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Les  renvois  ainsi  indiqués  :  Sapp.,  s'appliquent  au  Supplé- 
ment formant  le  tome  7  de  la  4^  édition  des  Lois  de  la  procédure 
civile.  ^  Les  renvois  :  Supp.  alph«,  s'appliquent  au  nouveau 
Supplément  en  4  volâmes  qui  doivent  former  les  tomes  7,  8,  9 
et  10  de  la  5«  édition. 
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^  Partie  du  tome  ll< 


LIVRE  PREMIER. 

DIVERSES  PROCÉDURES  PRESCRITES  POUR  L'EXÉCUTION 
DE  CERTAINES  DISPOSITIONS  DU  CODE  QVIL»  AUTRES  QUE 
CELLES  QLl  CONCERNENT  LES  SUCCESSIONS. 


•^ 


TITRE  PREMIER. 

Des  Offres  de  paiement  et  de  la  consignation. 

Panni  les  moyens  d^éviter  les  procès  et  de  préTenir  oa  d'arrêter^  par  un^ 
exécacion  volontaire^  Texécntion  forcée  des  jugements  et  des  actes,  la  loi 
place  Ui  offres  et  la  etmsignation,  dont  l'effet  est  d*opérer  la  libération  du 
débiteur^  lorsque  le  créancier  ne  yeut  ou  ne  peut  recevoir  ce  qui  lui  est  dû  (!)• 


(0  Dut  toai  kf  tomr*»  ^m  toii  elvllct  rat 
^^  «A  hvrar  de  li  UbémUoi,  DonobiUnt  le 
titru%  co&Tcaa  pear  le  peieHCBl  :  Qwd  eerfi  dU 
frmiuwm  ut,  tel  êimUm  imi  pottU  i  tQtvm§nm 
mtdiim  lAspni  «4  •eietarfim,  premtoert  libtrum 
ttlmfiti  imUlUgUm.  (Ui  70,  IT.,  de  SoJtH.)  On 
>  (oejoers  eoatidéri  le  délai  porli  dios  «oe 
«Migtiiee,  eenme  ue  Ueallé  itipulée  à  re?aii- 
toge  4tt  débileor  Molement  <  il  lai  est  eoeié- 


qvenmeit  loitikle  d^ea  )o«ir  ei  tetolild»  ei  d*j 
renoneer  en  loel  oe  en  partie,  à  soe  gré;  ea 
sorte  que,  quoique  le  eréaneier  se  peifM  exiger 
la  dette  avant  le  ternie,  le  débiteur  peut  le  libé» 
rer  par  aotieipatlen  à  moins  d'une  convenlion 
expressément  eon traire.  (Dbiiiâu-Cbouxilhac, 
p.  491  et  493;  Fey.,  sar  Thistorique  des  oATr^ê 
réelles,  LoTSBAV,  Uf.  5,  ebap.  9^  n**'  19  et 
suif.) 
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!!•  PARTIE.  LIY»  I*'.  —  P&ocIdurbs  ditbesbs. 


Les  olllres  consisteot  dans  une  sommation  faite  an  créancier  de  recevoir 
tomme  ou  de  prendre  possession  de  la  chose  qui  lui  est  due. 

La  consignation  est  le  dépôt  que  le  débiteur,  sur  le  refus  du  créancier,  fait 
de  cette  somme  dans  une  caisse  publique  (Ordonn.  du  3  juill.  1816)»  ou,  s*il 
s'agit  de  tfut  aitre  oj^jeti  dan  ub  lie«  qàe  lé  tribunal  indice.  (God«ci?.. 
art.  12(»I.) 

La  consignation  ainsi  faite  dans  les  formes  YouTues  par  la  loi,  et  après  des 
oITres  réelles,  ré^lières,  intégrales,  tient  lieu  de  paiement  et  libère  le  débl^ 
teur,  suivant  les  dispositions  consignées  dans  les  art.  1 257  et  1264  du  Gode  dvîl. 

Elles  indiqueut,  en  elTet^  quand ,  comment,  par  qui ,  à  qui  et  en  quel  lieu 
les  offres  et  la  consignation  doivent  être  faites ,  quels  eflfets  en  résultent  tant 
à  l'égard  de  la  libération  du  débiteur  que  de  celle  de  ses  cautions,  et  comment 
Tobjet  consisné  est  mia  à  la  charge  du  eréancîer. 

Le  Code  de  procédure  ne  contient,  en  conséquence,  qu'un  petit  nombre 
de  dispositions  additionnelles  qui  ne  font,  à  vrai  dire,  que  compléter  les  nre- 
mières,  et  elles  renvoient^  au  surplus,  pour  les  autres  règles  de  la  matière» 
aux  dispositions  du  Gode  civil  (1). 

Art.  812.  Tout  procès-yerbal  d'offres  désignera  Pobjet  offert,  do 
manière  qu'on  ne  paisse  t  en  substituer  an  antre;  et  si  ce  sont  dea 
espèces^  il  en  contiendra  rénamèration  et  la  qualité  (2). 


(1)  Fidèle  au  plan  c^ue  nous  noas  sommes 
prepiofèy  De«a  oe  Iratlerons  d^autres  quee- 
lioDS  que  celles  qui  dérivent  immédiatement 
des  dispositions  du  Code  de  procédare,  à 
moins  que  nous  ne  soyons  forcé,  pour  Tin- 
leiligence  de  ces  questions,  d'entrer  dana 
Texamen  de  quelques-unes  de  celles  que 
présenteraient  les  articles  du  Code  civil, 
auxquels  les  dispositions  de  celui-là  se  rat- 
tacheraient. On  Terra,  pour  les 'autres,  les 
ouvrages  de  MM.  Toullier  et  Delvinconrl, 
le  traité  de  M.  Pigeao  et  celui  de  M.  De- 
roiau-Crouzilhac,  où  l'on  trouve  la  solution 
d'an  grand  nombre  do  diCGcultés  relatives 
à  Panpiication  des  dispositions  du  Code  civil* 

(2)  Le  Code  civil,  art.  1257  et  suiv.,  a, 
comoBe  BOUS  ravoDS  dit,  dans  les  prélimi- 
naires «  J  ce  titre,  posé  les  principes  profroi 
au  mode  d  exécution  des  obligation!,  fq 
moyen  des  offres  et  de  la  consignation.  Le 
Code  de  procédure  règle,  tant  la  forMB  du 
procés-verbal  d^ofTres  que  la  procédure  à 
suivre  pour  Taire  statuer  sur  ces  offres,  et  la 
consignation  qui  en  est  la  suite.  Ses  dispo- 
sitions sur  cet  objet ,  ainsi  que  le  faisait  ob  • 
server  l'orateur  du  gouTernement ,  sont, 
comme  on  le  verra  «  peu  nombreuses  «t  eX" 
IréiAtment  simples  ;  elles  n*ODi  nul  besoin 
d'analyse.  Cesl,  en  effet,  la  raisM  poar  û- 
qnclie  on  ne  trouve  point  de  eommeotapre 
sur  l'article  qui  préoèd«,  et  k  plupart,  ôb 
ceux  qui  le  enivenc. 

{  M.  PiBBAU,  Comm.,  t.  9,  p.  &00  à  507, 
lui  le  mol  offres,  cite  plusieurs  arrê^  <iui  ont 


décidé  diverses  questions  résultant  des  art. 
1267  dn  Goda  ci«l  et  suivante. 

On  consultera  également  avec  fruit^quant 
à  la  validité  des  mt§  réellea  ei  de  U  coasi- 
goation,  considérées,  soit  i  Pégard  dea  per- 
sonnes qui  peuvent  les  faire  on  les  recevoir, 
soit  relativement  aux  conditions  aobatan- 
tielles  qui  les  régissent,  M.  DuMBum.» 
Traité  des  loit  et  réglemente  de  la  eaiae  dea 
dépote  et  eoneignationt,  p.  2i0  à  294;  aiosi 
que  notre  Dicti<mnttire  général  de  proeé'» 
dure,  1^  Ofpret  réellet  et  eonsipiiafioii, 
u"*  1,  2,  5,  7  à  11.-15,  2a  à  25,  27  à  42, 
4$  Kff,  44,  47,  52,  53,  56  à  61,  63  4  69,  7t 
i  73,  80  et  96  à  98;  dmeeU  de  famiUe^ 
n^  8  ;  Contrainte  par  e^r/is,  n»  394  ;'  Détiê- 
tament,  ■«  21  ;  Bwregiitr^meni,  n»  146  Us, 
ExédUùm^  B«  7S;  JEdrjrfeO,  t^»*  160,  907, 
ai  3  ;  Juge  de  paix,  n»  7;  Référé,  n*  37; 
Reuùrty  n®  490  ;  Saitie  immobiUère,  ii««  55, 
631,  916,  946  ;  Surenekire,  n''  61,  •%  Tri^ 
bunatus,  n^*  180  et  279. 

Nous  écartons,  comme  l'avait  fait  notre 
savant  maître,  toutes  les  questions  qui  for- 
ment le  commentaire  des  art.  1257  et  suit» 
do  Code  civil  ;  noua  n^ajeetereas  ici  que  le 
texte  de  ees  articlea  qui  Arasent  le  prelé- 
gemène  do  litre  do  Code  de  proeèdvre  : 

Art.  4257.  Lofvqve  le  erèanciof  reftise  de 
raeevoir  aoe  paiement,  le  débiteur  ^e«t  loi 
faire  dea  offres  réelles,  et,  au  reftia  du  etée»- 
der  de  les  accepter,  consigner  le  somme  oa 
la  ebose  offerte. 

Les  ofiref  réelles  suivies  d^eoe  contîgii«» 


T1T.1*'.  Des  Offres  de  paiement  et  de  m  eonsignaUan.  — âat.  919.  591 


X Nom  Omm,  du  Tuif.  t.  S,  p.  290  •% mW.,  •»'  f  à  6. 1  —  Cof.  fifv.«  «M.  I|57  fl  iflf .  ^  fed^ 
proo.  ciT.«  art.  332.  —  £  Kotre  Dict.  gén.  de  proc- ,  ▼*  Offres  rieUes  et  eonsignaOtm^  n**  3, 4, 
6, 12,  13.  20,  26.  43  et  89.  —  DetillenecTp,  r"  Offres  réeiUSf  n**  7. et  4u.  ~  Arm.  D«lloi,  eo^ 
•erè.,  nr*  S5,  «6, 87,  09  à  l04/i  i6,  f«5,  r8T,  it«..  ~  l.«oré,  t.  ^t,  f.  2t,  t7,  ut  ^.'71^  a'  2.  ^ 

QiÂsTiowi  TMiTin  :  Comment  eViécote  te  dbpofitioa  pnr  U^fniU  iW  HU  ffw«|iril<vi«'i>^ili^ 
Mra  désigné  de  manière  f^u'on  pe  paitte  j  «o  tubetitner  qn  entre?  Q.  2'f<0.  —  te  mot  Es>Pic^pS. 
dans  l'«rt.  8lZ,  cxprlme-t-it  Mnirmpnt  une  somme  d'argent"'  Cumaent  P^nnmératlon  et  la  qatlité 
4ce  eepéeeetooi-«Ueff  oootlaté^T  Q.  2:81.— I*eat- on  fmre de» offre*  eabideU  é»  beeqiteV  Ç.9'82« 
—  L^  procès-Tprbel  d'offres  peot-il  être  fait  par  un  notaire  ?  Q.  27KS.  — •  Lorsque  des  9l|inm 
réelles  ont  été  (ait<-t  à  la  b^rre  du  tribunal^  qui  en  a  donné  acte  et  le?  e  déçleréçs  iii(G«aiitMb  «ne 
oflfrea  sont-elles  Telabtfs.  enctire  bien  qa'elli's  n'aient  p.is  ét^Xiit<'S  par  l*|ntermédiatrp  d*^n  Offielfr 
■inktériel1(>.  2783  éïl.  >-  Comment  w  fon*  ;«s  olTraa  indOenies  à  eue  conteaution  i  tefileUé 
«liée  ee  vetlaobent  t  Q^  2784.  «•  L^requa  le  ^éander  ne  se  itonve  pua  à  aon  dennqile  em  an  iibq  |i^ 
ëiqué  pour  l«*  paiement,  les  offres  réelles  peuTf«l-eUes  être  f  alablemeul  faittfs  an  domest|q,ne  ep  à 
louta  aeire  personne?  Q.  2784  Ms  (l).3  Vuyrz  hiJfrà^  p.  68t  «t  584,  Ç,  2.82 Us,  2783  ttrei  '/784W. 


Usèrent  le  débiteur  ;  elle»  tiennent  lieu 
à  80D  égard  de  paiement,  lor»qu^ellei  fonl 
Talablemeni  faites,  et  la  chose  ainsi  consi- 
gnée demeure  aux  risquas  du  créancier. 

Art.  tfS8.  F«nr  que  Im  oiTres  réelles 
êésêm  Talablea ,  U  fani , 

I*  Qu'elleê  soieM  failet  ao  eréinciet  ayanl 
la  fn^cMt  df  recevoir,  tv  à  eelw  fui  «  pov» 
foir  d«  (ece? oir  pour  lut  ; 

a<>  Qn^elles  foleni  laitei  per  qdo  perfonoo 
capable  de  payer  ; 

8*Qu'ellessoien(de1atQtaHtéde1asoinme 
esîgîliié,  4et  arrérage»  ou  intérêt*  due,  4es 
iisim  Hftttdé»,  ntd'upe  leaime  pour  lea  Irais 
■OB  liquidés,  sauf  à  la  parfaire  ; 

4*,Q9A  l«  terme  soit  écbu,  a*il  «  éU  sti- 
pulé an  faveur  du  créancier  ; 

9*  Que  la  condition  sous  laquelle  la  dette 
êéSè  eontractée  soit  arrivée; 

i*  Qtao  les  ofîTras  soient  faites  an  lien  dont 
«o  esl  eosi'vetta  poot  la  paienenl,  et  que, 
sil  11^  a  fos  de  eeotcntio»  «péciale  aor  le 
liaa  m^  pucmeni,  elles  aoieni  faites  eu  à  la 
personne  du  créancier,  ou  à  son  domicile,  ou 
an  domicile  élu  pour  Texecution  de  la  eon- 
ventioa  ; 

7"  Que  les  offkas  soient  faUes  par  un  offi- 
cier miniaiériel  ayant  caractère  pour  ces 
sortes  d'actes. 

Art.  12&9.  U  n'est  pas  nécessaire,  pour 
la  f  alîdilé  de  la  coosîgaaiion,  qu'elle  ail  été 
aulorisée  par  le  juce  :  il  sulfit , 

t»  Qu^eiIe  ait  été  précédée  d^one  somma- 
tion signiGée  au  créancier,  et  contenant  Fin  • 
ilication  du  jour,  de  Theure  et  du  lieu  où  la 
cheao  aflerla  sera  déposée  ; 

2«  Que  le  débiteur  se  soit  dessaisi  de  la 
chose  offerte  en  la  remettant  dans  le  dépOi 
indi^iié  par  la  loi  pour  rece? oîr  les  consi- 
fnatioBS,  aTCC  les  intérêts  jusqu'en  Jour  du 
dépOl: 

3«  (ja'il  j  ail  en  procés-Terbal  dressé  par 
Toflkîer  ministériel,  de  la  nature  des  espèces 
•flfenea,  da  refus  qu'a  fait  le  créancier  de 
les  recefoir,  on  de  sa  non-comparotioD,  et 
enfin  do  dépOt: 


4®  Qu'en  cas  de  non*  comparution  da  la 

r^art  du  créancier,  le  procés-Terbal  du  dè_^l 
ui  ail  été  signiGé  arec  sommation  de  retirer 
la  chose  déposée. 

Art.  1260.  Les  frais  des  offres  réeflei  al 
de  la  consignation  sont  à  fa  ebar^  d«  cféini* 
cier,  si  elles  aooi  valables. 

Art.  126t.  Tant  que  la  eooaignalioq  n'a 
point  été  aoçapAêe  par  le  tréancier,  kt  dét>i-> 
leur  peut  la  retirer;  ft  a'il  la  retire»  ses  co* 
débiteurs  oa  |es  cauiiuns  ne  sont  poînl  ^r 
bérés. 

Art.  t96).  Leraqee  le  débheur  a  Nil- 
mèroe  ebienn  n»jagem«al  paasé  en  farce  éê 
chose  iiigée,  qui  a  déclaré  ses  olfrea  et  sa 
cona^naùein  ponnaa  el valable»,  il  ne  pavi 
plua,  mimt  du  conseniement  du  créandett 
retirer  sa  consignation  au  piéjudice  de  sof 
codébiteurs  ou  de  ses  cautions. 

Ari.l  263.Le  créancier  qui  a  censentiqnefé 
déJEiiieurretM'It  sa  consignation  après  qu^llo 
aélédécUfée  valable  pat  un  jugement  qui  a 
acquis  lorae  de  cbese  jugéeî,  ne  poul  plua,pa« 
le  paiement  de  sa  créanoe.  exercer  laepcifîr 
léges  ou  hypothèques  qui  y  étaient  attacher: 
il  n'a  plus  d  hypothèque  que  du  jour  Ou 
l'acte  par  lequel  il  a  consenti  que  la  conti* 

{^nation  fût  retirée,  aura  été  revêtu  dea 
ormes  requises  peur  emperter  rtiypotbéque. 
Art.  1264.  Si  la  chose  due  est  un  corps 
certain  qui  doit  èlro  lif  r^  au  Heu  où  il  s** 
trouTCj  le  débiteur  doit  faire  sommation  ai| 
créancier  de  l'enlever,  par  acte  notlGé  i  sa 
personne  ou  à  son  domicile,  ou  au  domicile 
élu  pour  Pexécution  de  la  convention.  Cette 
sommation  faite,  si  le  créancier  n'eolèf e  pas 
la  chose,  et  que  le  débiteur  cil  besoin  du 
'ieu  oens  le||uel  elle  est  placée,  celui-ci 

f  pourra  obtenir  de  la  justice  la  permission  do 
a  mettre  en  dép^t  dans  quelque  aalre  lien.] 

(t)  nraxsvBVDBHGB, 

[  Nous  pensons  que  : 
I*  Lorsqu'une  tierce  personne,  étrangère 
à  Tobligation,  vent  en  opérer  l'eitiBCtioa^ 


no 
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1.  Comment  s'exécute  la  dUponlion  par  laquelle  l'arl.Si^  preêerU  que 
f  objet  iera  déii0né  de  manière  qu^on  ne  puisse  y  en  substituer  un  au:re  ? 

Cette  disposiiion.  qui  06  se  rapporte  évidemment  qu*k  ud  corps  certaio, 
s*exécate  par  une  description  exacte  de  Pétat  de  cet  objet ,  de  sa  forme,  de 
tout  ce  qui  peut  le  distmguer  d*un  objet  de  même  espèce ,  et  servir  consé- 
quemment  àeuconsuter  teUement  l'identité  qu'on  ne  puisse  en  substituer  un 

autre. 

££  C'est  encore  pour  que  le  créancier  ne  puisse  légitimer  son  refus  d'accep» 
tauou.  aux  termes  de  l'art.  1^3  du  Code  civil ,  sur  ce  qiron  ne  lui  aurait  pa» 
offert  la  chose  même  qui  lui  était  due,  comme  le  fait  judicieusement  observer 
M.  Thomike  Dbsmazures,  t.  2,  p.  40S.  ]] 

•991. 1«  mol  ESPÈCES,  dans  l'art.  812,  exprime-t-il  seulement  une  somme 
d'araentf  Comment  Cénumération  et  la  quantilédes  espèces  sont-elles  conr 
stateesf 

Le  mot  espèces  exprime  non-seulement  une  somme  d'arceot,  mais  encore 
aussi  toutes  choses  fongibles,  c'est-à-dire  réduites  à  un  poids,  à  une  mesure 
fixe;  ainsi  le  procès-verbal  d*ofTres  devant  contenir  l'énumération  (Besançon, 
5  mai  I8i2  ;  /.  Àv.y  1. 17,  p.  36),  et  la  qualiii  des  espèces ,  doit,  si  ce  sont 
des  choses  fongibles,  en  constater  le  poids  ou  la  mesure  et  la  qualité,  c'est- k- 
dire  la  nature ,  et,  s'il  est  jfossible ,  le  degré  de  supériorité  ou  d'infériorité  de 
valeur  qu'elles  peuvent  avoir  comparativement  à  d^autres. 

Si 9  au  contraire,  c'est  une  somme  d'argent  qui  est  l'objet  des  offres,  oa 
mentionnera  combien  il  y  a  de  pièces,  combien  eues  valent,  si  c'est  de  Por  oa 
de  l'argent» 

£[  On  pourrait  induire  de  ces  dernières  paroles  de  M.  Carrée  gu'il  est  né-^ 
cessaire  qu'un  bordereau  des  espèces  déposées  soit  joint  ï  la  consignation  au- 
torisée par  la  loi  du  6  tberm.  an  111,  lorsqu'il  s'agit  du  montant  d'effets  de 
commerce;  mais  le  contraire  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation ,  le  15  venu 
an  XU  (J.  Av.,  1. 17,  p.  22) ,  et  nous  croyons  avec  M.  Pigeào  ,  Comm.y  l.  S, 
p.  500,  qu'il  suffit  de  se  borner  en  ce  cas  à  consigner  dans  Pacte  de  dépôt  la 
date  du  billet,  celle  de  Téchéance  et  le  nom  de  celui  au  bénéfice  duquel  il  aura 
été  originairement  fait. 

C'est  aussi  ce  que  pense  M.  Duhbsnil  ,  Lois  et  règlements  de  la  caisse  des 
iépéit  et  consignations,  p.  265,  n*  243.]] «up».  al|»h.,  v*  Offres  réolleê,  n.  44 . 

9999.  Peut-on  faire  des  offres  en  billets  de  banque  ? 

Non ,  parce  que  ces  billets,  bien  qu'ils  représentent  le  numéraire,  qu'ils  soient 
M  même  taux,  et  même  souvent  plus  commodes ,  n'ont  pas  de  cours  forcé  , 


elle  doit  faire  le  paiement  ou  les  offres 
réelles  ao  nom  el  en  racqaii  du  débiteur  : 
mais  si  elle  énonce  que  le  montant  du  paie- 
ment ou  des  offres  provient  de  m  propret 
deniere ,  et  requiert  formellement  la  subro- 
gation aux  droits  des  créanciers,  le  paiement 
ou  les  offres  sont  nuls;  Cassât.,  12  juill. 
18I3(S.  13.1.354,  et  J  Av.,  t.  17,  p.  41); 
2»  Lorsqu'un  jugement  par  défaut  ne  ren- 
ferme d'autrf  disposilioD  susceptible  d'être 


actuellement  exécutée,  que  la  condamnatioi» 
aux  frais,  en  sorte  que  la  péremption  dm  six 
mois,  prononcée  par  l'art.  1  SS.Cod.proc.civ. , 
ne  puisse  éire  empêchée  que  perdes  actes 
d'exécution  relatifs  k  ces  frais,  Ott  par  le 

f paiement  qu'en  ferait  le  débiteur  lui-même, 
e  créancier  n^est  pas  forcé  d^accepier  les 
offres  du  montant  Je  ces  frais  faites  par  uq 
tiers:  Paris,  13  mai  1814  (  J.  Av.,  t.  17, 
p.  43)  ] 


TIT.  I*'.  Det  Offres  de  paument,  etc.  ^  Art.  %tt.  Q.  •If^S.    581 

jinsî  qu'il  a  été  décidé  par  décret  du  30  rrim.  an  XIV,  ou  10  déc.  1806» 
(Yoy.  BulUUn  det  lois,  i«  série,  t.  4,  p.  213.) 

rt  MM.  PiGBAU,  Camm.,  1. 2,  p.  501  ;  Fatard  db  Larglade  ,  t.  4,  p.  33, 
€t  OuHESNiLy  Lois  ttrèglemefUs  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  g 
p.  242,  8*appuieDt  sur  le  même  texte. 

Nous  ajouterons  »  avec  ce  dernier  auteur,  que  les  oiïres  seraient  également 
nulles,  si  elles  avaient  été  faites  en  pièces  de  monnaie  étrangère,  ou  même 
en  monnaie  de  billon,  l'art.  2  du  décret  du  18  août  1810,  ne  permettant  d'em- 
ployer celle-ci  dans  les  paiements  que  pour  I  appoint  delà  pièce  de  cinq  francs, 
a  moins  toutefois  que  ce  ne  fût  de  gré  a  sré ,  cas  auquel  les  oftres  pourraient 
contenir  une  plus  grande  quantité  de  bilTon,  comme  le  remarque  M.  Pigeau» 

mbisuprà.  ]]  Sni^y.  *lpk.,  f  Offres  réelles,  n.  48. 

t989  bis.  Peut'On  valablement  offrir  à  un  créancier  la  délégation  consen- 
tie par  le  débiteur  ?  ]]  «ni^».  «Iph.,  eed.  «erft.,  n.  43. 

9983.  Le  procêi'Verbal  d'offres  peul^il  être  fait  par  un  notaire? 

D'après  l'art.  1258  du  Code  civil ,  il  doit  être  fait  par  un  officier  ministériel 
ayant  caractère  pour  ces  sortes  d'actes. 

Cet  oflicier  est  un  huissier,  dit  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  46-2,  et  presque  tous  les 
commentateurs  du  Code  de  procédure  le  supposent.  M.  Dblvircourt,  dans 
ses  Institutes,  t.  2,  p.  287,  aux  notes,  le  dit  formellement. 

M.  Hautbfbuille,  p.  445,  dit  aussi  que  l'ofQcier  ministériel  qui  a  qualité 
pour  faire  les  offres  est  un  huissier;  néanmoins,  ajoule-t-il,  des  offres  qui  se- 
raient faites  par  un  notaire,  dans  les  formes  des  actes  ordinaires,  n'en  seraient 
pas  moins  légalement  faites ,  si  d'ailleurs  elles  sont  ac€omp;tgnees  des  forma- 
ntes et  des  conditions  spécialement  exigées  pour  le  procès-verbal  d'offres, 
Sarce  que  le  notaire  est  un  officier  ministériel ,  ou  plutôt  un  fonctionnaire 
ont  les  actes  font  foi.  {Voy.  loi  du  25  vent,  an  XI,  art.  l*^)  Or,  il  suffit,  dans 
resprit  de  la  loi,  de  prouver  que  les  offres  ont  été  réellement  faites,  et  que  le 
créancier  ne  les  a  pas  acceptées. 

Avant  l'émission  du  Code,  on  pensait  assez  généralement  que  les  offres  de* 
talent  être  notifiées  par  un  huissier.  Voy,  Pothibr,  Traité  des  Obligations^ 
part.  3,  chap.  1«',  art.  8.)  Cependant  Denisart,  au  moi  Offres,  d*  15,  suppose 
qu'elles  pourraient  l'être  également  par  un  notaire. 

Oo  pourrait  dire ,  en  faveur  de  l'opinion  de  M.  Hautefeuille ,  qu'il  n'existe 
aucune  loi  qui  donne  formellement  aux  huissiers  un  pouvoir  exclusif;  que 
l'art.  812  ne  porte  point  d'ailleurs  la  peine  de  nullité ,  et  qu'on  ne  pourrait  la 
prononcer  pour  cause  d'incompétence  qu'autant  que  les  notaires  seraient  for- 
inellement  exclus. 

Nous  croyons  aussi  qu'un  procès-verbal  d'offres  ne  serait  point  nul,  s'il  avait 
été  fait  par  un  notaire;  mais  il  n'en  est  pas  moins  prudent  de  se  servir  d'un 
huissier,  parce  qu'il  parait  avoir  été  dans  l'intention  de  la  loi  de  désigner  de 
préférence  un  oflicier  ministériel  de  cette  classe ,  ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour 
de  Nîmes,  par  arrêt  du  22  août  1809  {Voy.  Dbnbvbrb,  1810,  suppL  p.  13,  et 
J.Av.,  1. 17.  p.  30),  attendu  que  l'art.  59  taxe,  en  faveur  des  huissiers,  les 
frais  du  procès- verbal.  Or,  on  peut  remarquer  qu'aucune  disposition  semblable 
n'existe  pour  les  notaires. 

[[Quoique  M.  Carré  pendie  pour  k  validité  du  procès-verbal  d'offires 
dressé  par  un  notaire,  le  conseil  qu'il  donne  prouve  néanmoins  qu'il  n'a  pas 
une  entière  confiance  dans  la  solution  qu'il  préfère.  MM.  Fayard  bb  Lak* 
6LA0B,  t.  4,  p.  32,  et  DcnsinL,  Lois  et  règlements  de  la  caisse  des  dépôts  eê 
consignations,  p.  239,  n*  203,  ont  adopté  la  même  opinion. 

M.  PifiBAU,  Comm.,  t.  2,  p.  503  (Yoy.  infrà,  Quest.  2787  bis),  décide  an 
eontraire  que  Tbolssler  est  le  seul  officier  ministériel  qui  ait  reçu  de  la  loi  le 
pouvoir  de  foire  des  actes  d'offres.  M.  Toulubr,  t.  7,  p.  201,  cherche  k  re- 
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pousser  TapplicatioD  de  rarrét  de  Nhnes,  dont  les  termes  nous  paraissent  trop^ 
explicites  pour  se  prêter  à  la  moindre  équivoque  sur  rattributttm  elcltisive  du 
droit  spécial  que,  dans  la  pensée  des  juges  comme  dans  b  nôtre ,  le  légishK 
tenr  â  voulu  eonlérer  sui  huissiers. 

Sans  doute  on  peut  dife,  avec  on  arrêt  contraire  de  la  Cour  du  Lpn  du  il 
mars  18-27  (  J.  Av.^  t.  34,  p.  5i  et  suiv.},  qu'aucun  teïte  de  loi  n*inierd!t  ei* 
pressément  âut  notaires  la  faculté  de  participer  à  Tacte  extr»judiciaîre  en 
question.  Sansdoute  il  semble,  au  premier  abord,  que,  ne  s*agissaiu  pas  d^tti 
^ete  contentieux,  il  suffit  que  la  preuve  auihentir^ue  de  sou  exécution  soii 
dûment  constatée,  condition  que  la  nature  des  fonctions  dont  irs  notaires  sont 
revéïuB  les  met  en  position  de  remplir  aussi  bien  qued*auires  officiers  minis- 
«érieis.  liais  ce  système  nVst-il  point  erroné  par  cela  même  qu'il  dépasse 
fonbut?  Et,  par  exemple,  ces  motifs  ne  ser«icnt-ils  pas  égalenient  applicables 
aux  greffiers  et  aux  aVanés,  compris,  eux  aussi,  comme  l'enseigne  M.  Merlin, 
fiouv.  RéperLi  v^  NuLUté^  p^  630,  dans  l'expression  généri<|(ie  d'ofQciers  mi- 
Dîsiériels  (art.  1030  et  1031,  Cod.  pruc.  civ..  et  Quesl.  3400)? 

Or,  M.  TouLLiBR,  t.  7,  p.  ti65>  n*  199,  est  cependant  forcé  de  reconnatire 
lui-même  que,  dans  cette  classe  d'ofTiciers  ministériels,  les  avoués  n'ont  pat 
caractère  pour  rapporter  un  procès- verbal  d'ofTres,  et  que  les  grelfiers  ae  le 
pourraient  faire  qu'autant  que  lés  ollres  seraient  faites  à  l'audience,  eu  la  pré- 
sence des  créanciers  et  que  les  juges  en  auraient  donné  acte(FoyJa  question 
suivante).  «  Ce  sont  les  buissiers,  poursuit  ce  savant  auteur,  qui  ont  caractère 
«  pour  se  transporter  cbez  le  créancier,  pour  lui  faire  des  oCûres  réelles,  el 
ff  pour  constater  son  refus  par  un  piocès- verbal.  » 

La  difficulté  ne  s'agite  donc  plus  qu'entre  les  notaires  et  les  huissiers  t 
mais  qui  ne  sent  la  portée  des  aveux  que  nous  venons  de  consigner  en  laveur 
de  l'opinion  que  nous  soutenons? 

Dire  qu'il  suffit  qu'il  )[  ait  preuve  authentique  que  l'acte  a  eu  lieu,  a*«6i^ 
point  accorder  aux  notaires  bien  plus  de  di  oits  que  la  loi  ne  leur  en  a  concédé, 
en  empiétant  sur  ceux  dont  on  est  obligé  d'admettre  qu'el&e  a  voulu  fîÉîre  ffUM 
attribution  spéciale  aux  huissiers? 

<Qu*eï«t-ce  en  elTet  qu'un  notaire?  Ou*cst-ce  qu'un  procès*verbal  d'oflk^ea 
réelles? 

«  Les  tiotairés,  dit  Fart.  1*'  de  la  loi  du  ^  vent,  an  &l,  sont  les  foiiciiMi«> 

8 aires  publics  établis  pour  recevoir  tous  les  actes  et  contrats  auxquels  les  par- 
es dvivenl  oU  veulfnl  fjire  donner  le  oaraclère  d'auihenlicUé  aliacké  nwf 
êeUt  de  l'auioriié  publique  ei  pour  en  assurer  la  date,  en  conserver  Je  Uépêl 
€t  en  délivrer  les  ^(rosses  et  expéditions.  » 

Par  exemple,  une  donation  entre-Vifs  n'est  valable  que  passée  devatti  iHl 
notaire,  et  une  vente  peut  étie  rt>çue  par  un  notaire,  il  est  inutile  de  4lter 
d'autres  exemples  de  la  iiécefsilé  dans  laquelle  pcovcDt  se  trouver  les  paf  tietf» 
Oif  de  la  volouié  qu'elles  peiiveut  avoir. 

Les  notaires  oui  dope  été  qualifiés,  dans  cette  loi,  de  fonctionnaires  publies^ 
tt  ce  n'est  que  la  loi  fiscale  du  28  avril  1816,  qui  leur  a  donné  le  iitre  dHiîlli* 
d^i*»  niluistêriels. 

.  Qi)  ne  connaît  que  deux  exceptions ^  la  nature  de  leurs  fonctions,  et  iMt 
deux  exceptions  ont  été  puisées  dans  des  motifs  qui  touchent  ai  fçrdre  pabKc: 
la  Breiniqrek  pour  les  aci«s  respectueux,  Ja  seconde  pour  les  promis;  1*  le  lé* 
gi.slateur  o  a  pas  vouhi  qu'un  fils  fit  demander  le  conseil  do0Ofi.pèret  par  im 
olAcier  pUuIsléiiel  charge  habituellement  de  missions  rigoureuses  (  c'est  en 
quatité  de  oohcilialeur  que  doit  se  présenter  le  notaire ^  ff*  1^  législateur  a 
pensé  qu'un  acte  aussi  importanî  fu'tm  proiét  ne  devait  souffrir  àuiemi.retard  ; 
et  il  A  erain^que,  dans  les  campagnes,  rhuissier  ne  f4t  absenti  çt  ne  pût  Aire 
un  acte  «pii  Âe  devait  souifrir  aucune  rcaûsei  pé(it«étre  âussà  aet«il  voulu 


imftmmï  alnèieii  «nge,  két  m^KcMbod «dii  ëomuieMe.  Miis •efertlm MWi 
•Mliliiier  Idiict  aiiMûe  :  fntpâi»  fftiwii  wtpilêm  f 

wr68l-«e'df>iiC)  iufiiitc»aiitt,<qii*«ipMoèi*verM^d%lirei? 

CflBt^  aeto«xlra)iJuitiiire;€Vsi«tte  fMuble  «omiiMtioiiMteliVKaitai» 
eiéf  4e  fseevoir  tes  sonmes  ijttVin  enott  lin  de^wîr  ;  ifest  «i  «spléit,«il&g, 
comme  toute  sommation  de  livrer,  révwuàni  4fe  proetonIliMi;  nnéttoMiiii<% 
oie  sodéié^  ouioot  aati(e  acte 4|inllfié,  <en  irait,  woie  ittnÊjwêieiairê.  Eiilai* 
•am  use  lelesommAioo,  le  looariiMnaire  foMîc  ^ont  parte  la  M  ée  tmiHee 
reçmi-él qd <«ltf nawkvmtrmi  f  A^Hin  jiaMits4it(ia%ni  maive  reçoil tm  Mie, 
lorsqu'il  dresse  le  prooèa-vdriHf  <f«iiddii?  Le  notaire ,  «n  Msant  4es  «ffflrai 
réaliefiiy  ne^oonsuienit  que  iei  éalts,  et  quelle  fonne  f0«rnkii*4l  éottc  doimer  ' 
&  celte  iMmmatiDD,  pour  quelle  eèi  ie  cnactère  ^*aiMlieMftollé  éoM  parle  I» 
lai? 

Celle  tomnaiion  ferail-elleMde  sa  idaae,  saasIetBiMaeMirsie  tVnrefîMre» 
ment,  comme  tous  les  autres  actes  des  uotaires?  Elle  nous  paraît  leliemem 
éWgnée  do  earaotère  iHiMuel  île  ces  faocliomiaipes ,  qu'il  «eus  seiaH  difficile 
é\m  designer  la  fonne. 

Disons  donc  que,  s'il  a  fallu  deux  dispositioms  eipraBses,*poar'qQe  les'tMi» 
iaii^  ^aseul  des  adieaeiseotvdlaiieni  en  delaors  de  leurs  ronciîoiis,  comme 
les  adesrespeotoeoxet  les  protêts,  ils  n'oni  letireit  de  fiiire  aueoa  amiK  acte 
"ôe  celle  natore ,  lorsque  la  loi  ite  Ta  pas  formellement  exprimé. 

L'acle  iSM,  God*  cif  ,  perle  d'un  ûfficier  miniêtériel,  ayant  earactère  poor 
ces  sortes  d'aelet,  I*  A  ré|)oque  de  la  promulgation  du  Code,  les  notaires  n'é- 
taient point  qualifiés  officiers  ministériels  ;  !^  les  actes  qu'on  peut  assimiler 
aux  ofires  réelles  sont  tous  des  sommations  extrajiidiciaires. 

'Ne  ,peot«<Mi  fwè  puiser,  au  surplus,  une  atiribniion  en  faveur  des  huissiers,. 
ém%  Vwi.  9i  du  décret  du  1 4  jum  18(8,  sur  rorganisatton  de  ces  officiers  mî- 
nislériels.  oè  on  lit  :  «  Toutes  dtations,  ncîifictuionê  et  significations  requises 
«  pour  linsirticyon  des  procès,  ainsi  que  tous  actes  et  exptoits  nécessaires 
c  pour  l'exécution  des  ordonnances  de  justice,  jugements  et  arrêts,  seront  iiûts 
«  par  les  huissiers,  etc.  » 

Ainsi  donc,  et  quoiqu'il  seii  à  désirer  que  la  €our  supi^éne  traneheles  difH* 
cultes  d'inieiftpétalMN)  que  préseole  noti«  queslkm ,  disons  que  le  «éniaible 
sens  de  l'art.  1*358  du  Cm.  nîv.  vépugne  À  i'eueasîon  qu'on  voudrait  lui 
dminer  en  laveur  des  notaires. 

hmiile  dès  lors  de  fifoccuper  idn  point  snbf^âtaire'de  savoir  si  la  présence 
4Nm  «eu/ notaire,  même  non  assiste  deiénioins,  serait  suffisante  pour  valider 
un  procès-verbal  d'offres,  on  s'il  (aal  au  coniraire  en  soumettre  la  validité  aux 
règles  prescrites  pour  celle  des  aaeâ  notariés  par  la  loi  du  -25  vent,  an  XI;  ces 
Ibnctionnadres  publics  n'ayant,  en  aucun  cas,  le  droit  de  rapporter  oe  procès- 
verbal. 

•Oo-!pet*  eonttrilerèrappiiî  de  fidBi^vpiftion  tneélssertaihHiBpproIbndie'dè 
M.  WÊLEÉmh^  inaérée  &àM&éb.imimtii*fin4mê»té9f9,u^y^9Si  (f<ay.  aoaii 

mfré,  la  Quêtt.  2787).  ]]  •aa#..»|»li.^  t*  Offres  réelles,  o.  24. 

f[  V99S  bis.  Lonqti$'iê9ûfpt9s  rhifitûnt  \êlê  féiim  û  ta  bmrt  dm  tribunal, 
oui  en  a  donné  acU  et  les  m  déelaréee  euffUcaUee,  ces  offres  sont-ellee  vth 
luèles,  encore  (nen  çu'elUê  niaient  pas  été  faites  par  l'intermédiaire  d^mn 
offidêr  minUtiriel? 

l'affirmative  a  été  formeUement  jugée  par  la  Cour  ^e  cas^tion^  le  â  jiiUL 
i8S5  {J.  Av.,  t.  49,  p.  718),  contrairement  à  un  arrêt  de  ia  (k>ur  de  Pans  dn 
Si  jsM.  1815  (J.  ÂV.J  1. 17,  p.  51  )j  et  nous  pensons  aussi  que  les  oflres  f  éellea, 
n'ayant  d'autre  bot  que  de  eonstitoer  le  crèander  en  demeure  de  recevoir  lor 
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paiemenl,  h  présence  de  l'officier  ministériel,  exigée  par  li  M,  n'est  plus 
indispensable  dès  que  l'objet  de  la  mission  spéciale  qu'elle  a  touIu  lui  donner 
se  trouve  d'ailleurs  plus  que  suOQsamment  rempli.  Or,  c'est  ce  qu'on  ne  saurait 
péf  oquer  eu  doute,  lorsque  les  juges,  ainsi  que  le  dit  M.  Toollibr  ,  t.  7,  p.  265, 
a*  199,  ont  décerné  acte  des  oH'rcs  réelles  faites  au  créancier,  présent  à  l'au- 
dience, et  les  ont  déclarées  suflisauies. 

Mais  il  résulte  des  principes  tracés  par  le  Gode  civil,  art.  1257  et  suit.,  sur  la 
capacité  de  recevoir  en  cette  niaiière,  que  la  présence  du  créancier  ou  de  son 
mandataire  soit  légal ,  soit  conventionnel,  est  in<lispensable  pour  valider  des 
êlTres  ainsi  laites  à  la  barre  et  judiciairement  constatées. 

Cette  précision  importante,  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  explique  com* 
ment  la  Cour  de  cassation  a  pu  juger,  le  28  vent,  an  VI  (J.  Àv,^  1. 17,  p.  76), 

2u*une  consignation  qui  n'avait  été  précédée  que  d'une  simple  promesse 
'oiïres,  réalisées  seulement  à  i'audieuce ,  hors  de  la  présence  du  eréaneier, 
n'était  pas  valable. 

Dans  ce  cas,  en  effet,  il  était  évident  que  la  condition  essentielle,  celle 
d'avoir  été  mis  en  demeure  d'accepter  les  olîres,  n'avait  pas  été  remplie  par  le 
débiteur  à  I  égard  du  créancier. 

M.  DunBSNiL ,  dans  son  Traiié  des  lois  el  rêgUtnenU  de  la  eaUte  des  dépote 
MxonngnaUoni,  p.  244 ,  cite  l'arrêt  du  2  juill.  dans  le  même  sens  que  nous,  mais  sans 
donner  de  développements  à  son  opinion.]]  »upp,  «ii^ii.,  t«  Offret  riellet,  o.  43  et  49. 

% 3  6S  ter.  Lee offrce verbales iont-elles  valables?  m^w^,  ai»ii.,  eod.  verb.,  n.  20* 

11984.  Comment  se  font  les  offres  incidfntes  à  une  eonteslalion  à  laquelle 

elles  se  raVachenl  ? 

Elles  ne  se  fout  point  par  acte  d'avoué,  p^Tce  qu'un  avoué  n'a  de  pouvoir 
que  pour  les  actes  judiciaires,  mais  par  un  huishier,  comme  les  offres  princi- 

{»aies  (Voy.  Pigbau,  t.  2,  p.  473  et  474),  à  moins  qu'e.lt^s  ne  soient  faites  à 
'audience,  auquel  cas  le  tribunal  peut  en  dresser  acte.  C'est,  du  moins,  ce  qui 
se  pratique  tous  les  jours. 
[£  Nous  partageons  entièrement  l'avis  de  M.  Carré.  ]] 

{[  9994  bis.  Lorsque  le  créancier  ne  se  trouve  pas  à  son  domicile ^  ou  au 
lieu  indiqué  pour  te  paiement ^  les  offres  réelles  peuvent^lles  être  vala- 
blement faites  au  domestique  ou  à  toute  autre  personne  ? 

Le  4  juill.  1819  (J.  A.,  1. 17,  p.  70),  la  Cour  de  Poitiers  a  jugé  l'affirmative; 
nous  adoptons  cette  décision  par  les  motifs  qu'on  lira  souii  notre  Qu€si,H9i  bis* 

Ce  n'est  pas  k  dire  pour  cela  que  l'huissitr  doive  remettre  Us  deniers  à  la 
servante,  ou  2i  toute  autre  personne  qui  ne  serait  pas  mandataire  du  ciéancierî 
mais  il  y  a  constatation  suffisante  d'offres  réelles^  et,  par  suite,  faculté  de  con- 
signer.]] 

9994  ter.  Comment  doivent  se  faire  les  offres  réelles p  lorsque  le  débiteur 
se  trouve  en  rapport  aoee  plusieurs  créanciers,  m.  *i.,  t*  Off.  réelles,  n.  32  et  s. 

Art.  813.  Le  procès-verbal  fera  mention  de  la  réponse^  da  refus 
>u  de  l'acceptation  du  créancier»  et  s'il  a  signé,  refusé  ou  déclaré  ne 
pouvoir  signer. 


Tcrbal  7  Q.  'llhi  bis.  —  Les  offrfs  faites  «Tanl  !•  tPTé«  du  jugein.'nt  di«peMeiil-fllet  le  déUMttr  4« 
pjef  \%  coût  de  celte  leTée  oi  d'Hoe  tii^niUcationT  Q,  t2U  ter.  —  La  répoofe  q«e  l'iiaisfier  d^ 


TIT.  I*'.  Des  Offres  de  paiement,  etc.  —Ait.  9tS.  Q,  999ft  ter.  5aS 


laiaToirété  faite  dant  mê  procès  rerbal  d'oflVet.  ett-elle  avtbenliqneaient  constatée,  et 
Mt^lle  foi  jwqii'à  iiucription  4e  faux ,  alors  que  celui  i  qui  les  offres  ont  été  faites  a  nfiisé  d» 
aiffaer  aa  réponae?  Q.  2;8â  qualer.J 

d99ft.  Si  le  créancier  accepU  les  offres,  que  doit  faire  roffUier  minislérieU 

II  exécute  le  paiement  et  se  charge  du  litre^  qui  lui  est  remis  quittancé.  (FotL 
Cod.  civ.,  art.  1248, 1282  el  1283,  et  Pigbau,  t.  %  p.  463.) 

8[  liais  doit-il  laiiiser  au  créancier  copie  de  son  procès-verbal  ? 
n  peut  dire,  pour  la  négative,  que  cette  copie  est  inutile  au  créancier,  nuis* 
qu'il  a  reçu  son  paiement  el  qu'à  son  égards  tout  est  consommé.  Cependant, 
sous  croyons  qu'on  doit  embrasser  l'opinion  contraire,  par  deux  raisons  qui 
nous  semblent  décisii^es  :  la  première,  c'est  que  le  Tarif,  art.  59,  taxe  Iîi  copie, 
soU  qu'il  y  ait  refus,  soit  qu'il  y  ait  accceptation  ;  la  seconde,  c'est  que  les 
offres  peuvent  avoir  été  faites  sous  des  conditions  ou  sous  des  réserves  dont  il 
Importe  que  le  créancier  ait  la  connaissance  et  la  preuve.  La  copie  est  donc 
indispensable,  et  elle  complète  d'ailleurs  l'acte  qui  forme  la  seule  preuve  de  la 

libération  du  dcbiteur.]]  »«f».  «ipli.,  f  Offres  réêllss,  n.  36  et  37. 

Q  lt99ft  bis.  Dans  le  cas  de  la  question  précédente^  à  la  charge  de  qui  doH 

être  le  coût  du  procès-verbal  ? 

Noos  pensons,  avec  MM.  Vbrvoort,  p.  67^  note,  et  DuiiBSinL,  Lois  et  règle* 
w^ents  des  dépôts  et  consignations,  p.  244,  n*'  214,  qu'il  doit  rester  à  la  charge 
do  débiteur  qui  se  libère,  aux  termes  de  l'art.  1248,  Cod.  civ.Vainemcnt  objcc- 
leraît-un  que  cet  atticle  ne  doit  s'entendre  que  des  frais  ordinaires;  nous  ne 
voyons  pas  que  la  loi  fasse  cette  distinction.  D'ailleurs,  qu'est-ce  qui  prouve 
qne  ce  pro(  es- verbal  était  nécessaire  ?  Comment  le  relus  du  créancier  a-t-il  été 
constaté?  Loin  de  refuser  de  recevoir  son  paiement,  le  créancier  Ta  accepté 
aussitôt  qu'il  lui  a  été  oITert  ;  que  veut-on  de  plus  ? 

On  ne  peut  pas  davantage  tirer  argument  de  l'art.  1260,  qui  veut  que  les  frais 
d'offres  réelles  et  de  consignation  soient  à  la  charge  du  créancier,  si  elles  sont 
valables;  car,  premièrement,  cet  article  suppose  le  relus  du  créancier,  ce  qui 
D'est  pas  noire  espèce;  et,  d'un  autre  côté,  il  est  vrai  de  dire  que,  pour  que  les 
oilres  soient  valables,  il  faut  qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la  somme  due,  y 
compris  les  intérêts  et  les  Irais.  Or,  il  n'y  aurait  pas  paiement  intégral,  si  le 
débiteur  voulait  retenir  les  frais  du  procès- verbal  i^it  par  Thuissier. 

Et  ce  principe  est  teilement  absolu ,  que  peu  importerait,  comme  l'enseigne 
M.  Duroesnil ,  «ôt  $uprà ,  çiue  le  paiement  dût  être  fait  au  domicile  du  débiteur, 
puisque,  daasious  .es  cas,  à  moins  de  stipulation  contraire,  les  frais  du  paiement 
sont  a  la  charfe  du  débiteur.  Voy.  néanmoins, dans  le  sens  opposé,  M.  PigeaOi 
iVw,  etv.,  t.  2.  p.  494.]]  ««M*  itlf^to*»  «^«  cit.,  n.  28.  Aateurs  conformes. 

[[99ft&  1er.  Les  offres  faites  avant  la  levée  du  jugement  dispensent' elle§ 
le  débiteur  de  payer  U  coût  de  cette  levée  et  d'une  Hgnification* 

La  négative  nous  paraît  hors  de  doute,  soit  que  le  débiteur  acqolesce  for- 
mellement, suit  quil  le  fasse  d'une  manière  implicite.  L'arrêt  on  le  jugement 
d'appel  sont  ib's  titres  que  la  partie  qui  a  gagné  son  procès  doit  vouloir  rendre 
Irrépnicbables;  U  signitication  seule  de  ces  actes  judiciaires  ferme  toute  voie  ; 
de  reriiurs  «mlmaire;  voilà  pourquoi,  toujours,  les  tribunaux  condamnent  ex- 1 
pressémeDi  an  l'Oàf  de  la  levée  et  de  la  signification. Un  acquiescement  tacite, 
ici  qoK  If  p»i(*merit  des  dépens,  qui  ne  résulterait  quelquefois  que  d*une  quit- 
tance à  la  disposition  de  la  partie  condamnée,  ne  peut  pas  équivaloir  à  one 
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âigoiflcation  régulière  ;  celui  qui  a  gagné  son  procès  doit  pouvoir  tranaictlreà 
«et  successeurs  l'arrél  ou  le  jugemenl  qui  forme  un  titre  en  sa  fewur,  «le.,  etc. 
Beaucoup  d'autres  raisons  pourraient  être  données  k  Tappui  de  cette  opinion, 
oue.  toujours,  la  partie  qui  réussit  a  le  droit  U>\iger  le  paiement  d'une  crosao 
èl  de  sa  si^incation.  C'est  comme  les  expéditions  des  actes  notariés,  qui  sool 
toiûours  stipulées  devoir  élre  remises  au  vendeur  aux  frais  de  l'acquéreur. 

Vais  quoique,  dans  le  cas  de  viotre  question,  le  débiienr  doive  éut  condamné 
an  coût  de  la  levée  et  de  la  signiflcaiion  du  jugement ,  les  offres  ne  Sont  pas 
nulles  pour  le  seul  fiaiit  d'avoir  eu  lieu  avant  cette  levée  et  signification ,  «i  â%ûl* 
tevrs  elles  réunissent  les  conditions  prescrites  par  les  art.  f 258  et  siiiv.  dît 
Code  civil.  Ainsi  jugé  par  Parrêt  de  lai^our  de  Poitiers  dn  1  i  juill.  ISf  9(J.  J«., 
1. 4  7,  p.  70],  cité  sous  la  question  précédente.  ]]  •«pp.  alp%.,  v*  bjfrtt  r§Mm,  a.  M 

{[  99^5  ouater.  La  répame  ifue  Vh^tHér  détiare  hd  awHr  éié/âite^  dtm$ 
«On  procH-verbal  é^olfre»,  tst-eltc  aulh^ntiquêtnênl  eonnîatéey  H  fik^ellè 
f^ju8qH*n  inttrif^iën  de  fhux^  aiors  ^ue  celui  à  qni  ki  affret  Mil  éH  fM$$ 
a  refusé  de  eigner  sa  'piponse? 

Non ,  dirons-nous  avec  M.  Pigeau,  Comm.j  t.  2,  p.  503,  par  la  raison  que  la 
loi  n'a  pas  donné  aux  huissiers,  comme  elle  l'a  donn^  aux  notaires,  le  pouvoir 
de  conslaier  qu'une  partie  ne  sait  pas  signer;  cela  résulte  de  diffé-ents  articles 
du  Code  de  procédure,  qui,  dans  les  actes  passés  devant  un  grefGer  et  où  la 
signature  de  la  partie  est  nécessaire,  exigeutuo  pouvoir  spécial  devant  notaire, 
lorsqu'elle  ne  peut  donner  celte  signature. 

Du  arrêt  de  la  Ccuir  de  Biuxdies  du  5  août  1835  (Jo«m.  de  cette  Cour  de 
1836,  p.  74),  a  conliimé  noire  solution. 

Disons  toutefuis  qursi  le  débiteur  peut  ne  pas  se  contenter  du  procès-verbal 
de  lliuissier^  et  exig  r  uue  quittance  notariée  afin  qu'il  en  reste  minute  ,0 
nous  parait  évident  que  les  frais,  dans  ce  cas,  doivent  demeurer  à  sa  ctiarge.]] 

tai»p.  «Iph.,  90rb.  eii,,  n.  391 

AnT.  81  !•.  Si  le  créancier  refase  les  offres,  le  déUitettr  pcfot ,  ptnir 
Be  litx^rrr,  consigner  la  somme  oa  la  chose  offerte,  en  dbservaat  léH 
formalités  prescrites  par  Tarlicle  1259  du  Gode  civiL 

t  KtKf  Comment,  do  Ttrtf,  t.  2,  p.  »5 ,  n»  10; p. Î96,  n**  ti  à  1S,  et  p.  59S,  ^*  2t)%'ît.*I  —loi 

•d«  iK  ni«6^  an  XlH.  —  £  Ordusn.  et»  3  joiM.  I81€,  et  19  jwir.  MBIS.J  ^'Oad.  4lr^,  mit-  inS<^% 

1264.—  (  dd.OM»«u.,«rt.  2(19.— C»d.  pToc.  dr  ,«rt.3M.~£Xoire  D>ct.|éii.«e  pr««.,^''6iVM 

réelles  el  ctmsignafionty  n*»  l<  à  I9   2i,  :o,  76  i  :9,  8t,  83  à  «8,  90  à  yj,  9i,  99,  lOO.  —  De- 

.  '«IH.n(eave>  r»  Oftee,  •  2«  6,  M  tw,  et  ?"  C«il9«^1Mllt0li,  «••  14,  f  î%  21  ,24,  'A,  41,  42.  ~ 
A^m.  I^Ui»^  ▼  Uffi>e9  réelles  et  eonsignation,  n»»  li.  8«»  à  «8, 88,  90 à  92, 122, 129, 988,  il4lL 
141,  144,  lt«,  1.1,  IbO,  I6i,  Itis,  171  a  l7/,ei  UJ6.  —  Locré,  t.  23,  p,  22,«HtO,  »•  i.     , 

QrcsTlONS  TEAiTEXS  :  t)ù  doit  s*cff(>ctoer  la  corisIgoaUoii  lorsqu'il  t'agit  d^nne  sorane  d*M^eotT 
if.t^iù.'^i.ià  OHitlfnalion  <<«t-«lle  waliMe  q«oiqii'«ile  n'ait  pas  été  faite  ea  Iteo  oà  te  créentier «tt 
domicilia,  mata  à  celui  aui  a  été  élu  pourfexéoution  del'ectet  Ei 


.  . , Ëo  Mt^,  dafisoe  oaa,  ide«.«».«^«. 

datuceittidpsolTrfaT  Q  2786  6Ù.  —  Où  doit  s'effectaer  le  dëp6t  d'un  corps  ccruin  1  Q.  27k7.-« 
P«r  le  ministère  de  qui  la  consignation  doit-elle  se  faire,  pour  être  Talable  T  Le  reccTeur  des  OQn« 
fignaUuna  auriitt-il  qualité  pour  vn  dreaaer  proeès-rerbatT  Q.  27il  Hs.  —La  eon4gaeli<Ml  !• 
prii  d'une  vente  peut-elle  être  vaUbleneat  (Ute,  mus  qne  le  vendeur  ni  \et  créaneieraj  aienl  ilÂ 
•pp>;léa7  Q.  2:e'<  Mr.— Utreqee  la  débiienr,  «rtPrifé  à  oetslgner,  atrigne  le  oréandar  à  ae  troaTer 
«a  lieu  où  doit  se  faire  la  consignation  ,  eat^l  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  de  noUfier  eu  cré«inaier 
le  réoépis<4  du  i«cetenr,«t  tte  IVniIgtier  akw  déUts  limée  ponr  tae  ajonf nenienu'?  Çmid^  le  crénader 


t^VSS.  Ou  doit  s'effectuer  la  censignaHon ,  lorsqu'il  s'agit  d'uma  somme 

â'argeni ? 

Elle  doit  être  Taite  à  la  caisse  des  dépota  el  consignations ,  c*e8t-)i-dlre  diei 


TIT.  I«.  Dm  Ofpru  êê  poMiMil,  élt.  -^  Art.  #14.  Q.  %^%m.     ftPT 

les  receveurs  et  particuliers  qui  sont  leurs  préposés,  (Loi  du  28  ni?,  an  Xlll , 
«  aiM  1806,  art.  1 16  ;  Or^oùti.  du  3  }Qffl.  iÈVi.) 

{[  Lrm.  7  de  h  M  du  28  niv.  an  XI II  [J.  Av.,  1. 17,  p,  S3)  autorisait  la 
eaisso  VaiBortîssefflent  à  recevoir  les  consignatfons  volontaires  aux  mêmes 
conditions  que  les  consignations  judiciaires  •  et  il  résulte  d'une  décision  da 
mriire  4h  ftsanees du 38 ISt.  KM//.  At).,  u 26,  p.  IST)  (\vfï\ ^&t  égale- 
■eat  iMw  lé  «MBB  de  redonnante  da  3  iuitl.  1816 1^.  Jv.,  1. 17,  p.  57),  refa- . 
^im^un  ttili^Mlons  de  la  ^;âns»e  dei  dépôts  et  conslgnaiions^  que  celle  caisse 
Mi|Joi<»|;énénÉtetnent  loule»  lea  sonîmes  dont  les  débiteurs  veuleatse  libérer, 

aucune  induction  m 
celte  ordoonaDoe 
gentesde  dépôts  ;ene 
•rapydfi  «e«K  <|oi  ont  lieu  le  plus  fréquemment ,  stiiàs  que  leâ  autres  cessent 
d'dire  Oi«»|)«^s  dans  la  généralité  de  ses  dispositions  (1). 

Itatolà  be  borne  cette  assimllatton  des  consignations  tototitaîres  aux  consi- 
gnations judiciaires,  établie  par  la  loi  du  28  nivôse  an  XllI.  Cite  ne  s'applique 
itn*ai  mode  de  les  recevoir,  et  tton  aux  règles  Ût  cette  même  loi  concernant 
le  reufbuuraeBMiit. 

Il  y  a,  en  eiïet,  quant  au  fond,  une  différence  sensible  entre  ces  deux  es- 
pèces ée  consîgflsitioBs,  dont  la  première,  1ûrsqu*ê1le  n^aété  ni  accompagnée  ni 
suivie  d^accepiation,  ne  présente  aucun  des  caraaèi*es  constitutifs  du  contrat. 
C'est  ce  que  décide  explicitement  un  avis  du  conseil  (fEiat  du  16  mai  i8f0 
(J.  lit.,  U 17^  p*  SI)»  d'après  lequel  la  caisse  d'amortissement  ne  peut  exiger 

Se  la  i^mtse  de  son  récépissé,  retétn  de  la  décbarge  du  con^lgnateur,  pour 
re,  quand  elle  «n  «si  retpiise,  le  remiboursemenl  des  consignations  volon- 
taires ^r  elle  reç«es,  et  qui  n'ont  été  ni  accompagnées  ni  suivies  d'une  accep- 
tatMMi  tm  oppMltion  «(ymeot  notifiée  au  receveur  de  la  caisse  où  la  conskna» 
tioa  a  été  laite»  La  Cour  de  cassation  n*a  pas  été  motns  formelle,  lorsqu'elle  a 
jugé,  le  14  avril  1836  (J.Av.,  t.  51,  p.  553  ;  Dbtill., 11836.1. 376],  que  la  caisse 
des  dépits  et  ODBsignacions  n'avait  pas  le  droit  d'etiger  une  iquitlance  noiafiée 
des  «NDoics  qu'elle  a  ^  payor,  et  qu'une  quittance  sous  seing  privé  était  sulB- 
sante.  Mats  dans  le  Cas  <run«  acceptation  ou  opposition, notifiée  comme  11  vient 
d'éife  dit,  te  remboursement  ne  peut  «'elTecf uer  «fu^  la  vue  et  sur  la  remise 
d'un  Jugement  ou  d'un  acte  notarié,  eoBtenant  te  consententent  des  Uers  accep- 
tants ou  opposants. 

MM.  PiGBAn,  Cotnm»,  t.  9,  p.  664,  et  DfeLTUiGOOAT,  U  S,  p.  '^^9 ,  I6nl  la 
même  précision  que  nous. 

Jl  résulte  enfin  d'une  circulaire  du  ^nd  juge,  du  l*'sept.l812  (/.ilv.,  t.l7» 
p.  39),  relative  aux  consignatioBS  judiciaîres,  <|ue  le  remboursement  n'en  peut 
être  effectué  parla  caisse  «f  amortissement  qu'en  vertu  d'un  jugement  rendu, 
lotties  parties  intéressées  présentes  ou  dûment  appelées,  eteurbpréaeBtalioido 
certificat  mentionné  par  1  art.  548,  Cod.  nroc.  civ.  Ce  remboursement  ne  pour» 
^t  plus,  en  conséquence,  être  ordonne  |wr  m  juj^ement  reada  sur  Umple 
requéie^  comme  s'en  plaignait  alons  le  directeur  général  de  la  caisse  d'amor^ 
tissenient.  ]] 


(1)  [L'ordoonanca  da  Idjtnv.  1835  (J. 
Av.,  I.  49,  p  249) ,  égilement  reUtive  aox 
»omiB6t  dépoféei  Toloottirement  par  les 
particuliers,  confirme  (oaies  les  diiposiliont 
prîoeipalM  d«  €«tl«  da  tSl6.  Ella  n'jr  ap- 
porte de  modifications  ^pi^eu  égard  : 

I*  Ao  taax  dès  intérêts  réduits  de  Irotià 
itaur  poar  cent,  et  qui  ne  seront  exigibles 


«i^à. partir  du  soixante  et  oaiéine  jbilt«dii 
dép6t  efléctué  (art.  1  et  S)  ; 

2®  Au  remboursemani,  qui  ne  pawra 
être  exigé  que  qoarante-cinq  jours  après  la 
denando  des  ayanu  droit. 

La  caisae  eonsarva  Bétnmoins  la  Aioalté 
d^aaticiper  ce  terae,  aaloo  «ei«oa?enanoea 
(art.  e). } 
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£[  99^B  bis.  La  cantignalion  esl-elle  valable,  quoiqu'elle  rCail  p<u  été  faile 
«m  lieu  où  le  créemeier  ett  domicilié,  mais  à  celui  qui  a  été  élu  pour  Vexécu- 
tion  de  l'acte  ?  En  eslH  dans  ce  ca^  de  même  que  dans  celui  des  offtes  ? 

La  consignation  étant  le  complément  nécessaire  des  oiïres  pour  qu'elles 
opèrent  Pexiinciion  de  Pobligation  (art.  1257),  ou,  en  d'autres  termes,  pour 
qu'elles  équivaillent  au  paiement,  nous  n'apercevons  pas  quel  molil  s'opposerait 
il  ce  que  les  règles  qui  sont  communes  à  co  dernier  comme  aux  onres  s'ap- 
plicassent  également  à  la  consignation.  Or,  les  art.1247  et  1258,  n^'G,  Cod.cîv., 
sont  formels  :  toutes  les  fois  qu'il  v  aura  eu  élection  de  liou  pour  la  réalisa- 
tion du  paiement ,  c'est  à  ce  domicile  élu  que  le  paiement  et  les  offres  devront 
être  faits  ;  dans  le  cas  contraire,  ils  sVITei:lupront  en  parlant  à  la  perscmne  du 
débiteur,  ou  à  son  domicile,  ou  au  domicile  élu  pour  i'exécuiion  de  la  convention 

Su'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  lieu  dont  on  est  convenu  pour  Texécution 
u  paiement  (art.  1*258)  (I). 

Ces  principes,  consacrés  du  reste  sous  l'empire  de  la  loi  du  18  décem.  1790, 
Cassât.,  23  messid.  an  IV  (J.  Âv.y  1. 17,  p.  14),  ont  été  appUqués  par  de  nom- 
breux arrêts.  C'est  ainsi  que  Ton  a  jugé  : 

1°  Que  si  le  contrat  détermine  en  quel  lieu  la  rente  sera  payée,  les  offres 
réelles  ne  peuvent  être  faites  ni  au  domicile  réel ,  ni  à  la  personne  du  créan- 
cier ;  Cassât.,  8  avril  1818  (J.  Av.,  t.  17,  p.  66)  ; 

2<»  Que  le  débiteur  du  prix  d'un  immeuble  ne  peut  signifier  des  ofTres  réelles 
de  ce  prix  au  domicile  du  vendeur,  si  l'acte  de  vente  iudi(|ue  un  domicile  élu 
cbez  un  tief^  pour  le  paiement;  Nancy,  14  nov.  1828  (J.  Jv.,  t.  40,  p.  284);  et 
aussi  que  l'acheteur,  assigné  en  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  p^ùe- 
ment,  ne  peut,  en  ofTiant  de  paver  &  l'audience,  couvrir  la  nullité  des  offres 
réelles  qu'il  aurait  faites  au  doniieile  réel  de  son  créancier,  et  qu'il  devait  faire 
au  domicile  élu  chez  un  tiers  (m-'me  uriéi). 

Il  devra  donc  en  être  de  même  de  la  consignation,  dans  ces  divers  cas, 
comme  se  contente  de  l'énoncer  M.  Delvincourt,  t.  %  p.  760,  et  comme  l'a 
jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  15  mai  1816  (J.  Av.,  1. 17,  p.  56). 

La  Cour  de  Gaen  a  même  décidé,  le  6  fév.  1826  (S.  27.9.223),  sous  l'empire 
de  celte  doctrine,  que  la  consignation  faite  à  un.  bureau  autre  que  celui  du  lieu 
où  doit  s'effectuer  le  paiement  est  irrégulière  et  insuffisante. 

Vay.  au  surplus,  à  l'appui  de  cette  solution,  tn/rà,  la  Quest»  2790,  alinéa  3« 

de  II.  Carré.]]  flapp.alpb.,  v»  Offret  réelhê,  n.  48. 

9999.  Où  doit  ^effectuer  le  dépôt  d'un  corps  certain  ? 

Au  lieu  désigné  par  la  justice,  sur  la  demande  du  débiteur.  (F.  Code  civil, 
art.  t26i.) 

[[M.  Carré  renvoie  à  l'art.  1264,Cod.ciy.,  qui  dispose,  en  effet,  que  lorsque 
la  chose  due  est  un  corps  certain  qui  doit  être  livré  au  lieu  oij  il  se  trouve,  le 
débiteur  doit  Taire  sommation  au  créancier  de  l'enlever,  par  acte  notifié  à  sa 
personne  ou  à  son  domicile,  ou  au  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  conven- 
tion. (Art.  29,  $  59  du  Tarif.) 

C'est  après  cette  sommation  que,  si  le  créancier  n'enlève  pas  la  chose,  le  dé- 


fi) [  Quant  h  \ê  question  de  lavoir  dans 

3nel  acle^  doit  être  contenue  ceUe  élection 
e  domicile  pour  constituer  la  validité  des 
oBres,  voyez  luprà,  noire  Queil.  SOtO,  où 


noos  rapportons  l'arrêt  du  28  avril  iSl4,  01 
Nîmes,  88  janv.  1827  (J.  P.,3«èdiu«  t.  21» 
p.  74).  3 
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Uteur  peol  obtenir  de  la  justice  la  permission  de  b  Mettra  en  d^pôi  dans  uo 
antre  lien. 


que 

sianceypar ^ —  , 

plus  rationnelle.  Fov.,  an  titre  delà  Surenchère^U  5,  p.  853,  Qwst,  2i78,  ce 
que  nous  avons  dit  des  titres  de  rentes  aw  Pëlal,  qui  doivent  être  déposés, 
daas  certains  cas.!]  Bnpp,  «l^ii.,  t*  Offret  réelUst  n.  43.  Âatears  conformes. 

U  9909  bis.  Par  le  minUlêre  de  qui  la  eanstgneOUm  doit-elle  être  fkiie?  Lé 
receveur  des  eonsignalians  auraU-il  qualité  pour  en  dreoer  procèi-ver^ 
bal? 

L'art.  1259,  $  3  do  God.  d?.,  exige  gull  y  ait  dans  ce  cas  procès-verbal 
dressé  par  Voffcier  fntnirl/rîel,  ce  qui  se  rapporte,  dit  M.  Pigbau,  Comm.^ 
1. 8,  p.  503,  ^  i^ofiicier  ministériel  dont  parle  l'art.  1*258 ,  $  7,  c'est-à-dire  à 


ainsi  qu*au  créancier,  s'il  est  présent,  vient  encore  à  l'appui  de  celte  interpréta- 
tion. Les  huissiers  ont  donc  seule  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  dresser  ces  sor« 
tes  de  procès-verbaux  ;  et  celui  qu'aurait  rédicé  le  receveur  de  la  caisse  des 
consignations  serait  radicalement  nul,  comme  Ta  jugé  la  Cour  de  Nîmes,  le  28 
août  1809  (J.  ilv.,  1. 17.  p.  30),  et  comme  le  reconnaît  M.  Dumesnil  lui-même. 
Lois  oi  règlemienis  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  p.  259,  n^  37, 
quoiqu'il  n'admette  pas,  en  thèse  absolue  (ainsi  que  M.  Pigbau,  ubi  suprà, 
n'hésite  pas  à  le  £ûre),  que  les  procès-verbaux  d'oflres  et  de  consicnations  se- 
raient nuls  s'ils  étaient  l'ouvrage  de  tout  aulro  ^pe  Phuissier.  Voy.  etiprd, 
dans  le  même  sens,  notre  Ouest,  2783*)]  0iip».»i|^k.,  «oi.  verh.  n.  44  et  45. 

[£  9999  ter.  La  cansignalion  duprix  d^une  venio peut-olU  éêro  vmlablemeni 
faite  sans  que  le  vendeur  ni  les  tréaneierê  y  oienl  été  appelés  ? 

Les  termes  impératifs  de  Part.  1259,  n<^  1,  se  laissent  ploa  de  doute,  aijour- 
d'bui,sur  la  nécessité  d'appeler  le  créancier  à  la  consignation,  puisque  la  seule 
des  formalités  précédemment  usitées  dont  il  n*ait  pas  bit  une  condition  irri- 
tante de  validité  en  cette  matière,  est  la  déclaration  et  l'autorisation  que  le  dé* 
bitenr  devait  autrefois  obtenir  préalablement  du  juge  (1). 

Cette  doctrine  qu'enseigne  q^alement  M.  Dumesnil,  Lois  et  règlements  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  p.  256,  n°  228,  et  qui  peut  s'étayer  de  deux 
arrêts  des  Cours  de  cassation,  12  fnict.  an  XI,  et  de  netz,  6  fév.  1819  (/•  iiv., 
1. 17,  p.  17,  et  p.  67;  Dbvill.,  Collecl.noucy  1.1.858),  se  trouve  contredite 
à  la  vérité  par  deux  autres  arrêts  de  la  Cour  suprême  des  12  frim.  an  X,  et  18 
germ.  an  Xlli  (J.Âv.,  1. 17,  p.  18;  Dbvill.,  Collect.  nouv.,  1.1.560, 2.1.95) 


(1)  C  Un  arrêt  da  1 1  prair.  an  X  (/.  P., 
a*  édil.,  t.  3,  p.&98  ;  Dbtill.,  CoUêet.  notio», 
1.1.648),  «Tait  jugé  que  la  coDsigoaiioo 
n'était  Talable ,  avant  la  Code ,  qu^autani 
qu'elle  était  ordonnée  par  jottice.  Ce  D^était 
poortani  pis  une  jurisprudence  bien  eon- 
alante  ;  car  précédemment  le  tribunal  de 
casiatioD  s^éiait  prononcé  en  sens  contraire 


•or  celte  queition  (23  ni?,  an  VI.  23  tberm. 
an  YIII,  ubi  tuprà);  et  c'est  d'après  lei 
mêmes  principes  qu'il  décida  »  le  20  brum. 
an  XIV  {J.Av.,  t.  17,  p.  24),  ou'ii  n'éiail 
pas  nécessairement,  a?ant  le  Code  citil, 
^ne  le  créancier  Tut  appelé  à  une  consi^nap 
tioo  précédée  d^offres  réeUei  et  «utoriié* 
par  UD  jugeme»i«  ] 
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(IQ'inirogafi  1^.  Toiiulibk»  U  7,  p^  37^,  b<>  ^16,  au»  le  Mins  de  ^aflifqialîf». 


au  créancier  ayl4it  capacilé  pour  reotvûit  (d'où  i)  infère  que  ^acquéreur  d'un 
iiBineubte  peui  consigner  le  prix  sans  appeler  les  partîea  iolértsaéétr  «|tt^ilIi^BA' 


note  :  «  Il  est  plus  prudent»  néanroo.ns,  de  le$  appeler  en  leur  faUanI  sigjMfier 
«  le  jugement  qui  ordonue  la  consignation,  avec  sommation  de  se  trouver  \tl 
•  jour,  h  telle  heure,  chez  le  receveur,  pour  y  être  présents  à  la  eon«t>ii#- 
«  tion,  » 

Disons  donc  que  ce  que  M.  Touiller  n'a  pu  aVmpâéher  de  raoolniauuler 
comme  une  mesure  de  sagesse  et  de  prudence»  consUtue  une  fonnalilé  réelle* 
ment  esseniielle  k  la  validité  de  la  consignation,  et  que  la  distloctkm  sur  b'  ' 
quelle  ilionde  le  système  opposé,  contrarie  ce  principe,  qu'il  ne  but  paavovh 
loir  distinguer  Ui  où  le  légiî>l4eur  ne  disU^ua  poinl. 

U  en  serait  autrement,  en  matière  d'adjudication  sur  saisie  immoèfllêre 
ou  de  purge  d'hypotKèques;  dans  ces  cas  spéciaux,  radJudicataîrQ  qu|  ven- 
drait opérer  saî  liDérailMi  en  ôonsignaM,  ne  serait  pB»  tehu  de  se  eoniormer 
aux  foronlités  préalables  qU^èxigenC,  pour  uil  débiteur  ordinaire,  les.  art.  lâSV 
etsulv»,  Cod.  civ.;  c^est  ce  qui  résulte  des  dIsposHîons  mêmes  de  f>rt<  $\9^f 
Cod.  civ.,  qui,  en  prononçant  la  libération  de  plein  droit  de  Pacauéreur,  a  Fé- 
card  des  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque  sur  nmmeubte,  nar  Te  senl 
fait  de  ^expiration  du  délai  de  Ta  surenchère  et  &  la  seule  çon^on,  soit  de 
paye?  le  prty  stipulé  an  contrat  ou  cehii  de  radjudication  entre  les  tnains  des 
créanciers  qui  seront  en  ordre  de  le  recevoir,  soit  de  le  eonHffnety  nV  déter- 
miné aucune  procédnre  applicable  k  cette  consignation. 

On  pourrait  dire,  d'autre  part,  que  l'impossibilité  de  réaliser  les  offres  qun 
suppose  nécessairement,  comme  préliminaire  indispensable ,  la  sommation  de 
venir  voir  cpn^gner,  est  nn  argument  de  plus  en  faveur  de  notre  opinion. 
Le  prix  de  l'adjudication  ne  pourrait  être  réellement  offert  ni  au  vendeur 
parce  que  l'imioeublà  grevé  d'inscriptions  à  son  préjudice  ne  lui  appartien 
pins,  ni  aux  créanciers,  paroe  qu'on  ne  peut  pas  encore  savoir  ceux  qui  se 
roAt  appelés  à  toucher: 

La  différence  de  situation  entre  un  débiteur  ordinaire  et  l'adjudicataire  ou 
l'acquéreur,  dans  ce  cas,  explique  la  diflérence  de  rédaction  des  art.  1^7  et 
218B;  Cod.  CIV.,  et,  par  voie  de  suite,  les  efléis  distincts  de  ces  deux  disposi^ 
tionç.  lïul  doute,  se(on  nous,  que,  dans  le  cas  du  second  article,  b  consignation 
seule  e^  dégagée  de  toute  autre  formalité,  n'opère  la  libération  parfaite  du  débi- 
teur. C'est  au  surplus  ce  qui  a  été  jugé  par  trois  arrêts  des  Cours  de  Bordeaux, 
2B  mars  1833,  et^âjutn  1836  iJ.Av.,  t.  51,  p.595  et  001;  Dsvai..,  1833.2.375: 
1837.2.12),  et  de  Paris,  15  janv.  1824  (J.  Av.,  t.  26,  p.  15). 

Remarquons  toutefois,  en  ce  qui  touche  ce  dernier  arrêt,  que  la  Cour  de 
cassation,  arrêt  du  11  mai  1825  (/.  Av.,  t.  30,  p.  127),  en  examinant  la  ques- 
tion sous  un  point  de  vue  beaucoup  plus  restreint,  semble  l'avoir  décidée  im- 
plicitement dans  le  sens  contraire.  Dans  l'espèce,  l'adjudicataire  avait  fait  des 
oflres  réelles  au  spdic  de  la  faillite,  et  le  point  li  juger  était  celui  de  savoir  si 
ces  offres  le  libéraient  valablement,  ou  si  elles  n'auraient  pas  dû  être  faites  ^ 
chacun  des  créanciers  en  personne ,  ce  qui  rend  cet  arrêt  beaucoup  moins 
applicable.]]  9app.  aiph.,  v»  Offres  réelles,  n.  47  et  V  Ordre,  a.  580, 581, 590  et  & 


TIT.  I«  Dei  Offres  de  paiemeni,  «/c—  A|lt.  914.  Q.  «f  «9  qvin^  5M 

IJtf  99  qaater.  Lorsque  le  débiteur,  autorisé  à  consigner,  assigne  te  cre^ 
tisrà  se  trouver  au  aeu  cû  doit  ie  faire  la  çonnignaiion^  esl-U  vécesâutre^' 
àpein0  de  nutlile\  de  notifier  au  créancier  le  récépissé  du  receveur  et  tf# 
f  assigner  au  délai  fixé  pour  tes  ajournements  ? 

Qjaïd  site  créancier  ne  se  préserstcpgiS? 


€n  conçoit,  en  effet,  que  le  débiieur,  qui  a  îniéréi  à  se  Kbérer,  ne  soît  pas 
ébfigé  d'accorder  les  délais  ordinaires  des  ajourDemenis.  Si  ces  délais  09L  et^t 
fixés  à  nne  huitaine  par  l'arL  72,  Cod.  proc  civ.,  c'esi  qiie  le  défendeur  a$af- 

g  [lé  doit  avoir  le  temps  de  réunir  ses  pièces,  ses  titres,  ses  moyens  de  défen$a« 
ans  le  cas  d*une  sommation  pour  élre  présenta  la  consignation,  il  n'en  est  pas 
4e  même;  le  créancier  n'a  besoin  que  ou  délai  nécessaire  pour  se  traiisporver 
IQ  lieu  indiqué,  et  le  débiteur  est  pressé  de  se  libérer  pour  n'avoir  pas  à  payer 
désintérêts  souvent  onéreux  :  aussi  l'art.  1259^  Cod.  civ.,  ne  paile-t-il  pas  dii 
délai  de  la  sommation.  Le  débiteur  est  donc  autorisé  à  le  donner  aussi  court' 
<|u'il  est  possible.  Nous  pensons  cependant  qu'il  ne  peut  élre  moindre  de. 
TtDet-qoatre  heures,  lorsque  le  créancier  est  sur  les  lieux. 

H.  DmiBSini. ,  Lois  et  règlements  de  la  caisse  des  dépôts  et  eonsianationi, 
p.  258,  n*  233,  ne  partage  pas  entièrement  notre  avis.  Il  lui  paraît  bien  résul^ 
ter  des  observations  feites  au  conseil  d*Etat ,  que  le  délai  entre  h  sommation 
et  le  dép6t  à  la  caisse  peut  varier,  selon  les  circonstances,  sans  que  le  délai  de 
huitaine  soit  indispensable  ;  mais  il  tient ,  d'un  autre  côté,  que ,  dans  tons  les 
CM,  on  doit  àb^tneac  l'art*  1033,  Cod.  proc.  civ.,  relatif  i  l'angmeniaiioii.  du 
délai  à  raison  des  distances,  ce  qui  nous  paraît  implimier  une  contràdtctîon 
nanifeste  de  la  part  de  cet  auteur.  (F.  notre  Quest,  2791  bis.) 

Si,  malgré  cette  assignation  de  la  part  du  débiteur,  le  créancier  ne  se  présen- 
tait pas,  le  premier  devrait,  aux  termes  de  l'art.  1259,  $  4,  Cod.  civ.,  lui  signi- 
fier te  proces-verbal  de  dépôt,  avec  sommation  de  retirer  la  chose  régulièremeol 
déposée. 

Ici  encore,  la  loi  n'a  point  fixé  de  délai  entre  le  procès-verbal  de  dépôt  et  It 
signification  à  faire  au  créancier  non  présent;  d'où  la  conséquence  que  l'ap- 
préciatioB  de  ce  délai,  en  tant  qu'il  peut  influer  sur  la  nullité  de  la  cunsignt* 
tion,e9tdQ  domaine  souverain  du  juge,  lequel,  ainsi  que  le  procîamaitTronclie^ 
iorsde  la  discussion  de  cette  partie  du  Code,  tient  du  droit  commun  le  poift» 
voir  d'annuler  la  consignation,  si  les  circonstances  lui  révèlent  la  fraude. 

IL  DiansnL,  heo  ctolo,  n^  239,  fait  la  même  précision  que  nous.]] 

.,  T*  OffreiréêlUi,  n.  49. 


[9999  quinquies*  Le  délai  de  trois  jours^  indiqué  pour  la  consignsUiam  êê» 
sommes  dues  par  billets  à  ordrCy  est-il  de  rigueur  ? 

Non,  dirons-nous  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3  bruni,  an  Vf  II 
(J.  Av.j  1. 17,  p.  16;  Dbvill.,  Colleet.  noue.,  1.1 .263),  invoqué  dans  le  même 
sens  par  M.  Duvbsnil  ,  Lois  et  règlements  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna" 
lions,  p.  265,  n*"  243,  parce  que  la  loi  do  6  therm.  an  111  est  encore  en  vi* 
goeor,  et  que  cette  loi,  qui  permet  à  tout  débiteur  d'eiïets  d'en  consigner  la 
montant  trois  iours  après  l'échéance,  lorsque  le  porteur  en  est  inconnu ,  n'o- 
blige pomt  ce  débiteur  à  consigner  immédiatement  après  les  trois  jours  ^  et  lui 
laine,  par  conséquent,  la  faculté  de  consigner  postérieurement  au  même  délai. 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  TouLiiEn,  t.?, p.â73»  n*  208 ,  et  PAnnsssr, 
Cours  de  droit  commercial^  i>  ^  p.  209^ 
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C'est  eocore  d'après  les  mêmes  principes  qae  la^  Gourde  cassation  a  décidé» 
le  13  germ.  an  X  (J.  Av.,  1. 17,  p.  19;  Dbyill.,  1,1.621),  qae  la  eonsignatîoft 
du  montant  d'un  effet  négociable,  dont  le  porteur  ne  s'est  pas  présenté  dam 
Us  trois  jours  de  VéDhéance,pt%ii  être  valablement  faîte,  même  par  un  tiers»  m 
nom  du  débiteur.  i 

On  consultera  avec  fhiit  les  développements  donnés  par  M.  Dumesnfl,  loeo 
cUalOy  relativement  à  ces  exceptions,  consacrées  par  la  loi  du  6  therm.  an  III, 
dont  l'application  devient  plus  rare  de  jour  en  jour.  La  valeur  des  espèces,  es. 
€iïet,n'est  plus  soumise  aux  vicissitudes  qu'elle  éprouva  à  l'époque  où  le  papier- 
monnaie  avait  remplacé  le  numéraire.  ]  J 

[[  9999  sexies.  Comment  Vaeeepfation  de  la  consignation  dont  parle 
Cari.  1261  du  Code  civil  petU-elle  être  faite  y  lorsqu'elle  ne  l'a  pas  été  on 
moment  du  dépôt? 

Nous  pensons  qu'elle  peut  l'être  par  une  notification  au  débiteur,  contenant 
la  déclaration  que  le  créancier  accepte ,  et  qu'il  s'oppose  à  ce  que  la  consigna- 
tion soit  reiirée. 

Indépendamment  de  la  taxe  k  laquelle  M.  Yervoort,  p.  36,  note  di,  sou- 

pas 

le  débiteur 

laisserretirer  la  somme  consignée.]]  Sap».  *lp.,  v«0)f.  r49llt$,  n.  {^-s.  Espèces  noar. 

Art.  815.  La  demande  qui  pourra  être  intentée,  soit  en  validité, 
soit  en  nallité  des  offres  oa  de  la  consignation,  sera  formée  d'après  les 
régies  établies  pour  les  demandes  principales  :  si  elle  est  inci  lente, 
elle  le  sera  par  requête. 

Tarif,  75.  —  £  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  300,  o*'  32  k  39.3  —  Cod.  proc.  eir.,  art.  49,  b"  7  ;. 
art.  59  et  337.  —  £  Notre  Oict.  gin.  de  proc,  t'  Offrei  réeUei  et  eantignaiitm^  n»*  22, 45, 46, 
48  k  51.  ~  DeTillenenre,  y*  Offres ,  n-»  10  et  1 1.—  Am  Dalloi,  t*  Offrei  rieUei  et  wwsi^ 
gnaticn ,  n*'  23,  24, 93  à  98.  —  Locré,  t.  23.  p.  22,  et  p.  120,  n*  3. 

Questions  traitées  :  Quand  peut-on  dire  que  la  demande  en  Talidité  on  en  nullité  est  principale  o«* 
incidenUT  Q.  11%%.  —  La  demande  dont  il  s*Bgit  eatelle  sujette  à  l'easat  de  eoncUiation  lonqu'alle 
est  principale  T  (^.  27S9.  —  Devant  quel  tribunal  se  portent  les  demande!  en  validité  oa  en  nallUét 
Q.  2:90.  —  Gomment  la  demande  est  elle  formée  lorsqu'elle  est  Incidente?  Q,  2791.—  Quand  U 
créancier  habite  hora  du  continent  français  ou  à  l'étranger,  comment  Caut-U  procéder  pour  les  offres» 
pour  la  consignation  et  ponr  la  demande  en  TsIiditéT  Q,  2791  hi»  (t).3  Voy.  iSufrà,  p.  S94.  Q,  2790  Ma. 

DXXVIII.  Il  est  sensible  aue  l'ofTre  et  la  consignation  sont  deux  actes  dis* 
tincls,  successifs.  L'art.  815  les  soumet,  à  la  vérité,  à  une  forme  commune  pour 
ce  qui  concerne  la  demande  en  validité  ou  en  nullité;  mais  les  articles  suivants 
les  assujettissent,  chacun  de  leur  côté,  à  des  formes  particulières. 

9999.  Quand  peul-on  dite  que  la  demande  en  validité  ou  en  nullité  est 

principale  ou  incidente  ? 

Cette  demande  est  principale  ^  lorsqu'au  moment  où  elle  est  intentée  fl 


(1)  IVAISFRVDBVCB. 

(  Noii>  pensons  que: 

Le  créancier  à  qui  il  a  été  fait  des  offres 
réelk-s  peut  en  demander  la  nullité  par  ac- 


tion principale,  et  n'est  pss  obligé  d'attendre» 
pour  proposer  la  nullité  par  voie  d'exception, 
que  celui  qui  a  fait  des  offres  agisse  ;  Cassât., 
18  août  4813  (/.  Av., t.  47,  p.  *î;  Devill.^ 
CoUect.  nouv.j  4.  4.  424;.] 
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a^exisie  entre  le  cré;)ocier  et  le  débiteur  aucune  conteslatîoo  précédente  à  la- 
quelle elle  se  rattache  ;  elle  est  iueidftue^  lorsqu'elle  est  formée ,  pendant  le 
cours  d'une  instance,  sur  une  contestation  à  laqpielle  elle  se  rapporte.  (Foy. 
PiGEAU ,  t.  %  p.  «67  et  44)8.) 

8'  On  peut  invo(|uer  ^  l'appui  de  ces  principes  Incontestables  deux  arrêts  de 
mirde  Pat is  des  9  flor.  an  XI,  et  lo  juin  l814(J.ilo.,  t.  17,  p.  21  et  50], 
qui  ont  jugé,  le  premier,  que  lorsque  les  offres  réelles  sont  faites  potir  empé- 
ehei  reflet  d'une  demande  en  validité  de  saisie-arrét,  c'est  le  tribunal  saisi  de 
4Ctte  demande  qui  doit  nécessairement  connafire  de  celle  formée  en  Talldlté 
des  oITres;  le  second,  que  la  demande  en  validité  d'dfres  réelles  faites  au  demi* 
cilc  élu, dans  un  commandem»*nt  à  Tellet  d'une  saisie-exécution,  doit  ètr< 
portée  devant  le  tribunal  dont  émane  le  jugement  de  l'exécution  dumiei  11  s'agita 
C'est  dans  le  même  sens  que  la  Cour  de  Nîmes  a  jugé,  Ie9  mars  1830  (Joum. 
de  cette  Cour,  t.  2,  p.  25*2),  qu'une  demande  en  nullité  d'oiïres  réelles  faîte 
par  on  saisi  au  saisissant  doit  être  considérée  et  jugée  comme  un  Incident  à 
la  saisie.  (F.  noire  (?«2498,  §  V.  t.  ô,  p. 448.)  11  •■»».  •»»>i..  ^  Offres  réelUt,  n.  57. 

9999.  La  demande  dont  il  s^agii  est-elle  sujette  à  Vessai  de  eoneiUalion 

lorsqu'elle  est  pri.icipale? 


Non ,  puisque  Fart.  49,  $  7,  dispense  de  ce  préliminaire  les  demandes 
les  offres  réelles. 
[[O  ne  peut  y  avoir  le  moindre  doute  sur  ce  point.]]  Sopp,  miph.,  §od.  9erb,,  n.  69. 

91190.  Devant  quel  tribunal  se  perlent  les  demandes  en  validilé  ou  en  nullité? 

11  n'est  pas  douteux  c^ue  ces  demandes,  lorsqu'elles  sont  incidentes,  sont 
jugées  par  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  principale;  mais  lorsqju'elles  sont 
elles-mêmes  principales,  on  peui  demander  si  le  tribunal  du  domicile  du  débi- 
teur  est  le  seul  auquel  la  connaissance  en  appartienne? 

La  solution  de  cette  question  nous  paraît  dériver  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle J258,  S  6,  Cod.  civil,  qui  veut  que  les  oflres  soient  faites  au  lieu  dont  on 
est  convenu  pour  le  paiement ,  et  que  s'il  n*y  a  pas  de  convention  spéciale  sur 
le  lieu  du  paiement,  elles  soient  laues  à  la  personne  ou  au  domicile  du  créan- 
cier, ou  au  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  convention. 

Or,  il  n'est  pas  douteux  c]ue  la  consignation  doit  être  eflecluée  dans  le  bureai 
du  lieu  où  les  offres  ont  été  faites,  et,  par  conséquent,  la  demande  en  validité  oi 
invalidité,  soit  des  oflres,  soit  de  la  consignation  ^  est  de  la  compétence  du  tri 
bunal  dans  l'arrondissement  duquel  les  offres  ont  été  signifiées.  (Voy.  Questùmi 
de  LkPagb,  p.  466,  et  le  Praticien  y  t.  5,  p.  67.) 

[£  Cette  opinion,  que  nous  partageons,  est  combattue  par  MM.Thoiiini 
Deshazores,  t.  2,  p.  'i07,  et  Dumesml,  Lois  et  règlements  de  la  caisse  des 
éépôfs  et  consignation^,  p.  2i7,  n"'  219  et  220,  sur  le  motif  qu'une  demande 
en  nullité  ou  en  valiiliié  d'offres  est  une  demande  personnelle  qui,  suivant  la 
règle  établie  par  l'art.  5*'  du  Code  de  procédure,  doit  être  portée  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  du  défendeur.  Autrement  ce  serait  dire  que  les  offres  sont 
attributives  de  juridiction  ;  et  loin  qu^on  puisse  induire  des  termes  de  la  loi  une 
pareille  dérogation  aux  principes  généraux,  l'art.  SI 5  porte  au  contraire  que 
ces  sortes  d'actions  seront  formées  d'après  les  règles  établies  pour  les  de^ 
mandes  principales. 

13 ne  simple  considération  nous  semble  réfliter  péremptoirement  ce  raisonne- 
ment :  le  lieu  où  les  oflres  ont  été  faites  est  celui  du  domicile,  soit  réel,  soit  d'é- 
lection du  créancier  qui,  au  fond,  et  dans  tous  les  cas,  doit  être  considéré  comme 
le  véritable  défendeur.  C'est  dans  ce  sens  <iu'll  a  été  iugé  par  la  Cour  de  Paris» 
ToM.  M.  38 
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le  1 5  msli  Mt6  (/.  Av.,  1. 17,  p.  56),  que  la  coosigoalion  était  valable  <)iioii|a'elle 
D'eât  pa!$  été  faite  au  lien  ou  le  créaocier  était  domicilié,  mais  ^  celui  qui  avaU 
éié  éiu  p9ur  Itexéeuiion  de  Pacte.  —  On  peut  encore  invoquer  ^  Vippm  de 
notre  opinion  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  des21  iherni.  an  VIII  (/.  Av., 
L  U,  p.420},  et  f3réT.I8l1  (DiTiLL.,€o{/«c/.iumo.3.l.293.eC  J.ilv.,t.l7y 
p«  3i|.  Ce  dernier  arrêt  a  décidé  que  la  demande  en  validité  d'oiïres  du  mon* 
tant  d'une  lettre  de  change  doit  eue  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la 
lenre  de  changé  était  payable.]]  Sbm*  «ipti'»  ▼*  Offres  réellêt,  n.  64  et  s.  —  Y.  «usai 
eod  verk.t  o.  Si  et  s. 
99  UO  bis.  Les  demandes  en  validité  doivent-^lleSt  quelque  minime  que  soit 

la  swnme  offerte,  être  portées  deva$U  les  tribunaux  civils  f  »a»».  «iph., 

werb  «•^.,B.65et8. 
9991.  Commeniia  demande  sst-elle  formés ,  lorsqu'elle  est  incidente t 

Elle  est  formée  non  par  exploit,  comme  la  demanda  priacipalo,  mais  par  une  re- 
quête Sfgniiiée  d'avoué  à  avoué,  qui  peut  être  grossoyee,  et  à  laquelle  on  peut  ré- 
pondre. {Voy,  Tarif,  art.  75  ) 

ClTousIes  auteurs  s'accordent  sur  ce  point.]]  Sapp.  «ipii.,  Ibid,,  n.  68  et  69. 

[[  9991  bis.  Quand  le  créancier  habite  hors  du  continent  français  mi  à 
l'étranger,  comment  faut^il  procéder  pour  les  offres,  pour  la  consignation 
et  pour  la  demande  en  validité  (1)? 

Lorsqu'il  y  a,  dans  la  convention,  domicile  élu  pour  son  exécution  en  gêné* 
rai  ou  pour  le  paiement  (Voy.  suprà,  Quest.  2786  bis  et  2786  fer),  lu  question 
ne  présente  pas  de  dilliculié.  C'est  à  ce  domicile  que  les  oiïres  doivent  être 
faites,  et  c'est  devant  le  tribunal  du  lieu  que  la  demande  en  validité  doit  être 
formée.  (Voy.  Quest.  2790.)  Mais  lorsquil  n'existe  aucune  élection  de  domi- 
cile ,  la  question  a  quelque  gravité  ;  en  sera-t-il  d'un  acte  d'oiïres  comme 
d'un  exploit  d'ajournt>ment?  Suffira-t-il  de  le  signifier  au  parquet  du  procureur 
du  roi?  Mais  comment  exécuter  alors  l'art.  813,  Cod.  proc.  civ.,  qui  prescrit 
de  faire  mention  de  la  réponse  du  créancier?  Le  débiteur  a  bien  su  d'avance, 
en  s'adressant  au  parquet,  que  ses  offres  ne  pouvaient  être  ni  acceptées  ni  relu* 
sées;  dès  lors,  pour  consigner,  faudra-t-il  quil  attende  que  la  réponse  du  créan- 
cier arrive  après  que  le  ministre  lui  aura  expédié  la  copie?  L'art.  814  du  Code 
de  procédure  dit  que  c'est  lorsque  le  créancier  refuse,  que  le  débiteur  peut 
cemigner,  et  peut-on  considérer  comme  un  refus  le  silence  que  l'buissier 
trouve  au  parquet  du  procureur  du  roi?  Cependant,  malgré  ces  objeaions, 
qui  peuvent  se  présenter,  nous  pensons  qu'il  suffira  au  débiteur  de  faire 
ses  offres  au  parquet.  En  efTet,  l'art.  1258  du  Code  civil  ne  dît  pas 
que  les  offres  ne  pourront  être  faites  qu'à  la  personne  du  créancier»  il  dit 
qu'elles  doivent  être  fautes  à  personne  ouà domicile;  l'art.  68, Cod.  proc*  civ.» 
dit  également  que  tous  exploits  seront  laits  à  personne  ou  domicile,  et,  à  l'é- 
gard des  personnes  demeurant  bors  du  continent  ou  ^  l'étranger,  le  domicile 
dont  parle  l'art.  68  est,  d'après  l'art.  69 ,  le  parquet  du  procureur  du  roi.  Les 
an.  68  et  69  établissent  des  règles  générales  qui  s'appliquent  à  tous  les  ex- 
ploits, et  qui  doivent  s*étendre,  par  les  mêmes  motifs,  aux  actes  d'offres.  Com- 
ment pourrait-il  eu  être  autrement  ?  Faudrait-il  que  le  débiteur  envo^ràt  ses 
tonds  et  son  pouvoir  en  pays  étranger;  qu'il  se  confiât  à  des  officiers  ministé- 
riels étrangers,  dont  il  ne  connaîtrait  ni  les  devoirs  ni  la  responsabilité ,  dans 
lin  pays  peut-être  où  les  offres  réelles  ne  seraient  point  reconnues  par  la  Ici  ? 
^'c^l-ceJpas  à  l'étranger,  qui  sait  que  son  obligation  est  &  terme,  à  élire  doml- 
iiit>  en  France  pour  le  paiement?  N'est-il  pas  coupable  de  négligence?  Or, 
flMC'l  est  le  but  des  offres  réelles?  C'est  de  libérer  le  débiteur,  d'empécber  que 
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lesiDléréis  Be  cooreotàson  préjudice-,  dès  lors,  s'eslnl  pas  juste  de  donner  aa 
débiteur  ^figent  les  moyens  de  se  libérer,  et  de  faire  eesser  les  Intérêts  à  re- 
gard de  celui  qui  néglige  de  faire  valoir  ses  droits?  Aussi ,  nous  pensons  que^ 
non-seideBienl  les  ollres  an  parqnet  du  procureur  do  roi  sont  valables,  mais  nue 
le  débiteur  peut  faire  résulter  de  là  un  refus ,  et  consigner  sans  attendre  les 
dâais.  C'est  comme  si  le  débiteur  avait  aflaire  à  un  créancier  firançaûs  dont  I» 
domicile  ou  la  résidence  en  France  seraient  inconnus  \  toute  la  prftcédure  se* 
rah  également  Taite,  dans  ce  cas,  au  parquet  du  procureur  du  roî  ;  et  après 
une  sommation  donnée  au  même  parquet,  sans  observer  de  délai,  et  seulement 
avec  Pindieation  du  jour  du  dépôt ,  conmie  le  prescrit  l'art.  1259,  God.  dv.,  la 
consignation  serait  valablement  faite. 

A  regard  de  la  demande  en  validité  dWres,  il  est  impossible  d'admettre 
que  le  débiteur  soit  obligé  d'aller  plaider  devant  les  tribunaux  étrangers; 
rait.  14,  God.  dv.,  Fautorise  au  ^ntraire  à  traduire  l'étranger  avec  qui  il  a 
contracté  devant  les  tribunaux  de  France.  Ge  sera  donc  devant  le  triliunal  da 
lien  oà  les  ollres  auront  été  faites  que  la  demande  en  validité  sera  formée ,  en 
lÂservantiVt.  69,  S9,God.proc.  dv.  Voy.  M.  Lipagb,  p.  515,  qni  déve- 
loppe, sans  les  résoudre,  les  diverses  difficultés  que  présente  la  question  ;  il  est 
seuiemeut  d'une  opinion  conforme  à  la  nôtre  sur  la  demande  en  validité.  Foy» 
aussi  les  auteurs  du  Praiieien  français,  t.  5,  p.  69,  qni  disent  qu'il  faut  proce* 
der,  sur  la  question  posée,  conformément  à  Part.  o9^  $  9,  God.  proc.  civ.  ]] 

u,  r  Offres  réélUs,  n.  60. 


Ajit.  816.  Le  jugement  qui  déclarera  les  offres  valables  ordon- 
nera, dans  le  cas  où  la  consignation  n'aurait  pas  encore  eu  lieu» 
que,  faute  par  le  créancier  d'avoir  reçu  la  somme  ou  la  chose  offerte, 
elle  sera  consignée;  il  prononcera  la  cessation  des  intérêts,  du  jour 
de  la  réalisation. 

£  HotnComamt.  da  Tarif,  t.  2,  p.  301,  a"'  40 et  41.  )  ^  Cod.  elT., art.  f  157  «t  1259.^  CRôtr* 

WgX.  géo.  de  proc,  t"  Offres  riMe$  et  eotui$nati(m,  a""  63,  74, 75,94  «194  i<f.  — Arm. 

naJtoz,  eod.  verb.f  n"i  12^,  leS  183  et  184.  —  Locré,  t.  23,  p.  22,  et  p.  121,  n**  4. 
QnsfTioifs  TRAITÉ8S  :  Qo'eti-oo  q«e  l'on  doit  entendre  |Mr  le  net  EiALiSATioN  de  Tart.  816 1  Q.  2792. 

—  Le  d^Wteor  qoi  a  fait  des  olfre*  réelles  avant  le  jaceiieat  par  lequel  le  eontignlien  a  été  or» 

doBoée  eit-U  tean  de  les  réitérer  !  Q.  2792  éif.] 

9999.  Qu'est-ce  que  Von  doit  entendre  par  le  mot  rJUlisatiob  ,  dam 

Vart.  816? 


rets  sent  nus  jusqu'au  jour  du  dépôt ,  et  que  les  offres,  quoique  déclarées  vala- 
bles, ne  pouvant  éteindre  la  dette,  ne  peuvent  non  plus  arrêter  le  cours  des 
intéiHStSy  jusqu'à  la  consignation,  qui,  seule,  consomme  la  libération. 

M.  Pigean  combat  cette  opinion ,  f^r  la  raison  qu'on  a  toujours  distingué  la 
féaUêotion  de  la  consig^naiion  ;  que  le  législateur  attache  un  sens  différent  à  ces 
deoz  mots  ;  que  Tart.  1259  ne  s'applique  qu'aux  consignations  volontaires  ; 
qu'enfin ,  la  réaliseuion,  dans  l'intention  des  commissaires  rédacteurs  du  pro- 
jet ,  est  le  jugement  qui  donne  acte  au  débiteur  de  l'exhibition  qu'il  fait  en 
justice  des  olires  déjà  faites  au  créancier. 

M.  ButiAT  Saint-Prix,  p.  645,  not.  7,  accorde  la  préférence  !  roi>{nion  de 
M.  Tarrible.  Nous  rapporterons  ses  motifs,  qui  nous  déterminent  aussi  à  adop- 
ta la  même  opinion. 

Si  dit-*il  y  le  projet  de  Code  faisait  une  différence  entre  la  réaiisatian  A 
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circoDsUDce 
dans 


Iton  teuù  consommant  la  liiéralion,  les  inléréls  doivent  courir  jusqt^-lâ* 

«  Remarquons,  d'ailleurs,  ajoute  M.  oerriat  Saini-Prîx,  l'que  cette  opi* 
Bien  est  couforme  aux  principes  du  droit  :  Oblalio  tine  peeuniœ  consigna^ 
êionê  non  valet;  voilà  ce  que  décide  indirectement  la  loi  Àcceptam  19,  in  pr., . 
C.,  de  usuris,  ainsi  que  Ta  interprétée  le  Parlement  d'Aix,  qui ,  d'après  cet 
axiome,  a  aussi  jugé  qu'une  offre  réelle ,  faite  dans  une  sommation ,  n'avait 
pas  pu  arrêter  les  exécutions  du  créancier;  2*  que  le  rejet  de  la  réalisation  à 
l'audience  ne  cause  aucun  préjudice  au  débiteur,  parce  que,  pour  consigner^ 
il  n'est  point  obligé,  comme  le  prétend  M.  Piseau ,  d'attendre  la  décision  du 
tribunal.  En  effet,  il  n'est  pas  nécessaire,  dit  le  même  ait.  1259,  pour  la  vali^ 
dite  de  la  consisnation,  qu'elle  ait  été  autorisée  par  le  juge  ;  S""  enfin ,  que  le 
Tribunat  avait  demandé  la  suppression  de  la  procédure  de  réalisation ,  conmie 
inutile  et  onéreuse.  » 

Nonobstant  les  autorités  que  nous  venons  de  citer,  et  sur  lesquelles 
nous  avions  fondé ,  n^  2579  de  notre  Analyse^  la  solution  de  la  question  ci- 
dessus,  sur  l'art.  1259,  God.  civ.,  M.  Toullier,  t.  7,  p.  555,  a  pensé  que 
l'art.  1257  portant  que  les  offres  réelles  suivies  d'une  consignation  libèrent  le 
débiteur,  on  devait  en  conclure  qu'une  fois  la  consignation  faite,  la  libération 
date  du  jour  des  offres.  Cette  opinion  d'un  auteur  aussi  distingué  nous  oblige 
à  consigner  ici  toutes  les  raisons  qui  nous  portent  à  persister  dans  celle  que 
nous  avons  précédemment  émise. 

Et  d'abora,  nous  rappellerons  que  l'art.  1259,  n*  2,  décide  que  la  consl- 
j;nation  n'est  valable  qu'autant  que  le  débiteur  a  déposé  la  chose  dans  le  lieu 
mdiqué  par  la  loi  pour  les  consignations ,  avec  les  intérêts  jusqu'au  jour  du 
dépit;  et  comme  nul  ne  peut  devoir  d'intérêts  d'une  somme  dont  il  est  li- 
béré, il  nous  semble  que  décider  que  le  débiteur  tiendra  compte  jusqu'au  jour 
du  dépôt  ou  de  la  consignation  effectuée,  c'est  décider  assez  clairement  que 
la  libération  ne  remonte  pas  au  jour  où  les  offres  ont  été  faites;  car  s'il  en 
hait  ainsi ,  les  intérêts  cesseraient,  dès  lors,  de  courir.  M.  Toullier  en  con- 
vient, et  il  conclut  qu'il  y  a  contradiction  entre  les  art.  1257  et  1*259. 

Il  paraît  difficile  de  se  persuader  que  le  législateur,  à  un  intervalle  aussi  peu 
considérable,  ait  établi  deux  propositions  contradictoires,  en  disant,  dans 
l'art.  1259,  le  contraire  de  ce  qu'il  avait  dit  dans  l'art.  1257. 

Résulte-t-il  réellement  de  ce  dernier  article  que  la  libération  doive ,  lorsque 
la  consignation  a  eu  lieu ,  remonter  au  jour  des  offres  ? 

Pour  soutenir  l'allirmative,  M.  Toullier  ijiterprèle  cet  article  de  la  manière 
luivante  : 

«  L'art.  1257,  dit-il,  porte  que  les  offres  réelles,  suivies  de  consignation, 
»  libèrent  le  débiteur;  or,  ces  expressions,  libèrent  le  débiteur,  se  réfèrent  à 
•  celles-ci,  les  offres  réelles:  donc  ce  sont  les  offres,  lorsqu'elles  ont  été 
c  suivies  de  consignation,  qui  produisent  la  libération.  » 

Cette  interprétation,  purement  grammaticale,  nous  semble  contraire  âi  Tin- 
tention  du  législateur.  Nous  croyons  qu'on  doit  entendre  ces  termes,  les  offres 
réelles,  suivies  de  consignationy  libèrent  le  débiteur  y  comme  s'il  était  dit  :  La 
consignation  qui  a  eu  lieu  d'après  les  offres  réelles,  ou  la  consignation  pré^ 
cédée  d'offres  réelles, 

AÎDBi  le  mol  libèrenty  conçu  au  pluriel,  se  rapporterait  tant  aux  offres  réelles 
qu'à  la  consignation,  eu  sorte  que  la  libéraiio'^  n'aurait  lieu  que  lorsqu'il  y 
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aonit  eu  tout  k  la  fois  offres  réelles  et  eonsignation.  Les  offres  ne  sont  au*ao 
préliminaire  poar  parvenir  à  la  consignation  »  et  ce  dernier  acte  est  celoi  qui 
coDSonmie  la  libération. 

Cette  manière  d'interpréter  l'art.  1257  ne  nous  parait  point  en  opposition 
formelle  avec  son  texte;  et  si  Ton  objectait  que  l'autre  interprétation  est  plus 
cooforme  à  la  lettre,  nous  répondrions  que  celle  qni  concilie  les  différentes 
parties  de  la  loi  doit  être  préférée  ii  celle  qui  les  mettrait  dans  une  contra- 
diction choquante  :  Em  maxime  verba  legit  htme  Kabeani  inulUeium,  tamtn 
mens  UgUlaiaris  aliud  vuU.  «  Il  faut,  ffit  Domat,  préférer  au  sens  qui  pent 
Il  réfliUer  d'une  expression  défectueuse,  celui  qui  parait,  d'ailleurs,  évident 

•  par  l'esprit  de  la  loi  entière.  Si  les  lois  où  il  se  trouve  quelque  doute  oo 

•  qaelqae  difficulté,  ont  quelque  rapport  à  d'autres  lois  qui  puissent  en  éclaircir 
I  le  sens,  il  faut  préférer  à  toute  autre  interprétation  celle  dont  les  autres  lois 

•  donnent  l'ouverture.  » 

Or,  le  sens  de  l'art.  1257,  s'il  pouvait  paraître  douteux,  serait  fixé  pw 
l'art.  1259 ,  duquel  il  résulte  clairement  que  c'est  par  la  consignation  et  non 
jar  les  offres  que  le  débiteur  est  libéré;  car,  encore  une  fois,  si  sa  libération 
datait  du  jour  des  oITres,  il  n'aurait  pas  d'intérêts  ^  payer  pendant  l'intervalle 
qui  s'écoule  jusqu'à  la  consienation. 

Mais  on  insiste,  et  on  prétend  écarter  entièrement  la  difficulté  résultant  de 
Tart.  1259,  en  disant  qu'il  y  a  été  formellement  dérogé  par  l'art.  816,  Cod. 
proc.  civ.,  portant  que  le  tribunal ,  en  déclarant  les  offres  valables,  ordonnera 
qoe,  faute  an  créancier  d'avoir  reçu  la  somme  ou  la  chose  oiïerte,  elle  sera 
consignée  et  procurera  la  cessation  des  intérêts  du  jour  d$  la  réaliialion. 

Or,  dit-on,  par  réalisation  on  ne  peut  entendre  autre  chose  que  les  offres 
léeiles  :  donc  c'est  du  jour  qu'elles  ont  été  faites  que  les  intérêts  cessent  de 
courir,  et  que,  par  conséquent,  la  dette  est  éteinte. 

Userait  fort  étonnant  que  l'art.  816, Cod.  proc.  civ.,  contint  une  dérogation 
aussi  formelle  à  l'art*  1259,  Cod.  civ.,  sans  que  cela  fût  exprimé  d'une  manière 
pliis  expresse. 

Nous  crovons  que  les  rédacteurs  de  l'art.  816  ont  entendu  par  le  mot  réa- 
Usaiion  le  dépôt  effectif  de  la  chose  ou  de  la  somme  due,  au  bureau  des  con* 
signalions;  s^ils  l'avaient  employé  pour  désigner  les  offres  réelles,  ils  auraient 
dit:  Le  tribunal  prononcera  la  cessation  des  intérêts  du  jour  de$  offres,  et 
cette  interprétation  nous  semble  devoir  être  admise  avec  d'autant  plus  de 
raison  que,  dans  le  même  article,  on  s'est  servi  de  ces  expressions,  lee 
offres,  et  il  est  difficile  de  croire  qu'en  un  intervalle  de  trois  ou  (]uatre  lignes, 
on  ait  employé,  pour  exprimer  la  même  chose,  deux  dénominations  difTé- 
reotes. 

Enfin,  comment  croire  que  le  législateur  ait  entendu  déroger,  dansl'art.  816, 
Cod. proc.  civ.,  àl'art.  1:^59, Cod.  civ.,  qu'il  venait  de  confirmer  dansPart.  814, 
eo  disant  s  «  Si  le  créancier  refuse  les  offres,  le  débiteur  peut,  pour  se 
>  libérer,  consigner  les  sommes  on  h  chose  offerte,  enobservant  les  formalUé$ 
i  prescrites  par  ¥art,  1259,  Cod.  etv.;  lormalités  au  nombre  desquelles  se 
•  trouve  précisément  celle  du  d^pôt ,  avec  la  chose  offerte  et  les  intérêts 
I  ticelle  jusqu'au  jour  de  ce  dépôt  ?  • 

[[Nous  n'hésitons  pas  à  nous  prononcer  dans  le  sens  de  l'opinion  de 
M.  llarré ,  quelque  graves  que  soient  la  question  et  l'autorité  contraire  de 
Xittoiy  kéiêrt,^  X.  16,  p.  512;  aussi  n'itisisterons^noos  que  sur  quelques 
Botifs  secondaires  négligés  par  notre  savant  maître,  et  qui  nous  déterminent 
d'auuntplus  à  penser, avec  lAM.  Dbmiàd-Crouzilbac,  p.  496;  Delvincourt, 
U  2,  p.  760.  note  5;  Tbohinx  Deshazurss,  t.  9.  p.  44)9;  Favarb  db  Lan- 
GUDB,  t.  4,  p.  34;  DoHXSNa ,  Loti  et  réglemenU  de  la  caisse  des  dépôts  et 
^mignaiUmê,  p.  365  et  suiv.,  n««  379  et  384,  et  DiviLL.,  observ.  sur  Tarrél 
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de  Gass.  en  S7  flor.  anX  (Colkei.  now.,  ¥oL  I.1«6I9),  qi^letrlotérlUM 
etB&tmt&éUte  dm  que  do  îour  de  la  oonsii^lîoiL  Dans  ce  afBtèine,  en  eflél, 
les  trois  arUdes,  objet  de  m  difficulté,  s'expliqueot  natateftienient  lés  ont  par 
les  antreaç  el  Too  o^est  pas  obligé  de  suppfKcr  qM  le  législateur,  qn  rarement 
déroge  a»  Code  dvil  par  le  Code  de  procédure,  l'a  fait  cette  fois  sans  Tex* 
primer  dana  les  motiCB,  ou  do  moins  par  une  di8|X)sition  encore  blos  oboeart 
4|tte  les  deux  textes  qo*eile  avait  eu  pour  mission  d*écl:«bcir  et  de  faire  ooii«> 
eerder,  lorsqu'oo  voit,  an  contraire,  aue  l'orateur  du  Tribunat  a  pris  aoîa  de 
dir«  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  réiormer  rart.  1259. 

Mi  TooLLOR  trouve  que  son  interprétallen  est  conforme  k  f  équité  ;  que,  du 
«ornent  que  les  offres  sont  faites,  le  débiteur  ne  fait  plus  valoir  ses  fonds; 
nais  alors  pourquoi  ne  consîgne-t-il  pas  è  l'instant  même?  Ne  serait-il  pas  plus 
rnjuste  de  lu»  permettre  de  les  garder  longtemps;,  de  manière  à  les  faire  fruc- 
tlner,  et  de  mettre  les  créanciers  &  sa  merci  par  les  cbicanes  et  les  lenteurs 
qu'il  pourraitsuseitersur  la  demande  en  validité? 

C'est  aussi  le  point  sur  lequel  insiste  particulièrement  M.  Tbohuib  Dis* 
-SAzesBSt  iÊbi  iupré,  et  qu'a  formellement  jugé  dans  le  sens  de  notre  opinion, 
m»  arrélde  la  Cour  de  Besançon  du  1^'décemb.  1827  (Joum.  de  cette  Cour, 
p.  227.) 

EMhi»  et  en  ce  qiri  touche  la  distinction  admise  par  MM.  M£RUn  et  PJiGtAii, 
loeo  citato,  entre  la  consignation  volontaire  et  celle  ordonnée  par  jugement, 
après  que  les  offres  ont  été  réitérées,  disons  cjue  cette  opinion  ne  repose  que 
snr  l'usage  qui  existait,  avant  le  Code,  de  réitérer  les  offres  à  Taudience.  Cesl 
ee  qu'on  appelait  réalûaiion:  mais  cet  usage,  que  le  projet  de  Code  voulait 
établir,  a,  au  contraire,  été  supprimé.  On  ne  voit  donc  pas  comment  le  légis- 
lateur ordonnerait  la  cosation  désintérêts  du  jour  d'une  formalité  qu'il  n'a 
pas  établie.  Les  discussions  qui  ont  eu  lieu  sur  le  projet  de  Code,  doivent 


éclaircir  cette  difficulté  :  on  a  considéré  ce  qu'on  appelait  la  réalisation  comme 
fnnttle.  «  Mais,  dit  M.  Meriin,  il  est  juste  de  faire  cesser  les  intérêts  avant  la 
consignation ,  lorsque  le  créancier  l'a  retardée ,  soit  par  une  demande  msi 
fondée  en  nullité  d^offres,  soit  par  nne  opposition  mal  fondée  à  ta  demande 
tendante  k  ce  qu'ell<?s  fussent  déclarées  valables.  »  Ler.tisonnement  serait  exact 
si  réellement  la  consignation  était  retardée  par  le  créancier  et  qu>ne  fil^t  im- 
possible. Mais  pour(|uot  le  débiteur  n'a-t-il  pas  consigné?  malgré  l'obstacle,  il 
pouvait  le  faire  :  l'art.  814,  Cod.  proc.  civ.,  lui  en  laissait  formellement  la 
faculté  dans  tous  les  cas,  précisément  pour  le  libérer  et  le  dégager  dés  In* 
lérètt; 

Ce  dernier  motif  nous  parafe  péremptofre;  et  il  a  été  consacré  de  la  manière 
la  plus  explicite,  conforniémeni  k  l'arrêt  de  Besançon  précité,  par  les  Cours  de 
Colmar,  19  novemb.  18i5  (J.  Av.,  u  17,  p.  61),  et  de  Bordeaux,  16  janv.  1833 
(J.  Av.,  U  45,  p.  754;  Dbvill.,  18:}3/2.180). 

On  pourrait  bien  invoquer  encore  avec  quelques  auteurs  un  arrêt  ds  27 
floréal  an  X  (J.  Av.,  1. 13,  p.  58  ;  Dbvill.,  CoUeeL  notco.,  1.1.613),  où  cha- 
que opinion  diercbe  on  aiîgument  qui  lui  soit  favorable  ;  nuis,  selon  nous,  il 
ne  peut  servir  It  aucune,  parce  qu'il  s  été  rendu  sous  rempire  dès  ancieiis 
Pnnolpes.}]  0«ii».^  «ipii.,  r  Offru  *Mkf,  n.  74  et  s. 

H  «VM  bis.  Li  iMimr  qvâafàU  dmoff^ rmlla  avaU  Uju^umMi  pm 

Nous  ne  le  peusovs  pas  r  l'art.  i2ô6,  God.  dm.,  csnme  te  disent  MM*  Pr- 
?*^.\.^?Tv  ^*  ^  P*  ^^'  ^  Mbilin,  RfperL^  t.3,  p.  8,  n'eilge  point,  potir 
Is.vsljdMA  de  IseansignaiisAy  qu'elle  ait  été  autorisée  par  le  juge  r  &  solfie  q« 
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k»  formafiiés  prescrites  par  cet  trlicle  aient  été  remplies  pour  que  le  Toeu  d« 
b  loi  le  tK>il  \  son  tour. 

C'est  aassi  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  yent.  an  S 
(J.  io.,  1. 17,  p.  ^20 ;  Dbvill.,  CoUeet.  notit?.,  1.1.7/3). 

K.  d'ailleurs  notre  quesiion  précédente.]]  •■»»•  *iM->  ▼*  Offre$  rMU$y  n.  74. 
AaT.  8t7.  La  consigiiatioD  voloDiaire  ou  ordoanâe  sera  tonjiiiira 
à  la  charge  des  oppositions,  s'il  en  existe,  et  en  les  dénonçant  %m 
créancier. 

C  Cod,  pfoc.,  «pt.  557.  573;  575.  —  l.ocr^,  l,  2^,  p.  2Î,  ei  p.  l2f ,  «•«, 
Qn^rMHTRAiTéa:  Si  U  dflnon.iaiion  rsif^  par  Part  .SI  fêlait  rropdiffièté»,  I  t\  iwrffhrtnilrtUiiBfiai  Ml 
i  la  eb«ri:«  du  debilenr,  oitnine  peine  de  m  oéglincncet  0.  2993, 3  ^**7*  '*J^«  P»  270SMti. 

DXXIX.  Cet  article  suppose  le  cas  oà  un  créancier  â  arrêté,  dans  les  mains 
d'un  tiers,  les  sommes  dues  à  son  débiteur.  Celte  opposition  ne  doit  cependant 
pas  empêcher  ce  tiers  de  prendre  la  voie  de  la  consignation  pour  se  liliérer, 
des  qu'il  ne  peut  y  parvenir  auiremeut.  Il  pourra  donc  consigner  sa  dette,  soit 
voloutairement,  soit  à  la  suite  d^une  autorisation,  mais  il  devra  dénoncer  les 
oppositions  au  créancier  au  préjudice  duquel  elles  ont  été  laKes*  La  charge  des 
oppositions  subsistera  sur  la  somme  consignée. 

f  99S.  Si  la  dénondation  exigée  par  l'art,  817  était  trop  différée,  tes  inté' 
féti  tomberaient-ils  à  la  charge  du  débiteur^  comme  peine  de  sa  négligence? 

La  Cour  de  Douai ,  dans  ses  observations  sur  le  projet,  proposait  de  mettre 
les  intérêts  h  la  charge  du  débiteur,  s'il  laissait  s'écouler  plus  de  huit  jours 
mot  de  foire  la  dénonciation. 

Cependant  la  loi  n'a  fixé  aucun  délai  pour  cette  dénonciation,  et  malgré  ce 
sileoce,  qui  sans  doute  a  été  volontaire,  les  auteurs  du  Ptatieieny  t.  5^  p.  68 
et  69,  décident  aflirmaiivement  la  question  que  nous  venons  de  poser. 

Mais  comment  concevoir,  dit  &I.  Berriat  Saint-Prix,  p.  646,  not.  9,  que 
les  intérêts  puissent  couiir  dès  que  l'obligation  a  été  éteinte  par  la  consigna- 
tion? (Voy.  Cod.  civ.,  art.  1257.}  Le  créancier  n'est-il  pas  d'ailleurs  en  faute? 
Ne  devait-il  pas  accepter  les  oITres?  Sans  doute  il  le  devait,  et  c'est  par  cette 
considération  que  l'on  n'a  point  eu  égard  à  la  proposition  de  la  Cour  de  Douai» 
et  que  nous  pensons  que  1  opinion  des  auteurs  du  Praticien  ne  doit  pas  être 
suivie. 

[[C'est  aussi  notre  avis,  auquel  il  faut  joindre  celui  de  M.Pigbau,  Cômni^^ 
t.  2,  p.  506.  Cet  estimable  auteur  citant  une  espèce  où  l'acquéreur  d'uft 
imaieuble  n'avait  pas  consigné  son  prix,  sous  le  prétexte  que  les  oopositions 
aises  entre  ses  mains  Tempéchant  de  se  libérer,  il  était  par  suite  décnarg^  di 
psiement  des  intérêts,  dit  que  celte  prétention  n'avait  pas  de  fondement,  ainsi 
que  le  jugea  la  Cour  de  Bruxelles,  le  9  août  1809  (J.  P.,  3*  édit.,  t.  7,  p.  755k 
^'il  devait  consigner,  et  qu'il  aurait  ainsi  arrêté  des  intérêts  courant  par  & 
^ule  force  de  la  loi.  Rien  ne  l'empêchait,  en  effet,  de  se  décharger  de  cette 
obligation  onéreuse  j  il  ne  devait  imputer  qu'à  lui-iBême  de  ne  l'avoir  pas  Ciil 
cesser  par  la  voie  qui  lui  était  ouverte. 

MM.  Fatako  db  Langlaob,  t.  4,  p.  35»  et  DmnsmL,  Lois  et  réaUmenis  êe 
Iscutstf  des  dépôU  et  eoneignatUmey  p.  335  et  suiv.,  n^  335.  826  et  327, 
disent  éjulement  que  celui  qui  consigne  a  tonie  latitude  k  cet  égard.  Ce  qui 
ii'empê(£e  pas  M.  Thominb  Dbsmazorbs,  t.  2,  p«  410,  de  se  prononcer  dans  le 
sens  contraire  par  des  considérations  qui  ne  nous  paraissent  pas  concluantes.]] 

ll«p».«lph.,T«  Offres  réêlUs,  n.  76. 
8799  bis.  La  eoneignation  à  la  charge  des  oppaeHiomê  sans  offres  réelles 

préatablei  tibàre-t'etle  le  débiiear?  ««mf*  •i»n.,Ml«M«.,  n.  76  et  77. 
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Art.  818.  Le  surplus  est  réglé  par  les  dispositions  da  Gode  civil 
relatiyes  aux  offres  de  paiement  et  à  la  consignation. 

Goé.  dt.,art.  125t,  l257etsaiT.  »CLocré,t.33,p.  23,  et  p.  12f,B*7.3 

DXXX.  Cet  article  était  nécessaire  pour  avertir  que  les  formes  qui  doivent 
iccompagoer  les  offres  de  paiement  et  la  consignation ,  se  composent,  comme 
ions  l'avons  dit  dans  les  préliminaires  <le  ce  titre,  non-seulemeot  de  celles 
j|u'il  renferme,  mais  encore  de  celles  que  le  Gode  civil  présentait  d'ayance.  Il 
lattt  donc«  en  toute  procédure  d'offres  ou  de  consignation  ,  ne  pas  oublier  de 
conférer  les  dispositions  de  ces  deux  Codes. 

[£  Yoy.  tuprà,  p.  306,  nos  additions  à  la  note  2  du  préliminaire.  3] 

TITRE  IL 

Des  droits  des  propriétaires  sur  les  meubles  y  effets  et 
fruits  de  leurs  locataires  et  fermiers ,  ou  de  la  saisie- 
gagerie,  et  de  la  saisie-arret  sur  débiteurs  forains. 

L'art.  2102  du  Code  civil  accorde  aux  propriétaires  et  principaux  locataires 
un  privilège  pour  les  loyers  ou  fermages,  sur  les  fruits  de  la  récolte  de  l'année 
et  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison  ou  la  ferme,  ou  qui  sert  à  l'exploi- 
tation de  cette  dernière. 

Le  privilège  s'étend  jusqu*aux  meubles  et  aux  fruits  du  sous-locatalre  ou  du 
sous-fermier,  mais  seulement  à  concurrence  du  prix  de  la  sous-location ,  dis- 
traction faite  de  ce  qui  a. été  payé  sans  fraude  et  sans  anticipation.  {Voy,  Cod» 
civ.,  art.  1753.) 

Ce  piivilé^e,  enûn,  se  conserve  sur  les.meubles déplacés  sans  le  consentement 
du  propriétaire,  pourvu  que  la  revendication  ait  été  faite  dans  le  délai  pres- 
crit (I). 

Le  Code  de  procédure  garantit  les  effets  de  ce  privilège  aux  propriétaires  et 
principaux  locataires,  en  leur  donnant  un  moyen  prompt  et  facile  de  conserver 
ces  objets  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  un  jugement  de  condamnation  contre 
leur  débiteur. 

Ce  moyen  est  la  iaisie-^ageriêy  empruntée  du  droit  romain ,  adoptée  par  la 
Coutume  de  Paris ,  et  ainsi  nommée  parce  que  les  choses  saisies ,  ne  pouvant 
être  déplacées  ni  enlevées,  deviennent  un  gage  réel  et  assuré  de  la  créance  do 
Jlisissant. 

On  peut  la  définir  un  acte  par  lequel  les  propriétaires  ou  principaux  locataires 
arrêtent,  en  vertu  de  bail  écrit  ou  verbal ,  et  pour  sûreté  des  loyers  et  fermages 
qui  leur  sont  dus,  non-seulement  les  effets  et  fruits  qui  se  trouvent  dans  leurs 
bâtiments  ou  sur  leurs  terres,  mais  encore  les  effets  mobiliers  qui  auraient  été 
déplacés  sans  leur  consentement.  (819, 8-20.) 

En  un  mot,  la  saisie-gagerle  est  proprement  une  exécution  du  propriétaire 
sur  les  meubles  et  fruits  des  locataires  et  fermiers,  étant  dans  lamaiiomm 
mr  lu  t€rr€$  dei  propriétaires,. 

(î)  Il  eit  de  onimaîne  pour  les  meiiblet  I  Bruxelles,  10  août  181S*,  Jurtp.duCed, 
4e  la  maison,  el  de  quarante  jours  pour  ceux  1  ctv.,  1. 1,  p.  224.) 

de  la  feime.  (Cod.  civ  ,  «iii.  21C2,  S  I"";  I 
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Elle  a  toujours  été  considérée  comme  une  action  digne  de  la  plus  grande 
fiveiir,  à  raison  de  l'origine  et  de  la  nature  des  créances  qu'elle  tend  à  assurer, 
et  qui,  dans  tous  les  temps,  ont  été  privilégiées. 

Entre  cette  saisie  et  celle  que  la  loi  autorise  sur  les  eftets  mobiliers  apparte* 
naiit  h  un  dibitewr  forain ^  il  y  a  ce  rapport  d'analogie,  qu'elle  a  voulu,  dani 
celle-ci  comme  dans  l'autre,  conserver,  par  des  voles  promptes  et  Taciles,  lei 
droits  d'un  créancier  sur  un  gage  mobile  qui  peut  échapper  à  chaque  instaut. 

Ou  sent  que  celui  qui  contracte  avec  un  débiteur  forain ^  c'est-à-dire  avec 
une  personne  qui  n'aurait  ni  domicile  ni  habitation  dans  le  lieu  où  elle  se  trouve 
accidentellement,  courrait  souvent  risque  de  perdre  le  gage  de  sa  créance,  si 
b  loi  ne  lui  offrait  un  moyen  de  mettre  ses  intérêts  en  sûreté. 

Tel  est  l'objet  de  la  saisie  foraine,  imaginée  par  la  Coutume  de  Paris»  art.  173 
à  177,  et  qui,  par  ses  effets,  est  une  véritable  saisie-gagerle.  On  peut  la  déGnir 
Tacte  par  lequel  le  créancier  d'un  individu  qui  vient  faire  commerce  dans  une 
commune  où  il  n'habite  pas  saisit  les  objets  que  cet  individu  peut  avoir  dans 
ee  fieu  (822)  ;  ou,  en  d'autres  termes  et  plus  généralement,  c'est  l'exécution 
faite  par  le  créancier  sur  les  meubles  de  son  débiteur,  trouvés  hors  de  la  com* 
■lune  de  celui-ci  et  dans  celle  qu'habile  le  créancier. 

Cette  dernière  voie  d'exécution  n'a  pas,  sans  doute,  la  même  faveur  d'origine 
que  la  saisie-^agerie,  mais  la  présence  actuelle  du  débiteur  devient ,  pour  le 
tf  éancier,  un  juste  motif  de  pourvoir  à  ses  intérêts  par  des  mesures  promptes, 
car  ii  y  a  péril  dans  le  retard. 

Au  reste,  dans  l'une  comme  dans  l'autre  de  ces  espèces,  Il  convenait  de  sub* 
venir  au  créancier,  en  dégageant  les  saisies  de  quelques-unes  des  formalités 
ordinaires,  sans  néanmoins  les  en  rédimer  à  tel  point  qu'elles  pussent  devenir 
vexatoires  pour  le  débiteur. 

Ce  sont  les  vues  qui  ont  présidé  à  la  rédaaion  des  sept  articles  qui  composent 
k  présent  titre. 

Li  saisie  gagerie  se  fait  comme  la  saisie-exécution,  et  s'il  y  a  des  fruits» 
eomme  la  saisie-brandon.  (821.) 

La  saisie  foraine  admet  ta  même  forme  que  la  saisie-gagerie  des  effets  mobi» 
tiers,  si  ce  n'est  qu'il  y  a,  en  tout  cas,  dispense  de  commandement,  mais  né- 
cessité de  permission  du  juge.  (8'2'2.) 

Enfin ,  les  règles  communes  a  ces  deux  saisies  sont,  1  ®  qu'on  ne  peut  vendre 
les  effets  qu*après  jugement  de  validité,  2<*  que  la  vente  et  distribution  du  prix 
sont  faites  comme  par  suite  d'une  saisie-exécution  ^  3'  que  les  gardiens  doivent 
repr^enter  les  effets  sous  peine  de  la  contrainte  par  corps.  (823, 8*24',  825.) 

y"  Il  faut  rapprocher  du  Code  de  procédure  les  art.  3  et  10  de  la  loi  du  25  mai 
t8w,  sur  les  justices  de  paix,  dont  voici  le  texte  : 

Art.  3.  «  Les  juges  de  paix  connaissent  sans  appel ,  jusqu'à  la  valeur  de  cent 
inncs,  et ,  k  charge  d'appel ,  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'élever, 

«  Des  actions  en  paiement  de  loyers  ou  fermages,  des  congés,  des  demandes 
en  résiliation  de  baux,  fondés  sur  le  seul  défaut  de  paiement  des  loyers  ou  fer- 
nages  ;  des  expulsions  de  lieux  et  des  demandes  en  validité  de  saisie-gagerie  $ 
le  tout,  lorsque  les  locations  verbales  ou  par  écrit  n'excèdent  pas  annueUemenl, 
ï  Paris,  quatre  cents  francs,  et  deux  cents  francs  partout  ailleurs. 

«  Si  le  prix  principal  du  bail  consiste  en  denrées  ou  prestations  en  nature, 
appréciables  d'après  les  mercuriales,  l'évaluation  sera  faite  sur  ceUes  du  jour  de 
fédiéance,  lorsqu'il  s'agira  du  paiement  des  feruiaces }  dans  tous  les  autres 
eas,  elle  aura  Keu  suivant  les  mercuriales  du  mois  qui  aura  précédé  la  demande. 
Si  le  prix  principal  du  bail  consiste  en  prestations  non  appréciables  diaprés  les 
mercuriales,  ou ,  s'il  s'agit  de  baux  k  colons  partiaires,  le  luge  de  paix  détermi- 
nera la  compétence,  en  prenant  pour  base  ou  revenu  de  la  propriété  le  p^d* 
pal  de  la  contribution  foncière  de  l'année  courante  multiplie  par  cinq,  » 
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Alt.  10.  «  Dans  les  cas  où  la  saisie-gagerie  ne  peut  aToir  lieu  qn*en  Terto  de 
permission  de  justice»  cette  permission  sera  accordée  par  le  juge  ue  pais  du  lieu 
où  la  saisie  devra  être  faite,  toutes  les  fois  que  les  causes  rentreront  dans  si 
compétence.  (C^od.  proc.  cîv.,  art.  819  et  suit.) 

«  S'il  y  a  opposition  de  la  part  des  tiers,  pour  des  causes  et  pour  des  sommes 
qui,  réunies,  ei céderaient  cette  compétence,  le  jugement  en  sera  déféré  au 
tribunaux  de  première  instance.  • 

On  doit  aussi  consulier  l'excellent  traité  sur  les  justices  de  paix  de  notre  es- 
timable collègue,  H.  Bbrech,  p.  135  et  suiv.  3] 

Art.  819.  Les  propriétaires  et  principaax  locataires  de  maisons 
ou  biens  ruraux,  soit  quHI  j  ait  bail,  soit  qu'il  n'y  en  ait  pas, 
peuvent,  un  jour  après  le  commandement,  et  sans  permission  du 
juge,  faire  saisir-gagor,  pour  loyers  et  fermages  écbus,  les  etkis  et 
fruits  ëtani  dans  lesdites  maisons  ou  bàtimeats  ruraux ,  ei  sur  les 
terres. 

Ils  peuvent  même  faire  saisir-gager  à  l'instant,  en  vertu  de  la  per- 
mission qu'ils  en  auront  obtenue ^  sur  requête^  du  président  du  tri- 
bunal de  première  instance. 

Ils  peuvent  aussi  saisir  les  meubles  qui  garnissaient  la  maison  om 
It  ferme,  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  leur  consentement;  et  ils 
conservent  sur  eux  leur  privilège,  pourvu  qu'ils  en  aient  fait  la 
revendication,  conformément  à  Tarticie  2102  du  Gode  civil. 

Hirtr 39, 6f  et  76.  —  T  Notre  Conment.  da Tarif,  t.  2,  p.  301  i  303,  n"*"  1  à  4  et  9.  ]  —  Coé.tit^ 
art.  1728,  2102.  -^  Cod.  proc.  civ.,  art.  586,  593,  608,  609, 826  et  snir.  —  C  ^'otre  Oict.  gén.  de 
proc,  ▼  SaUie^gagerie ,  n"'  l  k  9,  il  à  1t>,  25, 2b  et  37.  —  DeTlileoeuve ,  eod.  verA.,  n'  I.  — 
Arm.  Dalloi,  eod.  oer6  ,u*"  l  à  13,  16,  18à  26.—  Locré,  t.23,p.  24,  p.  121,0"  8,«tp.  146,0*  4* 

I^BsTioxs  TBAiTEBS  :  Qv»  duitH)B  entendre  par  cet  mots  :  tts  pfopriéimire§  et  pr^mipmut 
loealairei?  Q  2793 M«.—  Peut-on  oumprendre  dans  la  salsie-Kagrrie  lea objcu que  l*aru 692 
déclare  Insaisissables T  0^.3794.^141  seconde  disposition  de  l'Hrt.  8l9,  porUnl  qoe  Cou  peut 
faire  saisir  gsger  à  rtn<(an< ,  en  vertu  de  permission  de  j  âge,  dispfose-t-elle  de  faire  «neom- 
Bnademvntau  débiteur?  Q.  279S.  ^  Peot-on  faire  tafiir-fagor  pendant  lesdéUit  a«oi*rilésè  l'hé- 
ritier ponr  délibérer?  Q.  2  !'6.  —  Le  troisième  ditpositioa  de  l'art.  819  a'appllqoe-i-elle  aua  fruiu 
oui  auraient  été  déplacés?  Q.  2797.  —  La  revendication  des  meabtes  déptaci^i  p<'Ut-eile  avoir  lien, 
brs  ment  qu'il  serait  prouvé  que  ceux  qui  resteraient  dans  le  meison  on  dans  la  fpnM  aereienc 
mflteanu  ponr  couvrir  la  valeer  des  loyera  ou  (tonnegei  éehus  on  à  écboir?  Q,  2798.—  Un  pM« 
firléiéire  pourrait-il  K*lsir,  pour  lojers  et  fermages  à  échoir,  en  cas  de  dépiacenient  franduWz , 
•t  lorsque  les  circonstances  prouveraient  «^^  l'intention  du  locataire  serait  de  soustraire  peu  « 

Cu  i>on  mobilier  aui  poursuites  d«  ce  pntpriétaire  ?  (^.2799.  ~  La  Misie-fagerie  pettt*4>tl«r avoir 
«  qiand  let  meubles  ont  été  déplacés  pnr  on  loeaUire,qni  les  a  trensportes  Jane  nnenmisdn  qu'il 
•  prise  à  bJÎI  d'un  autre  propriétaire?  En  d'autres  ternes  :  N'est-il  pan  née  ssaire,  m  ce  cas,d*ei^ 
ployer  la  voie  de  b  saisie-revendication,  dont  les  règles  sont  établies  an  titre  III,  2*[«rtle,  Ifvre  f*") 
Q,  MM.  — Le  même  solution  s'appliquerait- elle  an  cas  oà,  par  suite  de  tente  fbtteper  leloeataire, 
on  de  quelque  nutre  manière  que  ce  fût,  les  meubles  se  tronvereinai  entre  les  nfiain  él  an  domieit» 
d'un  11  r*  ?  Q.  28ui .  —  ^uand  le  propriétaire  a  fait  prom  ncer,  faute  de  paiement,  le  réKiliemrnt  dn 
bail,  quels  sont  les  moyens  légans  q,tt*il  pent  employer  pour  contraindre  le  locataire  on  fennfet 
k  déUise  r  la  piitsesslon  ?  Q.  2ko2.  ~  Quelle  est ,  d'aprèn  les  prlnolMs  de  le  loi  dn  25  nul  1S36,  in 
«rompctenee  dn  Juge  de  peim,«  matière  de  saitiefugeriet  p.  3Sv2  M^l).}  V.4nfné.  p,«8»,Q^193fer. 


(1)  «OUBFBUBS 


(  Non»  fitBttfiif  i{un  : 

Quoi^ne  In  taieie-gagene  n»  poîtse  être 

f  &crcé«  pnr  le^  propriétaires  sur  les  objets 
garoissABi  li  ferme»  d'»pièf  Taru  819,Cod. 


•n  Mt  ecfîîeeaant,  t  n  eotdhdesi  seifteiiMM 
celle  diipasiiio».  rèiendre  à  tout  ce  qm 
est  dd  CD  Teris  dit  bail ,  et  qui  en  peoi  être 
considéré  comme  raccessolre  iminédrât. 
Besamçoo,  SJoln  1024  (J.lv.,  t.3t,  p.224).2 
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Q  ft99S  bis.  Qv/t  Ml-cn  entendre  par  ces  mots  :  Ls8  PlOFftitTAiRBS  BT 

FRINCIPAliX  LOCATAIRES? 

A  l'égard  des  premiers»  ceux  qui  ont  la  propriété  Rcttirlledes  immcubtes 
tffermâ  ou  loués»  ou  ceux  qui  exercent  leurs  droits^  tels  que  les  Inuurs,  ma- 
ria» etc.,  et  les  usuiruiiiers;  h  l'égard  des  seconds  «ceux  qui  rie  niieni  tout  du 
propriélaîre  ou  usufruitier  et  leurs  cessionnaires.  (Art.  1717,  Cod.  civ.) 

C'est  aussi  l'explicaiion  qu'en  donne  M.  PieiAO,  C<mm.,  t.  *2,  p.  5  8. 

Mais  auunt  ce  priTîiège  de  saisir-gager  est  étendu  dans  son  exerci<;e,  antani 
il  est  essentiel  à  son  existence  {jae  le  droit  spécial  qui  le  constitue  réside  oc* 
tmelkwmit  sur  la  tête  de  celui  qui  prétend  Texercer. 

Ainsi,  il  est  certain  que  le  propriétaire  qui  a  saisi  les  metibles  de  son  loca* 
taire  conserve  le  droit,  soit  de  continuer  ses  (poursuites,  lors  même  que  celui-ci 
tomberait  ullérieurementen  faillite, Paris,  19  ocl.  1807 (J.  Ao.^  1. 19,  p. 502); 
Botien,  17  mai  18S6,  et  Paris,  W  avril  1831  {J.  Av.,  t.  42,  p.  18K;  Dbvill., 
ColUtU  nono.,  2/2.303;  1831.2.160),  et  de  se  faii^  paver  sur  le  prix  de  la 
fente, Rennes,  8  juin  1  Kl 3,  et  26 mai  1815(Joiim.  de  eetfeCour,  t.  h,  p. 96  et 
122),  soit  de  faire  vendre  les  meubles  saisis,  pour  nouveaux  loyers  échus  de- 
puis la  saisie,  quoiqu'il  ait  été  payé  de  ceux  (|ui  l'avaient  provoi)uée;  Paris» 6 
avril  1830  (J.^t;.,  t.  39,  p.  183);  — qu'il  est  dispensé  de  faire  vérifier  sa  créance, 
de  l'adirmer  devant  le  juge-commissaire  et  même  de  se  présenter  à  la  faillite; 
Paris,  28 sept.1836 (J.  Av.^  1.51,  p.716;  Dbvill.,  lH37.2.'il  >;  qu'une  saisie- 
arrêt  formée  entre  les  mains  du  feimier  contre  le  propriétaire  ne  peut  faire 
obstacle  à  ce  que  ce  dernier  pratique  une  saisie-gagerie  sur  son  fermier  ;  Renues» 
22  juin  1H36  {J.  Av.,  t.  53,  p.  676)  : 

Hais  il  n'est  pas  moins  incontesinble  que  le  droit  de  saisir- gncer  ne  peut 
appartenir  à  celui  qui  a  cessé  d''être  propriétaire,  encore  bien  qu'il  s'agisse  de 
droits  h  lui  acquis,  lorsqu'il  était  propriétaire  ;  Nîmes,  31  janv.  18*20  (J.  Av., 
1. 19,  p.  505;  Devill.,  Collecf.  nouv.,  6.2.  l99):  et  même  qu'il  se  soit  formelle- 
ment réservé  son  privilése  lors  de  la  vente;  Orléans,  23  nov.  1838  {J.  Av.y 
t. 57,  |>.  U3;  Dbvill.,  18392.427). 

L'existence  d'un  titre  soit  écrit ,  soit  verbal ,  n'est  pas  moins  nécessaire  ; 
son  défaut  impliquerait  en  eficl  la  complète  absence  des  motifs  spécifiés  dans 
la  loi  (motiis  qui  ont  déterminé,  de  la  part  du  législateur,  la  consécration  de 
ce  privilège  exclusif),  et  ne  poorrait  être  couvert,  même  pK  la  permission  de 
aaûir-ga^r  obtenue  sur  requête  du  président. 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Goor  de  Bourges,  le  25  mars  1825  (J.  Av.,  t.  29 , 
pu  489.]]  001^.  alpk.,  r  Smdê'gofMie,  n.  4  et  s.  lut.  «rr.  Espèces  n4>avelle«* 

•998  ter.  Que  faut-il  entendre  par  eee  mots  :  bfpbts  bt  FRUrrs^  de  Part. 

819?*  •«pp.  «Ipa.,  eod.  verb.,  n.  47  et  s. 
979 €.  Feutron  comprendre  dans  la  taisie-gagerîe  les  objets  que  Tiiff.  592 

déclare  insaisisifabfes  ? 

Oui,  dit  M.  Thominb  Dbs'bazurbs,  p.  299,  excepté  le  concber  et  les  vête* 
mcnts.  C'est  aussi  ce  que  décide  formellement  l'art.  593  du  Cod.  proc.  civ. 

[[  C'est  donc  à  tort  qu'il  a  été  jugé  par  la  Cour  d'OHéans,  le  14  juin  1821 
(J.  Av.yi.  19,  p.5()6i,  que  le  privilège  du  bailleur  d'une  usine  ne  s'étend  point 
wmt  «steiisiks  dont  se  sert  pour  Texploîtation  le  locataire  manniactarier,  si 
eei  arrêl  a  voala  parler  d^objets  qui  auraient  été  mis  dans  l'usine  par  le  loca- 
taire lirîmême,  et  lui  appartenant.  Dans  ce  cas ,  es  eilet,  la  saisie  auraH  dé  en 
être  validée,  aux  termea  du  n^  6  ée  Tarr.  59S,  Cod.  proc*  cit. 

Maîe  la  dédsioB  eût  été  bien  reodiie,  selon  noua,  ai,  eontrairement  li  ce  que 
aembie  indiquer  le  texte  de  ce  même  arrêt,  les  ostensilea  salas  avaient  été  af- 
ieetéa  perdes  tiers  aii&  nécessités  deA'eiploîtaiion  de  rasine.  Dana  eecaa*  en 
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effer,  comme  dans  ceux  dn  louage  ou  du  dépôt  (PariSy  13  jaiiT.  1810, 
/•  Av.,  u  i9,  p.  424),  ces  objets  n  auraient  pu  être  considérés  comme  gage 
du  loyer  ou  de  la  ferme,  condition  essentieHe  néanmoins  pour  qu'ils  soient 
soumis  à  l'exécution  du.  propriétaire.  Cassation,  22  Juill.  1823  (J.  Av„  t.  25, 
p.  274;  Obtill.,  CoUeet.  nouv.,  7.1.297),  et  21  mars  1806  (J.  P.,  3«  édit., 
t.  20,  p.  321). 

La  Cour  de  Rennessemble  avoir  décidéle  contraire,le  1 9  août  1 81 7  (J.Jv., 
1. 19,  p.  204);  mais  dans  Tespèce  particulière  où  intenrint  cet  arrêt,  qui  ne 
peut  faire  jurisprudence,  il  fut  reconnu  que  la  locataire  saisie  avait  réellemenf 
rentière  disposition  du  mobilier  de  son  mari,  et  que  dès  lors  elle  aurait  pu 
très-valablement  Taffecter  au  privilège  du  propriétaire. 

Cette  circonstance  de  fait  est  déterminante  en  faveur  de  notre  opinion.]] 

KBB.  La  $ee<md$  ditpoiiiion  de  VarL  319,  partant  ^ne  Ton  peiU  faire 
saitir-gager  ▲  l'instant,  en  vertu  de  permiiiion  du  juge,  diepense-t'elle 
de  faire  un  commandement  au  débiteur  f 

On  a  dit,  pour  la  négative,  que  la  disposition  dont  il  s'agit  ne  dispensait 
pas  de  faire  un  commandement,  mais  qu'elle  avait  seulement  pour  objet  de 
faire  accorder  au  créancier  la  faculté  de  saisir  après  commandement,  sans 
être  obligé  d'attendre  le  délai  d'un  jour,  qui,  d'après  la  première  disposition, 
doit  s'écouler  entre  le  commandement  et  la  saisie.  M.  Dblaportb,  t.  2, 
p.  38^,  et  M.  PiGBAU,  t.  2,  p.  1 14,  disent  que  ces  mots,  à  tinstant,  expriment 
que  l'on  peut  saisir  sans  commandement  préalable. 

C'est  bien  notre  avis,  en  ce  sens  que  l'on  entend  par  commandement  préa- 
lable un  acte  antérieur  à  la  saisie,  qui  fait  courir  un  intervalle  quelconque 
du  jour  de  la  signification  à  la  saisie;  et  en  effet,  si  ce  n'était  pas  ainsi  qu'il 
fallût  entendre  la  seconde  disposition,  elle  serait  évidemment  sans  objet. 

Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  le  procès  verbal  de  saisie  ne  doive 
pas  contenir  commandement  de  payer,  ainsi  qu'il  se  pratique  dans  toute  autre 
espèce  de  saisie,  même  lorsqu'il  a  été  fait  un  commandement  préalable  ;  il 
arrivera  seulement  que  Ton  pourra  procéder  de  suite  comme  on  le  faii  après 
l'itératif  commandement  exigé  pour  les  autres  saisies. 

[[  Nous  pensons  également  que  le  refus  de  paiement  peut  seul  autoriser 
une  mesure  d'exécution,  et  que  si  la  sommation  immédiatement  préalable  à 
la  saisie  ne  doit  pas  constituer  un  acte  distinct,  il  faut  néanmoins  qu'elle 
soit  constatée  par  la  relation  qu'en  fait  le  procès-verbal. 

C'est  aussi  l'avis  de  M.  Thohinb  Dbsmazukbs,  t.  2, p.  411  ;  et  c'est  dans  ce 
sens  qu'il  faut  appliquer  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  bS  déc.  1831 
(J.  Av.,  i.  43,  p.  713;  Devill.,  1839.2.49),  qui  a  jugé  que  la  saisie-gagerie 
faite  à  l'instant,  en  vertu  d'une  permission  du  juge,  est  valable,  quoique  non 
(irécédée  d'un  oommandement.]]  Bwtpp.  «Ipli.,  t*  Saitie-gageri^,  n.  44  et  45 

t190.  Peut-on  faire  eainr-gager  pendant  1$$  délaie  accordée  à  l'héritier 

pour  délibérer? 

Il  est  de  principe  que  l'habile  à  bériter  peut  se  faire  autoriser,  dans  les  cas 
d'urgence,  a  faire  vendre  des  objets  susceptibles  de  dépérissement,  et  que 
l'on  ne  peut  rien  induire  de  là  contre  lui  pour  le  faire  déclarer  héritier. 

Il  semble  donc  que,  par  une  juste  réciprocité,  les  créanciers  peuvent,  dans 
tous  les  cas  oùil  ]f  a  urgence,  faire  saistr-gager  pendant  les  délais  accordés  à 
'héritier  pour  délibérer,  puisqu'ils  pourraient  faire  vendre  contre  Théritier. 

Au  reste,  la  saisie-gagerie  est  une  mesure  conservatoire,  et  conséquem- 
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neni  il  y  aurait  lieQ  à  applMpur  ce  qoe  mom  avooi  dit  aux  Queti,  756  et  757| 
t.  2,  p.  247. 

Celte  voie  est  pr^Sférable  à  b  saiaie-exéeutioii ,  qui,  de  sa  nature,  peut  être 
considérée  eomme  n'étant  pas  une  mesure  eonservatoire,  attendu  qu'on  peut 
vendre  sans  la  faire  déclarer  valable.  Le  porteur  d'un  litre  exécutoire  doit  pré- 
férer la  saisie- gagerie,  pour  éviter  toute  difficulté.  (Voy.  Qt^sL  ^12.)  Du 
reste,  nous  pensons  que  la  saisie-exécution  procéderait  valablemenl,  saut  à  ne 
Caire  vendre  qu'à  Texpiralion  du  délai. 

[[  Nous  adoptons  la  solution  aflirmalive  de  celte  nueslion,  qui  se  trouve  con« 
firmée  au  surplus  par  deux  arrêts  des  Cours  d'Orléans,  20  août  1812  (J.  Av»f 
U  19,  p.  438),  et  de  Rennes,  5  mai  18U  (J.  P.,  3«  édit.  1. 12,  p.  197). 

On  consultera  avec  fruit  notre  titre  des  Saisies-exécutions.]]  0Hpp.  »i»ii.,  Y*5at- 

99S9.  La  iroisiême  disposition  de  l'art,  819  8*apphque'l-elle  aux  fruits  qui 

auraient  été  déplacés? 

Quoique  cette  disposition,  disent  les  auteurs  du  Praticien ,  t«  5,  p.  75,  ne 
parle  que  des  meubles  qui  garnistaienl  la  maison  ou  la  ferme  ^  il  y  a  lieu  de 
croire  que  l'on  a  voulu  y  comprendre  les  fruits,  parce  q^u'ils  sont,  comme  les 
meubles  meublants,  la  garantie  du  propriétaire,  et  que.  d'iiprès  l'art.  520,  n*2, 
du  Code  civil,  dès  que  les  grains  sont  coupés  et  les  fruits  détachés,  ils  sont 
meubles. 

Mais  M.  Bbrriai*S4IFT-Piiix,  p.  6M,  oot.  4,  répond,  et  avec  raison, 
croyons- nous,  1®  que  ces  mots  de  rart.819,  qui  garnissaient^  etc.,  n'indiquent 
que  des  meubles;  2' que  le  même  article,  in  principio,  distingue  très  bien  les 
fruits  des  meubles  ;  S""  que  si  le  Code  civil ,  art.  '210*2 ,  $  1'%  in  fine,  où  l'on  a 

{misé,  sur  la  demanùe  du  Tribunal,  la  disposition  finale  de  l'art.  819,  parle  de 
a  saisie  du  mobilier  d'une  ferme ,  cette  expression,  dont  le  sens  est  déterminé 
par  ce  qui  précède,  n'inùique  non  plus  que  des  meubles  proprement  dits; 
4*  qu'on  peut  reconnaître  aisément  des  meubles  déplacés,  mais  qu'il  n'en  est 
pas  de  même  s'il  s'a(pt  des  fruits.  M.  Berriat  conclut,  par  suite  de  ces  obser- 
vations, que  l'opinion  des  auteurs  du  Praticien  n'est  pas  aamissible. 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.Tabiiiblb.  (Voy.  Nouv.  Répert,,  au  motPn« 
vilégcy  sect.  3,  $  2,  n®  7,  t.  9,  p. 8 10  et  81 1.)  a  On  ne  peut  se  permettre,  dit  il, 
d'étendre  le  droit  de  revendication  aux  fruits  même  cueillis ,  qui  forment  une 
autre  espèce,  et  qui  ne  peuvent,  sous  aucun  rapport,  être  regardés  comme  des 
meobles  garnissant  la  maison  ou  la  ferme.  » 
[[  C'est  aussi  Topinion  qui  nous  semble  devoir  éUre  suivie.  M.  Fatard  Dl 


plaisant,  pour  les  soustraire  au  privilège  du  propriétaire  delà  ferme.  L'art*  2102 
conserve  ii  ce  dernier  son  privilège  sur  le  mobilier  qui  garnissait  la  ferme, 
lorsqu'il  l'a  revendiqué  dans  les  quarante  joiu*s.  Ce  mot  mobilier  s'entend  de 
tout  ce  qui  est  censé  meuble^  par  opposition  au  mot  immeuble  (art,  S35,  Cod. 
civ.).  Une  ferme  n*esi  pas  exclusivement  garnie  de  meubles  meublants.  Les 
greniers,  fenils,  etc.,  ne  se  garnissent,  d'après  leur  destination  naturelle  que 
de  grains,  foins,  etc.;  ce  n'est  dtmc  pas  s'écarter  des  termes  de  la  loi  que 
d'appliquer  aux  fruits  le  {3  de  Tari.  819  On  dit  qu'il  sera  impossible  de  les 
reconnaître?  Mais  <lans  toute  revendicaiion,  c'est  au  revendiquant  à  prouver 
l'ideuiité.  La  seule  conséqu^nrc  que  l'un  puisse  tirer  de  robjeciion,  c'est 
qu<^  s'il  ne  prunve  pas  celle  ideniiié,  il  succombera  dans  sa  demande. 
Au  surplus,  H.  Favard  de  Langladc  pense  que  si  le  délenteur  avait  acquis 
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les  objets,  il  pourrait  se  prévaloir  de  l'srl.â279,  d'après  lequel ,  es  farîCde  meMes, 


leur  de  produire  uu  tiire,  et  lorsque  ie  délenleur  en  est  miitil,  Il  n'a  nullement 
besoin  d'invoquer  la  faveur  de  ki  loi.  iu  surplus,  Tart.  2102,  et  tous  eeux  oui 
autorisent  la  revendication,  nous  semblent  faire  eiception  à  l'art.  ffî79.  La  loi 
n'impose  h  la  faculté  de  revendiquer  que  deui  conditions  :  la  première,  «ra^elle 
soit  uiie  dans  un  délai  détermine  ;  la  seconde,  que  l'identité  soit  démontrée.  On 
conçoit ,  en  effet ,  que  la  revendication  serait  illusoire,  s'il  suflisait  d'invoquef 
sa  possession  ou  bien  un  acte  de  vente.  Les  objets  déplacés  sans  le  consente* 
meut  du  propriétaire  sont  censés,  par  l'effet  du  droit  qu'il  a  de  les  revendiquer, 
n'être  jamais  sortis  de  la  maison  ou  de  la  fermo.  Peu  importe  que  le  locataire 
ou  fermier  les  ait  vendus.  Le  privilège  pour  les  loyers  s'exercera  d'abord,  et  les 
droits  de  l'acquéreur  ne  viendront  qu'après.  Peu  importe  doncque  la  vente  soit 
firauduleuse  ou  sincère.  C'est  aussi  pourquoi  nous  ne  pouvous  accorder  au 
propriétaire  le    droit  de  revendication ,    parce  que  les  ventes  faites  sur 
un  marché  public  n'offriraient  plus  aucune  garantie.  Si  celui  qui  achète 
des  meubles  meublants  d'un  individu  quelconque  peut  bien ,  avant  de  payer, 
laisser  passer  les  délais  de  revendication,  et  même  s'informer  si  le  proprié- 
taire est  désintéressé,  de  semblables  précautions  seraient  impraticables  de  la 
part  d'un  acquéreur  de  fruits,  qui  souvent  les  achète  à  cinq  lieues  de  l'endroit 
où  ils  ont  été  récoltés,  les  paie  comptant,  et  part  le  soir  pour  aller  en  acheter 
d'autres  à  une  plus  grande  distance. 

Le  fermier  a  le  droit  de  vendre  ses  récoltes  sur  pied ,  ou  il  n*est  que  le  ser* 
viteur  du  propriétaire,  et  si  celui-ci  n*a  pas  pu  considérer,  en  louant,  que  les 
récoltes  seraient  toujours  son  gage,  comment  pourrait-il  exercer  une  revendi- 
cation? De  plus,  cette  revendication  serait  funeste  aux  intérêts  de  tous  les 
colons  :  ce  n'est  qu'en  vendant  leurs  récoltes  qu'ils  paient  le  prix  de  leurs  fer- 
mes; ils  dcHvent  donc  rester  mattres  absolus  de  disposer  de  ces  récoltes 
comme  bon  leur  semble. 

M.  Thohine  Dbsmazurbs,  t.  2,  p.  414,  (ait  valoir  la  même  considératioa 
dans  le  sens  de  la  négative.  3] 

9fS9.  La  revenùieation  des  meubles  déplueés  peul-elle  avoir  lieu^  lorâ 
même  qu^U  serait  irouvé  que  ceux  qui  rêsteraieni  dans  la  maison  ou  dan» 
la  ferme  seraient  luffUanls  pour  couvrir  la  valeur  des  loyers  ou  fermages 
échus  ou  à  échoir? 

Selon  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Paris,  consacrée  par  un  arrêt  du  âoe^ 
tobre1806(J.ilt;.,t.  19,p.  501), rapporté  par Snt et etDBNB vers,  iSÙl^tuppL, 

I).  30,  et  cité  par  MM.  Dehiau-Crouzilhac,  p.  4^9,  et  Hautefeoillb,  p.  153» 
es  droits  de  gagerie  du  propriétaire  sur  les  meubles  de  son  locataire  s'étea* 
draient  indéfiniment  sur  tous  les  meubles  apportés  par  le  fermier  ou  le  loca- 
taire, même  au-delà  du  montant  des  loyers  et  fermages,  à  tel  point  que  le  lo- 
cataire ou  fermier  ne  pourrait  en  déplacer  aucun  sans  le  consentement  du 
propriétaire:  ainsi,  quand  bien  même  il  serait  prouvé  que  ceux  qu'il  a  laissés 
seraient  suffisants  pour  couvrir  la  valeur  des  loyers  ou  fermages  échus  ou  à 
échoir,  le  propriétaire  pourrait  contraindre  le  locataire  à  les  rapporter. 

Cet  arrêt  est  fondé  sur  ce  que  tous  les  meubles  garnissant  une  maison  oa 
une  ferme  répondent ,  sans  distinction ,  de  la  totalité  des  loyers  échus  ou  à 
échoir. 

M.  Demiau-Crouzilhac  fait,  snr  cet  arrêt,  les  observations  suivantes  :  «  Il  faut 
coavenir    dit-il ,  que  cette  jurisprudence  est  un  peu  trop  sévère  j  elle  est 
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«iiênieiojasie,  car  elle  excède  le  but  et  rintemion  du  législateur,  qui  n'a  pas 
en  en  vue  de  paralper  d'une  manière  absolue  les  facultés  mobilières  des  lo- 
«ttalirei  ni  des  fernlers,  mais  seulement  d'assurer  aux  propriétaires  le  paiement 
des  lorers  ou  fermages. 

«  L'intention  du  législateur,  ajoute  M.  Demîau-Crouzilhac,  se  manifeste  sur 
ee  point  d'une  manière  non  équivoque,  dans  l'art.  I75'2,  God.  civ.,  d'après 
lequel  le  locataire  peut  être  expulsé  lorsqu'il  ne  garnit  pas  la  maison  de  meu' 
h\e&4u(IUantê,  â  moins  qu'il  ne  donne  des  sûretés  capables  de  répondre  du 
icfer;  d'où  il  faut  conclure  que  la  condition  du  locataire  qui  a  apporté  des 
inevMes  ne  doit  pas  être  i^us  dure  que  celte  de  celui  qui  n'en  a  apporté  au- 
cun ;  et  si  celui-ci  peut  se  dispenser  de  garnir  la  maison  en  donnant  des 
sôretéa  pomr  répondre  des  loyers,  pourçiuoi  et  par  quel  motif  l'antre  serait-il 
'"^^"^  de^léplacer  quelques  meubles,  si  d'ailleurs  il  donne  des  sûretés  sufli- 


santes  qui  remplissent  le  mémo  objet ,  si  les  meubles  qu'il  laisse  égalent  cette 
êùnâéf  L'intérêt  doii  toujours  être  la  mesure  des  actions;  ainsi,  lorsque  le 
proicîétaire  d'une  maison  ou  d'une  ferme  veut  s'opposer  au  déplaceinent  de 
qaaques  meubles  de  son  locataire  ou  fermier,  ou  revendiquer  ceux  qui  au- 
nâeoc  été  déplacés  sous  le  seul  prétexte  qu'il  en  a  le  droit ,  sa  demande  doit 
être  rcjetée  comme  vexatoire,  s'il  y  a  dans  les  meubles  restants  une  valeur  sul* 
fisanie  pour  faire  Dace  aux  loyers  ou  iermages  écbns  ou  à  écboir,  et  si  on  loi 
àufmt  des  sûretés  qui  les  suppléent,  parce  que  le  législateur  n'a  eu  en  vue  que 
de  garantir  le  paiement  au  propriétaire.  » 

D'après  ces  motifs,  qui  nous  paraissent  évidemment  fondés  sur  l'esprit  de  la 
loi,  aous  ne  pensons  pas  que  l'on  puisse  s'attacher  au  texte  de  la  troisième 
disposition  de  fart.  819  d'une  manière  si  rigoureuse,  que  l'on  doive  considé- 


Tarrélde  la  Cour  de  Parts  comme  ayant  absolument  fixé,  en  point  de  ju- 
lisprudeace,  la  solution  de  la  question  que  nous  venons  d'examiner.  Cepen- 
dant toutes  les  raisons  oue  nous  venons  d'exposer,  d'après  H.  Demian-Crou- 
liUiac ,  furent  développées  devant  la  Cour  de  Paris,  et  n'ont  pas  empêché  de 
rendre  l'arrêt  dont  cet  aolenr  combat  la  décision. 

[[  Les  motifs  sur  lesquels  s'est  (onde  II.  Oemiau-Crouzilhac  nous  paraissent 
eonduaiits,  et  c'est  avec  raison,  selon  nous,  que  MM.  C^rré  et  Favard  ns 
Lahgladb,  t.  5,  p.  41,  s'élèvent  contre  la  rigueur  injuste  de  l'arrêt  du  2  oc* 

tobre  4806.11  •■#».  elpli.»  t*  Saisie-gagerU,  n.  99.  Aot.  et  jnrispr.  eonformes. 


Z99B,  Un  profrUlaire  pourrailHl  saisir ^  pour  loyers  et  fermages  à  échoir, 
êneas  de  déplaeement  frauduleux ,  et  lorsque  les eireonstanees prouveraient 
qm  Pisuantigm  du  locataire  serait  de  soustraire  peu  à  peu  son  meàilier  aux 
pomrsmUs  de  ce  propriétaire? 

Mous  nous  sommes  expliqué,  sur  la  2003*  Quest.^  t.  4,  p.  683,  de  manière  à 
Élire  présumer  le  contraire;  mais,  nonobstant  la  disposition  de  l'art.  819,  qui 
n'autorise  te  saisie  que  pour  loyers  et  fermages  éehus,  nous  croirions ,  dans 
Tespèee  de  noire  question,  où  le  mauvais  dessein  du  locataire  serait  prouvé, 
que  l'on  pourrait  autoriser  la  saisie-|;agerle  comme  mesure  conservatoire; 
auuement ,  que  pourrait  Caire  le  propriétaire  pour  empêcher  le  divertissement 
des  meubles? 

Dirait-on  qu'il  aurait  la  ressource  de  la  revendication  des  effets  déplacés? 

Mais  pour  assurer  le  succès  de  la  revendication ,  il  faudrait  qu'il  veillât  con* 
tlnuellement  au  domicile  de  son  locataire. 

Ne  pourrait-on  pas  soutenir  avec  raison  que  l'enlèvement  furtif  que  fait  un 
locataire  de  ses  meubles  autorise  le  propriétaire  à  demander  son  expulsion , 
poisqu'll  n'y  a  plus  de  sûreté  pour  lui  dans  la  continuation  du  bail  ? 

ne  peut-on  pas  ajouter  que  l'art.  1188  du  Code  civil  est  applicable  an  loca* 
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taure  ;  que  celui-ci  ne  saurait  invoquer  le  bénéfice  du  terme,  et  que  c'est 
raison  pour  autoriser  la  saisie-gagerie  ? 

Enfin,  le  propriétaire  ne  pourrait-il  pas,  en  demandant  le  résiliement  du 
bail ,  conclure  a  ce  que  la  saisie-gagerie  fût  jugée  valable,  et  âi  ce  que,  faute 
au  défendeur  de  payer  le  loyer  devenu  exigible  en  tout  ou  partie,  la  vente  tùi 
ordonnée  ? 

Nous  sommes  porté  à  considérer  une  telle  poursuite  comme  fondée,  et  nous 
croyons  que  ce  locataire  n'aurait  d'autre  moyen  d'éviter  l'effet  de  ces  conclu- 
sions, que  d'offrir  une  caution  solvable  pour  sûreté  du  lover;  moyennant  cette 
caution,  le  propriétaire  serait  désintéressé  et  la  mainlevée  de  la  saisie  ordon- 
née (1). 

[[  11  résulterait  d'une  décision  de  la  Cour  suprême ,  en  date  du  8  déc.  1806 
(J.  Av.,  1. 19,  p.  411  i  Dbvill.,  CollecL  nouv.,  2.1.318),  que  le  propriétaire 
ne  peut  exercer  de  privilège  sur  les  objets  qui  garnissent  sa  maison  oo 
sa  ferme  que  pour  terme$  échus.  Mais  ce  qui  modifie  sinculièrement  la 
portée  de  cet  arrêt  de  rejet,  c'est  que,  dans  l'espèce  où  il  intervint,  il 
fut  établi  que  rien  ne  justifiait  que  le  bailleur  à  cheptel  eût  éprouvé  de  di- 
minution de  sûretés  dans  son  ga^e  ;  or,  c'est  là ,  néanmoins,  le  point  essentiel 
de  notre  question.  Tant  que  les  lieux  demeurent  garnis  d'un  mobilier  suffisast 
le  propriétaire  ne  court  aucun  risque  ;  il  n'a  pas  le  droit  de  se  plaindre,  puisqu'ia 
pourra,  quand  il  le  jugera  convenable,  le  saisir-gager  pour  sa  garantie.  Dans  ce 
dernier  sens ,  nous  ne  saurions  approuver  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  16  déc.  1807  (J.  Av.,  1. 19,  p.  503,  et  J.  P.,  3<  éd.,  t.  6,  p.  390j,  qui 
a  jugé  que  la  faillite  du  locataire  autorise  le  bailleur  à  demander  caution  hypio* 
tbécaire  ou  résiliation  du  bail ,  quand  même  le  failli  offrirait  de  garnir  le$ 
lieux  de  meublei  euffUanU.  On  serait  fondé,  selon  nous,  d'opposer  au  bailleur, 
en  ce  cas,  l'exception  tirée  du  défaut  d'intérêt.  Car,  si^  aux  termes  des  art.  1 188 
et  1613 ,  God.  civ.,  dont,  avec  la  Cour  de  Paris,  16  août  182i  (J.  P.,  3«  éd., 
t.  19,  p.  806),  nous  reconnaissons  les  principes  comme  parfaitement  applica- 
bles au  contrat  de  louage,  la  faillite  du  locataire  est  un  motif  suffisant  de  rési- 
liation du  bail,  précisément  parce  qu'elle  affecte  les  gages  du  locateur,  qu'elle 
diminue  ses  sûretés ,  nous  pensons  aussi  qu'il  ne  faut  admettre  cette  doctrine, 
approuvée  par  M.  Ddvergibb,  t.  V^  (Continuât,  de  M.  TouUier,  U  18,  n""  538), 
qu'avec  les  tempéraments  qu'y  apporte  la  jurisprudence;  et  par  exemple, 
comme  l'a  jugé  la  même  Cour  de  Paris^  le  15  mars  1840  (J.  P.,  3*  édit.,  t.  t*' 
de  1840,  p.  398^,  que  si  la  faillite  n'a  point  compromis  les  intérêts  du  bailleur, 
si  les  lieux  loues  continuent  d'être  g;)rnis  d'un  mobilier  suffisant,  ou  s'il  ré- 
sulte soit  des  stipulations  faites  à  son  profit,  soit  de  Toffre  d'une  caution  vala- 
ble, que  les  loyers  seront  payés,  ce  bailleur  est  sans  droit  pour  demander  un 
supplément  de  garantie. 

De  même,  et  pour  rentrer  dans  les  termes  de  la  question,  il  ne  faut  pas 
croire  qu'on  pût  valablement  opposer,  comme  exception  2i  la  saisie-gagerie  du 
propriétaire,  ta  faculté  qu'il  a  de  demander  la  résiliation  du  bail ,  s'il  ne  trouve 
pas  les  lieux  garnis  de  meubles  sulTisants  pour  répondre  du  loyer  ;  ce  serait  au- 
trement rendre  son  privilège  illusoire  en  favorisant  la  fraude  ;  puisqu'il  n'aurait 
aucun  moyen  d'empêcher  le  divertissement  clandestin  du  mobilier  de  son  loca- 


(1)  roy.,8ur  l'application  deTart.  1188, 
Cod.  ci?.,  an  arrèl  de  la  Cour  de  cassaiioo 
du  16  déc.  1807  (S.  8.1.162)}  il  a  Irait  à  la 
question  que  nous  Tenoni  d^examioer  ;  voy. 
aussi  ce  que  dit  M.  TouUier,  sur  le  cas  oà  le 
débiteur  eii  déchu  du  terme  et  sur  les  me- 


sures coDserTatoires  qu*un^  créancier  peut 
prendre,  t.  6,  p.  744  et  sui?.,  surioot  «a 
D*^  674,  p.  7U5;  et  en6n,  à  Tappui  de  notre 
opÎDÎon,  Toy.le  Cooimentaire  de  FsERiiBse, 
sur  l'an.  271  de  la  Coutume  de  Paris,  a''2&, 
t.  2  col.  1244. 
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(aire.  Le  seul  lait  du  dépiacemeDt,  la  seule  souslraclîon  du  gage,  dit  M.  Tuo- 
iiiiVB  Dbsmazures,  t.  2,  p.  413,  autorise  le  propriélaire  à  revendiquer  les 
meubles  déplacés  saos  son  consentement  ;  et  le  Gode  iie  dit  point  qu'il  ne 
puisse  revendiquer  que  lorsqu'il  y  a  des  loyers  échus. 

Ces  motifs  acquièrent  encore  plus  de  poids,  si  Ton  considère  que  la  saisie» 
gagcrie  est  une  mesure  purement  conservatoire,  qui  doit,  en  définitive,  être  va- 
lidée par  le  juge ,  et  qui  ne  peut  conséquemment  jporter  la  moindre  atteinte 
aux  intérêts  dii  locataire  débiteur,  Voy.,  tn/rà,  la  Queêt*  2812.  ]3 

0«n».  alph.,  !•  Saiêie-gajerie,  d.  30  et  s.  ÂateaiD.  Arrdrs.  Espèces  noaTelles. 

<SOO.  La  saisie-gag frie  peut- elle  avoir  lieu  quand  les  meubles  ont  été  di^ 
placés  par  un  locataire  gui  les  a  Iransporiés  dans  une  tnaison  qu^U  a  prisi 
d  bail  d'un  autre  jtropriélaire  ? 
En  d'autres  termes  :iW«^t7^aj  nécessaire^  en  ce  cas,  d^ employer  la  voie  delà 
saisie-revendication,  dont  les  règles  sont  établies  au  titre  3,^  part,,  liv.  i^f 

Le  doute  vient  de  ce  que  Tart.  819  porte,  3^  alinéa ,  «  que  les  propriétaires 
fl  peuvent  saisir  les  meubles  qui  garnissaient  la  maison ,  lorsqu'ils  ont  été  dé* 
«  placés  sans  leur  consentement ,  et  qu'ils  conservent  sur  eux  leurs  privilèges, 
c  pourvu  qu'ils  en  aient  fait  la  revendication,  conformément  à  l'art.  2102  du 
t  Code  civil  ;  »  d'où  l'on  conclut  qu'en  ce  cas,  on  doit  se  conformer  aux  dispo- 
sitions du  titre  3,  parce  qu'il  n'est  pas  probable  que  le  Gode  civil  et  le  Gode  de 
procédure  eussent  indiqué  une  revendication  comme  une  addition  nécessaire 
pour  conserver  le  privilège,  sans  l'assujettir  à  certaines  formalités.  Or,  dit-on , 
les  formalités  de  la  revendication  sont  indiquées  par  le  titre  3. 

Cette  opinion  paraît  être  celle  de  M.  Delvincourt,  t.  2,  p.  623,  n<>  2;  mais 
si  l'on  fait  attention  que  l'art.  819  indique  les  cas  où  la  saisie-gagerie  peut 
avoir  lieu ,  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  le  droit  qu'il  accorde  de 
saisir  les  meubles  déplacés  s'entend  de  la  saisie-gagerie,  et  que,  par  consé- 
quent, le  mot  revendication  exprime  la  revendication  opérée  par  cette  saisie. 
Cette  interprétation  devient  d'autant  plus  certaine,  quand  on  considère  que 
Part.  8i9  ne  détermine,  soii  formellement, soit  par  un  renvoi  autitreS,  aucunes 
autres  formalités  que  celles  de  la  saisie-gagerie. 

Nous  croyons  donc,  avec  M.  Pige  au,  t.  2,  p.  484,  que  la  saisie-gagerie  est 
autorisée  dans  le  cas  où  les  meubles  ont  été  transportés  par  le  locataire  dans 
une  autre  maison ,  pourvu  toutelois  qu''elle  ait  lieu  dans  les  délais  fixés  par 
rart.  2102  du  Code  civil  (Yov.  Rapp.  du  tribun  Tarrible,  édit.  de  F.  Didot , 
p.  300).  G'est  aussi  ce  que  la  Cour  de  Rennes  a  formellement  jugé  par  son  arrêt 
du  7  mars  1816  (1)  (/.  Av.,  1. 19,  p.  504  et  p.  192). 

Mais,  à  ce  sujet,  nous  ferons  deux  observations  qui  nous  paraissent  impor- 
tantes. 

Premièrement ,  il  est  toujours  enleùdu  que  le  propriétaire  n'est  obligé  de 
prendre  la  voie  de  la  saisie-gagerie  qu'autant  qu'il  n'a  point  de  titre  exécutoire; 
€ar,  dans  le  cas  contraire,  il  peut  saisir  pleinement  et  exécuter,  soit  que  les 
^leubles  aient  ou  n'aient  pas  été  déplacés.  (Voy.  Pigeau,  ubi  suprà,  et  Observ* 
«e  Fmrrières  sur  l'art.  161  de  la  Goût,  de  Paris,  dans  son  grand  Gomment.^ 


(I)  Cet  arrêt  ett  aÎDtt  codçq  :  a  Attendu 
s  qu'il  rëf  ulle  du  rapprechemen  t  des  ari.S  1 9, 
1  826  el  827,  Cod.  proc.  civ.,  qu'il  ne  «'agit 
«  pas.  dans  le  premier,  d^une  fai<ie-r«een(ii« 
«  eattcm .  mais  bien  d'une  iame-gagerie  ; 
«  qu'ainsi,  le  propriétaire  d'une  maiioii  que 
4  le  locataire  a  quiuée,  en  emporiaiit  ses 


«  meubles  dans  une  autre,  est  réputé  les 
«  trouTor  aux  possessions  de  son  débiteur, 
c  et  peut  se  borner  a  taitir-gager,  saof 
«  exercer  la  saisie -roTendication;  quUl  a 
«  fait  tout  ce  qu^il  devait,  en  se  conformant 
c  à  l'art.  819,  et  en  af^issant  dans  le  délai 
«  Toulu  par  rart«S102,  Cod.  civil.  » 


Ton.  \I.  39 
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Seoondemeot,  lor8(|a'il  y  a  un  d^lacemênl,  il  est  bon  qoe  le  propriéuire 
tese  r«e(mii«llr0  Ub  meubl»  pour  éviter  les  coutestations  <ni\m  second  pro- 
priétaire ou  toute  autre  partie  intéreieée  pourrait  élever  sur  TidentHé*  (Pomm, 
Contrat  de  Louage,  n?  264.) 

aUn  nouvel  arrêt  de  la  Goui  de  Rennes,  19  août  4817  (/.  if  «.,  1. 19,  p.5(H), 
a  coDÛrmé  dette  solution,  que  nous  adoptons  «oaune  M*  Thohos  DmâiiinuBs, 


et  lanittsonoèles  meublesont  été  transportés  voulait,  de  son  côté,  exercer  son 
^WIé£)e,  il  est  évident,  selon  nous,  que  la  saisie-revendication  serait  le  seul 
moyen  de  lui  être  préféré.]]  0app.  alph.,  t*  Samê-gagerie,  n.  33  et  s.  Jarispnid. 

IMtoll»  La  même  solution  t^appUçueraH-elh  aueanm,  par  suite  de  vente 
faite  par  le  locataire^  ou  de  quelque  autre  manière  que  ce  fût,  les  tneubles 
seirouveraieni  entre  les  mains  etendomiciie  d'un  tiers? 

Dans  la  précédente  question,  nous  avons  toujours  supposé  que  les  meubles, 
quoique  déplacés,  n'avaient  pas  cessé  d*ôlre  en  la  possession  au  débiteur. 

Mais 
tfttions 
^ire 
server 
•nîv.,aûtitre8. 

Aussi  la  Cour  royale  de  Rennes ,  dans  son  arrêt  du  17  mars  1816  (Foy.  la 
précédente  quéstioa),  a-t-^le  eu  soin  de  noter  cette  circonstance  dans  ses  mo- 
tifs {Yoy,  la  note\  pairce  qu'elle  était  déterminante,  dans  l'espèce,  pour  écarter 
le  système  de  nniîmé,  qui  prétendait  que  lassHsie  n'avait  pu  se  faire  que 
dans  la  lérme  des  saisies-revendications. 

{[  C'est  dans  le  sens  de  cette  distinction  rationnelle,  qu'il  a  été  jugé,  le  27 
lév.  183i  (J.  P.y  t*  édition),  par  la  Cour  de  Poitiers,  que  le  locateur  d'une 
fenBe- pouvait  revendiquer  les  be^ianx  qui  la  garnissaient,  quoiqu'ils  en 
eussent  été  déplacés  et  saisis  par  un  autre  créancier  du  locataire.  H 

#Bb^.  Mph.,  wrb.  Ht,,  n*  36. 


•  Oiniiui  h  propriélaire  a  fait  prononcer,  faute  de  paiement  y  lerésiUê' 
lisent- au  boMy  quels  toni  Us  moyens  légaux  qu'il  peut  employer  pofsr  con- 
4faùiân  le  iieataiire  au  fermier  à  délaisser  m  possession  ? 

LascAulioii  de  cette  question,  dans  l'espèce  particulière  où  elle  est  posée, 
dépend  de  savoir  quels  sont  les  principes  d'après  lesquels  on  doit  exécuter 
tout  jugement  qui  ordonne  de  désemparer  soit  un  fonds  de  terre,  soit  une  mai- 
son. 

Avant  la  pdiilicatîon  du  Gode  de  procédure,  et  lorsqu'il  s'agrssait  d'un  fo&ds, 
on  se  eonfonnaK  aux  dispositions  des  art.  1  et  8,  th.  27  de  f  ordonnance,  a:nsî 
tonçuB  : 

Art.  l**.  «  Ceux  qui  auront  été  condamnés  par  arrêt  ou  jugement  passé  en 
«  force  de  chose  ju^ée,  à  délaisser  la  possession  d'un  béritsge^  seront  teiJi:^ 
«  de  le  faire  quinxatne  après  la  signification  de  l'arrêt  on  jugement,  à  personue 
a  ou  domicile,  à  peine  de  âO  fr.  n'amende.  » 

Art.  3.  «  Si,  guinzaine  après  la  première  sommation,  les  parties  nVibéissent 
«  k  l'arrêt  ou  au  jugement,  elles  pourront  être  condamnées  par  corps  à  délaisser 
m  la  possession  de  l'héritage»  et  en  tous  dommages-intérêts  des  parties.  » 

Ces  dispositions  de  l'oraonnance  ont  été  remplacées  par  celle  de  l'art.  2061 


TIT.  II.  Bb  Iei  Saint-gagerte,  etc.  —  Art.  91».  t}.  YtOt.        eiV 

d>€oâe  dffl-yil  pmte  :  «Cen  qm,  par  un  jugement  rendu  aapétiuur£,  et 
'  «passé  en  fdroe de  t/lmie jugée ^  ont  été  eondamnés  k  désen^)arer  vn  fond%«l 
t  qui  Tetaent  <f  obéir,  .peovem^  "pm  im  second  Jogement ,  être  comtraiiits  w 
I  tarpB  I  Maisaor  9a  innseaiion ,  tioineafine  mprès  la  signlltcaûon  du  .pieouer 
c  jugement  li  poraenne  on  à  domiiâe.  » 

Aacone  disposition  n'existe  relativement  ii  la  contnùnte  de  délaisser  uno 
maison  { mais  cette  contrainte  ne  peut  s'exercer  autrement  qpe  par  ^^mUcm 
dri  mntbla  et  Texpulsion  de  la  personne . 

ÂiDsi,  dit  Romn,  sur  Part.  !«',  titre  27  de  l'ordonnance,  «  lorsquIU'agit  de 
V  faire  délaisser  la  possession  d'une  maison  occvpée  par  le  CQiMlaBaBe,à  tilro 
«  de  loyûr  ou  autrement,  on  use  de  la  me  «de  l'^êciiom  4ês  mtmblu^  eideia> 
•personne  même  àtarve»  » 

On  a  prétendu  que  eette  vine  4'eséouiion  ne  pouvait  être  pratiquée  «ons 
remplie  du  Code  de  ffrooédure,  l^Aarce^ue  Tait.  iOil  abroge  IomImiIom,  can- 
(ttiMM  et  uu^gu  andensy  jrelatils  à  la  pracédniie;  2®  pance  fue  ¥mL  ^Aî  d» 
Code  dTÎl  ne  prononçant  4{ae  la  coaUrainie  parcorfê,  «n  ne  pMvaH  «dmettird 
<raiilre  mode  ne  contrainte  en  cas  de-délaiasament. 

Neus  répondons  <que  J'arl.  iOii  n'abvsfe  4|ae  les  anciennes  reflet  «oneev» 
aaot  la  tonait  de^procéder,  et  non  pas  celles  qui  étabineaBi  oniecoonallraient 
des  voies  4'exéaotîon  telles  que  oeUes  dent  il  s'agit;  et,  quart  à  t^gomenc 
tiré  de  l'ail.  .2061,  nousiavons  observer  que  J'i^eotion  des  .meubles  «vait  #eQ 
nttiefois  nonobstant  la  disposition  sendilable  de  Tait.  3,  titre  27  de  Fordon- 
aar-e;  qne»  d'4ttUears,«i  k«sntsabite  par  oorpssoffitponriledélasKBent  d'un 
fouùs  de  terre,  parce  qu'elle  tient  le  condamné  dans  rimpuissance  de  ûdredes 
aoies  :de  jnsÉtfe  et  de  possesseur,  il  n'en  «erait  fpas  afesi  dans  le  «as  -de  débis- 
seneat  d'une  maison,  puisque  le  jugement  qui  l'ondonnecait  realaradt  «ans 
eBetonn^é  l'emipriBeaneffienl  du  condamnéy  itant  que  «eluînci  résisleratt  à 
«lever  ses  meubles. 

Âii  .teste,  œllB  /voie  4^écntion  u  eontinué  d'êlte  nshéeunigié  le  dtones 
de  Code  de  Mocéduve,  parce  «qu'elle  est  landée  sur  la  nature  des  utoses.  (Foy. 
aiPàtdeJaiGour  de€olmar  du  7  JuUl.  l«fl^4Sb  i6iL26^  Nous  avens  à  tSKanù- 
Der  maintenant  Itis  règles  de  son  exenâce. 

Hsdier,  sur  kuettondeoiiestîon,  quil  traite  à  la  suite  de  fart.  t*',titreV7  de 
FeidsnnMaoe,  apuiiqne  àfléncnation  d'une  maison  les  délais  éounéspareeft 
article ipeur  le  délaissement  d'un  fonds;  il  s'exprime  ami  :  «  S'il  fÊigii  d'une 
t  maison  que  le  condamné  babilAt,  il  faut  qu'il  ait^quelques  jours  peurcber- 
cobuTiloi^nMnt  ailleurs,  .etiKHir  faire  aransporter  ses  mêmes,  nt  Tan^a  fiiit 
•  Oie  tèffb  nénésaie  du  délai  4e  quinuÉie.  m 

Ai^ourd'hoi  que  l'an.  âi6i  du  Gode  civii  veut,  comme  Tordonnance^  que  h 
counîntepaur  désemparer  on  fonds  ne  soit  euercéeinrPeBiprisomiement  du 
ffWHlMmié  qu*en  vertu  d'un  second  Jugement ,  et  quinzttne  après  'la  significa- 
tion deioeluiqui  a  prononcé  ia  4X)ndamnation  ^à  •àèèanjpamt^  «nous  -estimons 
qu'il  en  jsat  ^6  wême  â  l'égard  du  la  contrainte  jpar  éjeeûon  desmedUeset 
expukion  de  via  penonne. 

Notis  pensons  en-eutreque  la  signifieirtioi 
cédée  diin  commandement  de  délaisser  la  [ 

Cour  ie  Ckilmar  par  Tarrêt  prédté,  que  l'huissier  doit  laisser  au  moins  viqgt- 
qnatre  brares  d'intervalle  entre  ce  commandement  et  Texécution. 

11  est  entendu  que  cette  exécution  doit  nécessaîrementêtre  constatée  par  un 
I»rocès-terbal  ;  mais ,  suivant  le  même  arrêt,  il  n'est  pas  nécessaire  qd^il  con- 
tienne la  désignation  des  meubles  et  rélectian^dB  domicile  exigée  pour  la  saisie» 
eiécution  par  les  art  584  et  5B6. 

Enfin,  nous  appliquons  ces  règles  à  Texécution  d'un  acte  notarié,  qui  tient 


rtion  du  second  jugement  doit  êtreprô- 
la  possession ,  et,  comme  l'a  déciaé  la 
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liea  d'un  jugement  portant  condamnaiion  à  délaisser,  puisque  cet  acte  est  exé< 
cutoire  comme  le  serait  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée^  ^ 

Q  Les  développements  aans  lesquels  entre  U.  Carré  nous  paraissent  pé» 
remptoires.Nous  ajouterons  seulement  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  véritable  con< 
.Irainte  par  corps ,  ainsi  que  nous  l'avons  exprimé,  t.  o,  p.  621,  Quest.  2397  bU, 
au  titre  de  la  Saisie  immobilière.  ]] 

'Il  t^O*  bis.  Quelle  est ,  ^aprês  les  principes  de  la  loi  du  25  mai  1838,  la 
compétence  éajuge  de  paix,  en  matière  de  saisie-gagerie? 

Nous  avons  rapporté,  suprà,  p.  329,  le  texte  de  deux  articles  de  cette  loi, 
d'après  lesquels  le  juge  de  paix  est  compétent  :  1^  pour  connaître  sans  appel 
jusqu'à  la  valeur  de  1(10  fr.;  à  charse  d'appel ,  à  quelque  valeur  qu'elles  puissent 
s'élever,  des  demandes  en  validité  de  saisie- gagerie,  lorsque  les  locations  ver- 
bales ou  par  écrit  n'excèdent  pas  annuellement,  à  Paris,  400  fr.,  et  200 fr. 
partout  ailleurs  (art.  3);  2«  pour  accorder,  s*il  y  a  lieu,  la  permission  de  saisir- 

Sager,  toutes  les  fois  que  les  causes  de  la  saisie  rentrent  dans  sa  compétence; 
^  enfin,  pour  statuer  sur  les  oppositions  formées  par  des  tiers  pour  des  causes 
et  des  sommes  çut ,  réunies,  n'excèdent  pas  cette  même  compétence  (art  10). 

Il  résulte,  des  expressions  assez  équivoaues  de  la  loi ,  des  difficultés  que 
plusieurs  ouvrages  récents  se  sont  efforcés  a'aplanir.  Nous  ne  les  suivrons  pas 
dans  tous  les  détails  auxquels  ils  se  sont  livrés  a  ce  sujet ,  et  qui  se  rattachent 
plus  intimement  à  la  compétence  qu'à  la  procédure.  Posons  seulement  ici  quel- 

3ues  principes  qui  nous  paraissent  dériver  plus  encore  de  Tesprit  que  du  texte 
e  la  loi  : 

i*  La  permission  de  saisir-gager,  qui  n'est  que  la  conséquence  du  droit  ac- 
cordé au  juge  de  paix ,  par  l'art.  3 ,  de  connaître  des  demandes  en  validité  de 
saisie-gajgerie,  suppose  les  mêmes  règles  et  les  mêmes  limites  de  compétence  : 
t'est-à-dire  un  bail  dont  la  valeur  n^excède  pas  400  fr.  pour  Paris ,  200  fr.  pour 
ies  départements,  à  quelque  taux  que  la  demande  puisse  d'ailleurs  s'élever. 

2®  Le  pouvoir  de  statuer  sur  les  oppositious  formées  par  les  tiers .  embrasse 
également  et  les  demandes  en  revenoicalion  formées  par  un* prétendu  proprié- 
taire, qui  tendent  en  elles-mêmes  à  empêcher  la  vente,  et  les  oppositions 
formées  par  des  créanciers,  dans  le  but  de  conserver  les  droits  de  ceux-ci  sur  le 
prix  que  la  vente  produira.  Les  expressions  de  M.  le  garde  des  sceaux  et  des 
divers  rapports  faits  aux  deux  Chambres  prouvent,  de  la  manière  la  plus  évi- 
dente, que  telle  a  été  Tinteniton  du  législateur. 

3**  La  compétence  du  juge  de  paix  en  ce  dernier  cas  est ,  non  pas  la  compé- 
tence extraordinaire  que  la  loi  lui  attribue  en  matière  de  saisie-gagerie,  mais  sa 
compétence  ordinaire,  telle  qu'elle  est  tracée  par  l'art.  1'^  de  la  loi,  puisqa^il 
ne  s  agit  plus  ici  d'action  en  paiement  de  loyers  ou  fermages,  ni  en  validité  d'une 
,  saisie-gagerie,  etc.,  mais  d'une  question  de  propriété,  de  privilège  ou  de  validité 
'  de  créance,  qui  s'agite  uniquement  entre  le  saisissant  et  l'opposant.  Cette  opi* 
I  nion,  contraire  à  celle  que  soutient  M.  Bekbch,  Traité  des  justices  de  paix- 
)>.  141,  est  enseignée  par  MM.  Curasson,  Traité  de  la  compétence  des  juge 
,  4e  paix,  1. 1*%  p.  322,  n«  78,  et  Carou  ,  De  la  juridiction  civile  des  juge 
4^  paix,  1. 1",  p.  315. 

,  V  11  importe  peu,  dès  lors,  que  le  débat  s'agite  à  Paris  ou  dans  les  départis 
inents  ;  dans  tous  les  cas,  c'est  le  taux  de  200  u*.  qui  limite  la  compétence  des 
juges  de  paix. 

5*  Enfin,  toutes  les  fois  que  la  demande  sera  d'une  valeur  Indéterminée,  comme  le 
sont,  en  général,  les  demandes  en  revendication  suivant  la  juste  observation  de 
M.  Be.ncch,  loc.eit.,  le  juge  de  paix  sera,  parcela  môme,  incompétent  pour  en  connaî- 
tre.]] âiupp.  «iph.,  T«  Saitie-gagerie,  n.  49et  s.  Modification  de  la  loi  du  20 mai  48ô5. 


TIT.  II.  De  la  Saisie-gagerie,  etc.  —  Art.  991.  613 

Art.  820.  Peuvent  les  effets  des  sous-fermiers  et  sous-locataires, 
garoissaDt  les  lieux  par  eux  occupés^  et  les  fruits  des  terres  qu'ils 
sons-louent^  être  saisis-gages  pour  les  loyers  et  fermages  dus  par  le 
locataire  ou  fermier  de  qui  ils  tiennent;  mais  ils  obtiendront  main- 
leyée,  en  justiGant  quMls  ont  payé  sans  fraude^  et  sans  qu'ils  puissent 
opposer  des  paiements  faits  par  anticipation* 

Cootomede  Paris,  art.  162.  —  Cod.  cIy.,  art.  1753.  2102,  a«  t.  ^  C  Notre  Diot-  gén.  de  proo., 
xo  Sattie-gagerie,  n»  10.  --  Arm.  Dallos,  eod.  «fr6.,  b**  14  et  15.  —  Locré,  t.  33,  p.  25  al 
p.  132,  0*9. 

QuisnOMS  TftAiTcn  :  Ed  quel  oas  tes  palenenu  peat eni-ib  être  réputés  faits  oor  antieipaOcn  f 
Q.  2803.—  Poorrait-on  saisir-gager  les  meubles  d'an  soi»-loeataire  oa  sons  fermier  qui  n'aarait 
pu  on  bail  authentique  ou  dont  la  date  ne  serait  pas  certainet  Q.  2804.]  Voj.fn/Vé,  Q.  2803  bU. 

•90S.  En  quel  cas  les  paiemenU  peuveni-dU  être  riputés  faite  par  autigi* 

PATION  ? 

Les  paiements  sont  réputés  faits  par  anticipation  toutes  les  fois  qulls  ont  été 
effectués  contre  les  clauses  du  bail  ou  contre  Tusage  des  lieux  ;  chaque  fois,  en 
DO  mot,  disent  les  auteurs  du  Praticien^  t.  5,  p.  76,  qu'ils  paraissent  avoir  été 
faits  à  dessein  d*enlever  au  propriétaire  le  gage  et  la  sûreté  que  la  loi  lui  con- 
fère. (Argum*  de  Fart.  1753  au  Code  civil.) 

Icij  au  reste,  comme  dans  tous  les  cas  de  cette  nature,  c'est  à  la  sagacité 
des  juges  à  pénétrer  dans  la  conscience  des  sous-locataires  ou  fermiers,  et  à 
apprécier  leurs  titres,  pour  savoir  s'il  y  a  vériiablement  fraude  de  leur  part ,  et 
dans  le  doute,  il  faut  présumer  que  le  paiement  est  sincère,  suivant  raiiôme 
fraui  non  prœswnitur, 

[[  Cette  opinion  est  incontestable.  ]] 

3908  bis.  Les  effets  d'un  sous-fermier  peuvent-ils  être  saisis-gages  pour 
les  fermages  qu*il  a  payés  à  l'échéance  au  fermier ^  malgré  Vopposition 
entérieure  du  propriétaire  ?  0app.  alpb.,  r  Saisie- gageriê,  n.  37  et  a, 

ftM4.  Pourrait-on  saisir-gager  les  meubles  d'un  sous-loeataire  otf  soué» 
fermier  qui  n'aurait  pas  un  bail  authentique ^  ou  dont  la  date  ne  serait  poê 
certaine? 

II  suffit,  pour  que  le  propriétaire  puisse  saisir-ga^er  les  effets  d'un  sous-loca- 
taire ou  sous-fermier,  que  Ta  location  de  celui-cisoit  justiGée  par  le  fait  :  d'où  il 
soit  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  nanti  d'un  baH  authentique  ou  ayant 
date  certaine. 

Ainsi,  dans  ce  cas,  l'on  se  trouve  sous  l'application  de  la  disposition  des 
art.  1753,  Cod.  civ.,  et  820,  Cod.  proc.  civ.,  et,  pour  que  la  saisie  soit  yalable, 
il  ne  faut  autre  chose,  si  ce  n'est  que  le  saisissant  prouve  que  les  paiements 
ODt  été  faits  par  anticipation.  (Gas^^at.,  section  des  requêtes,  2  avril;  Dbrbybrs, 
1806,  p.  247;  J.  Âv.y  t.  19,  p.  501). 

KOu  par  fraude. 
1.  DBHiAU-CROuznBAc,  p.  490,  et  Fatabd  db  Largladb,  t.  5,  p.  43,  sa 
prononcent  dans  le  mém#i8ens.  ]] 

Ait.  821.  La  saisie-çagerie  sera  faite  en  la  même  forme  c[ue  la 
laisie-exècotion  :  le  saisi  pourra  être  constitué  gardien;  et  s  il  y  â 
des  fruits^  elle  sera  faite  dans  la  forme  établie  par  le  titre  IX  da  Hyre 
précèdent. 

[Notw  CoBS.  do  Tarif,  t.  5,  p.  308,  »••  5  h  S,  et  p.  304,  n"  10  à  «.J  —  Cod.  proc.  cl?.,  irt.  SM, 
«W,  «98.  6Î6.  —  t  Noire  I>»cl.  gén.  do  proc,  f  "  Seuie-gageriêf  n»»  19,  20  ei  28  à  32.  —  Dt- 


«u 


11*  PARTIE.  LIV.  f•^  —  PftOCJteUABS.  pivirses» 


TilleoMiTe,  eod.  verb^f  n"'  3  et  4.  —  Arm.  Dalloz,  eod,  v$rb.f  n"*  27  à  31  el  34  à  39.  —  Locrê, 

t.  M,  ]>.  25«etp.  123^9*^  10. 
Onsnon»  nuiras  r  Uir  {rrocife-TCTbvl d»  saiafe-gagerif  doil-il  todIqMr  le  Joor  de  Ik  ▼ente? 

f^  2804 &tii.<-QwBd  lenteLgeot^ étM  ooBsUtaé|HNi«Bi»ao»««lemtt daw «ne ■ÉJtoygerie 
'   d'èflëts,  mfttt  encore  dent  nne  Mîsio  de  fralto?  Q,  2805.  ~~  Pent-gs,  sans  le  ooneentement  do  sat- 

siMiA  el  de  aiW,  oieigiBr  œ  desniar  de  1»  gard»  drtane  Mirie-gBgerie  d'effeti  t  Q.ltoe Qiia 


doit  raicerhniaiRr  ai  U  saiei  cc^u^e  d'être  gardien  ?  Q.  2â07.  -^  La  aetiira  do.  bail  liiflo»-t-eUe 
mr les  fernwe  k  raTTreen  marière  de  «.îale^agOTÎef  Ç.  SMTHe  (1>.  J  '^y.  *i^d,  p.  615,  ^.  2W6  hit. 


\£  8904  bis.  Un  procès-vêtbal  de  t9i»e^a^nU 

la  vente  ? 

NoDf  car  Kart.  595  du  Gode  de  procédure  civile,  qui  recommande  cette  indi- 
cation»  ne  a'apitlîqiie  pas  aoi  Musies-^gageries,  nnîs  aux  sateies^exécvlioDs^et 
peut  d'aatant  moîBS  leur  être  applicable  que  Part,  tôi  dispose  qu'il  ne  pourra 
être  procédé  à  la  Tente  sur  saisies-gageries  qu'après  qu'eHes  auront  été  décla- 
rées f  alabks;  dToè  il  îant  eimctape  que  le  jour  de  la  vente  ne  penl  pastee  in- 
diqué, quand  il  est  incertain  si  elle  sera  ou.  non  autorisée. 

Deux  arrêts  des  Cours  de  Rennes^  23  février  1819  (/.  P.»  a*  édîtr,  U  15, 
p.  113),  et  de  Bordeaux,  3  avril  1830  {J.  An^  t.  39,  p*  188)i>  cQflfitmeut 
cette  opnifon. 

La  première  de  ce&Cours  a  également  décidé,  le  2'2iuia  1936(J«il«.»  t63^ 
p.  67^,  c[uele  procès- verbal  de  saisie-f^erîe  est  valable  <|iioiqueUaîgna4iire 
de  L'buissier  et  des  témoinsi,.  au  lieu  de  se  trouver  immédiatenevt  après  le 
|rocès-ved^,  ne  se  trouve  qu'à  lasaite  de  rafisigaalieB  ea  validilé  pheée  k  la 
fin  et  sur  la  même  feuiUe. 

Quant  aux  formalitéa  essentielles  que  doit  eontenir  le  prveés^erbel  ée  saisie-faga^ 
rIe,«oy.  Ianote/iinfpr«<I««e«,n<»«i  et!2.]]i'a»P**lpl>*>v*'^«ÛM-jf«9m0,a.6&. 

9905.  Quand  le  saisi  peut-il  être  eonstilui  gardien^  non-seulement  dems  une 
seMe-gagerie  d^effèts,  mais  encore  dans  une  saisie-gagerie  de  fruUs  f 

Le  ^&&feu%  être  constflaé  gardien,  c*e8t-2i-dire  que  Thuissier  peut  lui  con- 
lérer  cette  garée  fsmm  y  être  ebHgé.  Mais,  suivant  M.  DEHiAn-ËRonziLSAC, 
%.  %  p«  499,  eetie  fecirilé  se  se  rapporte  gifà  la  saisie  des  effets  mobîliera  et 
non  a  celle  des  fruits,  attendu  ({ue  la  disposition  par  laquelle  Part.  821  Paccorde, 
ae  trouve  immédiatement  après  celle  qui  ordonne  de  suivre  les  formaliîéa  des 
saTsies-exécutions,  tandis  que  le  renvoi  aux  formalités  de  la  saisie-IxaiiiDn 
Tient  ensuite  et  termine  Tarticle. 

Ainsi,  lorsque  y  a  des  fruits,  on  ne  pourrait  confier  la  garde  an  saiiii  ilbo- 
df  ait  en.  charger  le  garde  champêtre»  confemément  à  Part«G98.  Ileeilrès 
possible  qoe  cette  distinction  ne  soit  pas  entrée  dans  la  penisée  du  léglnlateir  | 


(1)  JUBISPnnDBHQB. 

C  NoQi  pansons  que  : 

1^  Le  pro0è8-?evMl  desaisie^garift  doit, 
I  peine  m  nallité,  contenir  élection  de  do- 
micile dans  la  commune  où  se  fait  l'ezéca* 
tioa;  la  copie  d«  ycocé»-Ted>al  da  mîsiV 
RageriÎB>dotC  Stre  rerafse  sur  le  champ  an  saisi: 
meDnaa,S2ae^tSI0<(JUr^lblS,p.  86e); 

S*  Uo^saiaiMsgene  B'eal  pas  aalhs  fom 
B^avoir  pas  été  faite  dans  les  six  semaines 
de  la  maturité  des  fruits  :  Bordeaux.  S  avril 
18S0(/.J«.,US9»ihl8S>i 


S^  L^lMîsaier  qui  procéda  4 
gagerie,  peut  prendre  poari&BMBi  la  garda 
chanipétre,  etlecoMliCoceenanilB  gpidiea 
de  la  saisie:  Bocdaavx,  SmiA  USO  {J.  Àù^ 
t.  89,  p.  188)  ; 

4*  AucMi  laUft-  de  loi  a^ampSahe  da 
prendre  poor  témoins  d^uoe  saisie-gamio 
^  doi  kmsiers,  peonrv  (m'iIv  m»  Mient  mp^ 
tenls^  ni  aHié»  de  Pbaasior  inatraMnAana 
an  degré  prohibé  :  Rennes,  S6  Eèv.  1819 
(J.ite.,  t.il,p.464}.} 

^  p.  163.  Vo|.  0.  i049 


TIT.  V^Ihla  Smi$U^9ogerky  He.  —  Art/ #91.  Q.  M9Wf.      •!• 

Biais  il  suffit  Qu'elle  puisse  être  autorisée  par  la  contexture  de  l'art.  821^  ^yc 
qt^  soit  pruaent  dé  s'y  couformer. 
[[Nous  adoptons  l'avis  de  M.  Carié.l]  9app.  «Ipk.,  ^  Samê-gagêriê,  n.  69. 

•§•••  PetiZ-oiiy  Mfu  2«  coff^mitfmeiU  du  êaisissant  U  d«  «am,  dMtger  tê 
diriiêw  de  la  fftwde d^uM  •oitii^gagmâ  d^êffèU? 

VuL  589  porte  qtte  le  débitew  ne  peut  être  établi  garAen»  Ion  de  la  rai*' 
sie-exéfutioii  de  sea  meebies,  qse  de  son  consenienieitt  ei  de  celai  du  aaisie* 
laBl;  el  Yun.  8âl  Teol  que  la  saisie^gacerie  d'effeft9  tnebillers  autres  que  lef 
Mt%  aeic  &lie  en  la  mène  foroie  qve  la  aalsie-etéention. 

On  serait  porté  Ir  eoncTure  de  12r  qull  faut  se  conforme^  à  l'art.  598;  mais  si 
l'on  fait  attention  qu'il  eût  été  inutile ,  cet  article  portant  une  disposition  re- 
lative m  f ardieD,  ë^en  parier  éerechcf  dans  Part*  tôt,  en  reoottfiaKra  ean( 
doute  que  ce  dernier  doit  être  appliqué  aelen  se»  teiaiee,  el  q«e,  WtiptA  poiiil 
parlé  du  consentement  du  saisissant  et  da  saisi ,»  il  ai  dérogié  en  ce  point  an 
pfCDier* 

Telle  est  notre  epînîon,  qn! paraît  aussi  être  cdiede  M.  BKRaUTSAmT-Pin , 
p,  B\By  not.  6;  mais,  comme  lui,  nous  bornons  la  dérogation  apportée  &  hir^ 
ticle  598  par  l'art.  821 ,  au  consentement  du  saisissant,  que  nous  ne  croyons 
pas  nécessaire  lors  d'one  8ai8ie-ga||erie,  el  ao»  pensons  qu'il  bol  Ar  meina 
ifoir  celui  du  saisf ,  suiranl  fa  maxmie  nemo  invUus  cogUur  ad  /ocftim,  parce 
que  la  loi  ne  prononce  pas  en  termes  absolus  qu'il  sera  eonsiiieé  caraies» 
(roy.d'ailleQVS  notre  Quesi.  S052.) 

Mais  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que  le  consentement  du  saisissant  n'est 
pas n^eesminr  pour  que  le  saisi  soit  constitué  gardien,  nous  ne  voudrions  pas 
conclure  que  le  premier  ne  pût  s'opposer  ^  ce  que  cette  garde  fût  conûée  à 
edm-cr ,  ^  avait  de  justes  motifs  de  ie  soupçonner  drinfidéiité  :  ce  serait  alors 
leeas  d^un  référé  vers  le  président,  qni  statuerait  sur  ceftte  opposition.  ÇTojfm 
BuiAn-Cnoeziuuc,  p.  499,  et  Quemiani  de  LxpiGn,  p.  349.) 

[[Cette  restriction,  qu'est  obligé  de  &ire  M.  Carré,  nous>  paràH  démons 
trer  le  peu  de  solidité  des  motifs  sur  lesauels  il  se  fonde.  N^est4i  pas  pbis'sim- 
ple,  en  effet ,  <f  admettre  une  répétition  dans  la  loi,  que  de  supposer  une  abre« 
sation  que  rien  n'autorise?  Ne  pourrait-on  pas  dire  que  rhulssiép,(|ultt'est  (yie 
le  mandataire  du  saisissant,  ne  peut  pas  constituer  le  saisi  gardien  contre  k 
gré  du  créancier,  puisque  ce  oéfaut  de  consentement  sérail  une  restriaioa 
10  mandat  de  rhuîsaier,  qui  pourrait  être  considéré^  en  cela,  connne  éutit  iaos 
pouvoir  suffisant  t 

Mais  en  ce  qui  concerne  le  consentement  du  saisi,  nous  croyons,  aveo 
M.  PiGEAU ,  CQmm.y  t.  2,  p.  511 ,  qu'il  pounail  le  tefattec,  en  eonaentanft  te«» 
tefoia  k  ce  que  les  objets  saisis  (iis&ent.  enlevés  et  renia  à  un  gardien  ou  b  «a 
9i'un  gardien  fût  étaoH  cbez-  luL 

fsy.  néanmoins  M.  Thowhb  I^SMAaosiSy  t.%^  4ld,  qer  se  Ipronance  eib 
fiTear  de  l'opinion  contraire.]]  Svppv  «Mi.»  «if^.  «ir.^  n.  59. 

f§00  bis.  QvkIU  wrie  doit  m(wr9  le  gardfm  d'tcne  êalHe^gagaie,  faïu  en 
ttrîu  dfune  wdonnane9  du  prérident,  powr  obtenir  Ufaiement  dt  son  «a* 
Cslrt  7  •«pr.  •l^.,  eod.  «#r6.,  d.  64  et  s. 

t^an.  Que  doit  faire  Vhuùsier  H  le  lain  rêfme  dUlre  g^urêim? 
Ubiûssier  peut  nommer  ceki  que  le  saisi  lui  désigne ,  eu  cboisir  letti  aulM 
personne  b  laquelle  il  confie  les  elTets,  même  en  les  déplaçant  s'il  est  néces- 
saire, ainsi  que  le  dit  Lamue,  liv.  4,  cbap.  38.  {Vcy.  notre  QuesL  9056.) 

[(Cette  sotaition  est  la  conséquence  nécessairo  des  principes  ^pie  nousavens 
admis  sous  la  question  précédente.  ]] 


^16  IMPARTIE.  LIV. !«'.  —  Procédurbs MVBRgBf. 

f[  H^OH  bis.  La  nature  du  bail  influe-t-elle  sur  les  formes  à  êuivre  en 

liérede  eaisie-gagerie? 

SaDsaucuD  doute,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Pigbau, Comm.»  t.2,p.511.Sf 
le  bail  est  exécutoire,  on  procède  à  une  saisie- brandon;  dans  le  cas  contraire^ 
c'est  une  saisie-gagerie  qu'il  faut  faire,  en  suivant  les  formes  des  art.  6-26,62% 
alors  il  faut  assigner  en  validité,  conformément  à  Fart.  824.  Mais  ce  oui  cod« 
terne  la  vente,  au  titre  de  la  Saisie-brandon,  n'e.st  point  applicable  à  la  venta 

jr  saisie-gagerie,  laquelle  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  avoir  été  ordonnée» 
V.  mfrà  la  Quêti.  28i2.)]]  •«»»  •>»>»•>  ^  5inft>- ^ro^mf,  n.  i3. 

Art.  822.  Tout  créancier^  même  sans  titre,  peut,  sans  comman» 
dément  préalable,  mais  avec  permission  du  président  du  tribunal  de 
première  instance  et  même  du  juge  de  paix,  faire  saisir  les  efiets 
trouvés  en  la  commune  qu'il  babite^  appartenant  à  son  débiteur  (1) 
forain. 

Tarif;  61,  63  et  76.  —  C  Notre  Conn.  4n  Ttrif,  t.  2,  p.  304  M  305,  n*'  13  à  17.  3  —  GoDUim«d* 
Paris,  art.  173.  »  Q  Notre  Dict.  gèo.  de  proc,  t'  5a<<i0-ya^er«>,  a""  17,  18  et  24.  —  Locré» 
t.  2.1,  p.  26,  p.  123,  qo  11,  et  p.  145,  n*  5. 

QoESTiouf  TRAiTtfn  :  Qu'entend  le  lot  par  débiteur  forain?  Q,  2807  ter.  —  Qnel  est  le  jege  ooBp4> 
lest  poor  pernettre  la  saisie  foraice  7  Q.  2808.  ]  Voy.  inf^à,  p.  618.  Q.  2808  Ms  et  2808  Isr. 

[[  n^OK  ter.  Qu'eniend  la  loi  par  débiteur  forain? 

Pour  répondre  2i  cette  question ,  nous  croyons  ne  pouvoir  mieux  faire  que 
de  transcrire  un  arlide  qui  a  été  inséré  dans  le  Journal  des  avoués^  t.  58,  p.  321 , 
et  dont  nous  partageons  entièrement  les  principes;  nous  ajouterons  seulemenl. 
la  citation  d'un  arrêt  conûrmatif  de  notre  opinion,  rendu  le  7  juill.1819,  par  la 
Cour  de  Bruxelles  (J.  P.,  3*  éd.,  1. 15,  p.  382). 

«  Cette  question,  sur  laquelle  la  jurisprudence  est  muette,  et  qui  n'a  pas  suf- 
fisamment fixé  l'attention  des  auteurs,  mérite  un  examen  spécial. 

«  M.  Dalloz,  dans  sa  Jurisp,  générale  du  royaume^  1. 1 1 ,  p.  6f  3,  v^*  Saisie^ 
arrêt  sur  débiteur  forain^  n^  2,  s'exprime  ainsi  :  «  A  quelle  classe  de  débiteur 
s'applique  la  qualité  de  débiteur  forain  ?  Carré  dit  (t.  3,  p.  156,  à  la  note]» 
«  qu  on  entend  par  débiteur  forain  celui  qui  n'a  ni  domicile,  ni  habitation  dansla 
commune  du  créancier,  où  il  ne  s'est  trouvé  qu'accideotellement.  «Cette  défini- 
tion, {poursuit  M.  Dalloz ,  nous  semble  bien  générale.  Ainsi,  tous  les  jours,  les. 
négociants  les  plus  recommandables,  et  en  même  temps  toutes  autres  per- 
'  sonnes.  (Car  la  loi  ne  distingue  pas],  peuvent  se  trouver  éloignés  de  leur  do- 
micile, et  accidentellement  dans  le  lieu  où  habite  ouelquVin,  qui  prétend  avoir 
des  réclamations  à  exercercontre  eux:  devrait-on  lesconsitlrrercomme  des  dé- 
biteurs forains?  Il  faudrait  répondre  allirmalivement  d'après  la  détiniiion  de- 
Carré,  puisqu'ils  n'ont  point  de  domicile  ni  d  habitation  aans  la  commune  da 
prétendu  créancier,  et  qu'ils  ne  s'y  trouvent  qu'accidentellement.  Cependant 
nous  pensons  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  donner  au  mot  débiteur  forain 
«ne  acception  aussi  large.  La  saisie  autorisée  par  l'art.  822,  Cod.  proc.  civ., 
noussemnle  avoir  eu  pour  bol  d'atteindre  ces  iudividus,  dont  la  vie  ambulanta 
laisse  de  rincertitude  sur  le  lieu  de  leur  domicile  presque  toujours  inconnu» 


(1)  Noat  rapMioDt  qa'on  entend  par  dé- 1  bitation  dam  It  commune  do  créancier,  eà 
bîtear  fortia  eeloi  qui  n  a  ni  domicile  ni  ht- 1  il  ne  l'est  trouié  qu'aceidentellemeBU 
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tels  que  colporteurs,  marchands  forains,  voituriers,  etc.  Enfin  tous  ceux  quî, 
far  état  ou  tans  itat^  n'ont  point  de  domicile  fixe  dans  le  royaume. 

«  L'opinion  de  M.  Daiioz  est  erronée.  En  effet,  le  mot /orain  a  deux  sens, 
loiraDt  les  mots  auxquels  il  s'allie;  il  ne  faut  pas  confondre ,  comme  paraît  le 
faire  en  résultat  M.  Dalloz,  le  marchand  forain  et  le  débiteur  forain.  Le  mar- 
ehand  forain  est  celui  qui  colporte  de  marché  en  marché,  de  foire  en  foire,  de 
foro  in  forum.  Le  débiteur  /bratn  est  celui  qui  n'est  pas  domicilié  dans  la 
commune  où  réside  son  créancier,  c'est  celui  qui  habite  foras,  La  justesse  de* 
cette  distinction  est  clairement  démontrée,  si  Ton  remonte  à  l'origine  historique- 
de  la  saisie  foraine. 

«  En  effet,  l'art.  173,  coût,  de  Paris ,  est  ainsi  conçu  :  «  par  privilège  usitée 
«  quiconque  est  Bourgeois,  demeurant  et  habitant  à  Paris,  et  par  an  et  par  jour 
■  y  a  demeuré,  il  peut  procéder  par  voie  d'arrêt,  sur  les  biens  de  ses  débiteurs 
i  forains,  trouvez  en  icelle  ville,  posé  qu'il  n'y  ait  obligation  ni  cédule,  et  noa 
i  sur  autres  débiteurs  que  forains.  » 

0  La  coutume  de  Bruxelles,  art.  70,  contient  une  disposition  analogue,  et^ 
dans  le  Brabant,  plusieurs  villes  étaient,  ^  raison  du  même  privilège,  appeléer 
viUe$  d'arrest.  Ce  privilège,  dit  Ferrières  {Comm.  sur  la  cout.  de  Paris),  a  été 
donné  à  quelques  villes  qui  s'appellent  villes  d'arrest ,  pour  ce  qu'il  est  per- 
mis d'arrester  les  meubles  des  débiteurs  forains  qui  demeuraient  hors  des^ 
dites  villes.  «  Cette  définition,  que  Ferrières  répète  dans  son  Dictionnaire^  y* 
Forain,  est  aussi  adoptée  par  Dénisart  (Colleei.  de  Jurisprudence,  v«  VilleS' 
iarrest). 

«  Les  rédacteurs  du  Code  de  procédure ,  par  les  art.  822  et  suiv.,  ont  géné- 
ralisé ce  privilège,  et  l'ont  étendu  à  toute  la  France.  C'est  le  seul  changement. 
qu*ils  aient  fait  subir  à  cette  partie  de  l'ancienne  législation ,  car  ils  en  ont 
Déme  conservé  les  formes. 

-  Le  fondementde  notre  opinion  nous  paraît  démontré  jusqu'à  l'évidence  par 
Fobservaiion  suivante,  faite  sur  l'art.  838,  projet  de  Cod.  proc.  ci  v.(  aujourd'hui 
16  8^22*),  par  la  Cour  d'appel  de  Douai,  qui  connaissait  bien  la  nature  des  saisies 
foraines,  puisque  son  ressort  embrassait  des  cités  autrefois  villes  d'arrest  : 
«par  cet  art.  838,  un  créancier  sans  titre  peut,  avec  la  permission  du  juge,. 
<  sans  commandement  préalable ,  faire  saisir  les  effets  trouvés  en  la  commune 
•qu'il  habite,  appartenant  à  son  débiteur  forain  ;  il  semble  qu'il  faudrait  étendre 
«  cet  article  aux  effets  trouvés  partout,  lorsqu'ils  appartiennent  à  des  marchands 
•forains  iF.  observ..  Douai,  p.  15).  »  Le  mol  débiteurs  forains  ne  comprenait 
donc  pas  les  marchands  forains ,  et  cette  distinction  faite  par  la  Cour  d'appel' 
de  Douai  était  la  condamnation  anticipée  de  la  confusion  d'acception  intro* 
tniteparM.  Dalloz. 

■  Nous  pouvons  citer  encore  les  observations  de  la  Cour  d'appel  de  Bourges 
(p.  34),  qui  demandait  que  la  loi  étendît  à  tous  les  créanciers  le  privilège,  ei 
00  ne  méconnaîtra  pas  que  cette  expression  rappelât  l'ancienne  institution' 
coutumière  de  la  saisie  foraine.  Le  mot  débiteur  forain  n'a  donc  pas  une  ac«- 
cepiion  autre  que  celle  qui  lui  était  donnée  par  l'art.  173,  cout.  de  Paris  (Voy^ 
coof.  Bbrkiat,  p.  648  et  649,  not.  8,  n*  3;  Thominb  Deshazures,  t.  2,  n»  959; 
PiGuu,  t.  2,  p.  51 2j  Demuu,  p.  500;  et  Mbilin,  Répert.,  v<>  Satsie-arrét  d9 
meubles,  $  7.  Junge^  Dbvill.,  dans  sa  Colleet.  notiv.,  note  sur  un  arrêt  da 
Bruxelles  du  14  janv.  1822  (Vol.  7.t2.5). 

Si  Ton  insiste  sur  les  inconvénients  résultant  de  cette  saisie,  nous  disons 
<(ii'0D  les  exagère;  nous  répéterons,  avec  M.Thomine  Desmazures,  que  la  loi^ 
ngoureuse  en  apparence,  n'est  que  favorable  à  ceux  qui  sont  de  \K>nne  foi,  et 
aoQs  ferons  remarquer,  d'ailleurs,  que  la  facilité  donnée  au  créancier  d*arràer 
les  meubles  de  son  débiteur  forain,  tronvésen  la  commune  qu'il  habite,  est  tem« 
pèrée  par  la  précaution  prise  par  la  loi,  d'exiger  dans  tous  les  cas  la  permission 
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du  nagpfitrdl,  doAl  la  sagesse  ialtidûralft  «Me  fériùie»  qui  ne  CMstilaenll 
qu'une  yexatîatty  et  autorisera  celle  qui  seia  Feier cke  d*aiie  juste  et  léf^tbie 
réclanstiee.  (F.  observ.  de  la  Cour  d'appel  de  Bourses,  sur  le  projet  de  Code 
de  i^océd.  eiir.,  p.  34«)  Qu*importe^  daka  cette  dereière  l^potkese,  qm  le 
débiteur  forain  soit  un  négociant  ou  us  propriétaire,  ieuisssint  au  Heu  de  son 
domicile  d'une  grande  aisance,  ou  dfun  crédit  éSandu?  Quelle  qne  soit  la  pe^ 
lion  du  débiteur,  si  la  dette  est  sincère  et  paon? ée  ^  il  hût  qu'il  la  paie  ;  s'il  n'y 
a  pas  de  dette  réelle,  il  en  adninlstrera  la  preuve  devant  le  justice»  cl  an 
movend^ine  demande  reoonventiom^e,  iomée  sur  la  demande  envaliditéde  la  sai- 
sie foraine,  il  obtiendra  facilement  des  tribunaux  un  ample  dédonunagemeoit  de  pour- 
suites mal  (Ondées  et  vexatoires.  »  ]1  fluet.  ^M^k^t  ^  S^iâU  f9rtdnê,  a.  4  et  s. 

9MM.  Quel  e$i  Uju§e  eampéienê  pour  fermette  Je  ieir<#  ftnwlmef 

C'est  évidemment  le  président  du  tribunal  de  première  instance  onle  juge 
de  paix  du  lieu  où  se  trouvent  les  objets  qu'on  entend  saisir. 

U  La  différence  qui  existe  entre  c&ca&et  celui  de  saisic-gagerie  ÇY.  ii^d. 
QuesL  9B02),,  se  puise  dans  la  nature  même  des  choses;  le  moindre  retara 
pouvant  rendre  impraticable  la  mainmise  du  créancier  saisissant  sur  les  e^ 
lets  de  son  débiteur  forain. 

Tel  est  l'avis  de  H.  S0DRAUI>-Desislbs,  p.  S84,  n»  962.  U  0iipp.  alph.,  wi. 
9êrh.  n.  8. 

tft08bÎ8.  La  requête  âait-elh  éir$Hgnéepar  wa  etcimiffÊup.  «ip.,  thid.,  n.  9. 
W999  ter.  Vordonnanee  du  préHderU  piuMle  être  oMaquée  ?  eapp.  «iaU., 

Ihid.,  n.  40. 

An.  893w  Le  saisissant  sen  gardien  des  effets,  s'ils  sont  en  ses  mains; 
sino»  il  aer»  établi  un  gardkin. 

Tarif.  61 ,  63  et  76.  —  C  Notre  Comm.  da  Tarif,  t.  2,  p.  305,  o°*  1 8  et  l9.>~Co4.  proe.  olv^  art.  Stty 
S24.  —  £  Moire  Met.  géa.  de  proc.,  v**  Saiêie-gageriey  no*  21  à  23.  —  DerilleneoTe,  eod,  Mrà., 
n»*  t,  —  Arm.  Dalloa,  eod.  9erb.,  n^  3S  et  39.  —  Eocrè,  t.  23,  p.  26,  et  p.  ?♦,  a*  r. 

Qoimoiai  imAnÉM  :  Le  aaistanaljieat-tt  Ure  ceottitaé  gardiea  aielgrà  Inî  Q.  380S.  —  Lfhidfliir, 
Isnqae  b  taiiicaaal  n'a  pae  les  efrete  en  «ee^maiM  ,  peutrll  Lai  eo  confier  la  pardel  PeornkrU  la 
«onfler  aanUlî  Q.  2810.  —  Le  créancier  qai ,  pour  sûreté  de  la  créance,  fait  taisir- arrêter  daaa 
aet  Maine  an  menble  de  «on  détltcur,  dont  U  était  détencear  acddeotellement  «  peat-il  répéter  dee 
Uaii»  de  gatdi  T  9.  2S  Mréif .  ] 

t 

SS09l  Xe  lomsienf  peuà-il  Hre  coMSiOi^  §<ardi€%  nud§ri  hti? 

L*art..  823  étant  conçu  en  termes  absohis,  il  nous  sendi)Ie,  comme  i  D.  Di- 
Làfoetb»  t*  %  f.  82^,  (|ue  le  saisissant  est  de  droit  constitué  gardien.  Et,  ea 
eflèiy  M  ne  pourrait  avoir  aucun  prétexte  pour  s^excuser  de  conserver  fa  garda 
des  effets  qu'il  détient  déjà. 

|£  Ceh  noua  paraît  hors  de  doute  ;.  mais  il  est  à  remarquer  que  cette  oWiga- 
tion  de  droit  imposée  au  créancier  saisissant  est  uniquement  restreinte  an  cas 
spécial  (pie  prévoit  la  première  partie  de  Fartide,  ainsi  que  IL  Carré  l'ensei- 
goa  sauala  «yiestion  suivante.]!  »■»#  «liphn  r  Same  foraimêj  n.  4C 

9^fl#.  L'hniseier,  lersquê  h  $mki9$tm$  ffa  fm  U$  effeiM  en  jueimtfMf »  puu#> 
t  ^  M  en  cônHer  kt  ftifée?  Pimvraii4l  ta  nn/kr  aU  $aiM 

On  dirait  vainement  qoe  Tart.  839.  en  disposant  que  fe  saisissant  Jvrar^« 
dieu  des  effèu^  s'ils  sont  en  ter  mains ,  finùn  qe^C  sera  établi  en  gardien^ 
n'exprime  autre  chose  si  ce  n*est  que,  dansr  ce  dernier  cas,  fesafsîssant  ne 
set  a  pas  gardien  de  droit  {toy,  h  précécfente  question),  et  qn'en  conséquence» 
rien  ireiupéche  rhuissier  de  rai  confie^  la  garde.  On  répondfrait  avec  raison  qoe 
V'ivu  823  contient  une  exception  \k  h  disposirion  die  Tart.  598,  (pi!  défend  dtt 
donner  celte  conunission  au  créancier  à  fti  remèfe  duquel  m  ha  une  aaisie^ 
exécution»  et  que  cette  exception  dbil  être  renfermée  daniai^  Itmitcfs. 


TIT.  IL  Ih  2a  Saine-gagerit,  ele.  -^  JUfT.  »tS^  0.  IM  tO  bis.    W 
({iMi(Mi9aji&»  DAqsBe  p6QS4Na8  ^as  qa'oa  ik^q  Uû  conftu:  Ugvde,  iMÛsquâ 

A  h  ^MA^  VdsL.  «â5  iMstaAi.  que  l09.règ|ks  pfescrites  pour  fai  sv^îe-exécu- 
ikn  flev«Bt  olMeritée«y  oa  fOoiraiU  obiecteK  ^ua  TarW  5â8i  pecmel  de  confier  bt 
garde  aa  saisi  ;  mais,  outr^  k.  préjugé  ^ûiû^i  de  1-ari.  âkt  coRtre  cei  acj^u- 
M»t,  me  fort»  laîsoB  s'eppose.  à  ce  (lifoi^  l'adaieue  ^  c'esi  que  le  légisUteiir  a 
auteffisé  à  4ésk»er  le  saisi  pour  i^rdîen  d'Hae  saisie-e^éieution»  mi  afia  de  oe 
pas  Ifr  pii^er,  diiraat  la  poursoUe,  de  Tufiage  d'effieiSi  naotMiferfr  ^i  pev\ei)i  lue 
nécessaires  à  resercice  de  sa  professiou,  sfiîi  parce  ^  la  nreseace  da  g^ur- 
dkft  tes  Mdeflieure  penciail  eauatner  te  îacoi^iiéaieDtB.  DowkUié  daos  le 
lieMJk  SMM  ces-effielSv  ik  fowiât,  d^aUleurs,  tt»e  garae&ie  de  Iftiv  reprVsentâtfoa; 
or,  CD  sent  que  tous  ces  motifs  ne  militent  poiot  en  faveur  d'un  débiteur  fo- 
raâD.  iVou.  DsiAPOftTK,  t.  2,  p.  386.) 

[[Nous  croyons  également,  que  Tart.  823  renferme  dans  sa  première  pnr- 
tie  une  exception  dont  il  faut  se  garder  defraochir  fes  finîtes,  en  eequitoucfre 
le  saisissant  f  cela  slwhiit,  au  reste,  de  la  flnnîère^  to  plus  fannéUe  d\n  a»éi  die 
IfrGaw  ée  Paris,  do  19  iaar&l8à»  J.  in.,  U  SO^,  ^  36Ue|  J.  iP.,  3«  édit., 
t.  19,  p.  321);  à  regard  du  saisi ,  ce  serait  aUer  précieément  contre  Le 
but  de  la  saisie  foraine,  que  de  le  constîtuer  gardien  d^effefs  qu'on  le  mettrait 
à  aéme  de  faire  disparaître  avec  lui.  D'ailleurs  Tart.  824,  en  spéciûant  les  cas 
où  la  cantrsûiite  par  corpe  peul  être  pronescée  centre  le  gardien ,  (ait  assez 
voir  par  sa  eontexture  que  le  saisi  me  part  élre  ebargé  d^ii»  pareil  matidat. 

Ce  sont  aussi  les  motifs  sur  lesquels  se  fondeH.  PtGSAtr,  Comm.,  t.  9,  p.  S12, 
poar  adopUr  eeKe>  Qpini<m.]i]  fl«p».  «iplr.,  n^  Samm  fm-mmt,  id.  ta  «b  4.% 

[[96AObîB.  Le  créancier  qui,,  poyr  n^eU  de  m  créance^  fait  saiMir-arriler 
dans  ses  mains  un  meuble  de  son  débiteur  dont  il  était  déientesHt  occîdhi-  % 
tellement,  peut-il  répéter  des  frais  de  garde? 

L'affirmative  nous  paraiH  cerlame,  Malgré  me  dédsîso  contraire  de  la  Cour 
de  Bordeaux  du  31  janv.  1827  (/.  Av.,  t.  32,  p.  281). 

EtaMH  f espèce,  ils^a^ssaîl  d'une  calèdie  saisie  par  an  cartosskt.Il  anraftde- 
mandé  emq  francs  par  joar  ponr  drail  de.  gardeetée  remieaf  e  ;  le  trûnasal  ami 
accueilli  ses  eeachisions,  mais  la  Cour  royde  infirma  ce  pigtmeai  sor  le«  mo- 
tifs que  cm /hiM  d99màÊse!faiÊ%ipmsrUseBkietmntumvfm  béméfkSy  si  q^tm 
erésmcéer  ne  pmst  en  eàlenkr  pomr  la  détsmiAm>  éks  gagei  qwlU  tâtienàpmKt  la 
tûreté  de  sa  créance  (J.  Àv.^  t.  32,  p.  281). 

Cet  arréc  nous  parait  s'éeMrter  entièremeot  da  texte  et  de  Fespritée  lailoi, 
dans  aoB  dispositir  et  dass  sea  moitiK. 

Earèttle  générale,  îftcstdftdesIralsâeffaréikaD^avdieakLegardissart 
KsponaaSbte  desoèjeas  qui  lai  aonliconfiéa^  »  éMl  veiller  li  keiar  cainiervBtIaa. 
il  est  forcé  d'employer  un  temps  quelconqfse  à  cène  santeîttanae  ;  b  loia  ftaé 
Qftsalalre,  etn^a-  pas  diatingiièsqae  ce  softleaaiaîHmtoatiallejaiiareper* 
lanae  étnmgère  aa  créaaKier  et  au  débiteur,  lean  cUigatiims.80fll  las  aanMa; 
il  m  réavlie  que  les  raéaiea  afwta^esdaivant  égadeaieat  leur  éneaeccrdéa.  Ily 
aaae  raise»  de  jAxm  eoifavem  èâ  eréaneier,  qui  est  obligé  dte  eansawer  ehei 
lui  les  objets  saisis,  à  moins  qu'il  n'obtienne  la  permission  de  les  cbaofaiÂo 
tbee,  ei  de  Inre  payer  le  leyea  dnaa  iMSrf  séparé  par  lad  Aîlcar^fiaMf  eqièce, 
fe  carrostter  avait  conservé  la  calèche  dans  ses  remises»  il  était  gardien»  il  avait 
droit  au  salaire  demandé.  Le  système  contraire  nous  paraît  injuste. 

Mais  doît-il  être  accuefni  par  |^  motif  qu'a  donné  la  Cour? 

Non,  sans  doute,  et  Q  5  a  confusion ,  dans  l'arrêt^  de  posltlima  Ueadiffé- 
rentesr 

Le  créancier  gagiste  a  un  privilège  sor  la  gage^  il  a  censentl,  pai  Pacte  d'en 
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crit  au  débiteur  de  tenir  compte  au  créancier  des  dépensée  utHet  et  néeeuair^ 
que  celui-ci  a  faites  pour  la  conservation  du  gage. 

Mais  le  créancier  qui  saisit  un  meuble  de  son  débiteur  en  ses  propres  main» 
n'acquiert  pas  un  gage,  un  privilège  sur  ce  meuble  ;  il  est  comme  tous  les 
créanciers,  il  viendra  au  marc  le  franc,  et  sa  position  ne  peut  nullement  être 
assimilée  a  celle  du  créancier  gagiste. 

Nous  pensons  donc  que  des  frais  "^  garde  doivent  toujours  être  payés  par 
le  débiteur,  quelle  que  soit  la  persofine  constituéegardiennedesobjetssaisis.]] 

Art.  824.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  la  vente,  sur  les  saisies 
énoncées  au  présent  titre,  qu^aprés  quMIes  auront  été  déclarées  va- 
lables :  le  saisi,  dans  le  cas  de  Part.  821 ,  le  saisissant ^  dans  le  cas  de 
Part.  823^  OQ  le  gardien,  s^il  en  a  été  établi,  seront  condamnés  par 
corps  à  la  représentation  des  elTets. 


13,  et  p.  145,  ii"6. 

QouTiONS  TBAiTÉES  :  Quel  est  le  tribunal  eompéient  pour  eonoattre  de  It  Talidité  de  le  iaitle-sagert» 
oa  de  la  saisie  foraioeT  Q.  281 1.— Doitron  ralre  déclarer  la  saisie  gager ie  raUble.  si  elle  est  f^ite 
«n  Tenu  d*iin  titre  eiicatoire  T  Q,  2812.—  L'appel  d'un  jngeroent  reada  saf  la  Talidité  d'eue  saisie- 
gagerie  esi-il  valablemeat  notifié  an  domicile  éle  conformément  à  Part.  584,  God.  proo.  df .  î 
Q.2Htbis{t).  ] 

•91 1.  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  connaître  de  la  validité  de  la 

saisie-gagerie  ou  de  la  saisie  foraine? 

G*èst,  selon  M.  DBMiAU-CROUznHÀC,  p.  499,  le  tribunal  du  domicile  du  saisi, 
parce  qu'il  s'agit,  dit-il,  d'une  action  purement  personnelle  et  mobilière. 

Sans  doute,  lorsqu'il  s'agira  d'une  saisie-gagerie,  la  demande  sera,  parle  fait, 
presoue  toujours  portée  devant  le  juge  du  domicile  du  saisi  ;  car  il  n'est  guère 
possmle  de  présumer  qu'une  telle  saisie  soit  faite  ailleurs  qu'au  domicile  oii  dé- 
biteur. 

Ce  serait  le  contraire  pour  la  saisie  foraine,  puisque  l'art.  8*22  suppose  néces> 
saîrement  que  la  saisie  est  faite  hors  du  lieu  dans  lequel  le  débiteur  a  son  do- 
micile. Mais  cette  différence  ne  nous  paraît  eniratiier  aucune  difficulté  relative- 
Bent  k  la  compétence  du  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  demande  en  Talidité 
de  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  saisies. 

En  effet,  si  l'on  considère  (Voy.  Outf«lfoii«deLBPAGB,p.5S0),  le  but  de  la 
saisie-(|[agerle  et  son  objet,  on  voit  qu'elle  est  de  même  nature  que  la  saisie- 
exécution  ;  car  elle  met  sous  la  main  de  la  justice  des  efleis  trouvés  dans  Is 
possession  du  débiteur,  c'est-à-dire  dans  les  lieux  qui  lui  ont  été  loués  ou  af- 
fermés. 

Elle  commence ,  il  est  vrai,  ptr  n*étre  qu'une  mesure  simplement  conserva* 


(t)  JvamauDBHoa. 

t  Naos  pensons  que  : 
Le  loetuire  peut  être  condamné  par 
corps  i  représenter  ses  propres  SMoblet 


dont  il  i*est  constitué  gardien,  par  suite  àe 
contestations  élefées  entre  lui  et  son  pro« 
priéuire.  Cassât..  23  brnm.  an  X  (/.  Àv»^ 
t.  8,  p,  454}  DifiLL.,  CoVlMet»  «oM.r 
IJ.S53).J 
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loire;  mais,  par  le  jugement  qui  la  déclare  valable,  elle  finit  par  obtenir  tons  les 
effiits  d'une  saisie-eiecution.  Il  est  donc  évident,  par  celte  analogie,  qu'elle  est 


soamise  aux  mêmes  règles  de  compétence  que  cette  saisie,  et  conséquemment 


un.  m.) 

Quant  à  la  saisie  foraine ,  nous  appliquerons .  à  plus  forte  raison ,  les  mêmes 
règles;  car  elle  est,  dès  son  principe ^  nne  véritable  saisie-exécution;  et  l'on 
seot  d'ailleurs  que  ce  serait  paralyser  cette  saisie  et  en  rendre  les  eflets  moins 
efficaces,  que  ce  serait  agir  eonlrairemenl  h  sa  nature,  que  d'exiger  que  la  de* 
inaDde  en  validité  fût  portée  devant  le  tribunal  d'un  débiteur  forain,  qui  sou* 
veol  serait  très  éloigné  du  lieu  où  se  trouveraient  les  effets  saisis. 

Aa  surplus,  l'art.  825  nous  paratt  confirmer  entièrement  cette  solution,  en 
erdoDuaut  qu'en  matière  de  saisie-gagerie  ou  de  saisie  foraine,on  suppléera  aux 
dispositions  du  litre  qui  concerne  spécialement  ces  deux  espèces  de  saisies,  en 
observant  les  formalités  prescrites  pour  la  saisie-exécution. 

[[M.  ThominbDeshazurks,  t.  %  p.  420,  reproduit  les  arguments  deM.Garré, 
€1  nous  estimons  avec  cet  auteur  que  la  nature  même  des  saisies  gagerie  et  fo- 
raine  répugne  invinciblement  à  ce  que  la  validité  doive  en  être  appréciée  par 
le  tribunal  du  domicile  du  saisi,  comme  le  voudrait  M.  Pigbau,  Comm,f  t.  2, 
p.  513. 

Serait-il  raisonnable,  en  eflet,  d'obliger  l'aubergiste  ou  le  fournisseur  d'aller 
plaider  au  loin  contre  le  débiteur  forain ,  pour  se  faire  autoriser  à  vendre  les 
elfels  qu'ils  auraient  saisis  dans  le  lieu  où  les  fournitures  auraient  été  faites  ? 
€c  serait  annihiler  en  quelque  sorte  le  privilège  (|ue  la  loi  leur  accorde. 

Il  est  un  seul  cas ,  néanmoins,  où  cette  compétence  du  tribunal  du  lieu  de 
rexéculion  devrait  nécessairement  être  df'clinée  quant  au  fond  :  c'est  celui 
où  un  créancier  étranger  aurait  saisi  les  eiïets  de  son  débiteur  étranger  lui- 
même  ;  et  même  dans  cette  hypothèse,  qui  s'est  présentée  devant  la  Cour  de 
Rennes,  le  28  déc.  1820  (J.  P.,  3«  éd.,  1. 16,  p.  275\  a-t-ii  été  décidé ,  non 
point  que  le  tribunal  était  incompétent  d'une  manière  absolue,  mais  seulement 
qu'il  devait  juger  provisoirement  la  saisie  à  tenir,  sauf  k  renvoyer  les  parties, 
si  elles  le  requièrent,  devant  la  juridiction  compétente  pour  faire  statuer  sur  le 
mérite  de  Tobligation  servant  de  base  à  la  saisie  et  pour  être  définitivement 
fait  droit  sur  la  validité  du  fond  de  celle  saisie. 

Les  motifs  de  cet  arrêt  nous  semblent  concluants  en  faveur  de  notre  opinion, 
lien  qu'ils  dérogent,  sous  un  certain  rapport,  au  principe  qui  lui  sertdebase.]^ 
K  aiyfe.,  f*  Saisie  forçine^  n.  45  et  s. 


HIV.  Doil-on  faire  déclarer  la  saisie-gagerie  valable,  si  elle  est  faite  en 

vertu  d'un  titre  exécutoire? 

Lorsqu'on  propriétaire  exécute  son  fermier,  en  vertu  d'ordonnance  du  prési- 
dent du  tribunal,  on  ne  fait  pas  de  doute  que  la  saisie  doit  être  déclarée  valable; 
mais  si  on  le  dut  en  vertu  d'un  titre  authentique,  doit-on  également  faire  dé- 
clarer la  saiâe  valable  ?  Après  avoir  dit,  dans  l'art.  819,  God.  judic,  que  les 
propriétaires  et  principaux  locataires  peuvent,  soit  qu'il  y  ait  bail,  etc.,  faire 
saisir-gager  (et  il  faut  noter  que  le  mot  bail  s*cntend  d'un  bail  notarié  comme 
d'un  £dl  Yerbal),  le  législateur  a  voulu,  art.  824,  qu'on  ne  pût  passer  outre  à 
la  vente ,  sans  qu'au  préalable  les  saisies  énoncées  dans  le  titre  fussent  décla- 
lées  valables. 

H  résulte  de  1^  que  toutes  les  saisies-gageries,  soit  qu'elles  soient  faites  en 
vertu  de  baux  notariés,  soit  qu'elles  soient  faites  en  vertu  d'ordonnance  sur 
fequète,  doivent  être  déclarées  valables. 


en 


II*  PARTIE.  LIV.  !•'.  —  Paocéduus  DifiBSis. 


Cesi  ce  qa'ensekne  PoUuer,  états  «on  Traité  sur  ia  procédure  dvHte,  fwoe 

re^ëitti  awteiir,  tes  nities  tioiB^Dt  piotôt  de  Tarvét  que  de  rtméaUkm^  «1 
faut  remarquer  que  la<coiiluine  de  Paris,  donc  il  Ikait  ce  prwoipe,  a  été  iei 
presque  iraasorile  par  lesvédacteuis  en  Gode. 

Noms  cmyonsiMissi  qoe,  dans  le  cas  proposé,  k  safisie-fscperie  écAi  êlie^* 
clarée  ^lalaUe,  afttead*  «qw  TarU  804  ae  Ait  avcune  dnlfaiclioii  reialitetta«l 
au  cas  où  elle  a  été  faite  en  vertu  d'un  litre  exécutoire,  et  que  ce  n'est  «pi'aa 
inoyeiidet)etle<déciaratioide  validité  qu'elle  est  convertie  eu  saisie-exécii- 
tion,  ainsi  <qiie  aoos  l'avons  dît  sur  la  question  précédente^Âu  surplas,  le  oréan* 
cier  porteur  d'ion  tHr^  exécutoire  peut  éviter  ces  lenteurs,  en  faisant  cette  der- 
nière saisie  an  lien  d'ane  saisie^aBerie,  amsi  que  M.  Pigeau  le  conseille,  t.  % 
p.  488  (I). 

[[  Nous  sonriÉès  é|aleaent  d^vis ,  et  par  les  oMftUfb  qu'éndnoe  IL  Garré, 
qwS  SmA  dans  tons  les  cas  faire  prononoer  la  validité  d'une  saisie-gagecie, 
.c'esl-à-dire  qoe  ie  saisissant  assigne  le  débiteiir  en  validité,  comme  ponr  une 
iaisie-anréc.  C'est  «nsi  ce  qu'enseigne  11.  SDMtâOD-DisiSLBS,  p.  fSéj  n*  9Ù^ 

M.  Pigbàu,  Comm., t.  2,  p.  SIS,  admet  néanasoins  la  nécessilié  d'une  dis- 
Unetion,  fims  développer  4es  raisons  particulières  q«i  motivent  son  ctUorn.  Ji 

B.63. 


[t  ^919  bis.  Uùppel  â^un  jugement  rendu  iw  la  validité  é^une  taitie^a" 
getie  eeuU  valablement  notifié  au  domicile  étu^  conformément  à  Vart.  ât, 
Cod.  proc»  civ»  ? 

En  rapprochant  Tare  BU  de  l'wt.  WHs,  nous  naMies  porté  à  déckier  FaT- 
firmative«  On  peut  aussi  consulter  la  un  de  tiotre  Queu.  &4â5  èà.  J] 

An.  S%5.  Serolit,  au  surplus,  observées  les  règles  oMamiit 

SrescrHes  pow  la  smie^xécotion^  la  veote^  et  la  distribution  des 
etiiers. 

Tarir,  ei.  •:-  Cod.»foc.  ciT.,«rt.  586,  617,  6$^ 

Voy.^iiM^  eH^fÊà.,  !•  Smii0^mêrié,  o.  74  6t  s. 


TIIfifiOL 

De  la  Saisie-^reiDenàtcaliûn. 

Il  suffit  de  posséder  des  meubles  pour  en  être  propriétaire,  fin  ftlt  4e  «le^^ 
bles,  porte  rart.  2279,  la  possession  verni  tiere;  msk,  dit  H.rBBfttlAT&niT- 
Prix  ,  p.  650,  comme  il  est  très  possible  que  le  v^itable  propriétaire  «i'ob  sait 
pas  le  possesseur,  il  est  juste  qu'il  puisse  les  revendiquer  contre  le  débiteur. 

Revendiquer,  c'est  demander  judiciairement  une  chose  sur  laquelle  nous 
avgM  un  droit  réel,  et  om  est  détonne  «par  un  tiers. 

Ndns  avons  Vu  90e  la  loi  autorise  le  locUenr  ii  Tevenéi^mer  'les  metAles  Mi 
gamlssaieAt  sa  naison  on  sa  ferme,  lorsqu'ils  01*  été  déplacés  9atiS«soti«énsMi* 
tenient.  L*arL  S279  du  Code  civil  donne  tnssi  le  même  ^rak  au  prapriëttn^r^ 
dune  chose  voWe,  soustnrileouj^erdne  («),  on,  suivani  les  etpnession^  dn 


-<  — 


(1)  La  Coar  de  RaoDef ,  pararrëldat? 
narf  1816,  a  décidé  le  coDlraire,  tans 
autremenl  exprimer  aes  motifs.  Cet  arrêt 
déclare,  10  surplus,  qn^^n  «apposant  qo^l  y 
jût  Vna  à  funaer  H  ^enaade  eo  ^alMUé. 
les  débileart  seals  aoraieat  le  droit  de  te 


oUmmIm  Hla  romiesioB  4»  eoMe  foNMlité. 
Noos  n'en  persiitoDi  pas  moins  d«ks  r4>pi« 
Dion  ci-dessQS. 

(2)  L'art.  192B  da  Code  cItH  aatorise  âowi 
la  reteodieation ,  lonqa^H  s'agit  du  dépOt 
d'un  «bjet  mWlier  fait  par  vMfmwnt» 
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focateur  du  gonvetoftietilt ,  (Fttne  diost  iM)i  «liéiiée  et  détenue  pM^  un  llerg. 
L*acte  par  f  eqnel  ice  ^oit  ^st  exercé  est  Vk  ioMê-revenditaHûn ,  dent  le  titre 
que  nous  allons  expliquer  établit  les  règles  (i). 

[[  tM1HÉr.{^|{«f  lonv  leipêr$<Mmê9^  f$^mUsiseMer  te  faM^revendi- 

àatiêên}' 

» 

Tœtès  cfflteB ,  idft  M.  Pmsm,  Commaii.,  t*  S,*?,  ^'i*',  «qui  «Miitéfét  %  la 
(tonseNMieù  4e  ia  cliese  i^eu<9«(nt  ss9sir->re^>eii^uer  :  «ces  feraMmes  mm  le 
propriétafire  'et  la  diese ,  le  venèenr  «ans  telrme ,  le  eréatider  du  propriétaâna, 
le  tléancSennaAti ,  l'eaiptuntear,  «le  dépesilaire ,  le  locataire,  TusumMer.  Ceè 
deux  derniers  peuvent  revendiquer  fa  thèse,  quéhpi'ils  n'en  aient  pas  la  pro* 
priété,  si  elle  est  volée  ou  détournée,  parce  que,  en  étant  responsables  en- 
vers  le  j>ro|>riéiaire,  ils  doivent  avoir  tous  les  moyens  nécessaires  pour  se  metr 
tre  en  état  de  la  rendre. 

«  JLe  proppîéiairede  menblea,  <pM  les  a  loués*  peut  aassi  les  veven^uer,  si  le 
Jocataire  les  détourne  ou  en  dispose,  et  si  on  les  saisit  sur  le  locataire  pour  km 
dettes  de  celui-ci,  quand  même  ce  serait  pour  loyers  et  fermages,  pourvu  ce- 
peBéKDftifMefo  crésÛMîier  de  ces  loyers  ou  fermages  ait  eu  que  les  objets  n^ppaiw 
IflMîeDipasiMlecaiaifei^v  (irg.^  art.  1813  et  2162,  Gode  civil.) 

En  un  mot ,  et  d'une  manière  plus  générale,  on  peut  dire  que  Faction  réelle 
qui  constitue  la  revendication  peut  être  exercée,  soit  par  celui  qui  se  dit  pro» 
priétaire  de  )a  chose  ^uHl  revèndiqae,  soit  par  cehii  qui  prétend  pouvoir  exer- 
cer un  privilège  'siA'^la  "v^letlrde  ces  meubles. 

Noes  attiKâiotis  une  très  grande  "importance  ^  cette  procédure  presque  igno- 
rée et  fort  peu  ^iscreRe  ;  elle  répond  victorieusement  ^  Targument  tiré  de  la  né- 
cessité de  kk  ticDree  opposition  pouf  arrêter  l'exécution  d'on  jugement  qui  or- 
donne la  Ireinlse  d'uùe  chose  au  pr ^udice  d'un  tiers,  comme  nous  Pavons  dit 
t4,  p.  W5,  ^^iHA^W.  Ge  tiers  trouve  dans  la  saisie-revendication  le  moyen 
de  faire  juger  que  l'objet  sur  lequH  a  porté  la  contestation  loi  appartient,  et 
ceue  procédure  rapide  est  bien  plus  Sûre  que  la  tierce  opposition  pour  empê- 
cher ime  exécution  qui  pourrait  être  irréparable. 

Bans  son  excellent  Traité  de  la  Saisie-arrél,  p.  20,  n*  40,  M.  Roger  recon- 
naît que  le  dt^t  de  revendication  appartient  au  propriétaire  qui  n'a  pas  la  pos- 
session de  fci  dioae^  mais  il  n'est  pas,  selon  nous,  assez  explicite  dans  les 
exemplesfqa'ilprésente  àrappui  éesadoctrine.CFoy.  aussi  notre  Qu«sl.  1928  M, 
S  M,  t.  4,  p.  562). 

Il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation ,  le  30  déc.  18?5  (/•  Âv»,  U  50,  p.  30f  ; 
Detill.,  1836.1.305),  en  vertu  de  la  maxime,  en  matière  d'indivision,  (olicm 
in  loto  ei  toi^m  in  ^^tàlibet  parte,  que  le  propriétaire  de  partie  d'une  chose 
mobilière  susceptible  de  division  peutsaisir-revcDcfîquerla  chose  tout  entière. 

Mais,  en  ce  qui  touche  la  mise  en  exercice,  on  ne  peut  s'écarter  des  formes 
prescrites  par  l'art.  831,  qui  indique  celles  de  la  saisie-exécution  comme  étant 
les  seules  a  suivre. 

Aussi  la  Cour  de  Poitiers  a-t-efle  décidé  avec  beaucoup  de  raison,  le  21  août 
IS»  (J.  iP.,  3«  éd.,  t.  24,  p.  1424;  Dbvill.,  1832.2.444),  qu^l  ne  suffit  pas  à 
celui  qui  se  prétend  propriétaire  d*ûbj6ts  mobiliers  saisis,  rilntervenir  dans  rinstance 
eovaliditô  de  saisie,  pendante  entre  le  créancier  et  son  débiteur,  et  qu'il  ne  peut  en 
exercerk  revendication  que  dans  la  forme  prescrite  par  l'aH.  608  du  Ôode  de  procé- 
dure civilt.3]  Snpp. «Iph., Y« Saiitearrét, d.  45«t s., v»S«i»t>JréHwWû?8«iih»,.n. 4 . 

C9|)a1>l«'de  contracter  dans  les  mains  d'ona  1     (1)  Celte  saisie  était  appelée  ênliwr€€m$nf 
rcnoMe  Mapable.  i  dans  la  coutume  d'Orléans* 


^2V  !!•  PARTIE.  L!V.  !•.  -  PâOCtDCMS  diveesks. 

9StS.  Le*  diêpontions  du  Codé  iê  procédure,  r#te(few  à  la  rewiulicalteiH 
toni-elleê  applicables,  en  maiière  de  commereey  aux  marchanduee  vendMe$ 
et  livrées  à  un  failli? 

Non:  Ton  doit,  ea  celle  drconslancc,  se  conformer  ^H^J^Vf^^^^ 
tilre3.Viv.  3  duCode  de  commerce.  (Voy.  l'Exposé  des  mottft  du  présent  ture, 
var  M.  le  conseiller  d'Etal  Berlier,  édit.  de  F.  Dîdoi,  p.  279.)  . 

rr  M.  THOMDfB  DB8MAZ0RBS,  t.  2,  p.  42^,  cnscignc  égalemenl  que  c  csl  as 
wésideni  du  Iribunal  de  commerce  qu'il  faul  présenler  la  requête  en  ce  cas:  u 
Lt  évident,  en  effet,  que  c'est  ce  tribunal  seul  qui  sera  compélenl  pour  régler 
fcs  difficultés  que  la  saisie  occasionnera  (  art.  674  et  smv.,  Cod.  comm.).  JJ 

0upp.  «Iph.,  y  Saitie  revendicatùm,  n.  7. 

9914.  Les  mêmes  dispositions  du  Code  de  procédure  sont-elles  applicableê 
à  tous  les  effets  mobiliers  quelconques,  même  à  des  papiers  et  litres  ? 

Oui  [[  évidemment  ]] ,  puisque  U  loi  ne  fait  aucune  distinction.  {Voy.  Pi- 
GBAi],  t.  2,  p.  486.) 

•915.  Si  la  chose  volée  ou  perdue  ne  se  trouve  pas  en  la  possession  actuelle 
de  celui  qui  la  doit,  et  qu'an  ne  sache  où  elle  se  trouve,  quelle  action  aurm 

le  propriétaire  ? 

Il  aura  Taciion  ou  demande  en  revendication ,  afin  de  faire  condamner  le  dé- 
fendeur aux  dommages-iniéréis,  qui  sont  appréciés  par  des  experts  convenus  ou 
nommés  d'office.  Le  paiement  de  ces  dommages-intérêts  éunt  effectué,  le  pro- 
priétaire est  alors  censé  avoir  cédé  pour  celte  somme  son  droit  de  propriété 
dans  la  chose  au  défendeur,  en  sorie  qu'il  ne  peut  plus  la  saisir-revendiquer, 
et  que  c'est  au  contraire  à  celui-ci  qu'appartient  le  droit  de  faire  a  son  proul 
et  à  ses  risques  celle  saisie,  conire  les  tiers  qui  seraient  en  possession  de  la 
diose.  (Nouv,  Répert,,  v<»  Revendication,  in  fine,) 

[[  Nous  adoptons  le  sentiment  de  M.  Carre.  3] 

Aet.  826.  Il  DC  pourra  être  procédé  à  ancane  saisic-reyendica- 
tioD ,  qu^en  vertu  d'ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première 
instance^  rendue  sur  requête;  et  ce,  à  peine  de  dommages-intérêts, 
tant  contre  la  partie  que  contre  l'huissier  qui  aura  procédé  à  la  saisie. 

Tarif,  77.  —  Q  Noire  Comm.  du  Tarif,  l.  2,  p  307,  n*'  I  et  2,  et  p.  308,  n*"  3  è  5. 3  —  Règl.  da  30 
mars  1808,  art.  51.  —  Cod.  ciT.,  art.  1926,  2102,  n"'  1  et  4  ;  2i7».—  Cod.  comm., art.  574  etsuir. 
— [l-ocré,  t.  23,  p.  27  ;  p.  75,  n"  5,  et  p.  145,  n"  7. 


—  Les  mêmes  diaposilions  du  Code  de  procédure  sont-elles  applicabies  à  loua  les  efTela  mobUicn 
qaelconqaea,  même  à  des  papiers  et  titres?  Q.  28 1 4. —Si  la  chose  volée  ou  perdue  ce  se  troave  pa» 
en  la  possession  actuelle  Je  celui  qiâ  la  doii,  ei  qu'on  ne  aacbe  où  elle  aa  trouve,  quelle  action 
aura  le  propriéUireT  Q.  2815. 
^UESTio:(s  TRAITEES  aprèt  Vartiele:  Q«el  eat  le  préaident  auquel  doit  être  présentée  la  requête  afin 
d'obtenir  l'ordonnance  nécesaaire  pour  saisir-revendiquer?  (>.  28 1 ti.  —  Le  juge  de  paix  poarrait-U, 
comme  dana  la  sabie- foraine,  accorder  la  permisaion  de  aaisir-revendiquer  ?  Q.  281  u  bis.  —  Le 
propriétaire  poarrattil  faire  on  commandement  préalable  comme  en  matière  de  saiâe-gag«rie? 
Q.  2816  ter.  —■  L'huisaier  et  la  partie  aont-ila  aolidairea  pour  les  dommaffes-inléréts,  lorsqae  la 
aalsie-revendication  n'a  pat  été  autoriiée  par  «ne  ordonnance  du  président  ?  Q,  2%16  guoler.  3 
▼07.  infr;  p.  626.  Q,  2816  ««4ii«ufss. 

DXXXI.  Comme  le  détenteur  de  la  chose,  amsi  que  nous  venons  de  le  dire, 
a  d'ordinaire  pour  lui  la  présomption  de  la  propriété,  si  elle  n'est  pas  détruite 
par  un  tilre  qui  fasse  voir  que  sa  possession  n'est  que  précaire^  une  grande 
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eirooDspectioQ  est  nécessaire  pour  permettre  la  saisie,  et  c'est  d'après  cette 
considération  que  l'article  ci-dessus  exige,  sinon  qu'il  faille  toujours  Texhibi- 
lion  d'un  acte,  du  moins  que  l'autorisation  d'y  procéder  soit  précédée  d'un 
examen  judiciaire. 

9916.  Quel  e$i  le  président  auquel  doit  être  préientée  la  requête  afin  d'ob* 
tenir  ^ordonnance  nécessaire  pour  sainr'revendiquer? 

C'est,  d'après  les  art.  826  et  829  combinés,  le  président  du  tribunal  du  dé^ 
leoleur  réel  des  eflets,  c'est-à-dire  de  celui  qui  les  a  réellement  entre  les  mains, 
{Yoy,  Bbrbiat Saiht-Prix,  p. 650,  not. 2,  et  lesQuestions de  Lbpagi.  p. 553.) 

Celle  solution  s'applique  même  au  cas  où  la  saisie  serait  incidente  a  une  in- 
stance pendante  devant  un  autre  tribunal ,  non-seulement  parce  que  la  permis* 
fion  dépend  de  circonstances  qui  ne  peuvent  être  bien  appréciées  que  par  le 
juge  du  lieu ,  mais  encore  parce  que  le  magistrat  oui  l'accorde  doit  nécessaire- 
ment être  le  même  que  celui  qui  doit  juger  en  référé,  aux  termes  de  l'art.  829, 
et  que,  d'ailleurs,  l'art.  831  n'attribue  compétence  au  tribunal  saisi  de  l'instance 
àlaquellelarevendicationseraitincidente  qu'à  l'égard  de  la  demande  en  validité» 

[[Ces  raisons  nous  paraissent  concluantes,  et  nous  les  adoptons,  contraire  * 
nent  k  l'avis  de  H.  Pigbau,  Comm.y  t.  2,  p.  514,  qui  voudrait  que,  dans  le  cas 
où  la  saisie-revendication  est  incidente  à  rappel,  ce  fût  1a  présiaent  de  la  Cour 
rovale  qui  rendit  l'ordonnance. 

M.  Thohini  Dksmazures,  t.  2,  p.  422,  va  plus  loin.  Argumentant  du  silence 
absolu  de  l'article  sur  le  point  qui  nous  occupe ,  il  estime  que  le  revendicant 
doit  être  admis  à  présenter  sa  requête  au  président  de  tel  ou  tel  tribunal ,  selon 
Fopportunité  variable  des  circonstances.  Cet  arbitraire  se  trouve  implicite- 
ment repoussé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  du  18  janv.  1833  (J.  Av^y 
146,  p.  51). 

Voyez  toutefois ,  sur  la  différence  qui  existe  entre  la  requête  en  saisie  et  la 
demande  en  validité  de  saisie,  nos  observations,  tn/rd,  p.  356,  Quesi.  2822.]] 
•■pp.  Alpli.,  Y*  5«ffi#-r»Mii<<tealioti,  n.  40  et  8. 

[[ff9t9  bis.  Le  juge  de  paix  pourrait-il,  comme  dans  la  saisie  foraine, 
accorder  la  permission  de  saisir^evendiquer? 


igc       .      , 

la  Décessft^  est  moins  pressante  :  il  irest  pas  à  craindre  que  celui  qui  détient 
les  eflets  que  le  propriétaire  veut  revendiquer  disparaisse  aussi  facilement  que 
celui  qui  n'a  dans  la  commune  ni  domicile  ni  résidence  :  couséquemment,  on 
a  dû  s\n  tenir  à  la  règle  générale,  sans  reproduire  l'excepiion. 

La  loi  nouvelle  du  25  mai  1838  n'a  point  innové.  Aussi  notre  savant  collègue 
M.  Bbhich,  dans  son  Traité  des  Justices  de  vaix,  p.  137,  s'exprime-t-il  ainsi  : 
«Ne  convenait-il  pas,  par  analogie,  de  déférer  aux  juges  de  paix  la  connais* 
iance  des  saisies'^evmdieations  traitées  dans  i^s  art.  826  et  Sttiv.«  God.  proc. 
CIT.?»  ]]  0app.  alpli.,  verh,  cit.,  n.  45  et  a. 

Q  MIS  ter.  Le  propriétaire  pourrait-il  faire  un  commandement  j^réalable, 

comme  en  matOre  de  saisie-gagerie  ? 

Il  le  peut,  sans  doute,  car  la  loi  ne  le  défend  pas  ;  mais  les  frais  de  ce  com- 
naudement  firustratoire  restent  à  sa  charge  ;  à  quoi  bon  ajouter,  dans  une  pr(/* 
cédure  toute  spéciale  des  R^rmalités  que  la  loi  a  jugées  inutiles?  M.  Sudrauik 
ToM.  M.  W 
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DB8I8L18,  p.  300»  n«'4043,  m-finê^  pense  aussi  que  les  frais  d'uncommaDdemeot  piè* 
alable  ne  doivent  pas  passer  en  taxe.}]  Snn».  Al»li.,  r  SaisU-revendieation  a.  18. 

[[991  •qaaiCer.  £'AttùJ<«r  it  lu^pmnû  $ani*Uê  toUdaimpùvr  les  dowmagt*' 
intérêts,  lorsque  la  saisie^evendieaUan  n*a  pat  été  autoriié9  piw  wne  ûr*' 
donnance  du  président  ?  l 

Suiyant  M.  IhcKAir,  Camm.,  t.  %  p.  5f 5,  rafâmatife  résdledo  texie  même 
«  la  loL  Ceat  aussi  ce  que  nous  pensena.  ]| 

99f  •  «furnqaîes.  CTtie  sahie^^e^enéHeatimi  faite  mnê  ^rêênnemeetâm  pré^ 
êidint  at^etlBmtàble?  0«»p.  «iph.,  f«  Saitie^êemâicaHm,  ir.  21  et  % 

Avr.  827.  Toote  requête  à  fin  de  aaitte-reveMUcâdoo  âéngaén 
sommairement  les  eflets. 

Tarif»  77.  —  CmL  proc.  tir.»  art.  849. 

Abt.  898.  Le  îiige  pourra  pensetire  la  8ai8ie*ieTendiealloay  mÉflM 
les  jours  de  ftte  tégale. 

Tarif,  77.^  l  Notre  CMmeac  da  Tarit  t.  2»  p.  908,  n<"  2  «i  6L  3—  CMl  prac.  dLr^  arr.  ai9^  «3» 

1037^  CLoar^t.  23»  p. .27;  p.  75,  0^6,  et  p.  123,  n°  13. 
Questions  traitées  :  En  quels  caf  le  Jogppeat-n  permettre  de  «atririeieii<l8qtiei  un  jour  de  féCB  lé* 

gala?  Q.  2817.— GonuMDt  cette  permission  doit-elle  être  damftlés?  Q.  2818.3 

1S^ft9<.  JE?»  queUeoê  U  juge  petUM  permettre  de  saisùr'reveniiquerunjour 

de  fête  UgaU  ? 

l\  ne  peot  le  iiire  qi^autaat  q«e  rnrgence  est  teUfequI  j  aaraîl  péril  ea  la 
demeHre.  (Ârgum.  de  Fart.  1037.) 
[[  Nous  pensons»  comme  M.  Carré,  que  l'urgence  doit  être  établie.  XI 

taSflS.  Comxtient  cette  permission  doU-^lle  être  demandée? 

Par  requête  dans  laquelle  on  désigne  somraaîremeBU  les  objets  revendiqués 
(Tarif,  art.  77),  et  que  le  président  ne  doit  octroyer  qu'a?ec  beaucoup  de  cir- 
•conspection. 

[[Nous  partageons  ce  sentiment.]]  Snpp.  alpk.,  «er6.  du,  n.24. 

Art.  829.  Si  cehii  chez  lequel  sont  les  effets  qa*OB  i^eul  ref  endi- 
quer  refuse  les  portes  on  s'oppose  à  la  saisie^  il  et»  sera  réferé  au 

t'nge;  et  cependant  il  sera  sursis  à  la  saisie >  sauf  an  requérant  à  éta- 
blir garnison  aux  portes. 

Tarif,  22  et  62.  ~  Notre  Gomment,  do  Tarif,  t.  2,  p.  809,  n*'  7  à  tO.]— Ozdsu.  deHonUa»,  «t.  33. 
^Cod.  proc.  cit.,  art.  38<s  et  snir.  —  QLocré,!.  23,  p.  27,  el  75,  n*  6. 
,    Questions  traitées  :  Lorsqa'ii  y  a  lies  à  référé,  la  saisie  dolt-«Ue  contenir  Passignatibn  dernot  le 
pré4d«ittt  Q,  2S 19.  —Gomment  l'ordonnance  qnl  intervient  anr  le  réifiré  eflt-«llB  ooottatéeff 
Q,  2820.  3  Voy.  «nfrd,  Q  2820  Ms. 

99 tS*  Xorsftt'ti  tr  a  Heu  à  référé^  la  saisie  doU-elU  eontemir  Vasiignaiim 

devant  le  président? 

Oui  [[  évidemn^ent]] ,  d'après  l'art.  62  do  Tarif» 


tS^teO.Commettf  Vordonnance  qui  intertieHi  emr  le  référé eet^Ue  mÊMMéef 

Elle  l'est  sur  le  procès-verbal.  (Ârgum.  de  l'art.  787.) 

[(C'est  aussi  ce  qu'enseigne  avec  raisoii  M.  Pigeàu,  Comm,g  U  2,  p.  515*]] 

tl8!tO  bis.  F  a-t'il  nullité  si,  en  cas  de  refut  des  parties,  Phuiseier  pu$$€ 

outre  sans  en  référer  au  juge  ?  Svpp.  alpta.,  eod,  verb,,  n.  27. 


TIT.  III.  D$  la  Satsiè-tetenikaUan.  ^  Axt.  «Si.  0-  M«f •    6S^' 

An.  S3a*  La  aaisîe-reyendiealion  sera  fiûte  en  la  Béme  ioràie 
que  h  saisie-exécution,  si  ce  n'est  qae  oeloi  efaâz  qai  elle  est  Aile 
poorra  éCre  constitué  gardieo. 

kMMB  fMifi»  :  pMl-on  éteUir  mot  safdlmmM  nÊf  pérsonna  qw  c«il«  eh«i  «ai  la  «kte  «ifc 

bUeTV<  2821.  —  Le  pro«ès-TerbaI  de  aauie-reveodicetion  est-tt  «ni  lortqiie  rbuiieier  e  onle 
-«-*«—  dsM  11  flopie  remiM  as  saiii  le  domioila  téel  du  nlilswnt  t  C^.  28ff6ii.3 


f  SM.  ^mr-on  ^«fr^ir  pour  gardien  une  aiUre  per$mne  qvtê  eeltè  ehex  ëuê 

la  iaisie  est  faite? 

OdÎ,  rf  I*OD  a  lîeu  de  craîodre  insoivablHté.  manoeaTre  ou  eUcane  de  sa  nart. 

{fou.  PiGBAU,  t.  2,  [>.  îf(5.)  *^ 

ULeménie aoteor,  €omment.,u%yp.fii6yînt  remarquer,  avec  înstc raison, 
qneceiiiot,j?attmi,  de  l'art.  89^,  indique  <)ue  c'est  nne  fadulté  et  non  une 
obBgatîon.11  Bui^p.  aIj^.,  r»  ^Same-rMwfiiftMfioi»,  n,  3f . 

^?i*.*f  ****•  ^^.  |^oe^*^#rW  lie  «aisie^-tfoeiutûxUioii  mM7  tmL  lorsaue 
rosier  a  omts  d'tndiquer  dant  la  copie  remise  au  saiH,  le  domicile  réel 
wtauîsêant  r 

Pour  cette  question,  en  particulier,  comme  pour  toutes  autres  omissions,  nous 
BOUS  en  référons  à  ce  que  nous  avons  dit  au  titre  de  laSaUe-exéculion  Ohm.. 
tmimUe.  t.  4.  p.e84.M  ««PP.  alM.  -r*.  eil..  ».  38.  ^^^.V^ 

A».  8»!  •  La  amande  en  yaliAlé  de  b  saisie  aéra  portée  devail 
letnbanal  da  domicile  de  celoi  snr  qni  eHe  est  faite:  et,  si  est  eUe 
cDmiexe  à  une  instance  déjà  pendante,  elle  le  sera  an  tribunal  saisi 
ae  cette  instance.  ^^ 

iliwnoHs  TiuiTâs  :  Quel  ert  le  mbs  de  ces  nou  de  r«rt.  831 ,  ceM  mtguiia  taiiU  e«l  /Mis  f 
tm  toaniie  m  jrtlialealre  é»  h  eoMilieCloBt  Q.  3823  ôi»(l).3  «omMoe  ew- 


W»f  •  Ouel  Ml  Ze  «eiM  de  ces  moU  de  Van.  831 ,  celui  sur  qui  là  sàisb  isv 

FAITS? 

ikhlîIïSlît^JiiÇ!^^     P^'.î^ïï  ^®  l'art.  830,  celui  che%  qui  elle  est  faite,  et 
»  indiquent  coDséqaemment  le  détenteur  débiteur  actuel  de  la  chose,  s'il  pré-, 


(1)  JV&XSPBUDBHOB. 

[Nms  peoeoDt  qae  : 
,  ^Une  cootesutioD  oéa  è  la  loite  dVine  tai- 
se-rcfeodieation  faite  lor  un  failli  De  doit 
NnéeeMairement  être  portée deTant  le  joee 
«■danieae  du  failli,  aile  failli  et  la  maiie 
Matiaaa  bléréi  daoa  le  litige  t  par  eiemple. 
«c'crt  Mae  cooteiutîoB  de  préféreDoe  eoire 


miagioDDaire  qai  a  fait  dea  ai ancea  avr  les 

marchaDdises  venduea.  On  ne  peut  appli- 
^uer,  dana  ce  cas.  ni  TarU  831,  qaî  attribue 
aa  iage  du  domicile  da  saisi  la  connaissance 
de  la  contestation  snr  la  validité  de  la  aaiaie- 
revendication,  ni  l'art.  50,  disant  qu^D 
matière  de  faillite,  on  deit  porter  lea  con- 
testations defani  le  juge  da  domicile  do 


k.S!!?  ••.»*«?ï.*^«"  de  préterence  entre    failli.  (  Caaaau,  4  aTriî  1821  ;  S.  2I.I.SS0, 
afaadew  qu  faifit-rtTendiqae  et  un  com-  |  et  J.Av.,  t.  23,  p.  263.)]  -•••■••«v, 
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tend  y  RToir  droit  ;  mais,  dans  le  cas  contraire ,  la  demande  en  validité  ne  doit 
être  faite  que  contre  cehiî  qui  prétendrait  ^  ce  droit ,  et  qui,  conséquemment, 
serait  assigné  devant  le  juge  de  son  domicile,  et  non  devant  celui  du  débi* 
teur.  (LoCRÉ,  EsprU  du  Code  de  j^roc^  U  4,  p.  26,  et  Bbrriat  Sàdit-Prii, 
p.  650,  not.  2.) 

[[  Les  termes  de  l'art.  831  nous  paraissent  résisler  à  toute  distinction  : 
c'est  devant  le  tribunal  du  domicile  du  tiers  saisi,  en  d'autres  termes,  du  liet 
où  la  saisie  est  faite,  que  la  demande  en  validité  doit  être  portée,  k  moine 

Su'elle  ne  soit  connexe  à  une  instance  déjà  introduite  devant  un  autre  tribunal» 
lette  disposition  ne  fait  que  reproduire  celle  de  l'art.  608,  d'après  laquelle 
l'opposition  à  la  vente  d'objets  saisis ,  de  la  part  de  celui  qui  se  prétend  pro- 
priétaire, est  jugée  par  le  tribunal  du  lieu  de  la  saisie.  C'est,  par  une  raison 
analogue,  aux  mêmes  magistrats  à  statuer  sur  les  prétentions  respectives  de 
la  partie  saisissante  et  de  la  partie  saisie  k  la  propriété  des  objets  revendi* 
qués,  comme  Ta  expressément  décidé  la  Cour  de  rïancy,  le  18  janv.  183S 
(J.  Av,^  t.  46,  p.  51).  L'art.  570,  au  titre  de  la  Saisie-exécution,  qui  oblige  le 
tiers  détenteur  a  comparaître  devant  le  tribunal  du  domicile  du  saisi,  n'est 
donc  pas  applicable  en  matière  de  saisie-revendication ,  nonobstant  l'avis  coa* 
traire  de  M.  Pigeau,  Comm,,  t.  %  p.  51 6.]]  Bupp.  alph.,  t«  Smitie-revend.,  n.  36  et  s. 

1999S*  Comment  la  demande  en  vàlidilé  doit-elle  être  formée  ? 

Si  elle  est  principale,  elle  est  formée,  soit  par  le  procès-verbal  de  saisie, 
soit  par  un  exploit  séparé. 

Si  elle  est  incidente ,  elle  est  formée  par  un  simple  acte,  comme  toutes  les 
demandes  de  cette  nature. 

Si  elle  est  connexe  à  une  demande  sur  laipielle  il  ^  a  instance  introduite,  eC 
que  la  personne  contre  qui  la  saisie  a  été  faite  ne  soit  pas  aux  qualités ,  dans 
cette  instance,  il  y  a  lieu  à  assigner  cette  personne  par  exploit.  Mais,  d'après 
l'art.  831 ,  l'action  n'en  sera  pas  moins  portée  au  tribunal  saisi  de  l'instanco 
dont  nous  venons  de  parler,  et  le  tiers  assigné  ne  pourra  décliner  ce  tribunal. 
(Argum.  de  Tart.  181  ;  Foy.  Pigbau,  t.  2,  p.  487.) 

[[Toutes  ces  décisions  nous  paraissent  incontestables.  ]]Sai^.  aip.,  eod,  verft.,  n.  42. 

[[  •#••  bis.  Cette  demande  est-elle  soumise  au  préliminaire  de  la  canei^ 

Uation  ? 

La  négative  résulte  formellement  des  termes  du  n<»7de  l'art.  49,  Cod.  proc., 
qui  en  dispense,  d'une  manière  générale,  toutes  les  demandes  faites  sur  sai* 
nés.]] 

•^ITRE  IV. 

De  la  Surenchère  sur  aliénation  volontaire  (1). 

[[Art.  832.  Texte  de  Tarticle,  t.  5,  p.  329;  discussion,  p.  330. 
commentaire,  p.  1338; 
Aet.  833.  Texte  de  rarticle,  t.  5;  p.  331^  commentaire,  p.  1399. 


(1)  [  Nom  avons  inséré  dans  notre  tome  5, 
un  commentaire  de  la  loi  du  S  juin  1841  sur 
Us  vtntês  judiciaires  ds  biens  immeublet* 


Donner  ici  de  nouveau  le  texte  des  articles 
de  la  surenchère  nous  a  paru  nne  répétition 
fort  inutile.  Pour  ce  titre,  comme  pour  lou» 
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kK  835  1^'^^^  ^^^  ^  '^'  ^"  ^^  ™^'^  ^^^'  ^*  ^'  P*  ^'^^ 

Abt.  836.  Texte  de  rariicle,  t.  5^  p.  332;  commentaîre»  p.  1406. 

Akt.  837.  Texte  de  Tarticle,  t.  5^  p.  334  ;  discussion,  p.  335  ;  corn* 
mentaire,  p.  1406. 

Aar.  838.  Texte  de  Tarticlei  t.  5,  p.  336  ;  discussion,  p.  337  ;  com- 
meotaire,  p.  1419. 

[[  991ÊA  à  990O.  Qaelques-uDes  de  ces  questions  étant  devenues  sang 
objet,  par  suite  de  l'abrogation  des  articles  832,  833,  836, 837  et  838  de  l'an- 
cien Code  de  procédure,  nous  avons  dû  les  supprimer;  les  autres  ont  été  fon- 
dues avec  notre  Commentaire  de  la  loi  du  2  juin  1841.  On  trouvera  au  tome  5, 
p.  1023,  rénumération  des  questions  supprimées  et  Findication  de  la  page  où 
le  trouvent  celles  que  nous  avons  conservées.  ]] 


TITRE  V. 


^. 


Des  Voies  à  prendre  pour  avoir  expédition  ou  copie  d'un 

acte ,  au  pour  le  faire  réformer. 

Sous  ce  titre,  la  loi  réunit  plusieurs  dispositions  relatives  h  des  matières  qui, 
^la  vérité,  ont  entre  eUes  quelque  analogie,  mais  dont  l'objet  est  parfaitement 
distinct. 

Il  règle  premièrement  la  manOre  dont  une  partie  qui  a  contracté^  seê  hé» 
rilters  ou  ayants  cause  ^  peuvent  se  procurer  une  copie  authentique  dont  la 
minute  existe  dans  l'étude  d'un  notaire  ou  dans  un  greffe,  etc.  (Art.  834^845.) 

Il  établit  secondement  les  formalités  des  eompulsoires  ei  eollaiiom  de 
pièces.  (Art.  846-854.)  (1). 

Il  trace  la  marche  à  suivre,  lorsqu'il  s'agit  de  réformer  ou  rectifier  un  acte  de 
rétat  civil-,  dans  lequel  il  se  serait  glissé  quelques  erreurs  préjudiciables* 
(Art.  855*858.) 

Abt.^  839.  Le  notaire  ou  antre  dépositaire  qui  refasera  de  déli- 
Trer  expédition  ou  copie  d'un  acte  aux  parties  intéressées  en  nom 
direct^  héritiers  ou  ayants  droite  y  sera  condamné,  et  par  corps,  sor 


ceox  qui  ont  fait  Tobjet  de  la  noof elle  loi , 
iioas  noos  conleoteroot  de  renvoyer  aux 
^get  de  notre  tome  précédent.  ] 

(1)  On  nomme  eompuUoir$n  du  lalioeom- 
f0Uer«,  forcer,  la  procédure  dont  l'objet  eat 
de  contraindre  un  notaire,  un  greffier  ou 
tout  antre  dépositaire  public  de  titrea,  actes 
eire^iitrea.  à  les  représenter  et  à  en  déli- 
vrer on  à  en  laisser  prendre  des  copies  dû* 
lient  coUoltoiifitfat. 

On  nomme  collation  de  pièces,  da  lopin 
du  Terbe  eon ferre ,  comparer,  confronter, 
mettre  en  parallèle,  la  comparaison  que  Ton 
bit  des  copies  de  pièces  afec  leurs  origi- 
■US|  ponr  constater  la  conformilé  eiacte 


et  littérale  des  unes  afec  les  antres,  de  ma- 
nière que  la  représentation  qn^on  est  dans  1# 
cas  de  faire  de  ces  copies ,  lorsqu'elles  ool 
été  ainsi  collation oées,  éqoifaut  à  la  repré* 
senlation  même  des  actes  ou  litres  originaux 
qo^on  ne  produit  pas. 

Les  arcieones  régies,  relatives  aux  eom- 
pulsoires et  collations  de  pièces,  se  trou- 
Taient  au  titre  12  de  rordoonanee  de  1667* 

Sor  ce  (|oe  l'on  entend  par  groêtê^  copief 
ou  expéditions ,  et  sur  leurs  eRets .  Foy.  le 
Code  ciTil,  art.  1334  etsniT.;  la  loi  du  26 
?  eut.  an  XI ,  concernant  Porganisation  du 
notariat,  et  le  8*  ? oluroe  do  Droit  eiffU  /Hhi« 
çait,  par  M.  Toullibi. 
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assignation  k  bref  délai,  donnée  en  yerta  de  permission  da  président 
du  tribqnal  de  ^miire  instance,  sans  préliminaire  de  conciliation. 

Tait,  7t«— (^a.proQ.  df «••>!.  49,  n«  7,  7aO«t  loiv.»  843,844  ilirif. 

Art.  840.  Uaffiûre  sera  jngée  sommairement,  et  le  jagement 
erécaté,  nonobstant  opposition  on  appel. 

CNoUe  Commeat.  da  Tarif,  t.  S«  p.  323^  n*'  1  àS.]—  Cod.  proo.d?^  wt.  135  tl  bqIt..  304  et  raÎT. 
^.  .     .    ^jj^e.,  T»  Co»imte><r«,  ii*'3t,  «6,20,  21,  30  «131.  3—1 — '   *  •* 


—  rNoUeIHcl.8éii.deproe.,  T*  Comp^Uoire^  n*'2, 16,20,  21,30  «t  31.  3  — l'Mti,  i.23, 
p.  124,  B*  15. 

OdiBSTioiii  rmmÉÊê  s  Qwte  tonUts  tetat  dont  la  «—alMama  nt  ptatétnfeftidoà  M^onae? 
Q,  2861.  —  Qntlt  MQt  lat  aat«t  dont  la  eofloaimiict  yeiU  dira  nowéa  aa  puUioT  Q.  28f2.  ^ 
Qa'Mt-caqoe  l'on  entend  par  pariiet  inlérasiet  en  nom  direeêf  Q.  2883.  —  Les  notalraa  cm 
dépofitaifèt  looi-Us  teniu,  ■on-eenlenent  dé  déHrrer  des  ezpédftiooa  ans  paitlae  loléreMéai,  maie 
enoora  de  law  repréiantar  les  adimtea  dea  aetai,  nr  la  dananda  qai  «  ait  faite î  Q,  2863  bis.  — 
Paatron  prouver,  par  témolM  on  par  lettres,  qu'an  notaire  foi  rafitte  nne  expédition,  aons  prétexta 
qnll  n'a  pas  reçu  Pacte,  l'a  réellemept  pesséT  Q,  2863  ier,  —  Arant  d'assigner  un  notaire  on  dépo* 
•italre,  doit-on  le  eonstitner  en  deaanre  7  O.  2864.  —  Darant  qoel  iilbqjial  dolt-oa  porter  la  da- 
manda  fonnda  en  Tertn  des  art.  839  et  840 1(^.  2865.  —  La  contrainte  par  corpi  est-elle  la  aenle 
condamnation  pénale  qid  pniisa  être  prononeéé  eqatra  le  notaire  on  dépoataire  récalcitrant? 
O.  2866.  —  Pant-on  toqjonrs  interjeter  appel  dn  jagemeDt  qni  a  condamné  la  ootaira  à  donner  une 
eipéditieik  à  U  parUa  intéreasée  t  Q.  2866  Mf.  3 

DXXXVII.  Les  dépéts  des  aoiee  onl  été  établis  pour  conserrer  les  originaux, 
et  pour  en  délivrer  des  copies  aux  personnes  intéressées.  Les  parties  intéres- 
sée» en  nom  direct,  héritiers  ou  ayants  droit,  lorsqu'ils  ré(plaaient  une  expédi- 
tion ou  copie  de  leor  acte,  ne  font  qu'exercer  un  droit  qni  n'est  soumis  a  an* 
cune  formalité,  et,  par  conséquent,  cette  expédition  ne  peut  leur  être  refusée, 
iâBs  donner  lieu,  comme  te  veut  Tait.  839,  a  des  pcanaites  contre  Je  notaire 
•a 


êùnne? 


€e  sont  lea  acles  4e  l'état  dfii,  les  infcriptions  hypothécaires,  les  matrices 
de  rôles,  les  lugements  et  les  autres  actes  judiciaires  dont  les  greflBers  sont 
dépositaires.  Çroy.  Cod.  civ.,  art.  45  et  21%,  et  Cod.  proc.  ciT.,  art.  853.) 

Il  n'est  pas  heaoin  de  coimulyiire  pour  en  obtenir  communication,  ai  ce 
af  est  k  ré|^d  des  jugements,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  851. 

KLa  marche  à  suivre  dans  ce  cas,  par  la  partie  k  quila  communication  est 
.    ée,  est  celle  que  prescrivent  les  art.  889et  840,  ainsi  qae  le  fait  observer 
II.  PiGBAU,  Comment,  y  t.  2,  p.  545. 

Les  actes  énumérés  par  M.  Carré  sont  ceux  que  la  loi  établit,  non  en  fayenr 
44nléréls  partiottUecs,  mais  poor  Tiostruction  et  Tintérét  des  citoyens  en  gé- 
«éral,  siivanl  la  remarque  de  M.  TnoHnn  Dishaxdbis,  U  2,  p.  443i  l'exacili* 
tude  de  la  décision  ne  peut  donc  être  mise  en  doute.  ]] 


1i96lt.  Qneli  sont  Ut  actes  dont  la  eonnamanee  peni  être  refiuée  aupMM 

Ce  sont  particulièrement  les  actes  notariés.  L'art.  23  de  la  loi  dn  35  vent, 
an  XI  défend,  en  effet,  aux  notaires  de  délivrer  expédition,  ai  de  donner  coa- 
naissance  des  actes  à  d'antres  qu'aux  personnes  intéressées  en  nom  diiMt , 
héritiers  on  ayants  droit,  aans  permission  dn  président  do  tribunal  ëepiemière 
Instance. 

Cest  le  mode  de  se  pourvoir  contre  cehii  qui  ae  reAiserak  h  délivrer  expé* 
dîiion  de  ces  actes  que  Je  lé^sdateur  a  tracé  aux  art.  839  et  8W^ 


8Lci  têtes  seas  ieiag piifé«l  néaie  les  aeies  ueuriés  coaeerattt  det 
êts  de  fMwne  ne  peorâit  élre  lîTrés  arbitranrenie^t  mk  iwreetiifllîaiift 
des  tiers.  Fey.  m  surpliis  Qmtt.  ^HFTI^  et  srrét  de  Paris ,  #f6f .  1810  (/.  ilv.^ 
1 7,  p.  108  ;  DiYaL. ,  Cof^ef.  nom;..  3.^.303).  M.  Dàlloz,  t.  3,  p.  700.  in» 
dique  deni  exeeptîoas  k  cette  règle  goiérale*  lii  première  dans  rimérêt  oe  1» 
jttUce.  efestrà-dire  en  natière  oorrectienelle  ea  crimiDeRe,  lonque  les  .j^èœ» 
et  papiers  da  prérenu  peuvent  conduire  à  la  manifestation  de  la  Yérité^la  w* 
oonde  dans  Pintérét  des  particuliers,  quand  le  iuse  ordonne,  pendant  une  cou* 
testation  eonmerdaile ,  aux  temes  des  art.  14, 15  et  496,  Ced.  eomm.,  la  re- 
pr^eautkm  des  livres  d'un  légociant.  Cette  dernière  exeeptkm,  uui  est  k  md 
dire  la  seule,  est  fondée  sur  ce  que  de  tels  livres  faisant  souvent  ici  en  faveur 
de  eelui  qui  les  tient,  il  est  juste  d'auioriser  les  tiers  4  les  invoquer  contre  luL. 
f .  noire  Quett.  1962  bU,  L  4,  p.  457*  ]] 

f  MS.  Qu'eilrce  gue  Ton  entend  par  PAtxns  mrftBsasfilBBii  HOlimuBcr  ? 

Onenlead  ceux  mêmes  qui  ont  contracté  par  Tacte  et  poar  eux,  et  non 
ceux  qui  ont  contracté  pour  autrui,  ou  dont  11  serait  parlé  dans  l'acte,  sans  ce- 
pendant qu'ils  eussent  contracté(l}.  (F.  Pigbâu,  t.  2,  p.  227  et  228.) 

Alors  même  que  l'acte  contiendrait  une  reconnaissance  ou  obligation  en  leur 
bteur^  il  n'y  a  (our  ces  derniers  que  la  voie  du  eompuUoiTe. 

([  L'explication  de  M.  Carré  est  exacte  (F.  SI  If.  Fataad  bi  LànoLADK 
,  p.  487,  et  Thosink  Djsshazurbs,  t.  2,  p.  444).  La  conséquence  qu'il  en 
tireue  l'est  pas  moins;  car  l'art.  839  ne  comprenant  dans  sa  disposition  que  les 
parties  intéressées  elles-mêmes,  le  droit  si  important  qu'il  leur  accorde  ne 
peut  être  réclamé  par  d'autres  que  par  eux. 

C'est  donc  à  tort  que  la  Cour  de  Rouen,  le  13  mars  1826  (/•  Je.,  t,  31, 
p.  314),  a  jugé  que  celui  à  qui  est  due  une  rente  sur  un  domaine,  et  que  cette 
Cour  appelle  tien  ùuéressé,  est  en  droit  de  demander  expédition  de  l'acte  con» 
stjtmif  par  la  voie  qu'indi^  l'arL  839,  sans  avnir  besoin  de  recourir  au  cnm* 
pttlsoire  et  sans  ôixe  astremt  aux  ré|(Jes  de  celte  dernière  procédure.  L'art.  23 
delaioi  du25Yent«  an  Xl,sur  lequel  s'est  fondée  la  Cow  deRouen.aété  abro|)é 

rir  les  art.  846  et  847,  comme  U  ùtt  dit  sous  la  QuesL  2878;  le  tiers  ialénessé 
connatlre  nn  acte  ne  peut  donc ,  de  quelque  nature  que  foit  son  intérêt 
flnplojfer  d*Antre  Tole  qna  le  oompuUoire.  31 0«p.  «Ifm  v«  ii(^  <dtf/i«wnc«  d'),  i^ 


S  f  §SS  bis.  Les  noUdtêê  ou  dépontaires  sôrU'ilâ  Urnu ,  maw-iêklwutU  é9 
iéUvrer  des  eapédUionê  au»  pariiet  iauéreuéee^  maie  encore  de  kur  fê^ 
prieeiUer  les  ndnules  des  acles,  sur  la  demande  qui  e»  est  faiu? 

M.  TflOHiiii  Dbouzuus,  t.  2y  p.  445,  enseigne  que  cette  obligation  ne  nenl 
leur  être  arbitrairement  imposée  et  que^  quand  ks  parties  ou  leurs  ayants^roil 
venlenâprendre  connaissance  des  minutes,  pour  yeriûer  si  elles  sont  en  règle^ 
4lles  doivent  eng[»loYer  la  voie  du  con^iulsoire  et  seconfonner  aux  ré|;ks  près-* 
Oites  par  les  art.  8(6  et  suiv. 

L'opinion  de  cet  auteur  ne  nous  paraît  nullement  fondée;  la  procédure  di» 
compulsoire  suppose  que  la  demande  est  intentée  par  un  tiers,  et  c'est  ce  qui 
explique  les  précautions  miiltifJîées  que  laloi  aétabUes*  Biais  ces  mêmes  pré* 


(1)  C  La  Coor  da  easMtioa ,  le  81  mAI  I  bra  dat  aataires,  peut  demander  commoDW 
1831  (J.  ie.,  t.  41,  p.  649)»  a  jogè qae  le  1  eaiion  de  cel  acte,  et,  en  cai  de  feros^la 
caadiiiai  an  titre  da  aotoira,  qui  areit  avaîr  I  réclamardaa  inbouflK.  J 
ilè  calomnié  par  la  délibéraiion  da  la  Cham- 1 
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caolioiis  deviennenl  su»  objet  et  d'ailleun  iolustes,  dansThypoUièse  oft  les 
parties  contraciantes  elles-mêmes,  craignant  b  fraude  ou  la  nésfigence  de  leur 
dépositaire ,  demandent  que  la  minute  de  leurs  conventions  leur  soit  repré- 
fientée 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  23juilL  1809(J.ii9.,t.7,p.  112;  Ditill.» 
CoUeeu  fumo.,  3.2J05)  a  résolu  la  question  dans  le  sens  que  nous  adop- 
tons. J] 

f£  %^%%  ter.  Peui'Oii  prouver  par  témoim  <m  par  leUres  qy^um  nolairt  qui 
refuse  une  expééHion^  $aus  prétexte  qu^U  n'a  pas  reçu  Vacle,  Va  réellement 
passé? 

Oui,  d'après  la  Cour  d*Agen,  16  fév.  1813  (/•  Jo.,  U7,  p^  115),  jparce  quil 
ne  s'agit  pas  dans  la  cause  de  prouver  une  convention  excédant  150  fr.,  mais 
seulement  un  fai)  qui  s*est  passé  entre  les  parties,  et  que  ce  fait  peut  donner 
naissance  à  un  délit  ou  auasi-délit  de  la  part  du  dépositaire*  Celte  décision 
nous  paraît  exacte  ;  car  il  est  difficile  que  le  tiers  ait  une  preuve  écrite  de  la 
passation  de  l'acte  qu'il  lui  importe  de  prouver.  L'offre  de  preuve  doit  être  ac- 
cueillie, surtout  lorsque  les  témoins  invoqués  sont  ceux  que  la  partie  prétend 
avoir  figuré  à  la  passation  de  l'acte.  Il  est,  da  reste^  inutile  d'ajouter  que  j  dans 
ees  circonstances,  la  plus  fnud  circonspection,  ou,  pour  mieux  dire,  la  plus 
grande  défiance  esi  imposée  au  juge.  Dans  Tespèce  décidée  par  la  Cour  d*A- 
gen,  à  la  déclaration  des  témoins  venait  s'ajouter  une  preuve  tirée  des  pro- 
pres aveux  du  notaire,  consignés  dans  une  lettre  produite  aux  débats. 

L'arrêt  de  cette  Cour  est  également  approuvé  par  H.  Bbrriat  Saint-Prix, 
p.  658,  not.  6,  S  2.]] 

99#4.  Avant  d^assigner  un  notaire  ou  dépositaire  ^  doit-on  le  eonstiiuer  en 

demeure  ? 

Suivant  M.  DBMiÀO-CRomiLHAG,  p.  520,  on  doit,  parce  que  le  notaire  ne 
saurait  être  obligé  ^  fournir  une  expédition  de  suite,  et  au  moment  où  les  par* 
tics  l'exigeraient,  lui  accorder  un  délai  moral ,  passé  leauel  ou  le  constituerait 
en  demeure  par  une  acte  extrajudiciaire ,  où  l'on  rappellerait  Tobjet  et  le  jour 
de  la  demande  qui  lui  aurait  été  faite,  le  délai  qui  se  serait  écoulé  depuis  cette 
demande,  et  par  lequel  on  le  sommerait  d'y  satisfaire  dans  vingt-queure  heures^ 
protestant  que  ee  délai  passé  on  se  pourvoirait  contre  lui  par  les  voies  de  droite 
ti  mieux  il  n'aimait  indiquer  lui-même,  au  bas  de  l'acte,  le  délai  qui  lui  se- 
rait nécessaire^  et  les  raisons  à  l'appui  de  celte  demande. 

*I1  peut  être  prudent  et  convenable  de  suivre  cette  marche  ;  mais  il  nous 
paraît  évident,  comme  le  supposent  tous  les  autres  commentateurs,  que  la  per» 
mission  d'assigner  le  notaire  ou  le  dépositaire  serait  accordée  par  le  président, 
nonobstant  le  défaut  de  la  sommation  conseillée  par  M.  Demiau-Crouzilhac. 

11  suffit,  en  effet,  que  la  loi  ne  la  prescrive  pas,  pour  que  le  président  ne 

Î misse  exiger  qu'on  en  justifie.  Ce  serait  au  notaire  ou  dépositaire  assigné  à 
aire  valoir  les  motifs  de  son  refus,  et,  si  le  tribunal  les  trouvait  fondés,  le  de- 
mandeur aurait  à  supporter  les  frais  de  son  assignation,  et  ceux  qu'elle  aurait 
entraînés. 
££  L'opinion  de  M.  Carré  nous  parait  aplanir  tontes  les  difQcultés.  J} 

0«»p.  mipU,,  ?•  AeU{délivrûneêd*),  n.  46  et  47. 

t|90ft.  Devant  quel  tribunal  doit-on  porter  la  demande  formée  en  verim 

des  art.  839  et  840? 

Cette  demande  étant  personnelle,  doit  nécessairement  être  portée  devant 
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le  tribunal  dans  l'arrondissemeDl  duquel  demeure ,  soit  le  notaire ,  soit  le  dé« 
positaire. 

Il  en  est  ainsi  de  la  demande  Tonnée  dans  le  cas  prévu  par  Fart.  841.  (Yoy, 
Questûms  de  Lepage^  p.  564J 

[[C'est  aussi  notre  ayis.]] 

•MA.  La  contrainte  par  corps  est-elle  la  seule  condamnation  pénale  qui 
puisse  être  prononcée  contre  là  notaire  ou  dépositaire  récalcitrant? 

Il  peut,  suivant  les  circonstances ,  être  condamné  aux  dommages^intéréts 
Je  la  partie,  si  son  refus  ou  son  retard  avait  porté  préjudice  à  celle-ci*  (  Foy« 
Dbhiau-Cboozilhac,  p.  521,  et  Prat.,  t.  5,  p.  99.^ 

[[  M.  Fàvard  db  Langladb  ,  t.  2,  p.  487,  enseigne  la  même  doctrine,  fon- 
dée sur  les  termes  de  l'art.  1382  du  Gode  civil.]] 

[[$§••  bis.  Peut-on  toujours  interjeter  appel  du  jugement  qui  a  condamné 
le  notaire  à  donner  une  expédition  à  la  partie  intéressée? 

M.  Dbmiac-Crodzilhag  ,  p.  521 ,  est  le  seul  auteur  qui  soulève  cette  ques- 
tion, et  les  raisons  qu'il  donne,  à  l'appui  de  Tafârmative  nous  paraissent  Tort 
justes.  «  En  effet,  dit-il,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  chose  susceptible  d'évalua- 
«  lion  ;  car  il  est  impossible  de  prévoir  le  tort  que  fait  le  détenteur  d'un  litre, 
»  en  refusant  expédition  ou  copie  à  celui  qui  est  en  droit  de  le  réclamer;  dès 
«  lors  les  tribunaux  de  première  instance  ne  pourraient  être  souverains  dans 

•  des  contestations  de  cette  nature  »  qui  appartiennent  en  quelque  sorte  à 

•  Tordre  public.  » 

11  ajoute,  avec  raison,  que  la  contrainte  par  corps  contre  le  notaire  ou  dé- 
positaire doit  être  nécessairement  prononcée,  car  la  loi  est  impérative  à  ce 
sujet  :  sera  condamné,  et  par  corps,  etc.— C'est  donc  un  motif  de  plus  pour 
foe  la  contestation  ne  puisse  pas  être  décidée  en  dernier  ressort  par  les  ju* 
ges  de  première  instance.]]  «op».  ai^.,  y'AeUidéliwrtmeêd:),  n.  24. 

Art.  841.  La  partie  qai  voudra  obtenir  copie  d^on  acte  non  en- 
registré, oa  même  resté  imparfait ,  présentera  sa  requête  au  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance,  sauf  l'exécution  des  lois  et 
règlements  relatifs  à  reuregistrement. 

Ttriri29  et  78.  —  r  Notre  Comment,  in  Tarif,  t.  3,  p. SU,  B*'  9,  10 et  H .  3  —  ^^»  <>••  ^^  ^^^» 
«■  Vn,  art.  20,  29, 30, 33,  34,  35, 36, 41  et  65,  at  25  Tant,  an  XI,  art.  53  al  68.— Cod.  proo.oiT., 
•rt.  404,  844,  850.  —  C  Loeré,  t.  23,  p.  124,  n*  16. 

Qasiioii  TRAITÉS  :  Qnand  pcai-on  dira  qa'nn  aeta  aal  raatélnparfldtî  Q,  3867.] 

99#9.  Quand  peut-on  dire  qu'un  acte  est  resté  imparfait? 

Un  acte  est  resté  imparfait ,  quand  il  n'a  pas  été  souscrit  par  toutes  les 
parties  dont  la  signature  était  nécessaire.  Dans  une  pareille  circonstance ,  le 
notaire,  comme  le  dit  M.  Lorbt,  dans  ses  Eléments  de  la  science  notariale ^ 
t*  t,  p.  366  et  367»  n'a  pas  droit  de  supprimer  cet  acte,  qui,  sans  être  signé  de 
lootes  les  parties,  ne  contient  pas  moins  des  conventions  qui  ont  été  faites  en 
n  présence ,  et  a  l'exécution  desquelles  celui  qui  a  signé  a  souvent  intérêt  de 
tenir;  il  ne  peut  cependant  en  délivrer  d'expédition,  même  à  la  partie  qui  Ta 
ligné,  qa'en  vertu  de  l'ordonnance  prescrite  par  l'art.  Sll. 

Les  rédacteurs  des  Annales  du  notariat ,  expliquant  l'art.  S41, 1. 18,  p.  127 
ctsoiv.^  ont  prouvé^  premièrement,  l'erreur  de  ceux  qui  pensent  qu'un  acia 
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reçu  par  un  notaire  esl  nul ,  sMl  n'a  pas  été  enregistré  dans  les  délafe  légani. 
L'enregistrement  n'est,  en  effet,  qu'une  formalité  extrinsèque,  dont  l'offlisdon 
ne  yicie  point  l'acte  dans  sa  suliistance.  Secondement,  que  la  partie  qui  n'^est 
point  tenue  du  droit  d'enregistrement,  telle  que  la  créancier,  le  yeadeur, 
peut  se  faire  délivrer  copie  de  l'acte ,  en  présentant  requête  au  président  Min 
rexécution  des  lois  rdatives  à  l'enregistrement* 

ÏfTous  ces  pointa  sont  incontestaiiles*  F.  aussi  IL  TBoannDBaMAxnan, 
,p.4i7.Jl 

A&T.  842.  La  déliTraiice  sera  faite,  s'il  y  a  lieu,  en  exécotion  de 
Pordonnaooe  nûse  ensuite  de  la  requête;  et  il  en  sera  fail  meutioB 
au  bas  de  la  copie  délivrée. 

CCQiTBSTiONS  THÀITÉBS  :  L*ordonDaBC0  par  laqaene  le  orétidmt  ordMo»  la  MSTraw»  4*«io  «et»  tamto 
fait  on  non  enregistré  eit-elle  ai  rigoarensement  oblioaloire  pour  le  notaire,  qn'il  ne  poiaae  reiuer 
é*f  obtempérer?  Q.  2£ti8»— Si  le  BDtaire  cooaeiaàdéliTrer  facle,  doit-on  lai  Jaisaer  Vudmammoêf 
Q,  2869.33 

99G9.  L'ordonnance  par  laquelle  le  présideni  ordonne  ta  délivrance  d'un 
acte  imparfait  ou  non  enregistré^  eel-elle  si  rigoureusement  obUgettoirs 
pour  le  notaire  y  qt^il  ne  puisse  refuser  d'g  obtempérer? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  par  la  raison  que  le  législateur,  dans  Tart.  842 ,  dit 
que  la  délivrance  sera  faite  s'il  y  a  Ueu^  et  que,  d^m  autre  côté,  l'art.  813  dis- 
pose qu'fn  cas  de  refus,  il  en  sera  référé  au  président ,  ce  qui  suppose  qu'il 
est  des  cas  où  il  peut  y  avoir  des  motifs  pour  refuser  d'obtempérer  à  PorAon- 
nance. 

C'est  au  notaire  ou  dépositaire  à  bied  réflédiir,  avant  de  refuser  ladéltvraDce, 
sur  la  nature  de  son  excuse  ou  de  son  exception ,  afin  de  prévenir  une  de- 
mande en  dommages-intérêts ,  qui  pourrait  être  formée  contre  lui  si  le  prési- 
dent jugeait  en  référé  que  cette  excuse  ou  exception  n'est  pas  fondée. 

[[Telle  est  aussi,  et  avec  raison,  la  remarque  de  M.  F atabd  bb  Laugulu, 
t.  2,  p.  487,  XI 


^t  Uwnatre  ctmsesu  à  délivrer  Vatâe,  éoH-on  bd  iaùter  l'orém- 

nwM0?  i 

D'après  l'art.  6i2,  le  notaire  doit  Dure  mention  de  cette  ordonnanee  an  bm 
de  la  copie  délivrée;  de  là  suit  qu'il  doit  la  conserver  pour  en  justifier,  s'il  ar* 
rivait  que  cela  fût  nécessaire.  {Vog*  PieBÀU,  t.  2,  p.  334.) 

M.  DBHiAU-GBOunLHAG ,  p.  522 ,  dit  qu*il  serait  mieux  et  plus  prudent  de 
Caire  siffuifier  rardoaaaikee  an  noiaùrej;  pour,  en  cas  de  relus  de  sa  part,  le 
mettre  a  même  d'en  exprimer  les  motifs  au  bas  de  la  signification  :  réponse 
sur  laquelle  on  formerait  le  pourvoi  en  référé ,  d'après  ce  qui  est  indiqué, 
soit  par  l'art.  807,  soit  par  l'art.  808. 

Coame  eette  sicniilcation  n'est  poiai  prescrite  par  la  loi,  il  est  eertain 
qu'elle  a'est  pas  nécessaôre,  et  que  si  ia  partie  qui  a  reoûs  la  défivsance  dte 
acte  «Mit  utile  de  la  faire,  wa  fnis  doivent  rester  à  sa  cnavge. 

[[Nous  ttecroyoBS  pas ifue cette  dernière  déciaiosseît  snseeplible  de  Ukê 
difiettlié.  Sur  le  premier  peint,  if  .Fatau  m  Ljomladb,  U  %  fu487»  9vm^ 
favii  4e  M.  Omé,  qui  est  également  ifioenlettable.  ]] 

ÂnT.  843.  En  cee  de  refos  de  it  part  éa  notaire  «n  dépeeitairo, 
3  en  sera  rélérë  au  président  du  tribunal  de  première  insfanee. 
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CKoir»G«v««it.d«  9'Mii;t.  s,  p.  31S,m"'  îtk  16. 1  — C«d.|Moo.  oi?^  ut.MtMMir. 
fOmivm  TiuiiilK  :  Quand  le  notaire  m  dteorfiain  r^twf  <l«  dMrrer  Vésu  mtkfé V^eAaaa^JUêwtà 
*iildcrfoiiM,«iH5Tlddefairetoré^rèîO.M7Q.3 

DXXIVIU.  Le  motif  de  cel  article  est  que  le  refus  est  fnrésiimé  légitime 
josqu*^  la  preuve  du  contraire ,  dont  Tappréciation  ne  pouvait  appartenir 
fs'aijnge. 

9§9#.  Quand  le  notaire  4m  dépositaire  refuse  de  délivrer  Vaete  malgré 
l^ordanmanee  çuile  M  ordUmne^  est-ce  à  laide  faire  Utéfété  ? 

C'est  I  la  partie  qui  a  requis  la  défivrance  à  se  pourvoir  en  réfl(ré  :  car  11 
B^en  est  pas  dans  Tespèce  dont  il  s'agit  îd  comme  dans  celle  des  furt*  5o7,  787 
ci  W»,  €m  veident  que  le  recours  en  référé  ait  ien  de  la  paît  de  Pciilleier  mi- 
ptténcTct.  parnn  procès-verbal  qui  coDlienue  l'ordonnance  diijqge,  qui  la 
ngoe  sans  dresser  lui-même  un  procàs-verlial  séparé. 

M.  Fdrau  ,  t.  s,  p.  335,  donne  vne  juste  raison  de  cette  différence  entre 
les  cas  de  ces  articles  et  oehii  prévu  par  Fart.  843*  C'est,  dit-il.  ^e,  dans 
les  premiers ,  les  obstacles  et  difficultés  viennent  uniquement  du  côté  des 
Ijarlies  et  non  de  celui  de  l'officier,  lequel,  étant  neutre,  conserve  sqn  igydy^ 
tialité  d'homme  public,  et  peut  par  couséquent  constater  ce  qui  se  puasse,  tan- 
dis qu'il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  le  notaire  refusant  se  rend  en  quelque 
forte  nartie,  et  ne  pourrait  opérer  comme  homme  public. 

[[L'art.  94i  n'exige  point  que  le  référé  soit  introduit  par  FofQcier  noblic  : 
0 permet  seulement  à  ce  dernier  de  se  pourvoir  de  cette  manière,  lorsqu'il 
réside  dans  le  canton  où  siège  le  tiibonaU  Du  reste,  la  décision  de  M.  Carré 
est  exacte,  mais  la  distinction  de  M*  Pipeau,  sur  laquelle  il  s'appuîe,  nous  pa- 
rait susceptible  de  controverse:  la  véntable  raison  de  décider  dans  le  cas  ac- 
tuel est,  ce  nous  semble ,  que  la  partie  qui  réclame  délivrance  de  l'acte  est  de- 
manderesse par  rapport  au  notaire»  ce  qui  Uii  impose  l'obligation  d'introduire 
Tiûstance  en  référé.  J} 

jbiT.  844.  La  partie  qai  voodra  se  bire  délmer  une  seconda 
grosse,  aoitd^one  minote  d'aete^  soit  par  fonne^ampKa/iofi(l)8W 
«ne grosse  déposée,  présentera^  à  cet  effet ,  requête  au  président  du 
tribunal  de  première  instance  :  en  vertu  de  rordounance  çpi  iuter* 
viendra ,  elle  fera  sommation  au  notaire  pour  Caire  la  délivrance  à 
jour  et  heare  indiqués,  et  aux  parties  intéressées,  pour  y  être  pré- 
aentes;  mention  sera  faite  de  cette  ordonnance,  au  bas  de  la  seconde 
grosse,  ainsi  que  de  la  somme  pour  laquelle  on  pourra  exécuter^  si 
laqréuifie  est  acquittée  ou  cédée  en  partie* 

lM^ll4(?Srr-<Mo|«u4tl^3a,«i«.i2a.«-Md»45ii!fiit.«aXI»sit.as«^Ci4.alTMfl^ 

-r-  Co4.  srofi.  cl? .«  MU  UOf  SH. 

OmOL  Lorsqvni  fCagh  d'une  seconde  grosse  j  l'ocdrd  public  exigeait  que 
Ton  impoiÂt,  comme  le  fait  fartide  cl-dessos ,  d'autres  obligations  que  celles 


(t)  Lm  mtiQnwttndnitparle  ■iol4Mi-> 
fkciitB,  la  araiie  d*oii  aeu  «pédié  sot  la 
I^Mie  frfBApala  dipoaéa  chas  «■  noiaira, 
pour  cndiliTrar  des  copiai  aux  parias  inté- 


rastéaa ,  canna  s«i«a  on  dea  copartagaanis 
af  ec  déclaratîoD  da  Pialérll  qua  cbacvo  a 
dans  k  chaaa.  (Looai ,  StprU  dm  €od.  d« 
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Art.  845.  EncasdeoontesUtioD^  les  parties  se  poanr oiront  en 
référé. 


r  Notrt  GoMi. 4mTâiir,t.  3, p. SU,  ■**  f  7à  S4.3  —  Cod.  proe.,  vt.  806  et  nW.  —  £  NoCra  INet. 
^a.  de  proe.,  to  CommUtoêre.  n"  3, 22, 23  st  32. 

QraSTiORS  TKAITÉBS  :  L^irigiiul  m  la  •oamatloa  qoe  l'oa  ddt  faire  aa  aoUlre  oa  dépoeitaire,  eoa- 
fonBéHient  k  l'art.  344,  doit-il  êtra  rtiépar  lai  ?  Q.  2371.  —  Quelle  eet  la  Mactioa  de  robtigitioa 
laipotéa  an  requérant  par  l*art.  344,  de  mettre  ea  caata  UMtee  lef  parties  intéreieteat  Q.  2871  bit, 
—  Qael  ctt  le  délai  qu'il  bat  aeoorder  aa  aotaire  pour  délivrer  û  eecoode  growe,  et  aax  partial 
iatéreaaées  poar  être  préseatea  à  cette  déUrranceT  j^.  2872.  —  Le  aotaire  oa  aatra  dépontair* 
doit-il  coaitater  par  un  procèa-rerbal  la  déliTranee  de  la  seconde  ffroaie,  le  défaut  de  Taae  dcf 
partiee  appeiéaf,  oa  Toppositlon  qu'elle  aurait  faite  à  la  déliTranee?  Q.  2873.  —  Eat-ee  Tara  le  pré- 
•Ideat  oa  vari  le  tribaaal  anUer  que  l'oa  doit  ie  poarToir  an  référé  f  Q.  2874.  —>  Lonqaa  le  pr^ 
fîdeat  ranTole  aa  tribaaal ,  doit-on  procéder  aans  écritaras  t  Q.  2875 —  Les  notaires  contp-ila  lea 
•ealat  penonaei  aazquellet  s'appliquent  lef  dispositions  des  art.  844  et 845?  Q,  2875  bit  ii)'2 

•99ft«  L'original  de  la  tommaiion  que  Von  doit  faire  au  notaire  ou  déposi' 
taire  ^  eonformérMnt  à  l'art.  844,  doit-il  être  visé  par  lui? 

Oui  [(incontestablement]] ,  d'après  l'art.  1039 ,  qui  veut  que  les  assigna* 
tiens  faites  à  des  personnes  nubliques,  préposées  pour  les  recevoir,  soient 
par  elles  visées  sans  frais  sur  roriginal ,  et  qu'en  cas  de  refus  de  leur  part , 
elles  le  soient  par  le  procureur  du  roi.  11  en  est  de  même  de  l'assignation  don- 
née au  notaire,  conformément  à  Tart.  839. 

[[•991  bis.  Quelle  est  la  sanction  de  VobUgalion  imposée  au  remtérani 
par  Vart,  8i4y  de  mettre  en  cause  toutes  les  parties  intéressées  ? 

L'importance  de  la  mise  en  cause  de  tous  les  intéressés^  sur  la  demande  en 
eipédiiion  d'une  seconde  grosse,  est  incontestable,  puisque  cet  acte  com- 
porte le  droit  d'exécuter»  droit  qui  est  censé  avoir  été  exercé  au  moyen  de  la 
1>remière  grosse,  suivant  la  juste  observation  de  M.  Carré,  au  Commentaire  dt 
'art.  841. 11  résulte  de  là,  incontestablement,  que  la  saisie  pratiquée  au  moyen 
d'une  seconde  grosse  obtenue  sans  l'autorisation  de  la  justice  est  nulle'  de 
plein  droit,  comme  Ta  décidé  la  Gonr  de  cassation,  23  août  18-26  (/.  Av., 
l.  32,  p.  196),  dans  une  espèce  où  la  première  grosse  n'avait  pas  été  revêtue 
de  la  tormule  exécutoire  ;  et  M.  Fàvard  db  Lakgladb,  t.  2,  p.  488,  n'hésite 
as  à  ensrigner,ce  qui  estpeutrétre  un  peu  sévère,  lorsqu'il  n'y  a  pas  fraude,  que 
e  notaire  qui  délivrerait  une  seconde  grosse,  sans  l'intervention  de  lajustice, 
parties  présentes  ou  dûment  appelées ,  encourrait  la  peine  de  la  destitution. 
^  Mais  que  faudrait-il  décider,  dans  le  cas  où  la  partie  aurait  été  autorisée  \ 
réclamer  une  seconde  grosse ,  par  ordonnance  du  président^  qui  n'imposerait 
pas  en  même  temps  l'obligation  d'avertir  les  parties?  La  Cour  de  Paris,  ITtberm. 
an  XII 1  (J.  Av.,  t.  7.  p.  103:  Dbvill.,  Collect.  Nouv.,  2.2.80).  a  prononoé 
dans  ce  cas,  la  nullité  ae  l'ordonnance,  comme  contrevenant  à  la  disposition 


£ 


(I)  inmiBpmirDBiroB. 
[  Noua  pensons  que  : 
Lorsqo^uD  mandai  a  ea  lieo  par  acle  pa- 
blic,  on  notaire  ne  peot  refoser  une  teeonde 


expédition  au  mandataire,  si  le  mandant  n« 
sNf  est  point  formellement  opposé  entre  aet 
mains.  Paris,  2  mai  1808  (j.Âv.,  U7« 
p.  105}.] 
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deTart.  844;  cette  décisioii  nousparatt  trop  rigoureuse,  car  cet  article  ne  dit 
pasexpressànent  que  l'ordonnance  doit  contenir  une  semblable  disposition  : 
il  veut  seulement  que  le  requérant  appelle  en  temps  utile  les  parties ,  et  s'il  le 
fait  de  son  propre  mouvement,  nous  ne  voyons  pas  pour  quel  motif  la  procé- 
dure serait  annulée.  11  n'y  aurait  lieu  à  prononcer  cette  peine  que  s'il  man- 
quait à  son  obliffation  j  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Rennes,  le  8  déc.  1824 
{J.Àv.y  t.  27,  p.  319),  qui,  en  déclarant  sans  effet  la  saisie  pratiquée  dans  cet 
circonstances,  nous  paraît  être  beaucoup  mieux  entrée  dans  le  véritable  esprit 
de  la  loi.]]  •«»».  «Iph.,  ?•  Aei9  (délwrtmee  d%  d.  98  et  28  6if.  Arrêts  confonnes. 

9§99.  Quel  ê$t  le  délai  qu'il  faut  accorder  au  notaire  vour  délivrer  la  ee» 
eonde  grosse^  et  aux  parties  intéressées  pour  être  présentes  à  cette  déli- 
vrance? 

La  loi  n'ayant  déterminé  aucun  délai ,  il  est  laissé  au  choix  du  demandeur» 
qmpeut  n'indiquer  que  le  plus  bref,  c'est-à-dire  celui-ci  de  vingt-quatre 
heures. 

Cependant,  dit  M.  Lepàge,  dans  ses  Questions,  p.  565,  la  raison  veut  que 
le  délai  déterminé  par  le  demandeur  soit  augmenté  du  temps  nécessaire  pour 
que  les  parties  les  plus  éloignées  puissent  franchir  les  distances  qui  les  sepa* 
rent  du  lieu  où  elles  sont  appelées. 

Cette  augmentation  doit  être  dans  la  proportion  légale  d'un  jour  par  troig 
myn'amètres,  conformément  à  l'art.  1033,  qui  augmente,  dans  cette  proportion* 
le  délai  général  pour  les  ajournements  et  sommations  faits  d  personne  ou  à 
émieile. 

5[  MM.  BiBRiAT  Saint-Prix  ,  p.  660,  not.  17,  u^  2;  Favard  db  Laugladi, 
,  p.  488,  et  TflomifB  Dssmazurss,  t.  2,  p.  447,  partagent ,  sur  ces  divers 
points,  la  manière  de  voir  de  M.  Carré,  qui  est  également  suivie  dans  la  pra- 
tique. 33 

t§9S.  Le  notaire  ou  autre  dépositaire  doit4l  constater  par  un  proeis^er^ 
haï  la  délivrance  de  la  seconde  grosse  y  le  défaut  de  Pune  des  parties 
appelées,  ou  l'opposition  qu^elle  aurait  faite  d  la  délivrance  ? 

Oui,  ainsi  qu'il  est  dit  par  M.  Pigbau,  t.  2,  p.  331,  et  prouvé  par  M.  Dbmiau- 
GiouziLHAC,  p.  523. 

Ce  procès-verbal  doit  être  inséré  en  tète  de  la  seconde  grosse,  qui  peut  être 
délivrée  nonobstant  la  non-comparution  de  l'une  des  parties  appelées. 

S'il  constate  un  dire  consistant  en  ce  que  la  créance  n'est  éteinte  qu'en  par- 
tie ou  n'appartient  pas  en  totalité  à  celui  qui  demande  la  ffrosse,  le  dépositaire 
hit  mention,  au  bas  de  la  grosse,  de  la  somme  qui  reste  une,  et  pour  laquelle 
feulement  on  pourra  exécuter  ;  s'il  constate,  au  contraire,  une  opposition  for- 
melle et  absolue  à  la  délivrance,  le  notaire  déclare  au  procès-verbal  qu't7  dé: 
kitse  les  parties  à  se  pourvoir  ainsi  Qu'elles  aviseront;  et  c'est  alors  a  la  plus^ 
diligente  d'entre  elles  a  assigner  en  référé.  (Yoy.  Quest.  2870.) 

il  La  nécessité  de  suivre  cette  marche  est  reconnue  de  tous  les  auteurs.}] 

t9V4.  Est^e  vers  le  président  ou  vers  le  tribunal  entier  que  Von  doit  se 

pourvoir  en  référé? 

Suivant  les  auteurs  du  Praticien,  t.  5,  p.  105,  et  M.  Dblaportb,  t.  2,  p.  396, 
ce  serait  devant  le  tribunal  qu'on  devrait  se  pourvoir  en  référé  sur  toute  con- 
testation, quelle  qu'elle  fût,  qui  s'élèverait  à  l'occasion  de  la  délivrance  de  la 
lecende  grosse* 


tas 


n*  PARTIE.  LIT.  1^.  —  FMCtBimmBfnnMBfl. 


SoiTâiK  V.  DEHFAO-CROvriLBÂG,pb  533,  nM.  BiAnneaiti»  fk  471^ on 
devrait,  dans  tons  les  eu»,  se  j^itwr  en  référé  devant  le  préaident,  gaitf  à  ce 
magistrat  à  renvoyer  à  Taudience,  lorsqve  la  eoniestation  aei^t  fondée  s«r  la 
libération  du  débiteur,  résufiant,  aoît  de  la  refNfésefttaltoQ  de  la  iNrenière  p9ÊBm 
mfn  anrait  entre  les  mains  (Voy.  CodU  c<t?.,art.  1388)»  soit  de  touteaiAro  easae* 

Noua  eroymia  cette  dernière  opînkMi  exaeienent  eonforme  à  l'esprit  du 
Code  de  proeédure ,  qut,  toutes  les  fois  ^*il  hidicfoe  la  voie  d«  réiéré,  sans  ex- 
primer que  Pbn  devra  se  poarvefr  defann  te  tribunal  entier,  smoBe  qafoft 
doit  s^adreaser  an  président,  sauf  ^  taiéerenvoyer  ks  partiea  à  i'aoilenoe,  dant 
les  cas  ei  primés  sur  la  QuesL  3773. 

[[  M.  Carré  ifa  pas ,  ee  noua  senble,  renrodiic  eiaclemènt  l'avis  en 
M.  Delaporte  qui ,  loin  d'enseigner  qne  le  réfère  doit  étie  porté  devant  le  tri- 
bunal tout  entier,  suppose  au  contraire  qu'il  lésera  devant  le  président,  IcNiiiel» 
en  cas  de  contestation ,  renverra  à  l'audience  :  l'exactitude  de  cette  opiniott 
■eus paraît,  au  surplus,  Incontestable.  (Voy.  Iii/(rd,  nocre  Quést.  2878»]] 

►.  «flpir.,  T*  Àei9  (déihraneê  d*),  n.  39  et  33. 


•^9lk  LùTifue  U  pr^Jt'dcni  rmuatf  au  fributml,  doit^om  pfcééer  êmu 

écrilwreê? 

Les  parties  devraient  fournir  ée9  défenses,  aoivant  M*  DnnAi>Cmo«BEKXAC, 
p.  523:  mais  d'après  la  solution  de  la  première  question,  nous  eaiiiBonaqu*il7 
a  lieu  de  procéder  somttfaireminit,  pairce  que  letribanal  ne  Ht  on*' remplacer 
le  président  (Voy.  noire  Qnêgi.  2773),  et  que  d'aîHewraily  tUire  non  eem^ 
tesfé,  dans  le  sens  qiie  nous  avons  attribué  à  ces  expreamna^  (Voy.  Qmeê^ 
tion  1470.) 

[[  Les  principes  en  matière  de  référé  prouvent  l'axaetftode  de  cette  d<d- 
aîon.  3] 

£[  189  9  A  bis.    Les  notaires  sont-ils  les  seules  versonnes  auxquelles  ftm^ 

pliquent  les  dispositions  des  art,  o44  et  845  ? 

ElTea  s'appliquent  également,  d'^aiirès  M.  Thosink  DKSMAZcmvs,  t.  2,  p.  448, 
aux  £prefiiers,  pour  des  jugements  qui  concerneraient  pfosieurs  parties  et  régle- 
raient séparément  tes  intérêts  de  chacune.  Il  faut  remarquer  qu'aux  termes  de 
l'art.  853,  les  greffiers  et  dépositaires  de  registres  publics,  étant  tenus  de  dé- 
livrer  ^  tous  requérants  copte  de»  décisions  judiciaires,  sans  ordonnance  du 
président,  à  moins  qu'il  n'en  soit  réclamé  une  seconde  expédition  exéoitoîre, 
c'est  en  ce  dernier  cas  setdement  qtfï!  y  aurait  lieu  de  suivre  les  dispositions 
des  art.  8U  et  8t5.  JJ  ^ 

Abt.  846.  Celui  qui,  dam  le  cours  d'ane  instance,  voudra  se 
faire  délivrer  expédition  ou  extrait  d'un  acte  dans  lequel  il  n^aura 
pas  été  partie ,  se  pourvoira  ainsi  qu^îl  va  être  réglé. 


Loi  do  16  Test,  m  Xl,  «rt.  23^  ~  Cotf.  pnio.  oSv.,  tit.  883.  — £  FTotriB  Met.  géa.  d»  pnc.,  ▼* 
pu/fotre,  n°*  4,  «,  8  à  U  et  27.  ~  Det Uleneure,  epd,  9erk.t  n**  I,  S  tt  4. 

QUESTIONS  TAAtTBBS  :  Risakte-(-il  dé  U  disposition  de  l'art.  846  qa»  la  demande  à.flii  dt  toi 
ou  d'eipédîtion  d'actes  dans  lesqaefs  on  n*k  point  été  partie  ne  paisse  jamais  être  I*objêt  < 
tion  principale?  Q,  2876.  —  Prat-on  demander  nn  compulsoire  des  lirree  et  registres  des  partico* 
liera  qui  ne  soM  ni  notaires  ni  dénoeitaires  ?  (^.  2877.  —  Le  eompetisolre  pe«i-il  étr*  tLeoeHÊh  par 
simpli;  ordonnance  dn  président?  Q.  287S.  —  Tontes  parties,  dans  une  instance,  sont-ellen  égale- 
ment en  droit  de  demander  le  compulsoire?  0.  2878  bit.  —  Le  compnlfoire  ne  doit-il  être  ordoaoé 
qu'aaunt  que  le  titre  a  an  rapport  direct  à  Tobjet  en  litige?  Q.  2779  (1).3 


(t}  JOBisPRuniiras. 

t  IVoaf  peasoDS  qae  ; 

Le  Gtractdre  d^ane  ?r!:oii  so  dé  termine 


par  les  cîrcoostanees  de  h  caose.  et  noa 
par  les  eapressionf  qu'ont  pu  erapioyw  les 
parties  pour  former  leur  demanda  i  aiasij  sli 


TIT.  V.  M9êeVaém  à  prettOfe,  etc.  —  AtT.  mëM  Q.  MV9.      039 

Dlli.  h^  e»  prém  par  oeK  ai^te,  et  Ams  leifuel,  pendmi  le  eoimd*UDe 
jnsuoet,  nue  expédiiîoii  ettiknondé»  par  mie  personne  étmidère  ^  l^aele» 
était  la  matière  da  titre  de^compiilsotres  de  FontonaïKe  de  \9ffd.  Ge^form»* 
lités,  eaaQine  on  leyerni  par  les  dispositioos  suivantes)  sent  pk»  rigooneasev 
qae  celles  qui  sent  prescriteft  par  les  ariieles  précédems.  La  justiee,  danseë 
ct9,  ne  devait  adm^tre  la  demande  des  parties  éfravfèfe^ki'Më,  queseo» 
tes  oonditiona  nécessaires  pour  ^assnrer  ae  rintérét  qi/ieHes  petfttHit  Mf^irh 
cet  acte,  et  avec  toutes  les  précaaflona  pvoptea  h  empêcher  qae  Pintérét  iFm^ 
tnâ  n'en  scniErll  aucune  lésiOD. 

t9VS.  Résulie-f-iï  de  i3éUpù9iHon  âe  TaH.  8l&0(r  la  dlgmanëè^àfkM 
computêoire  ou  d'expédition  é^aetet  dans  lesqwfls  on  Wa  point  M  pmrtie', 
ne  puisse  jamaU  être  l'objet  d'une  action  principale? 

En  d'autres  termes  :  Le  Code  de  procédure  ne  parlant  que  du  eontpulsoire  de- 
mandé dans  le  cours  ffune  instance^  fiml-il  en  conclure  qu*ït  prohibe  U 
mode  de  computsoire  par  action  princijpale? 

Sons  l*empîre  de  rordonn.  de  1667^  on  ponvaît,  amsr  qnë  fatteste  Jotsss, 
sur  l'art.  1*'  du  titre  12,  et  Duparg-Poullain,  t.  f  0,  p.  250,  prendre  cette  vore 
avant  aucune  instance ,  soit  qu'on  eût  été  partie  dans  l'acte,  soit  ^*on  ne  Peut 
pas  été^  même  indirectement. 

La  seule  tormafîté  à  remplir  alors  ét»t  de  prendre  une  commission  du  sceau» 
oa  d'obtenir  sur  requête  une  ordonnance  du  juge,  à  laquelle  les  notaires  ou 
les  parties  intéressées  pouvaient  faire  opposition  ;  cette  opposition  formée 
devenait  le  principe  d'une  procédure  qui  ne  différait  des  autres  que  par  ta  ma- 
nière dont  elle  avait  été  introduite»  mais  qui  n'en  était  pas  moins  une  vérilabTe 
procédure  indépendante,  une  action  principale ,  puisqu'iff  n'en  existait  aucune 
autre. 

Aujourd'hui,  dit  M.  Pigbau,  t.  2,  p.  341,  cela  ne  peut  avoir  lieu  fil  faut 

306  rinstance  soit  ouverte,  puisque  l'art.  846  dit  que  celui  qui,  dans  le  cours 
'une  instance,  voudra  se  faire  délivrer  expédition  ou  extrait...,  devra  se  pour- 
TOir.... 

M.Bbrriàt  Saint-Prix,  p.  660,  not.  f  6,  dit  au  contraire  que  Tart.  846  n'est 
point  prohibitif;  qu'il  prescrit  le  compulsoire  pour  les  demandes  d'expéditions 
formées  pendant  une  instance,  mais  qu'il  ne  le  défend  pas  pour  d'autres  cir* 
constances. 

Deux  arrêts  de  la  Cour  de  Paris,  l'un  du  4  juilT.  1809  (V.  /•  Av.,  t.  7,  p.  107» 
Biblioth.  du  barr.,  2* part.,  1809,  2«  année,  p.  319  et  320),  ont  consacré  l'o- 
pinion de  M.  Pigeau  :  l'on  peut  donc  regarder  comme  certain  que  l'art.  846 
est  prohibitif  du  compulsoire  demandé  par  action  principale,  et  par  conséquent 
introductif  d'un  droit  nouveau. 

La  raison  de  ce  changement,  dit  M.  Pigeau,  ubi  suprày  est  qu'il  est  possible 
tpt  l'adversaire  avoue  le  fait  contenu  dans  l'acte,  ou  oppose  des  moyens  qui 
en  rendent  la  production  inutile,  et  que  l'on  ne  doit  pénétrer  dans  le  secret  des 
actes  ÊLits  entre  des  tiers  que  lorsqu'on  n'a  pas  d'autre  moyen  de  se  procurer 
h  vérité. 


l'igit  d^on  droit  de  passage  non  ent isagé 
comme  one  servitude,  mais  comme  prenani 
M  loarce  dans  une  concession  faite  à  litre 
onëreoi,  \\  peut  ▼  atoir  lien  à  la  garantie 
de  Is  part  en  Tenoenr .  L^aequèrear  a  donc 
lBdreitd*obi«Dir  an  compulsoire  i  l^efleide , 


se  procurer  les  titres  sur  leqnels  il  croil  de- 
TOir  appuyer  ses  droits;  en  conséquence  les 
juges  ne  peuTent  prononcer  sur  la  question 
de  garantie  qu^aprés  TexameD  des  titres* 
Orléans,  10  fé?.  1819  (/.  Àv,,Ui4,p.  172),] 


J 


610  H*  PARTIE.  LIV.  I*'.  —  Procédurk  Dmuis. 

[[  L'opioion  soutenue  ici  par  M.  Carré  a  été  reproduite  par  la  plupart  des  9«* 
leurs;  MM.  Pigbâu,  Conm.y  t.  2,  p.  540;  Fayard  db  Largladb,  t.  %  p.  488  ;. 
Dalloz,  t.  3,  p.  702.  eoseignent  comme  lui  que  la  demande  à  fin  de  compul- 
soire  ne  peut  être  présentée  que  durant  le  cours  d'une  instance  :  M.  Thomirs 
Dbshazor^s,  t.  2,  p.  i50,  défend  plur  énfgiquement  le  même  système,  et 
combat  les  objections  que  nous  avions  efcYées  dans  notre  Jotcm.  d«<  Àvimis^ 
en  rapportant  les  deux  arrêts  précités  de  la  Cour  de  Paris.  Mais  le  seul  argu- 
ment de  ces  auteurs  reposant  toujours  sur  les  termes  de  l'art.  846,  termes  <)Qi 
n'ont  rien  de  prohibitif,  suivant  la  juste  observation  de  M.  Berriat  Saint-Pni» 
nous  persistons  de  plus  fort  dans  notre  premier  avis.  Le  droit  de  demander  un 
eompulsoire  avant  tout  procès,  droit  dont  l'exercice  est  d'ailleurs  subordonné 
à  l'appréciation  des  magistrats ,  est  si  utile  en  ccrlaines  circonstances  ;  il  peut 
prévenir  tant  de  contestations  et  même  de  scandales  (puisque  l'on  porte  tou- 
jours la  discussion  sur  ce  point),  que  nous  ne  concevons  pas  comment  les  juges» 
auxquels  du  reste  la  plus  grande  réserve  est  imposée  à  cet  égard,  le  refuse- 
r^entaux  parties,  par  cela  seul  qu'un  procès  n'existe  pas,  et  qu'elles  voudraient 
an  contraire  éviter  de  rengager.  L'art.  846  a  prévu  et  réglé  le  cas  le  plus  com- 
mun ;  les  autres  rentrent  dans  la  règle  générale ,  qui  permet  d'intenter  toute 
action  qui  n'est  contraire  ni  aux  lois  ni  à  Tordre  public. 

Notre  opinion  a  été  consacrée  par  l'arrêt  de  Rouen,  l^mars  1826,  cité  sous 
la  QuesL  ^3;  mais  cet  arrêt  admet  en  outre,  comme  nous  l'avons  vu,  que  le 
eompulsoire,  demandé  par  action  principale,  peut  être  exécuté  sur  une  simple 
ordonnance  du  président ,  ce  qui  nous  parait  absolument  contraire  à  la  volonté 
de  la  loi  :  il  faut  évidemment,  dans  son  intention,  que  les  parties  intéressées 
soient  appelées  ^  débattre  l'opportunité  de  la  demande ,  k  assister  à  la  rédac- 
tion du  procès-verbal,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  se  conformant  à  la  mar- 
che tracée  par  les  art.  816  et  suiv.  Seulement,  la  requête  d'avoué  à  avoué  sera 
remplacée  par  une  assignation  ordinaire.]]  9vpp.  «iph.»  ▼*  CompuUoire,  n.  4. 

9999*  Peul-on  demander  un  eompulsoire  des  livres  et  registres  des  parties* 

liers  qui  ne  sont  ni  notaires  ni  dépositaires  ? 

Non,  d*après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  21  juin  1811  (Voy.  Joum. 


papiers  d'un  agent  d'une  des  parties,  registres  et  papiers  dans  lesquels  le  de- 
mandeur prétendait  trouver  la  preuve  d'un  iait  dont  son  adversaire  contestait 
la  vérité. 

[[  Nous  avons  déjà  remarqué,  sous  la  Quesl.  2862 ,  qu'aux  termes  des  arti- 
cles 1 4, 1 5  et  496 ,  Cod.  comm. ,  les  juges  pouvaient  ordonner,  dans  certains  cat 
b  représentation  des  livres  d'un  négociant.  L'art.  505  qualiûe  cet  acte  du  nom 
de  eompulsoire^  ce  qui  a  pu  faire  croire  que  les  formes  tracées  par  les  art.  846 
et  suiv.  lui  étaient  applicables.  Cette  erreur  a  été  repoussée  par  trois  arrêts 
successifs,  de  Paris,  '28  août  1813  (/.  Av,,  t.  3,  p.  404;  Dbvill.,  Coll.  nauv., 
4.2.3Ô7)  ;  Amiens ,  9  mai  1821  (J.  ir. ,  t.  7 ,  p.  119) ,  et  Caen ,  10  avril  i^ 
{J.  P.,  S*"  édit.,  t.  23,  p.  312),  non  que  la  marche  tracée  par  le  Code  deprocé^ 
dure  ne  puisse  être  suivre  en  ce  cas,  mais  son  inobservation  n'entraîne  pas 
de  nullité,  ce  qui  est  d'autant  plus  juste  que  l'objet  des  deux  compulsoires  n'est 
pas  le  même. 

En  ce  qui  concerne  les  papiers  et  titres  de  familles,  actes  essentiellement 
privés,  la  communication  ne  peut  en  être  exisée  par  des  tiers,  comme  on  le 
conçoit  facilement,  et  il  u*existerait  d'ailleurs  nul  moyen  de  forcer  leur  proprié- 
taire à  la  fournir,  h  moins  d'employer  la  contrainte  par  corps,  et  la  perquis»» 


TIT.  V.  D€$  Voies  à  prendre,  etc.  ^  art.  940.  Q.  %%im.       Ml 

lion  à  domicile.  Foy.  à  Tappui  de  notre  opinion  un  arrêt  de  Rouen  du  13  jidD 
1827  (J.  iâr.,  t.  34»  p.  18),  ainsi  que  M.  Pigbjlu»  Comm.,  t.  2,  p.  540.  ]] 

f  999.  £tf  compuUidre  petU^il  être  aceardé  par  simpU  ordonnanee  du  pré^ 

sidentF 

D'après  l'art*  23  de  la  loi  du  25  venlôse,  il  pouvait  l'être  ;  mais  les  art.  846  et 
847  dérogeant  évidemment  à  cette  disposition,  il  faut  obtenir  jugement.  C'est, 
en  effet,  au  tribunal  entier  qu'il  appartient  d'ordonner  tout  ce  qui  est  néces* 
saire  pour  le  mettre  en  état  de  prononcer  dans  la  cause  dont  il  est  saisi. 

[rCeiie  solution  est  la  conséquence  des  principes  que  nous  avons  émis  sou» 
les  Quesi.  2863  et  2876.  ]] 

Q  tS9  9 9 bis.  Toutes  parties,  dans  une  instance,  sont-elles  également  en  droiê 

de  demander  le  compulsoire  ? 

M.  Thominb  Dssmàzurbs,  qui  soulève  cette  (|uestion,  t.  2,  p.  449,  fait  obser« 
Ter  que  si ,  pour  repousser  une  prétention  injuste,  le  défendeur  est  en  droit 
d'invoquer  jusqu'aux  titres  de  son  adversaire ,  il  n'en  est  pas  de  même  du  de* 
mandeur  qui  est  tenu  de  prouver  une  obligation,  par  cela  seul  qu'il  en  réclame 
'  rexécution,et  qu'il  ne  peut  obliger  son  adversaire  à  produire  contre  lui4néme  t 
Nemo  tenelur  edere  contré  se.  Cet  auteur  convient  cependant  que  les  termes 
si  généraux  de  l'art. 846  :  Celui  ^ui  dans  le  cours  d'une  instance^  repoussent 
toutes  distinctions  entre  les  parties,  k  raison  de  leur  qualité  ;  mais  il  croit  que  le 
tribunal  doit  accorder  plus  difficilement  le  compulsoire  à  celle  qui  attaque  qu'à 
celle  qui  se  défend. 

Noas  ne  comprenons  nas  bien,  quant  k  nous, la  raison  de  celte  différence.  Si 
Pune  des  parties,  dans  le  cours  du  débat,  réclame  le  compulsoire ,  c'est  pour 
repousser  une  prétention  mal  justifiée,  ou  pour  établir  des  droits  contestés  ;  et 
peu  importe  dans  ces  deux  cas  à  la  justice,  qui  croit  avoir  besoin  d'éclaircisse- 
ments, la  qualité  de  demandeur  ou  celle  de  défendeur.  Sans  doute  nul  n'est  tenu 
de  produire  contre  lui-même;  mais  cette  maxime  ne  veut  dire  autre  chose,comme 
Inexpliqué  M.  Dalloz,  t.  3,  p.  700,  sinon  c|ue  la  partie  qui  détient  un  titre  ne 
peut  être  forcée  d'en  donner  communication,  k  moins  qu'elle  n'en  eût  argué 
en  sa  faveur  (art.  188);  mais  quand  la  pièce  est  déposée  chex  un  notaire,  et 
que  le  tribunal,  après  un  débat  contradictoire,  ordonne  qu'il  en  sera  fourni  une 
expédition,  la  position  de  la  question  n'est  plus  la  même,  car  le  notaire  est  un 
omcier  public,  tenu  en  cette  quaMié,  sauf  telles  restrictions  que  de  droit,  à  four- 
nir k  la  justice  les  renseignements  dont  elle  a  besoin.  ]] 

f  990*  Le  compulsoire  ne  doit-il  être  ordonné  qu'autant  que  le  titre  a  un 

rapport  direct  à  Vobjet  en  litige? 

Par  arrêt  du  27  juillet  1809,  la  Cour  de  Rennes  (voy.  Jurisp.  de  cette  Cour^ 
t.  2,  Nottees  eomm.,  p.  36;  et  J.  Av.,  t.  7,  p.  113)  a  jugé  cette  question  pour 
Taffirmalive  :  d'où  nous  concluons  qu'un  compulsoire  ne  peut  être  ordonna 
comme  le  dit  aussi  M.  Dbhiau-Crouzilhâc  ,  p.  525,  qu'autant  que  Tacte  dolî 
influer  essentiellement  dans  la  cause. 

(  [£ C'est  un  point  constant,  que  les  tribunaux  ne  sont  pas  liés  par  une  de< 
.Bande  en  compulsoire,  et  qu'ils  peuvent,  suivant  les  circonstances,  l'accueillii 
ou  la  rejeter ,  sans  contrevenir  k  la  loi  ;  ainsi  la  Cour  de  Cassation ,  le  28  jan- 
vier 1835  {J.Àv.,  t.  49,  p.  612;  Dbvill.,  1835.1.739),  a  jugé  qu'il  éUit  permis 
sux  juges  de  n'y  avoir  aucun  écard ,  lorsque  le  demandeur  ne  précise  pas  les 
Mtes  qu'il  prétend  rechercher.  !!•  Dalloz,  u  3^  p.  701»  k  propos  du  eompul- 
ÏOM.  VI.  41 
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•dm  à  OBdonner  en  matière  comBeedaie ,  canetérise  encore  plus  neftenenl 
les  faitff  qû  nécessitent  le  compoisoire,  en  enseignant  qu'ils  doivent  être  de  la 
nature  de  ceux  à  raison  desquels  la  loi  autorise  une  enquête,  c'est-k-dire  pré* 
ciB,  pertinents  et  concluants.  (F.  Gass.,  SO  août  1833,  J.  Av.^  U  46»  p.  156.) 
Lors  même  que  ces  circonstances  se  trourent  réunies ,  il  peut  encore  arriTer 
qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à  compulsoire,  si ,  par  exemple,  un  acte  a  été  déposé  en 
rétaéi  d'un  notait^,  aree  teceiidiUoD  qv*il  ne  serait  ouvert  que  dans  des  cas 
prévoB,  lorsque  l'éténementpréyu  ne  sfest  paaencore  réalisé,  comme  l'adécidé 
kCour  suprême,  le  S  mai  iëSS  (J.  Ao.,X.Uy^  342$  Dbvill.,  t«38.t .451).  La 
plus  grande  latitude  est  laissée ,  sur  ce  point,  k  ^appréciation  des  trBNmaux, 
qui  a'uANit  d'ailleurs  qi^avee  la  ph»  grande  réserve  du  droit  d'ordonaer  le 
compulsoire.]]  0app.  «ipb.,  ▼•  ComjBnlfotr*,  n.  %  et  3. 

Avr.  847.  La  demande  à  fin  de  compulsoire  sera  formée  par  re» 
quête  d'avoué  à  avoué  :  elle  sera  portée  à  Taudience  sur  on  simple 
actet  et  jagée  sommaifement  sans  aucune  procédure  (1). 

Tarif,  75«—  C  Notre  CsoumbI.  do  Tarif,  t.  2,  p.  S2S,  n**'  U  à  90.3'—  I^t  ^>  ^  ^*»^  •&  XI,  art.  23. 
—  Cod.  proc  OIT.,  art.  404  at  «olr.  —  C  ^otra  Dieu  gén.  de  pna^  Y*^  CtmjMJtmny  o"*  10, 1 7  è 
19  et  28. 

QOËtmmn  rtanimi  La  reqaéted'aTOiié  à  aToné  doit-elle  être  préseotéo  an  iagef  Q.  2879  hiê.  — 
Peat-en  rèpoodce  k  k  requdte  par  laquelle  le  eompolsoire  est  demandé  T  Q.  2880.  — >  Est-U  oéces- 
■aire .  poar  obtenir  on  eompolKure,  dindiçier  in  date  da  titre  redierobé  ci  la  nom  doinataise  qal  !'• 
leçv  r  Q.  2880  Mf.  —  La  demande  on  la  procédnre  dn  oompaUaire  ett^lt.  ndeMMieaneBt  •■■■ 
peulf  e  devponrraltea  et  dn  jqgeneot  dn  {bnd  t  Q.  2881 .] 

[[t99S  bis.  La  requête  d'avoué  à  avoué  doit-elle  ilre  présentée  au  juge? 

La  Cour  de  Colmar,  le  28  mai  1806  (/.  Av.,  t.  7,  p.  105),  a  jugé  que  ractioa 
introduite  par  une  reouéte  simplement  signifiée  à  Pavoué,  sans  que  les  magîs- 
trala  aient  été  appelés  à  en  prendre  connaissance ,  n'est  pas  régulièrement 
intentée.  M.  Pigbau,  Comm.y  t.  %  p.  54f ,  combat  cette  décision  :  il  &at,  dit 
cet  auteur ,  distinguer  deux  sortes  de  requêtes  :  les  unes>  signifiées  à  avoué  » 
qu'on  appelle  requétety  parce  qu'elles  contiennent  demandes,  ne  sont  pas  pré- 
sentées aux  juees ,  quoique  d'après  leur  intitulé  elles  paraissent  Fétre  ;  parce 
que  lesi  parties  a  qui  elles  sont  signifiées  peuvent  les  débattre,  et  que  ce  n'est 
qu'apm,  qu'elles  sont  répondues  du  tribunal ,  par  le  jugement  qu'il  rend  sur 
la  demandey  pavties  appelées  ou  entendues. 

Les  autres^  qui  ne  sont  pas  signifiées  aux  parties,  doivent  être  r^^ement 
présentées  aux  mges,  puisuue,  sans  cela,  ils  ne  pourraient  statuer. 

Nous  avons  déjà  exprime  cette  opinion  à  l'occasion  des  demandes  ea  pé- 
remption, Quesu  1143  bis,  et,  en  désistement,  Quest.  1459.  Xf 

9990.  PeuU>n  répondre  à  la  requête  par  laquelle  le  compulsoire  est  de- 
mandé? 

Le  Gode  garde  le  tilence  ;  mais  l'art.  75  du  tarif  décide  la  question,  en  dis* 
posant  q/nt  le  nombre  des  rôles  de  la  requête  en  réponse  ne  peut  jamais  excé- 
der celui  filé  pour  la  requête  en  demande,  c'est-à-dire  six  rôles. 

[[Ce  point  ne  peut  souffrir  aucune  difficulté.  J} 


(1)  [  Les  éroolameats  de  PaTOoé,  pour 
préioater  et  obtenir  l'ordonnance  du  juge 
couuBÎtàreffel  de  procéder  au  cooDpoUeira^ 


doîvent  être  taxés  diaprés  Part.  76do' 
Voy.  notre  Comment,  du  Tarif,  t*2,  p.  $29^ 
n*  33.  J 


TIT.  Y.  Il#f  FotM  è  pr0hàrê,  eîe.  —  Akt.  9#9.  Q.  1MS9.       61^ 

(fffSMI  bis.  Est-il  néeessairey  pour  obtenir  uncomfmkowt^d^inii^ptn^  léi 
date  du  titre  recherché  et  le  nom  du  notaire  qui  l'a^refimi 

Là  loi  et  la  raison  exigent  également  que  la  partie  qui  rédane-le  conpri** 
soire  adt  un  intérêt  réel  à  former  sa  demande  ;  mais  lorsque  celte  condition  est 
lemplie,  il  importe  peu  que  la  requête  spéciâe  ou  non  le  jour  où  t'acte  a  été 
passé»  et  L'officier  public  chez  qui  il  a  été. déposé.  U  est' coinréftaèlii*.  sans 
dbute,  de  spécifier  ces  divers  points;  mais*  comme  il»  netiemèn^pa»  alfes^ 
sencemême  de  Faction,  et  qu'ils  ne  touchent  ea  rien  à  la  que8tion>ptiactpaie; 
qui  est  celle  de  savoir  si  le  demandeur  a  intérêt,  nous  cnyyon»  qnHl  est 
imposable  d'appliquer  ici  une  nullité  que  la.  loi  ne  prononce  pasw  LuGovr  de* 
Paris,  le  1*^  mars  1809  {J.Àv.,  t. 7^  p.Kyi^Dnnrj.*  ^lleet..u$un.^Z.2J3D), 
a  résolu  la  question  de  la  même  manière.  ]3 

899â»  La  denumde  ou  la  procédure  du  eomnulfoire  est-elle  néeeseaùrt*' 
ment  suspeneive  des  poursuites  et  du  jugement  du  fond  ? 

ML  BunuT  Saint-Pbix,  p.  661,  not.  20,  dit  que  le  compulsoire  ne  doit 
point  retarder  le  jugement  du  procès,  parce  que  la  partie  doit  s'imputer  de  ne 
l'arar  pas  sollicité  avant  que  la  cause  fftt  en  état.  Cette  opinion  est  conforme 
à  edHe  de^  Rodler,  sur^'art.  î*'  du  titre  12  de  l'ordonnance. 

Il  suit  4e  Ui ,  d  contrario  y  et  c'est  aussi  ce  que  pensaient  Bomler  et  Serpil- 
loB,  sur  le  même  article,  que  si  le  compulsoire  a  été  permis  contradictoire- 
ment  ooumie  une  instruction  préalable,  il  suspend  nécessairement  le  iuge- 
racDt. 

ff C'est  aossi  notre  avis  et  celui  de  M.  Thosuib  Dbshjlzurbs,  t.  2.  p.  452$ 
mais  feol-il  dire  également  qae,  quand  la  cause  est  en  état,  le  compulsoire  ne 
peut  être  ordonné?  la  Cour  de  Rennes,  le  6  janv.  1814  (J.  Av. ,  t*7,  p.  117), 
a  jufé  le  cantraire,  par  ces  motife  que  la  loi  n'a  point  assigné  de  terme  fatal, 
et  que  les  magistrats,  avant  de  prononcer  définitivement,  ont  toute  l&cuHé  de 
rendre  tel  jugement  interlocutoire  qui  leur  i>araft  convenable,  et  dont  ila 
croient  le  résultat  propre  à  éclairer  leur  décision.  Ces  arguments  nous  sem- 
blent péremptoires* 

il  est  d'ailleurs  certain  que  si  cette  demande  n'est  proposée  que  dans  te  but 
évident  de  retarder  l'issue  du  procès,  elle  doit  être  rejetee.  Tout  dépend,  sur 
€6  point ,  dé  ^appréciation  des  juges.  ]] 

Amr.  848.  Le  jugement  sera  exécutoire^  nonobstant  appel  on  op« 
position. 

God.  proe.,  art.  139  et  rair.  —  CNotra  Omub.  da  Tadf,  t.  2,  f.  829,d*"  Si  à  M.  —  Notre  DIct.  ffa. 
de  proe.,  ▼«  CompuUoir»t  n*  29. 

4^BsnoHS  teaitMÛ  :  Eit-il  Qoe  circonsteoce  dass  laquelle,  nonobstant  k  dispotltioa  de  Part.  SIS, 
reséantSen  de  jagenent  qii  ordonnerait  nn  ooapilsoire,  pourrait  être  arrêtée  T  (?.  2882.  —  Qae 
tanioil  pooK  que  le  joiement  qni  ordonae  le  oonpiueBire  pause  étie  eséenté  t  Q*  2S83.  3 

S§99.  Est-il  une  circonstance  dans  laquelle,  nonobstant  la  disposition  de 
VoTî,  848,  Vexicution  du  jugement  qui  ordonnerait  un  compulsoire  pour- 
raie  être  arrêtée  ? 

Ce  m'eat  qu'à  l'égard  des  parties  que  cette  disposition,  d*après  laquelle  un 
aeniblabie  jugement  est  exécutoire,  nonobstant  appel  ou  opposition ,  peut  être 
applicable}  aie  ne  l'est  pas  au  fonctionnaire  qui,  aux  termes  de  l'art.  85 jj  est 
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autorisé  de  pleio  droit  à  refuser  i'expéditioD,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pleioeaieaii 
iatisfait  des  frais  et  déboursés  de  la  minute  de  l'acte. 
Q Cette  précision  est  exacte.]! 

tl#98.  Que  faut-il  pimr  que  le  jugement  qui  ordonne  le  eompulsoire  puîue 

être  exécuté  ? 

Il  faut  qo*Q  ait  été  signifié  à  avoué,  à  la  partie ,  au  dépositaire  et  à  toutes 
fcs  personnes  intéressées  dans  Pacte,  encore  bien  Qu'elles  ne  fussent  pas  par- 
ties  dans  la  contestation.  (Foy.  PiGiin,  t.  2,  p.  343.) 

K /opinion  de  M.  GARRt ,  dont  la  solution  donnée  k  la  Que$t.  2887  n^esl 
conséquence,  est  partagée  par  M.  Fayard  db  Largladr,  t.  2.  p.  88. 

Mais  M.  Dalloz,  t.  3,  p.  701,  soutient  le  système  contraire,  et  il  se  fonde 
sur  ce  que  la  demande  en  eompulsoire  est  exclusivement  dirigée  contre  les 
parties  présentes  à  l'instance  principale  ;  que  le  eompulsoire  ne  peut  porter 
aucun  préjudice  à  ceux  qui  sont  étrangers  à  la  contestation,  puisque  Pexpédi* 
tion  de  l'acte  n'est  pas  destinée  à  être  employée  contre  eux  ;  et  que,  d'ailleurs, 
la  propriété  de  l'acte  étant  commune  h  l'une  des  parties  de  rinstance ,  qui 
seule  a  le  droit  d*en  donner  communication,  le  juge  peut,  à  défaut  de  son  con- 
sentement, l'ordonner  par  voie  de  eompulsoire. 

Ces  raisons  nous  paraissent  assez  concluantes,  dans  le  cas  où  le  eompulsoire 
est  ordonné  incidemment  à  une  instance,  et  il  &ut  dire  que  M.  Dalloz  pense 
qu'il  ne  peut  jamais  être  introduit  par  action  principale;  mais  nous,  qui  avons 
soutenu  le  système  contraire,  Quesi,28n6j  nous  devons  remarquer  que  tous  les 
arguments  présentés  par  cet  auteur  cessent  d'être  applicables,  lorsqu'on  veut 
obtenir  un  compulsoure  contre  des  parties  avec  lesquelles  on  n'a  encore  en- 
gaf;é  aucune  contestation  ;  il  y  a  bien  alors  nécessite  de  signifier  le  jugement 
qui  ordonne  le  eompulsoire  k  toutes  les  parties  qui  ont  figuré  dans  l'acte.]] 


dressés 

taire. 

de  ses  membres,  ou  tout  autre  juge  du  tribunal  de  première  iastance^ 

ou  un  autre  notaire. 

Tarif,  168.—  Loi  da  25  rent.  an  XI,  art.  24 .^r  Notre  Diot.  féo.  de  proc.,  ?*  Compultoin^  tt«  25. 
—  Locré,t.  23,p.  125,0^18. 

Questions  traitées  :  Est-ce  toajonra  an  ponrrairant  à  Indiqner  le  Joor  et  Theiire  auxquels  le  eoai« 
pulsoire  aura  lien  7  Q.  2884.  —  Si  le  tribunal  a  commis  un  juge  pour  procéder  au  eompulsoire,  ce 
juge  doit-il  se  transporter  dansTétude  do  notaire,  pour  raquer  an  fait  de  sa  commissioD7|Q.2885(l}.l 

9994.  Eil-ee  toujours  au  pounuivant  à  indiquer  le  jour  et  l'heure  auxquels 

le  eompulsoire  aura  lieu  ? 


(i)  JVBISPaVDBVGS. 

t  Noos  pensons  qoe  : 
Le  jnge  commis  poor  procéder  à  une  vé- 
tificttion  peut  modifier,  psr  une  seconde  or 


donnaoce,  celle  qa^il  était  précédemmeot 
rendue  pour  régler  le  forme  de  le  Térifica- 
lion  à  ftire,  sMl  s*apercoit  que  celle  forme 
est  contraire  au  texte  de  Parrél.  Aoiiens,  9 
mai  1 821  (J.  Av.,  U  7,  p.  119).  ] 


TIT.  V.  Dê$  Vole»  A  prendre,  eU.  —  Art.  9SO.  Q.  «99e.      6i5 

heure  soDt  indiqués  par  le  poursuivant,  dans  la  sommation  qu'il  fait  au  notaire, 
et  \  toutes  les  parties,  à  fin  d'exécution  du  jugement. 

Ï  Cette  distioction  est  également,  et  afec  raison»  présentée  par  M.  Fatai»  '\ 
ÂHGLAOB,  t.  3,  p.  488.  ]]  ^ 

99eft.  Si  U  irUmMl  a  eommU  un  Juge  pour  proeéder  au  eompuUoirt  ^  e§ 
iuge  doit-il  se  iraneporter  dam  Vélude  du  notaire,  pour  vaquir  au  fan  d$  1 
M  coflitnif jium?  f 

L'art.  1040  du  Code  de  procédure  veut  que  tous  les  actes  et  proeès-Yeiteui 
du  ministère  du  juge  soient  faits  au  lieu  où  siège  le  tribunal,  et  que  le  Juge  soîl 
toujours  assisté  de  son  greffier. 

U  suit  de  là,  comme  le  disent  H.  DsMiÀC-CROUzaBic,  p.  527,  et  M.  Lotir, 
dans  ses  Elémeniê  de  la  Science  du  Notariat^  1. 1,  p.  576,  que  le  notaire,  pos- 
sesseur de  la  minute,  doit  en  faire  l'apport  au  lieu  où  le  juge  doit  procéder,  et 
que  le  greffier  doit  écrire,  sous  la  dictée  de  celui-ci,  le  procès-teroal  de  eom* 
pulsoire. 

Si,  au  contraire^  le  commissaire  au  compulsoire  est  un  notaire ,  et  que  le 
dépositaire  de  la  pièce  soit  également  un  notaire,  comme  ce  dernier  ne  peut 
être  contraint  de  déplacer  ses  minutes,  si  ce  n'est  pour  les  produire  en  justice, 
le  commissaire  et  les  parties  doivent  se  transporter  chez  lui ,  par  suite  de  la 
sommation  qui  leur  est  laite  après  signification  du  jugement,  ainsi  que  nous 
Pavons  dit  sur  la  précédente  question. 

RHM.  Favaru  ni  Lamgladb,  t.  2,  p.  488,  et  THoannt  Dbshazuris,  t.  2, 
3,  approuvent  la  doctrine  de  M.  Carré;  elle  ne  nous  paraît  pas  suscepti- 
le  de  controverse.  L'art.  852  peut  être  invoqué  en  foveur  ne  notre  opinion.]] 

Art.  850.  Dans  tons  les  cas,  les  parties  pourront  assisler  aa 
procès- verbal,  et  y  insérer  tels  dires  qu^elies  aviseront. 

Tarif,  92.  —  £  NoUe  ConmeDt.  éa  Tarif,  t.  3,  p.  329,  a*'  35  à  39. 
QinsTiONt  TRAiTte  :  si  toataa  las  partiat  ne  ta  sont  pat  présanléet  a«  prooèa-TtrM ,  ropératloii 
D'an  a-t-alla  pat  motof  lias  T  Q.  3886.  —  Si  l'ona  daa  parties  préaaatca  an  oonpolaolra  n'a  poit  ( 
été  partia  aa  jngamant  qai  l'ordonna,  at  qn'aUe  Aiaia  iniérar  an  proeèa-Ttrbal  ue  oppoiitioB  for* 
Bwe,  peat-oa  néanmoliis  passer  ontra?  Q,  2887. 3 

9^90.  Si  toute»  le»  partie»  ne  »e  »ont  pa»  prieeniie»  on  proc^t-verôa^  r<H 

pwatUm  n*€n  a-t-elle  pa»  moin»  lieuf 

Cette  absence  de  quelques-unes  des  parties  ne  saurait  arrêter  Topération, 
pidsque  l'art.  850  n'eiige  point  leur  présence,  et  se  borne  à  dire  qu'elles  pour- 
lont  assister  au  procès-verbal.  (Voy.  RonuR,  sur  l'art.  S»  tit.  13  de  l'ordon- 
lance.) 

Mais  on  sent  qu'il  convient  de  ne  pas  procéder  k  l'heure  même  fixée  par  la 
lonunation. 

L'ordonnance  de  1667.  art.  2,  accordait  une  heure  de  snrséanee,  et  bien 
que  le  Code  n'ait  point  répété  cette  disposition,  la  considération  qu'une  partie 
qui  ne  se  présente  pas  stiictement  à  l'heure  indiquée  peut  comparattre  quel* 
ques  instants  après,  a  fait  introduire  l'usage  de  surseoir  pendant  une  heure  an 
moins  après  l'échéance  de  l'heure  fixée  dans  la  sommation.  (Foy.  Dssiau- 
Croczilhac,  p.  537.) 

[[C'est  aussi  l'avis  de  M.  Favard  dr  Larglabr,  t.  2,  p.  488,  et  le  ntee.XI 
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M^M.  Si  Vunê  dm  pÊrUês  frés€til9$  âm  tmnpuUaire  n'a  point  itipëriiê  m 
jugemeni  qui  rardinmi  et  q^tUe  fiut$  imérer  au  proeès-verbal  une  ^ppo- 
eiiim  fenneUej  peui-^m  néawmcine  pauer  mUref 

En  cette  circonstance^  où  le  jagement  qu'il  s'agit  d'exécuter  n'a  point  été 
rendu  contradictoirement  avec  l'opposant ,  nous  eslîmons  qoe  son  opposition 
forme  obstacle  au  compulsoire  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  provisoirement  prononcé 
parle  juge  du  référé.  (Arg.  des  art.  483, 845  et  852;  Pigbau,  t.  â,  p.  84d  et 

[£€ette  décision  est  laconséquencede  lasolutiondonnée  à  làQuM.  S883^]] 

ira^S.  Vaniitanee  d^un  avoué  eit-elle  néeeuaire  Ion  du  procèi'VerUilde 

eompulsoire  au  collation  de  pièces? 

Bile  est  nécessaire  9  tant  de  la  part  du  requérant  mie  de  ceux  qui  sont  par- 
ties sAi  jugement,  à  cause  des  dires  k  faire  et  du  refâré  qui  peut  avoir  lieu  : 
tnssi  l'art,  W  du  Tarif  passe-t-il  un  droit  par  vacation. 

[[  M.  TnoiiiHB  Dbshazurbs  ,  t.  2,  p.  453,  adopte  une  solution  moins  abso- 
lae  :  il*iiut  dàttinguer,  suivant  cet  auteur,  si  le  eompulsoire  a  lieu  devant  un 

i'uge,  et  que  la  partie  ait  quelques  soutiens  à  faire,  auquel  cas  Passistance  de 
'avoué  est  indispensable,  puisqu'il  a  seul  le  droit  de  représenter  les  parties  en 
justice,  ou  si  le  compulsons  a  lieu  chee  im  notaire ,  devant  lequel  les  parties 
peuvent  bien  se  faire  assister  de  leurs  avoués ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans 
notre  Commentaire  du  Tarif,  t.  %  n.  329,  si  elles  le  juffent  convenable  »  mail 
sans  y  ^eiistreîntes.  Celte  distincuon  nous  parait  fondée.  ]] 


▲bt.  851.  Si  les  frais  et  déhxRnte  de  la  minute  de  l'acts 
sont  dos  ao  dépositaire  >  il  pourra  refuser  expédition  tant  qâMl  no 
lera  pas  payé  desdits  frais ,  outre  ceux  d'expédition. 


Tftrif,  164.  —  C  Nom  Comaent.  d«  Tarif,  t.  2,  p.  330,  a»  39. 
TÉn  :  La  dlipoftition  de  Tart.  851  •'appliqne-t-ell«  au  tiers,  aussi  bien  qB*aQZ  partiat 
r«0teT  Q.  SSSS6<0. —  Ls-Bolalfe  oa  dépositaire  poorrait-il  lai-méme  s'opposer  ai 
QL2S89.] 

[[•999  Iris.  La  dispoêition  deVart.SSie'applique-teUe  aumUerSyCmsi 

bien  qu'aux  parties  qui  ont  passé  l'acte? 

L'affirmative, enseignée  par  M.  Pigbàu,  Comm.^  U 2,  p.  543,  ne  présente, 
suivant  nous,  aucune  dillBculié,  puisque  cet  article  se  trouve  compris  dans  les 
dispositions  relatives  au  eompulsoire,  lequel  suppose  toujours  unedeouinde 
élevée  parun  tiers.  Sans  doute  ce  n'est  pas  à  ce  dernier  à  payer  les  dettes  des 
parties  contractantes  envers  leur  notaire  :  mais  il  lui  restera  toujours  contre 
elles  une  action  enrépétilion ,  en  cas  de  refus  de  leur  part.  L'officier  public, 
qui  est  en  droit  de  refuser  toute  expédition  aux  parties  elles-mêmes,  jusqu'à 
ee  que  ses  fraissoîent  payés ,  ne  peut  avoir  nn  moindre  droit  vis-à-vis  d'étran- 
gers qui  veulent  profiter  de  cet  acte. 

lIpeutêeAâfe  que  le*  tiem  ne  demande  qu'unevtrait,  auquel  cas  H.  P|gean 
(•e  pose  k'qaestion  de  savoir  Â'il  devra  seulement  les  frais  de  la  partie  extr^c, 
€Q  s^  ies  dewa  peur  :1e  tout.  Cet  ameur  nliéBlte  pas  à  se  prononcer  dans  le 
éamier  aens,  et  nous  ne  pensons  pas  qu'il  puisse  s'élever  deduficnltés  sérieuses 
sur  «e!point.L'aete  constitue  un  tout  indmsîMe  dans  sa  formation,  et  cela  est 
vrai  pnncipalement  lorsqu'il  s'afpt  d'évaluer  les  déboursés  qu!tl  a  Mcasion* 
nés.j] 


HIT.  ^.  Bêi  Tniet  4  pnnirf,  <f».  -^  «m.  «5S.  q^7 

* 

£#  nMâm  iw  ilépotiMrB  wmrrêii^  ^fti^m9me  t^tpp^ur  tatii'  eom* 


«6t  mprd,  p.  344.) 
([GW  efioorefme  conséquence  de  la^édslon  émtoe  sonstai  ^if;'tt6S.'Xl 


▲bt.  6dd.  Les  parties  pourront  collationner  PexpédHion  ofu  çcrpie 
A  la  minute,  dont  lecture  sera  faite  par  le  dépositaire  :  si  eOes  pré- 
tendent qu'elles  ne  sont  pas  conformes^  il  en  sera  référé,  i  jour  in- 
diqué par  le  procès- verbal ,  au  président  du  tribunal ,  lequel  fera  la 
collation  j  à  cet  eifet.  Je  dépositaire  sera  tenu  d'appartar  la  jowiate. 

Les  frais  du  procès-verbal ,  ainsi  que  ceux  do  transpoM  do  dépo- 
sitaire, seront  avancés  par  le  requérant. 

TuU;  f SS.  —  C  T'ocra  Gomment,  da  Tarif,  1. 1,  f.  3S0,  vT*  40  à  47. 3  ^  God.  dr.,  art.  46.  —  Cofl, 

proo.  càT.»  a? U  801 ,  a  1 9. 
QiEsnoNS  TRAITÉES  :  Lonqoll  y  a  poorvoi  en  réttré,  à  l'oooaaioiL  de  la  oollatlen  de  V9KfàiÊtiom  M 

copie  à  ia  ndiivle,  est-ce  le  président  <iai  doit  dresser  le  procès-vesbal  de  eoUatioAt  Q.  2830. 3 


IM.  Lonqu'il  yapwtrvoi  en  référé  à  f  Cation  de  la  eoHaiUm  âê  Tea^fkâ» 
ëitian  ou  cvpie  à  la  minute,  est-ce  le  présiy^  *t{  qui  doit  dresser  U  procès* 
verbal  de  collation  ? 

On  poQiraît  croire,  par  ces  mots  de  l'art.  852,  le  président  fera  la  collaiiùny 
qu'il  doit  se  borner  à  comparer  l'expédition  ou  la  copie  avec  la  minute,  et^ue 
le  notaire  ou  dépositaire  n'en  doit  pas  moins  dresser  le  procès-verbal,  conTor- 
mëment  aux  premiers  mots  de  l'art.  819,  Cod.  procciv.,  et  de  Tart.  24  delà 
loi  da  %  v«nt.  an  XI. 

Mais  nous  croyons  an  contraire,  avec  U.  Pigbau,  t.  2,  p.  315,  qnll  y  ajieu 
de  décîder,  quoique  la  dlficuHé  soit  élevée  par  les  parties,  que  le  procès-¥erb^ 
doit  être  dressé  par  le  juge  assisté  de  son  greffier,  et  non  par  le  notaire,  at- 
tendu qu'étant  inculpé  par  le  reproche  de  non-conformité  de  Texpédiâon  h  la 
■dniite,  il  n'est  pas  neutre,  et  ne  peut  être  présumé  impartial. 

dette  opinion  trouverait,  d'ailleurs,  un  appui  dans  les  derniers  termes  de 
Paitj849,qQi  n'autorise  évidemment  le  tribunal  k  nommer  un  commissaire  pour 
dresser  le  procès-verbal  de  compulsoire  à  la  place  du  notaire,  qu'en  consraéra* 
tion  des  cas  où  l'on  pourrait  craindre  quelque  partialité  ou  infidélité  delà  part 
do  notaire  ou  autre  dépositaire. 

EF  On  peut  ajouter  que  le  magistrat  devant  leouel  se  fait  une  opération  a  seul 
liùSté  pour  constater  qu'elle  a  réellement  et  r4[ulièiefflent  eu  ueu.C'est  aussi 
Tafls  de  M.  Favàed  db  Linglam,  t.  2,  p.  489.  jj 

Aat.  8S3.  Les  greffiers  ot  .dépositaires  des  registres  publics  4tti 
délivreront,  sans  onlonnance  de  justice,  expédition,  copie  ou  extrait, 
à  tous  requérants,  à  la  diarge  de  leurs  droits^  à  peine  de  d^eus^ 
dommages  et  intérêts. 

àm  1667,  lit.  20,  art.  IS.  —  Déclarât,  de  1 736,  art.  33.  —  Loi  da  SO  aoft.  I7d2,  aA.  11. 
Cod.  dT.,  art.  4$.  —  Cod.  proo.  gIt.,  art.  I S4. 


«|g  Ih  PARTIE.  LIY.  !«•  —  Pioctuuos  MViun. 

Amr.  854.  Une  seconde  expédition  exécotoire  d'on  jogmnenl 
fa  déliYrée  à  la  même  partie  qa*en  Ter  tu  d'ordonnance  do  pH 

lent  da  tribanal  où  il  aura  été  renda. 
Serontobserrées  les  formalités  prescrites  ponr  la  dèliyranoe  des 

eondca  grosses  des  actes  devant  notaires. 


IML  9t.  *- CoA.  jrae.  dT.,  Mt.  844  M  SIS.  -  fof.  la  eommortrfn  <•  l'«l.  Ml. -.  r  ]|o«n  BM. 
gèi.  4e  proe.,  T^CbMpttlwtfW,  n*'  6  el  7.  *  DerllkoMTe,  ûod.  Mrè.»  ■*  X.  ^  LMréy  I.  a» 


•pptMIs  ^M  par  r«atorilé  admiaiclratiTcT   Q.  tt9S  N*.]  l^oy.  fo/^,  p.  M9,  Q,  2892  ter,  289  t 
fmmUr  et  2892  ftifimito. 

DXLL  La  loi  n'eiige  point  que  celui  qui  veat  se  procnrer  expédition»  eopîe 
00  extrait  d^acteseoDsIgôés  daos  des  rej^tres  poblies,  tels,  par  exemple^  qae 
ceux  de  Péiat  dril,  lesquels  sont  ouverts  à  tout  le  monde,  iusiifie  de  son  inté- 
rêt. L'art.  16,  tit.  20,  de  l'ordonnance  de  1667  donnait  également  une  extrême 
facilité  pour  cet  objet;  et  Part.  853  la  maintient,  parce  qu'elle  lui  est  Imposée 
par  les  besoins  journaliers  de  la  vie  civile,  et  qu'on  n'a  pas  ^  craindre  pins 
d'iDConvénicnts,  en  autorisant  de  donner  la  copie  d'un  acte  consigné  dans  un 
registre  public,  qu*on  n'en  a  redouté  en  établissant  la  publicité  de  ce  registre. 

nais  il  doit  en  être  de  la  seconde  expédition  d'un  jugement  comme  de  celle 
d'un  acte  notarié,  lorsque  les  parties  requièrentqu'elle  soit  revêtue  de  la  forme 
exécutoire.  De  Ik  les  dispositions  de  l'art.  851. 

M9i.  Que  iigni/teni  c€i  mot$  de  Vart.  853,  ▲  LA  chaxgk  de  lxuxs  naons? 


Ils  signifient  [[  incontestablement  ]]  que  les  greffiers  et  dépositaires  de 
^stres  publics  ne  sont  tenus  d'en  délivrer  des  expéditions,  copies  ou  extrûts, 
que  sous  la  condition  qu'on  leur  paiera  sur-le-champ  les  honoraires  qui  leur 
sont  dus  à  raison  de  ces  actes  et  copies. 

rr  Un  avis  du  conseil  d'Etat  du  4  août  1807  (J.  Av. ,  t.  7,  p.  104;  Dbvill., 
CoÏÏeeL  Nouv.y  10.752),  décide  que  toutes  les  premières  expéditions  des  dé- 
cisions des  autorilés  administratives  de  préfectures,  de  sous-prétectures  et  de 
municipalités,  doivent  être  délivrées  gratuitement,  mais  que  les  secondes  ou 
ultérieures  expéditions  de  ces  décisions,  et  celles  des  litres,  pièces  ou  renseî* 
gnements  déposés  aux  archives,  doivent  être  délivrées  à  raison  de  75  eenu  le 
rôle.]] 

9999.  Lei  greffiers  peuveni-ils  délivrer  à  (oui  requérant  expédition  ou  copie 

d'un  jugement? 

Nous  l'avons  supposé  sous  la  Quest.  2861 ,  et  M.  Pigbau,  t.  2,  p.  315,  dit 
•nssi  d'une  manière  formelle  que  la  faculté  qu'ont  les  tiers  de  se  faire  délivrer, 
sans  Qu'il  soit  besoin  de  compulsoire,  copie  ou  expédition  d'un  acte  consigné 
dans  les  registres  publics,  s'étend  aux  expéditions  de  jugements  que  les  tiers 
peuvent  se  faire  délivrer,  soit  pour  s'en  aider  dans  leurs  procès,  en  faisant  voir 


doit  porter  la  formule  exécutoire. 
H  La  Cour  de  Golmar,  le  14  juin  1814  (/.  Av.y  t.  7.  d.  117),  a  jugé  confor- 
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mémento  ces  priodpes  qu'il  soflisail  de  demander  Texpéditios  ou  copie  au 
greffier,  quioeui  être  contraint  par  corps  a  les  délivrer,  et  la  Cour  de  carsation» 
22  nov.  1829  (J.  Av.,  t.  38,  p.  194),  a  décidé  qo^en  cas  de  refus,  ce  n'est  pas 
à  la  Cour  suprême,  mais  aux  tribunaux  ordinaires  qu'il  faut  s'adresser.  La  mar- 
che à  suivre  dans  cette  occasion  est  celle  que  tracent  les  art.  839  et  840,  sut* 
Tant  robservation  de  M.  Pigbau,  Comm.,  U  2,  p.  545.  Consultez  également 
ilM.  BtBBUT  Saiht-Piix,  p.  657, note  3,  et  Fàtàbo  db  Laroladb,  t.  2,  p.  489.]] 
(X  9999  bis.  Let  refut  d'un  maire,  cTtin  ptreepUur,  d'un  directeur^  de  dili- 
vrtr  Ui  extraits  dont  parlent  U$  Une  civUet  ou  éUetoraUs,  doiveni'^ls  être 
eonsidérés  comme  dee  aCtbs  admiristsatifs^  ne  pouvant  être  appréciée  que 
por  Vautorité  administrative? 

Déjà  dans  notre  tome  5,  p.  454,  Quest.  2237,  nous  avons  adopté  la  négative,  à 
l'occasion  des  extraits  de  la  matrice  du  r6le,  nécessaires  à  l'huissier  du  pour- 
suivant ;  nous  avons  longuement  développé  notre  opinion,  dans  nos  Principes 
de  eompéience  et  de  juridietûm  adminiêtratives^  1. 1,  p.  123,  n^  444.  ]] 

0«p».  Alpli.,  T*  Aelê  (déliprtmee  <i'),  n.  6  et  t. 
9899  ter.  Un  greffier  peut-it  déUvrer  expédition  des  décisions  dont  il  n'a 
pas  la  minute  et  dont  il  n'a  qu'une  expédition  déposée?  mmwp.  «iph.,  #otf. 
99rh ,  n.  4. 
999 1  quater.  Uexpédition  en  forme  exécutoire  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt 
délivré  $ur  la  réquisition  de  t avoué  d'une  partie  ne  peut-elle  servir  à  une 
exécution  qu'à  la  requête  de  cette  partie?  SiiM^.aipta.»/^.,  n.  5. 
9999  quinqoies.  La  délivrance  d^une  seconde  grotse  ne  peut-elle  être  or- 
donnée que  par  le  président  du  tribunal  civil,  mêw^  quand  il  s'agit  d'un 
jugement  de  justice  de  paix  ou  du  trilfunal  de  commerce?  •■»».  aipii., 
veA.  eU,,  n.  34  et  35. 

AnT.  855.  Celui  qui  voudra  faire  ordonner  la  rectification  d'un  acte 
de  l'état  civil  présentera  requête  au  président  da  tribunal  de  première 
instance. 

Tarir,  78.  —  C  Notn  ConnMnt.  da  Tarif,  t.  2.  p.  3S3,  o«49. 2  —  Cod.  dr.,  art.  99  et  100.  —  £  Noir* 

Did.  gio.  de  proc.,  ▼*  Aeitê  de  Viiai  oMl,  n**  1  à  8,  I  f  i  t2  Me. 
Qnmom  TiAntiti  Quel  cet  U  tribunal  qui  doit  eonnaUro  dee  demandée  enrectifiMtioDt  Q,  2893. 

—  Lee  tribuneas  Trançaie  peorent-iU  eonnaltre  de  la  demande  en  reciificalion  d*nn  acte  en  pejs 

cIniBSer?  Q,  2893  M(l).  3 

DXLII.  Ici,  où  le  législateur,  après  avoir  réglé  ce  qui  touche  à  la  simple  ex- 
pédition des  actes,  s'occupe  de  ce  qui  regarde  la  reciiOcation  de  ceux  de  l'état 
civil,  la  matière  s'agrandii  :  Tétat  des  personnes,  les  grands  intérêts  de  la  so- 
dété«  tout  réclame  l'inicrvention  de  la  justice  avec  les  solennités  introduites 
pour  le  maintien  de  l'ordre  public.  Ainsi  les  registres,  qu'il  est  du  premier  de* 
voir  du  dépositaire  de  coubcrver  inctacts,  ne  peuvent  subir  la  même  rectifica- 
tion qu'avec  la  plus  grande  circonspection.  Le  législateur  y  pourvoit  par  l'ar- 
lide  ci-dessus,  et  par  les  dispositions  tutélaires  que  renferment  les  suivants. 
9999.  Quel  est  le  tribunal  qui  doil  connaître  des  demandes  en  rectification? 

Cette  question  ne  présente  aucune  difficulté,  lorsque  la  demande  en  recti- 
fication est  incidente;  car  l'art. 856  voulant  que  les  parties  soient  appelées  par 
acte  d'avoué  à  avuué>  il  est  évident  que  c'est  au  tribunal  saisi  de  la  contesta- 
tiOB  principale  qu'il  aupariient  de  connattre  de  l'incident. 

Mais  supposons  que  la  demande  en  rectification  soit  formée  par  action  prin- 
cipale, nulle  disposition,  sott  du  Code  civil,  soit  du  Code  de  procédure,  ne  dé  • 


(1)  «vaxavAvnairoB. 

t  NoQt  pêDtona  que  : 
La  rectificaiioD  de  l'acte  de  naiiMiiee 
^^uo  enfiDl  nalttrel  ne  peut  èlre  provoquée 


Sar  celui  qui,  sans  antre  intérêt  qtM  celui 
*arrectioii,  anuooee  PinteniioD  de  ae  char- 
ger de  la  tutelle  officieuse  de  cet  enfant ,  en 
attendant  qu'il  pniiie  Padopteri  Lyoa,  Il 
mars  1842  [J.  Av.^  t.  63,  p.  594;.  ] 


€56  r*  PARTIE.  LIV.  ¥.  ^  PmocftDmnn  ditersu. 

eide]»<|aesU«i  que  nous  avons  posée.  L*ait.  99  da  premier  porte  qo*n  fam 
g*fldres8er  ao  trik^nal  eompéientj  et  Bnlle  part  on  ne  voit  qael  sera  ce  tribana!, 
soit  dans  le  cas  où  il  n'y  a  d'autre  |[>artie  que  le  demandeur  en  reaîfication, 
Mit  quand  celui-ci  appelle  les  parties  intéressées. 

Dans  le  premier  cas,  nous  croyons  incontestable  que  la  demande  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  an  greffe  duquel  les  registres  sont  déposés;  car  an-; 
icun  défendeur  ne  ee  trouvant  en  cause,  il  n'y  a  pas  lieu  II  l'application  du  prin- 1 
cipe  meior  $$quUur  finvmrûiy  et  conséquemment  il  est  naturel,  dans  le  silence  i 
^  la  loi ,  de  préférer  le  tiftonal  dans  le  ressort  duquel  l'acte  a  été  oassé ,  qui  ^ 
•  dans  son  greffe  le  registre  à  rectifter,  et  où  se  trouvent  ^aisembiablement 
les  plus  proches  parents  et  les  autres  personnes  qu'il  pourrait  être  utile  et  né- 
cessaire d'enten^ve  avant  de  statuer  sur  la  rectification. 


Dans  le  second  cas,  il  fout  distinguer  :  1^  Le  demandeur  en  rectiflcatron 
0içie-t-il  tout  d'abord  ks parties  intéressées?  L'on  pourrait  croire  qu'alors  3 
doit  se  pourvoir  devant  le  tobunal  du  lieu  de  leur  domicile ,  parce  que  sa  de- 
mande est  personnelle. 

Tel  est  le  sentiment  de  M.  Lbpagb,  dans  ses  Quettiam ,  p.  569.  Mais  à 
l'on  considère,  outre  les  raisons  exposées  ci-dessus,  que  les  registres  de  l'état 
civil  ne  peuvent  être  déplacés,  et  qu'il  peut  arriver  que  le  juge  ait  besoin  de 
les  voir  pour  prononcer,  on  reconnaîtra  sans  doute  mie  c  est  au  tribunal  au 
greffe  duquel  ils  sont  déposés  que  le  demandeur  en  vérificaiion  doit  se  pour- 
voir. 

2^  Le  demandeur  a-l-il  cru,  au  contraire,  qu'il  n'y  a  lieu  \  appeler  personne, 
et  n'est-il  obligé  de  mettre  quelqu'un  en  cause  qu'en  vertu  du  jugement  du  tri- 
bunal qu'il  a  saisi  de  sa  demande  ? 

Il  nous  parait  certain  qu'en  ce  cas,  ce  jugement  ne  doit  pas  être  considéré, 
ainsi  que  M.  Lepage ,  ubi  tupré ,  le  maintient,  comme  un  jugemeift  de  Tenvoi 
ao  tribunal  du  domicile  des  parties  qu'il  devient  nécessaire  4l'inliaier.  Lear 
mise  en  cause  exige ,  dans  notre  opinion,  Fapplication  des  principes  généraux, 
d'après  lesquels  tout  Incident  appartient  au  tribunal  saisi  du  principal  :il  uni 
donc ,  en  cette  circonstance ,  que  le  demandeur  assigne  les  parties  ^  întimer, 
et  quelque  part  qu'elles  demeurent,  devant  le  tribunal  qui  a  prononcé  Pavant 
feire  droit,  et ,  conformément  à  l'art.  856,  il  les  assigne  par  exploit  contenant 
•es  conclusions  en  rectification  dirigées  contre  elles. 

Tel  est  aussi  l'avis  4e  notre  savant  collègue,  M.  Tonixm,  dans  son  Ih^ 
eivil  français,  1. 1*',  p.  162.  Il  dit,  en  termes  formels  et  sans  nulle  distinc- 
tion, que  la  compétence,  dans  l'espèce  qui  inoos  occupe,  appartient  an  tribonal 
do  greffe  auquel  le  registre  a  été  ou  doit  élre  4léposéL 

[[  M.  Thoiinb  DBaHAZuiis,  t.  3,  p,  451,  pense  également  que  cj'est  devant 
le  jiwe  du  lieu  où  une  eireur  a  été  commise  dans  un  acte  de  l'etst  civil  que  4a 
rectification  doit  être  demandée  (1).  Dans  le  cas  où  l'erreur  aurait  été  commise 
dans  plusieurs  actes  passés  en  des  arrondissements  divers,  ce  même  autenren- 
seigne  qu'il  suffit  de  se  pourvoir  devant  on  des  tribunaux  compéteau.  lequelor* 
donnera  une  rectification  aénérale.  Il  nous  est  difficile  de  concevoir  ladiffieulté 
soulevée  par  M.  Tliomine  Desmazures  :  un  acte  de  naissance,  de  décès,  etc., 
n'est  point  passé  k  la  fois  devant  plusieurs  tribunaux,  un  seul  greffe^n  est  dé- 
positaire. 11  peut  arriver,  Il  est  vrai,  que  Terreur  consignée  &ûbum  premier 
titre  soit  reproduite  daas  d'autres,  mais  alors  la  rectification,  ordonnée  en  Justice,  e$t 
de  droit  pour  tous.n  Sa»»,  alph.,  v* -^^^  dêVétat  civil  {reeiifieati^d'},  B.4M<«la. 


(1)  [  Il  d«Tràte  en  êire  aînti  ponr'lei  demande!  ao  eompoUoiie  iateniéee  par  aetioff 
principale.  Yaj.  QuetL  2876  J 


TIT«  V.  J)m  V^êe$ étendre,  fie. ^ An. •»«.  Ml 

[[  9S9S  bis.  Lê9  fnteiiaMs  frtmfaU  pmomU4l$  tmmakn  *d4  U  ëmmmM 


Eb  tlièse  générale)  les  principes  enseignés  sous  la  <pie8lîonr|»iécédente:senh 
bleni  eiiger  que  le  demandeur,  même  français ,  s'adresse  aux  inges  éii  lieu  oà 
Pacte  a  été  reçu;  d'ailleurs  nos  tribunaux  manqueraient  pcesipie  toiiioursâas 
éléments  nécessaires  pour  apprécier  sa  demande. 

Mais  que  devrait-on  décider  pour  les  rectîficatîoas  4lemandées  jebtivamtnt 
I  un  acte  de  mariage  reçu  à  l'élraoger  et  inierit  sur  les.r«gl&tfes  du  #ajaum€kg 
conformément  à  Tart.  171  du  Code  civil  ?  La  question  ne  s^est.pas  encore  pue* 


sentée.  et  nous  crojons  qu'on  doit  la  résoudre  au  moyen  d'une  dlsiinaion. 
T  a-f  41  lieu  de  rectifier  l'acte  en  luinnême,  et  faut-il  en  modifier  le  oonteimf 
En  ce-cas/le  demandeur  devra  s'adresser  au  tribunal  étranger  dans  le  ressor* 
duquel  Tacte  a  été  reçu.  S'agit-il  de  rectifier  la  transcription  qui^en  aiélé 
faîte  en  France,  et  faut-il  la  modifier  sans  porter  atteinte  à  l'acte  transcrit, 
mais,  au  contraire,  la  rendre  conforme  à  l'acte  même?  Alors  les  tribunaux  fran- 
çais seront  compétents  pour  autoriser  la  rectification.  ]] 

Aet.  856.  Il  j  sera  statué  sur  rapport^  et  sur  les  conclusions  au 
ministère  puhUc  (1).  Les  juges  ordonneront,  s'ils  l'estioMBt  cm» 
venable,  que  les  parties  intéressées  seront  appelées,  et  que  le  cOMeil 
de  faMÎUesera  préalablemeBlt  convoqué. 

S'il  j  a  lieu  d'appeler  les  parties  intéressées,  la  demande  jera  for- 
mée par  exploit,  sans  préliminaire  de  conciliation. 

Elle  le  sera  par  acte  d'avoué,  si  les  parties  sont  en  instance  (2). 


Ttiif,  39  «t  71.  —  C Motn  CoaiBMt.  an  Tirif.  1. 2,  p.  933, tt*'  50  à  57.1  —  Règl.  àm  3«iMrf  ftCS» 
ut.  60.  —  Cod.  CIT.,  »rt.  54.  —  Cod.  prte.  fliv.* «t.  49,  S82  «t  nW.—  C Mocra Mst.  fia.  i«pOO.» 
T*  Jctef  (i« IVtol «let/,  n*' 8,  9  ei  l3à  17.» DeTUl«ii««T«9  0M(.Mrà.,a*' 35àS7,a9à4t.— 
Loe^é,  t.  23,  p.  126,  n*  19. 

QcMniMM  TMfnlM  :  LMtqo*  !•  4«««iidMr  m  raetlSiiiiiMd'w  mti»4%  réWt«lfU4iVi>«tdt«aflN« 
dictrar»  U  caoM  doit-«Ue  m  jfpgtr  daot  k  chambre  du  «oomU?  D.  9S93  Ur»  —  0iAH«t  «mKIm 
partie*  qve  b  loi  tnttnd  déiigii«r  par  eea  bou  :  p«rlt>f  inldrewéei  ?  D.  2t94.  —  SI  la  tribunal 
a  an  Ga«M  d«a  partlat  «vil  croit  par  errear  atolr  intérêt  a  ta  TectlSeatloa ,  * 


da  mettra  an  Ga«M  dea  parties  ^11  croit  par  errear  atolr  intérêt  a  ta  TectlSeatloa ,  te  d«- 
MftBMlaw  aent-il  fkira  appel  de  m  déolslon  aar  ce  poiatt  O.  2894  è4t.—  Lea  partiea iitéraméai 
peaTaot-efles  être  appalto  an  vertu  d'nae  urdomianoe  du  préaident,  rendue  sur  les  ooochMiaoa  du 
mfaiialèra  public?  Q.  2895.  —  Le  demandeur  uonrrait-il  se  diapenaer  de  présenter  refuéte,  el 
•OBMMMear  par  aasigaer  laa  nartlefl  intéressées  ?  Q.  2895  bit.  ^  Le  conseil  de  hmllla,  dans  le  cal 
•ète  tribanal  juge  eonTeoable  da  la  eonvoquar,  dolMI,  eoame  dans  les  oaa  ordlnairea,  être  pvêai» 


dé  par  le  juge  de  paizî  Q,  2895  tor.  —  Le  procureur  du  roi  paui«U,  d'office,  ra^^ir  une  reelif  ca- 
tion dea  regUtres  de  Tétat  civil  T  Q,  2896.  —  Mais  si  le  ministre  public  w  peut  ouTrir  l'action  ef 
VBctiflcntion ,  te  tribunal  ne  peut-41  pat  du  moins  ordann^r  d'ofBea  une  Tectifiestlon ,  en  prononçant, 
•ontradictoiramant  avec  la*  parties  iulérsniées  aur  dailaléféca  aivili,  UM  dédaiau^  «up^daééu 
Béceasité  de  la  rectification?  Q.  2807.  —  A  la  charge  da  qnl  doivent  être  mis  les  frais  de  la  demanda 
an  rectification?  Q,  2897  biê.  —  SHI  s*agit,  noo  pas  de  rectifier  les  registrea,  maU  de  répaW'UM 
omiasion ,  doit-on  procéder  de  la  manière  présente  par  le  Gode  de  procédure?  Ç.  3898.— Est>ou 
•MlBé  do  ae  pourvoir  on  raetifioation ,  lavaqu'H  no  aniglt  qoa  de  fuira  oorriger  quu1i|aaa  aivanraf 
comme  omission  da  prénoms,  on  uno  orthographe  diflTérenta  dans  les  noms  des  personnes  monlioa» 
léiB  daaa  racU  do  l'éUI  aivil  ?  Q.  3899.  3  Yoy.  iHfté,  p.  65S.  Q,  2893  t>Mter. 


(1)  Mt  qo^n  y  ait  imUDce  en  dod  (£«- 
fo%i  en  moUfi)t  e^est-à-diro  toit  go'u  j  ait 
M  qv^n  n'y  ait  fn  cont^ttatlon. 

(S)  f  Laiiîn4MFtdiif  qtri  jtiitilMt  ^e  1«iir 
iaaIgeBce  ptr  oo  certiGcat  du  maîM  do  lour 
VÊÊê  M  toni  ■Miftiiii  «n  gnianaiit  I 


d*«acani  fraU  pour  les  rectifications  des 
aetei  de  Tétat  a? il  (|tti  les  eoocerneDi  ;  la 
reetitieacieD  est  requise  d^oTBce  par  le  m*- 
vistèrs  pvbftciet  les  Irais  sont  a  )a  chargt 
dtt  trésor  public] 


W  PARTIE.  UY .  I«.  —  PftOCtBOftis  vimsBf  ; 

nmW&BUi.  Lor$qm  Ud€WumdnNr  m  rtcUfleaiUmé^im aeU  de  rétaiehil 
n'a  poi  de  €otUradieUwr,  la  eamtt  doU^lU  êê  juger  doMê  ia  Cambré  da 
€9amLf 

Om»  dil  M.  Fatâed  db  Lahgladb,  L  4,  p.  758;  et  il  donne  pour  raison 
et  son  opinion  que,  qinnd  le  Code  de  procédure  a  touIo  que  les  logements  sur 
MqQéte  non  eommoniqaée  Tosseot  rendus  à  Paodienoe,  il  Ta  dit  lonnelleoient, 
comme  le  pronvent  les  art.  325  et  858. 

TeDe  est  aussi  notre  opinion,  d'après  les  motifs  donnés  sous  la  QwH.  tt'23, 
•t  qui  tempèrent  ee  foe  eelle  de  M.  Fayard  de  Langlade  présente  de  trop  ab- 
solu.]] ••»»•  «IPliM  ^  A«lM  d«  fiUti^ml  (rêetifeatùm  <r),  n.  U. 
•••S  quater.  CommsiK  y  a-t-il  lieu  de  procéder  pour  vaincre  U  re/iu  d^uu 
wiaire  de  dretêer  un  acte  de  l'état  cioUf  •■pu.  lOvii..  /M.,  n.  45. 

9994.  Quellee  eoui  les  partia  que  la  loi  enteud  détigner  par  eee  moU  : 

PAETIBS  IKTÉKBSSfiBS? 

Ce  sont  celles  qui  auraient  intérêt  à  attaquer  on  à  défendre  Fétat  de  l'indi- 
tidu  on  l'acte  qu'A  rapporte  :  le  père,  la  mère ,  le  frère ,  la  sœur  on  tout  autre 
parent. 

En  un  mot ,  ce  sont  ceux  qui  ont  droit  de  contester  les  prétentions  du  de- 
mandeur en  rectific:ition,  et  qui,  conséquemment,  sont  ses  conlradictenrs  lé- 
».  (Voy.  Praticien^  t.  5,  p.  1i.) 


[£  Cette  explication  est  incontestable.  Ajoutons  que,  pour  ces  personnes,  H 
n*y  a  pas  lieu  de  rechercher  si  elles  ont  un  inlérét  aciuel  ou  seulement  futur. 
Il  est  évident  qu'elles  sont  intéressées  au  jugement  de  la  demande  soumise 
au  tribunal,  dès  lors  qu'elle  a  ppur  objet  de  faire  modifier  on  acte  qui ,  par  l'ef- 
fet de  cette  modification,  peut  bouleverser  leurs  rapports  de  parenté,  jj 

[£  9994  bis.  Si  le  tribunal  ordonne  de  mettre  en  came  des  parties  guHl 
croit  par  erreur  avoir  intérêt  d  la  rectification,  le  demandeur  peut-il  faire 
appel  de  ta  décision  eur  ce  point  ? 

Nous  ne  croyons  pas  qu'il  ait  ce  droit,  car  la  décision  préparatoire  dn  tribu- 
nal ne  préjuge  rien.  Elle  ne  peut  porter  aucun  gi  ief  au  demandeur  en  rectifi- 
cation. Elle  l'expose  seulement  k  des  frais  d'assignaiioo  envers  les  parties 
qu'il  lui  a  été  ordonné  de  mettre  en  cause  ;  mais  ces  frais  seront  supportés 
par  elles,  si  elles  coniesteni  la  •  édification,  et  il  ne  pourra  plus  se  plaindre.  H 
est  vrai  que  si  elles  s'en  réfèrent  ^justice,  ou  acquiescent  à  la  demande,  les 
dépens  devront  être  à  la  charge  du  demandeur  ;  mais  ce  n'est  pas  là  un  motif 
suftisant  pour  qu'il  ne  fasse  pomt  une  mise  en  cause  que  la  justice  a  crue  n^ 
cessaire  pour  apprécier  sa  demande,  et  sans  laquelle  cette  demande  aurait  éll 
rqjetée.]]  0«p».  «IM.»  t*  Aeltt  de  Niai  eieil  (rMlt/tMlto»  d*),  n.  At. 

t999tt.  Le$  parties  intéressém  peuvent-elles  être  appelées  en  vertu  d'une  or* 
donnance  du  président  rendue  sur  les  conclusions  du  ministère  public? 

Mon  sans  doute ,  puisque  l'art.  856  dispose  que  les  juges  ordonneront,  s'iV 
Vestiment  convenable ,  que  les  parties  intéressées  seront  appelées  :  c'est  donc . 
le  tribunal  seul  qui  peut  ordonner  leur  vocation  en  cause;  c'est  un  jugement . 
qu'il  faut,  et  non  pas  une  ordonnance.  ^ 

Si  l'art.  855  veut  que  la  requête  soit  présentée  au  président,  ce  n'est  qu'afin 
qu'il  fasse  son  rapport;  et  il  ne  peut  rieu  ordonner  auparavant,  si  ce  irest  la 
communication  de  la  requête  au  ministère  public. 

Ainsi»  M.  Dniun,  p.  530,  a  raison  de  faire  observer  que  M.  Commaille  s'est 
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trompé,  lorsqu'il  a  donné,  dans  son  nouveau  Traité  de  procédure,  t.  5,  p.  95 , 
une  formule  suivant  laquelle  le  président  ordonnerait  seul ,  et  au  bas  de  la 
requête,  la  vocation  en  cause  des  plus  proches  parents»  requise  par  le  procu-^ 
reur  du  roi. 

[[  Nous  croyons  aussi  que  les  termes  d^  l'art,  856  ne  laissent  aucun  douta 
sur  ce  point. 

Toutefois,  pour  épargner  les  frais  d'un  jugement  de  mise  en  cause,  le  de- 
mandeur pourrait  requérir  le  président^  non-seulement  de  commettre  un  rap* 
porteur  sur  la  demande,  mais  encore  d'autoriser  omettre  en  cause  les  parties 
intéressées.  Il  pourrait  exécuter  l'ordonnance  qui  lui  accorderait  cette  autori- 
sation, et  il  n'aurait  pas  le  droit  d'en  invoauer  l'illégalité  ;  cela,  d'ailleurs,  n'em- 
pêcherait pas  oue  le  tribunal  ne  pût  oruonner  par  jugement  la  mise  en  cause 
des  parties  intéressées  non  Indiquées  dans  l'ordonnance  de  son  président.]] 

IX^^^ft  bis.  Le  demandeur  pourraii'il  se  dispenser  de  présenter  requête, 
et  commencer  par  aseiffner  les  parties  intéressées  ? 

Cette  marche  semble  contraire  an  texte  de  l'art.  856.  Cod.  proc.  ci v.  Cepen- 
dant elle  est  plus  économique  et  plus  rapide  que  celle  indiquée  par  le  Code* 
On  peut  dire  aussi  que  la  loi ,  en  traçant  la  marche  k  suivre  pour  le  cas  où 
la  reciification  n'intéresse  que  le  réclamant,  avertit  les  luges  a'examiner  s'U 
y  a  lieu  d'assigner  des  personnes  intéressées.  Pourquoi  aonc  le  demandeur  ne 
pourrait-il  pas  prévenir  cet  examen  et  assigner  lui-même  directement  les  per- 
sonnes, au  lieu  d'attendre  que  le  tribunal  l'ordonne?  Aucune  raison  ne  nous 
semble  s'y  opposer ,  et  nous  pensons  qu'il  peut  agir  de  la  sorte.  Mais  nous 
croyons  qu'il  ne  pourra  pas  se  dispenser  de  présenter  requête  au  président. 
Cet  acte  est  nécessaire  pour  que  le  président  nomme  un  rapporteur.  Il  faudra 
donc  que,  si  le  demandeur  veut  assigner  des  intéressés  de  pUmOf  11  présente 
néanmoins  requête  au  président ,  et  qu'il  la  fasse  copier  en  tête  de  son  assi- 
gnation avec  l'ordonnance  par  laquelle  ce  magistrat  y  aura  répondu.]] 

[[9905  ter.  Le  conseil  de  famille^  dans  les  cas  oà  le  tribunal  juge  convena» 
blede  le  convoquer,  doit-il,  comme  dans  les  cas  ordinaires,  être  présidé 
par  le  juge  de  paix? 

M.  PiGBAU,  Comifi.,  t.  2,  p.  548 ,  trouve  une  raison  de  douter,  dans  cette 
considération  que  la  réunion  du  conseil  de  famille  étant  une  voie  d'instruction, 
une  sorte  d'enquête  ordonnée  par  le  tribunal  comme  moyen  d'éclaircisse- 
ment, serait  beaucoup  mieux  prâidée  par  un  des  jtiges  qui  a  participé  k  la  dé* 
cisioD.  On  conçoit  qu'en  présence  desrèdes  ordinaires  en  cette  matière,  et  du 
silence  de  la  loi,  dans  le  cas  particulier  de  l'art.  856,  silence  qui  prouve  qu'il 
n'y  a  été  nullement  dérogé ,  c'est  au  ]uf;e  de  paix  li  présider  l'assemblée  du 
conseil  de  famille.  Au  reste,  M.  Pigeau  fait  remarquer  lui-même  çue,  lorsque 
ce  conseil  est  convoqué  pour  délibérer  sur  une  demande  en  interdiction ,  c'est 
devant  ce  dernier  juge  quil  doit  être  tenu,  aux  termes  de  l'art.  491  du  Code  civil» 
\  bien  que  les  raisons  de  douter  soient  les  mêmes.  Il  ne  peut  donc  s'élever  au* 
jeune  difficulté  sérieuse  sur  ce  point.  ]] 

•#•••  Le  procureur  du  roi  peul-il,  d'office,  requérir  une  recHficaUon  des 

registres  de  Vétat  civU  ? 

Non;  ies  procureurs  du  roi  n'ont  la  voie  d'action  que  dans  le  seul  intérêt  de 
la  loi,  et  afin  de  poursuivre  simplement  les  contraventions  commises  dans  la 
tenue  des  registres. 


' 


6M 


11^  PARTIS.  LIT.  I«r.  -^  PKoetamnx»  Bitmsis. 


Us  ne  peufenldooc  deoiandei  la  correction  des  actes  que  ces  reg^fees  reii» 
terment .  et  il  n'appartient  qa'aux  parUes  intéressées  d'introdaire  nne  actfoa 
Ml  redincatinf  de  ces  actes. 

A  la  vérité .  les  art,  99,  God.  cîv.,  et  856^  Cod.  de  proc.  cit.,  eri{;eDt  les 
QQDchisions  du  pnocureur  du- roi  sur  les  demandes  de  eetler  espèce:  mais  son 
ministère  ne  rautorise  pas  à  les  former  lui-même.  (Yoy.  f  avii-  eu  dnueii 
i'Eiai  du  13  uiY«  an  X,  BuiL  du  loin,  9*  série^  t.  7,  p.  %ï,  el  J;  Av.,  1. 1 , 
p.  ^4^) 

[[La  décision  de  M.  Carré  esc  juste,  en  tbèse  générale,  et  lorsqu'il  sfagit 
uniquement  de  l'intérêt  des  familles  :  nais  lorsque  la  rectifleation  des  re|^stres 
intéresse  l'ordre  public^  sî,  par  exemple,  il  y  a  lieu  de  croire  que  desjenncs 
g^iia  sont  parvenus  à  l'ftge  de  la  conscription,  M.  Pigbait,  Contm.,  t.  2,  p.  54^ 
enseigne,  et  nons  le  croyons  avec  lui ,  que  le  ministère  public  est  en  droit  de 
requérir  d'ofUce  la  rectincation  :  c'est  d^ailleurs  ce  qui  résulte,  dans  le  eai 
DOfié,  des  eiiculaires  des  22  timm.  an  XIV  et  2f7  noT.  f S8t  (1).  Jl 

Sopp.  alpta,,  T«  Aet9$  de  l'état  eipil  (reeiifhation  d*),  n.  4  et  s.  Loi  df  ^  mai  4858. 

9^99.  Mais  si  le  minisière  public  ne  peut  ouvrir  VaeUon  en  recii/UaUem , 

le  tribunal  ne  peut-il  pas  du  moins  ordonner  d^ office  une  reclifieatian,  «» 
prononçant  f  eontradictoirement  avec  les  parties  intéressées  sur  des  isUéréU 
civils,  une  décision  qui  suppose  la  nécessité  de  larecUfication? 

L*aflirBiatîY«  a  été  jugée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  eass.  dn  19  jinlfet  1809. 
(Voy.  Jutisp.  du  Cod.  w.,  t.  !♦,  p.  389.) 

Ce  même  arrêt  suppose  que  la  rectification  peut  être  ordonnée  par  on  tri* 
buniyi  autre  que  celui  dans  le  ressort  duquel  l'acte  anrait  été  inscrit. 

C'est  qn'en  eflet  on  se  trouTe,  en  ce  cas,  sous  Pa])plica(ion  des  principes 
concernant  les  demandes  en  rectification  formées  incidemment  k  nne  autre 
demande. 

Nous  remarqoerons  qu'une  telle  décision  n'est  point  en  opposition  avec 
l'avis  du  conseil  d'Etat  que  nous  venons  de  citer  sur  la  question  précédente  ; 
auire  chose  est  une  action  qui  serait  dirigée  par  le  ministère  pubUc  sans  le 
coneeurs  des  parties  intéressées;  autre  cbose  est  un  jugement  rendu  entre 
ees  mêmes  parties  présentes  en  emse. 

[[Nul  doute  ne  peut  s'élever  à  cet  égard.  J] 

[f  M^%%  bis.  A  la  ehasrge  de  qui  d(»mnt  être  mis  les  frais  de  la  demande  en 

rtciifkatùm? 

Le  Code  de  procédure  ne  dit  rien  sur  les  firab  auxquels  celte  instaaee  peut 


(L)ri1  eUdlfBeik  dd  préciser  les  cas  où  le 
■inislén  pnUie  peacva  preveqner  cette  ré- 
S«kaf  imiovd'oHKe.TcHitefois,  îIsparBrsseiH 
•e  réduire  à  celui  indiqué  par  M.  Pigaan, 
Ci  aux  ^ttalre  aslns  qua  vaiei  :. 

Lorsqu'il  s^agit  :  1»  de  coalraTeaiiana 
commises  par  les  fonclionnaires  publics  : 

2»  Du  rétablissement  en  masse  d'un  grand 
nombre  d'acies;  du  remplacement  de  re- 
gisiraapeidmoa  de  m^stref>qaî  n'auraient 
pas  été  tenus  (Circulaire  du  chancelier  de 
France  du  4  noT.  1814:  Loi  dn  25  mars 
1817,  art.  7&)j. 

S*  D^un  individu  qui  lenlecail  de  sa  sous- 
traire au  serTice  miliiaîro  auquel  il  serait  ap- 


pelé par  la  loi ,  soit  parée  que  son  acte  de 
naissance  n'aurait  pas  été  porté  sur  les  re- 
gistres, soit  parce  qu'il  renrennerait  quel* 
ques  erreaia  (Circulaire  du  miaidre  de  la 
jnstica  dm  S3  bruok  au  XIV  e»  27  no^ 
1821); 

4*  D'un  crime  de  suppression  d*Elat, 
après  toutefois  que  la  question  d'Etat  aura 
été  jugée  par  le  tribunal  civil  (  Aru  SSi^. 
327,  Cod.  CÏY.)  ; 

5*  D'uae  rectiGcation  concernant  un  in- 
digent (Décisions  des  ministres  de  la  justico 
et  des  Snancei  du  S  bniin*an  XI;  Loi  dn  25 
mars  iai7,  aru75)»} 


TIT.  V^  Dm  VMê  à  frendre ,  etc.  —  Art.  ftSY.  655 

donner  Beu .  et  Ton  doit,  d*après  le  principe  général  posé  dans  Tari.  130»  dé* 
eider  (|i*ito  Mfeiic  être  ml»  ilk  charge  de»  parties  qui  provoquent  les  reetlfi» 
caiion»  on  de  celles  qui  succonltont  dans  l'opposition  qrelles  y  ont  ftHrmée.  11 
faot  de  plus  remarquer  qu'il  y  aura  souyent  lieu  li  les  compenser  ^  cause  du 
degcé  de  parenté  des  parties;  mais  neas  ne  pensona  pas  que  les  tribunaux 
puissent  les  mettre  à  la  charge  de  l'officier  de  l'état  civil  dont  l'acte  detmâra 
rectifié,  à  moins  que  la  rectification  n'ait  pour:  cause  nna  fante  lourde  deisa 
part.]! 


omission 
duref 


S.  S'il  s'agit^  non  pas  de  recti/ier  les  registres^  mais d»  répoMerunêi 
issiorif  doii'On  procéder  da  la  manière  prescrite  par  le  Code  ds  profié* 


On  doit  procéder  de  cette  manière ,  d'après  un  avis  du  conseil  d^latdaiSk 
Lfum.  an  II  (Yoy.  BulL  des  lois,  3»  série,  t.  7,  p.  93,  et  J.  Av.y  Uir^.  23B)^ 
lorsqu'il  s'agit  de  réparer,  sur  les  registres ,  l'omission  d'us  acte  pour  Hn* 
scription  duquel  on  n'auradt  fait  à  rofSeier  de  l'état  civil  qu'une  déclaratioa 
tardive  après  l'écoulement  des  délais  prescrits. 

QEn  cas  d'omission  absolue  d'actes  de  naissance,  de  décès,  etc.,  c'est 
par  des  actes  de  notoriété  qu'on  y  supplée.  Ils  sont  délivrés  par  le  juge  da 
paix  et  homoloffués  par  le  tribunal ,  qui  ordonne  qu'ils  seront  transcrits  sur  les 
registres  de  Peut  civil.  Voy.  Cod.  civ.,  art.  70  à  72, 302 et  46.  Voy.  aussi 
M.  THOMUfE  Dbshazures,  t.  2,  p.  455.]] 


Bsl-^m  oàUgé  de  se  pourvoir  en  rectification,  lorsqu'il  ne  s'agit  que. 
de  faire  cerriger  quelques  erreurs  y  comme  omission  de  prénoms,  ou  imr 
orthographe  différente  éUms  les  noms  des  personne»  mentionnées  dans  Vaete 
detétatciM? 

Non  [[-évidemment  1] ,  d'après  un  avis  du  conseil  d'Etat  du  17  mars  1808  » 
approuvé  le  30  (Voy.  Bull,  des  lois  y  ¥  série ,  t.  8,  p.  252,  et  J.  Àv.y  t.  i, 
p.  239),  lequel  contient  les  règles  k  suivre  pour  suppléer,  en  ce  cas,  aux  eÎTets 
d'un  jugement  de  rectification. 

Mais  il  faut  remarquer  que  si  l'on  peut,  dans  les  cas  prévus  par  cet  avis,  se 
dispenser  de  former  une  demande  en  rectification ,  il  ne  faut  pas  en  conclure 
que  cette  demande  soit  interdite  dans  ces  mêmes  cas,  si  les  parties  intéressée! 
estiment  qu'il  est  de  leur  intérêt  de  la  former. 

Aet.  857.  Aucune  rectification ,  aucun  changement,  ne  pourront 
être  £aita  aoc  Pacte;  maia  les  jugements  de  rectification  seroai  inscrits 
sur  les  registres  par  Tofficier  de  Tétat  civile  aussitôt  (|u'ilft  lutaïufont 
été  remis:  mentioD  eu  sera  faite  ai  marge  de  l'acte  réformé;  et  l'acte 
ne  sera  plus  délivré  qu'avec  les  rectifications  ordonnées ,  à  peine  de 
tona  âoraraages-intéréts  cootre  l'officier  qui  l'aurait  délivré. 

aéebnt.  da  9  «Tril  1 736,  art.  30.  -^  Avit  da  conseil  d'Etat  da  17  mars  1808.  —  Cod. dT.,art.  49. 
79,  toi»  2160.  —  C  Notre  Gown.  du  Tarif,  t.  2,  ^  334,  n**€i  et  62.—  Locré,  t.  23,  p.  f  26,  n*  19.  ! 

QilESTiO!is  TRAITÉKS  :  Poarrait-on  ae  borner  à  défier  l'aoCe  dana  aoo  eut  primitif,  maif  «Teo  l«  j 

mentloo  esprsMe  de  sa  rectifloation  T  Ne  doit-on  pas  an  contraire  délivrer  i*acte  comme  al  iet  ree» 
tificatloDt  aTalent  été  opérées  sur  le  registre?  Q.  2900.  —  Si ,  contrairement  à  la  dédtion  précé- 
dente, on  aTBit  fait  dans  le  corps  de  l'expédition  les  rectifications  et  oliengementa  résnllant  di 
jamment ,  eette  expédition  n'en  ferait-elle  pas  moins  foi  de  sud  oooleiiB  ea  justice,  eooore  biea 
V^Mi»  B«ooBllnl  pas  la  nev'ion  de  le  rectification  T  Q.  2901.  3  V07.  «i/Vd,  p.  656,  Q.  2901  M«. 


556  REPARTIE.  LIV.  I«'.  —Procédures  diverses. 

19000.  Pourrait-on  se  borner  à  délitrer  l'acte  dam  son  étal  primUif,  maie 
avec  la  merUwn  eœpresie  de  ia  rectification?  Doit-wn  au  contraire  dé* 
Uvrer  Vacte  comme  ei  les  rectificaUom  avaient  été  opérées  sur  le  regisire  ? 

Voici  comment  M.  Dbmiau-Grouzohàc,  p.  531,  dit  que  i'srt.  857  doit  être 
exécuté: 


qu' 

de  l'acte  rectifié ,  en  indiquant  le  registre  et  le  folio  du  registre  sur^Iequel  le 
Jugement  a  été  transcrit  :  cette  note  marginale  est  destinée  à  faciliter  la  re- 
dierche  du  jugement  lors  de  l'expédition  de  l'acte. 

«  Gomme  il  faut  que  les  doubles  des  registres  de  l'état  civil  soient  uniformes. 
Part.  49,  God.  civ.,  veut  que  l'officier  public  donne  avis  de  celle  opératiou, 
dans  les  trois  jours  où  elle  a  été  faite,  au  procureur  du  roi,  afin  qu'il  veille  à  ce 
qu'elle  soit  faite  de  la  même  manière  par  le  greffier  du  tribunal,  sur  les  regis- 
tres qui  sont  déposés  au  greffe. 

a  Dans  aucun  cas  il  ne  faut  se  permettre  aucune  rature,  aucune  correction 
sur  l'acte  même  :  il  faut  qu'il  subsiste  tel  qu'il  est;  mais  lorsqu'on  l'expédie, 
cette  expédition  doit  présenter  l'acte  tel  que  le  tribunal  a  ordonné  qu'il  fût.  » 

Tous  les  autres  commentateurs  se  sont  bornés  à  répéter  la  disposition  de 
l'art.  457. 

Mais  un  avis  du  conseil  d'Etat  du  I  mars  1808  (Voy.  Bull,  des  Lois^  t.  8, 
4^  série,  p.  137,  et  J.  Àv.y  1. 1,  p.  237),  nous  paratt  évidemment  conlraire  à 
l'opinion  de  M.Demiau-Grouzilhac,  puisqu'il  est  ordonné,  par  cet  avis,  à  tous 
dépositaires  de  registres  de  l'état  civil  de  délivrer  aux  parties  les  expéditions 
de  l'acte  réformé,  avec  mention  expresse  de  sa  rectification  ;  ce  qui  exprime 
formellement  qu'aucune  rectification,  qu'aucun  changement  ne  peuvent  être 
faits  dans  l'expédition,  qui  doit  être  absolument  conforme,  d'un  côté  à  l'ori- 
ginal, et  de  l'autre  au  registre ,  en  ce  qu'elle  porte  la  mention  de  sa  rectifica- 
tion. 

G'est  en  ce  sens  que  l'on  doit  entendre  ces  mots  de  l'art.  857  :  l'acte  ne  sera 
délivré  qu'avec  les  rectifications  ordonnées. 

[[Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Pigbàu,  Comm,,  t.  2,  p.  519,  et  Thokink  Dis* 
KàzURBS,  t.  2  y  p.  459,  que  nous  partageons.  ]] 

ft90§.,  Siy  contrairement  à  la  décision  précédente,  on  avait  fait,  dans  le 
corps  de  Vexpédilion ,  les  rectifications  et  changements  résultai  du  juge* 
ment,  celte  expédition  n'en  ferait-elle  pas  moins  foi  de  son  contenu  en 
justice^  encore  bien  qWelle  ne  contint  pas  la  mention  de  la  rectification  T 

Quoique  cette  expédition  ne  fût  pas  régulière ,  d'après  l'avis  du  conseil  d'E- 
tat cité  sur  la  précédente  question,  néanmoins,  comme  elle  serait  authentique, 
elle  formerait  un  titre  sulusant  pour  fixer  et  assurer  l'état  de  l'individu  qui  la 
présenterait,  et  ferait  foi  en  sa  faveur,  tant  qu'elle  neseraitpas  attaquée  comme 
fausse.  (Voy.  l'arrêt  de  la  Gour  de  cass.  au  19juill.  1809,  cité  sur  la  Oti««- 
aon  2897.) 

Mais  cette  expédition  ne  pourrait  être  déclarée  fausse  qu'autant  qu'elle  con« 
tiendrait  des  rectifications  ou  changements  qui  ne  seraient  pas  autorisés  par  le 
jugement. 

[[  G'est  aussi  notre  opinion.  ]] 
9901  bis.  Faut-il  que  le  jugement  de  rectification  contienne  les  preserip- 
lions  de  Cart.  857?  »upp.  alpb.,  v«  Actei  de  Vétat  civil,  a.  25. 


TIT.  V.  Des  Voies  à  prendre^  ele.  —  Abt.  959.  Q.  9999.       657 

Art.  85S,  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  d'aalre  partie  que  le  de- 
mandeur en  roclification ,  et  où  il  croirait  avoir  à  se  plaindre  du  ju- 
gement, Il  pourra,  dans  les  deux  moÎ8(l)  depuis  la  dale  de  ce  jugement, 
se  pourvoir  à  la  Cour  d'appel,  en  pré>entantau  président  une  requéle, 
sur  laquelle  sera  indiqué  un  jour  auquel  il  sera  statué,  à  l'audience, 
sorJes  conclusions  du  minidlère  public  {i). 

Tarif.  150.  ~  C  '^'otrs  Comment,  db  Tarif,  t.  S,  p.  ^i< ,  n'*  5S  ft  60.]  —  Cod.  proo.eiT.,  art.  443  ci 
•iliv.  >  C  I^otr«  Dict.  gén.  de  pruc,  v*  Âeies  de  l'éiat  eMi ,  bo>  18  à  22.  «  DcTUInevt •,  eod. 

terb.,  B'  38. 
t}UESTio:«>  TRAITÉES  :  Si  leJog«<mfDt  aélé  rfn<<a ,  toit  cniitr«dlrtoirem>*nt  atree  lea  parties  intéreatéet, 
ioil  pir  dér«at  »ur  aMÎgnulioi *-^ '-   ""  '  -*  ■     - —  --^    ^    •• 


.  Si  le  jugement  a  été  rendu,  soit  eontradietoirement  atwe  les  partiee 
iniéresséeê,  soit  par  défaut  sur  assignation  de  ces  partiei,  quele  seront  k 
iéUti  êi  Us  formalUés  de  V appel? 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  tout  jugemeni  qui  ordonne  on  refuse  une  rec- 
tification est  sujet  à  rappel,  non-seuleiuent  parce  qu'on  ne  saurait  déterminer 
one  valeur  à  la  demande,  mais  encore  parce  que  cette  demande  tient  à  Félat 
des  personnes. 

Telle  est  d'ailleurs  la  disposition  de  Tnrt.  99,  Cod.  ciy.  Quand  il  n*y  aura 
d^aulres  parties  que  le  demandeur  en  rectification,  dit  l'art. 85m,  Cod.  proc.dv., 
il  pouria,  dans  les  trois  mois  depuis  la  d;ite  du  jugement,  se  pourvoira  la  Cour 
d'appel,  en  présentant  une  requête,  sur  laquelle  sera  indiqué  un  jour  auquel  il 
lera  statué,  à  l'audience,  sur  les  conclusions  du  ministère  public. 

11  résulte  de  cette  disposition  que  si  des  parties  intéressées  ont  été  mises  en 
«àose,  il  laut  suivre  les  règles  ordinaires;  et  conséqiienmient  le  délai  de  ra[>- 
pel,  qui  est  toujours  de  trois  mois,  ne  commence  ^  courir  que  du  jour  de  la  si* 
gDificaiion  du  jugement,  et  l'appel  doit  èlre  interjeté  par  exploit.  {Yoigm 
m.  443  et  456.) 

Mais  nous  avons  entendu  soutenir,  et  telle  paraît  être  ropinion  de  M.  Tho« 
iniB  Deshazures,  p.  3lâ,  que  si  \^.  tribunal  avait  ordonné  de  mettre  en  cause 
des  parties  inléressées  qui  n'auraient  pas  comparu,  le  demandeur  pourrait  se 
pourvoir  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  858,  parce  qu'il  aurait  été  seul  partie 
«os  l'instance. 

Nous  ne  croyons  pas  cette  opinion  fondée  ;  car  il  est  de  principe  général  qut 
ceux  qui  lalsseut  défaut  n'en  sont  pas  morns  parties  dans  l'instance;  que  le  ju« 
gemeut  est  rendu  contre  eux  ou  en  leur  faveur;  qu'ils  peuvent  l'opposer  df 
néme  qu'on  peut  l'exécuter  contre  eux. 

Or,  ce  principe  se  trouve  répété  sur  la  matière  même  dont  il  s'agit  ici,  dans 
fan.  100,  Cod.  civ.,  poitant  que  le  jugement  de  rectiticaiion  ne  pourra,  dans 
aucun  temps,  être  opposé  aux  parties  intéressées  qui  ne  l'auraient  point  requis 
ou  qui  n'y  aurotenl  point  été  appelées. 

Il  suflGi  donc  qu'une  personne  ait  été  appelée  au  jugement  de  rectification 
pour  qu'elle  soit  coubidérée  comme  y  ayant  été  partie,  et,  par  conséquent, 


(<)  L.  3  miii  4802.  ^ [%)  Aiosi  le  miniilère  pubUc  De  doit  vqwX  6Lre  iiiiimé  s^ur  rap|*eU 
ToM.  M.  *"2 
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|')rt.858,Cod.  piM.  oiY.,  eem,  comme  nom  Tesona  ^  te  dire,  tlin  tp;/^ 
cibk  en  bvenr  du  djeaundenr  :  il  bot  en  rerenir  aux  nf^  géMnles. 

[[  Les  sohitioDs  de  H,  Carré  tout  confomes  aux  prlDcipes  et  mu  h 
ToyODspas  que,  dans  son  eomoMnlaire  sur  le  Coda  de  [irocéawe.  tLIboQûir 
Desnaïutes  ait  reproddt  ion  premier  ans.  ]] 

Q  MA9  bis.  £«(  partisÊ  qtii  n/imt  w  rtqw  fa  juganent  oh  çai  hV  m 
pat  m  apptUtt  ,ftw>e9t-*lUil' attaquer  par  la  voie  dtCappelT 

iOD  nous  parait  résulter  de  l'art.  lOO.Od.dr,. 

e  rectiflcatioD  ne  peut,  en  aucun  cas,  Être  oppoté 

'  e  Toat  point  requis  ou  qui  n'y  oui  pu  éié  ^|)p^ 

ellei  ue  peuvent  interjeter  appel  de  ce Jugeimnl, 

ÛTeal  être  déclarées  non  recenbles.  En  effet,» 

Qt  qu'autant  qu'on  y  a  un  intérêt;  or,  l'appelfu 

lans  iutérét  pour  les  parties  dont  il  s'agit,  piw 

:  cet  appel  serait  l'infirmaiion  du  jugement,  elque 

ce  rifuMat  «isle  pour  elles  sans  appel ,  l'art.  100  déclarant  que  le  jugmcsl» 

poiun  jaimitleur  eue  «ppoaé.  On  dira  peut-être  que  l'on  peut  avoir  an  iiié- 

rét  mon)  )i  ce  que  le  jugement  soit  rérormé;  mais  la  réponse  senit  tMK|j| 

loi  ne  reconnaissant  d'iniérët  capable  de  moUTer  une  action  qu'un  mlirtt 

afmréeiaUe  k  prix  d'argenu 

H.  Bitaux  Samt-Pui  ,  p.  Ml,  not.  93,  a  cepeodaBi  puisé  tma  opMi 
«mtfain  dans  l'art.  54,  Cod.  ci*^  ainsi  (wncu:  ■  Dans  tous  les  cas  où  uo  km- 
■  nal  de  première  instance  connaîtra  des  actes  relaiils  i  l'état  cM,  ws  px» 
«wléraséM  pourront  se  poatvoir  oaotrele  ingeoMm.»  C'est  d«  cess»u: 
Mtmronl  M  ponreoir,  que  U.  Berriat  Saiot-Prii  aU>«  i»  conséquence  qM  les 
Wtmffés  «Tùenl  le  droit  d'aUaquer  ta  jugencni  Bénie  par  appel,  ni» 
MM«ns  que  notre  estimable  collègue  a  prie  a*eo  trop  d'étenâpe  la  hd'^ 
rart.  Û,  CQd.  civ.  Nuis  amwns  que  «es  termes  uwt  kien  géumaii  ■» 
^uellW^éraux  oae  soinot  1m  t«rmes  d'une  loi,  en  doit  tas  eolencre  a»s  » 
eevs  qui  résulie  delà  ""jnliiniirTr  des  antres  articles  àt  tai  stm  lesqaeii  a 
•U  du  «wort.  Les  aruclei  qni  peéctdnnt  l'art.  5*  sont  r«t«tife  aux  coon- 
vetiliow  «|t  QiMHioaa  (vqwnnt  de  l'erreur  ou  de.  In  n6%k%toct  dM  owi» 
chargés  de  la  tenue  des  registres  de  l'eut  dvil  :  l'art.  50  prononce  eowre  ev 
we  mradil  4e  KM  k.,  w  au-dessous.  C'eu  après  ces  articles  qu*  ^" 
l'art  &^,  qw  porte  que  tes  parties  intéressées  pourront  se  l>'>'''5'v*;J, 
trc  ^  ju^MOeitt»  Noua  croyons  que  cet  erlicle  n'a  wuln  dire  autre  ^^'^ 
tpn  qu»  14  jugeotent  serait  susceptible  d'appel ,  queique  l'anende  ne  n^^ 
de  iW  fr.,  ou  au-dessous.  C'est  ainsi,  au  surplus,  que  cet  artictoi  éle  eipu^ 
San M. TwniH» , 1. 1«,  p.  aat,  tt« 312.  ___. 

la  supposant  dViillews  que  l'art.  54  ddt  être  entendu  dans  le  sans  »rF<>^ 
présente  la  généralité  de  son  teste ,  nous  ne  penserians  pas  ^""f^y ji^ 
résultlt  que,  dans  le  cas  dont  nous  parl«Da,  les  parties  eessM*le  ^ZJuH 
peler  du  jugement  de  recilGcaiion.  Cet  article  dli  ^at  iu  F?'''^  -  ^«n 
pourroni  i«  pottrvoir  çmUrt  U  jugemaU;  mais  celle  dispositt"» o?'""^^, 
i  éfre  entendue  aT(ec  la  regtrictioa  '  qwmd  U  y  a  U«t  «  *«  f  •""''''''iLi  jr  1 1 
l  croyons  avoir  expliqué  que  le^  parties  qMÎ  a'ont  pa»  ew  if^lî^H^ciU'' 
/  tans  itUérét  h  le  faire,  puisque,  daD»-aQciini«mps,  le  jusci|iBldirec>ii 
oepoiur»leuréireofiBOsé.  .i«nirtiei 

H.ToDLLiER.t.  f.p.  305,  n'examine  pas  la  question  de  ^*°"',^^n  d^'' 
«M  le  droit  d'inteiieter  appel;  il  dit  seulement  qu'elles  n'ont  pas  besoin 
faire,  le jiuement  étant  k  leur  égard  comme  non  avenn.  Nous  P^",^|)|eir 
Von  peut  afier  plus  loin,  et  dire  :  Si,  pour  ni)»  te  jusement  soit  sans  elKt 
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égard)  ]€S  Intéressés  n'ont  pas  besoin  <ie  se  pourvoir  par  appel,  il  ne  doit  pas 
leur  être  peimîs  de  le  faire;  car  la  loi  n*a  pas  pu  autoriser  une  action  inutile  et 
laoseflet* 
H.  Thoxdii  Dbshazuris,  t.  2,  p.  59,  partage  également  cet  avis.  ]] 

[[  9Mf  ter.  La  partie  qui  inlerjêUe  appel  du  jugement  qui  a  rejeté  la  die* 
malade  e%  rectification,  peut-elle,  detani  la  Cour,  intimer  te  procureur  gé*^ 
niral,  et  plaider  eontradietoirement  avec  lui? 

Non,  puisque  le  ministère  public  est  dans  ce  cas  partie  Jointe.Cette  solution^ 
ippnwmjràr  M.  Piqbau  ,  Coinm. ,  t.  2  j».  550,  et  consacrée  par  la  Cour  de 
Bnixeiles,  6  flrim.anXIT  iJ.Àv.p  t«  1,  p.237;  Dbviix.,  Colleet.  «oicv.,  2.2.93), 
n'est  d'aiSeurs  qm  la  oonséqiiejue  de»pnndpes  émis  sous  la  Queet.  2896.  ]] 

f  MS.  Deiê-om  juger  en  appel,  comme  en  première  instance,  sur  rapport  du 

président  ? 

NaD,pais4ua  l'art.  858  ne  Pexig^e  pas.  Ainsi,  au  jour  Indiqué,  Tavocat  de 
l'appelant  expose  ses  griefs ,  le  ministère  public  conclut  et  la  Cour  prononce» 
(Ftw.  PiGiAU,  t.  2,  p.  348.) 

[[Celle  opinion,  qui  est  reproduilepar  MlLPiarAir,  Cofim.,  1.2,  p. 550,  et 
THonsB  DiSMAxnBss ,  t.  2,  p.  460,  ne  peut  souffrir  aucun  doute.  Cependant 
y  est  diffieile  d'apercevoir  l>  raison  pour  laquelle  un  rapporteur  a  été  jugé  né- 
cesnreeapfeQuiie  inslaaee  et  Inutile  en  appel.  J} 

TnRB  Wh 

Ik  qiÊêl^fues  di9po$Uion$  relatives  d  f  envoi  en  posiessiom 

des  biens  d'un  absent. 

L'ut.  112  du  Gode  civil  veut  que  le  tribunal  de  première  instance  statue, 
f  a|Mrès  la  demande  des  parties  intéresséeiB,  sur  les  moyens  de  pourvoir  à  l'a^ 
■inislration  des  biais  laissés  par  une  personne  présumée  absente  ;  d'un  autre 
c6ié,  les  héritiers  de  celle  qui  est  déclarée  teHe,  peuvent,  aux  termes  de 
Tart.  120»  se  fiûr e  envoyer  en  possession  provis^rfre  de  ses  biens. 

Mils  ces  deux  articles  nVmt  point  déterminé  le  mode  suivant  lequel  leurs 
dispisiilMS  seraient  exécutées  ;  le  Gode  y  supplée  en  ce  titre  par  celles  des 
irt.  8SI  et  860,  et  complète  dnsi  toutes  les  rèj^lesde  procédure  que  le  Code 
ùTil  avait  traeées  Im  même,  en  posant  les  principes  rtfatifs  i  Tabsence  présu- 
née  ou  déclarée  (1). 

Ait.  869.  Dans  le  cas  préyii  par  Part.  112^  God.  cit.,  et  pour  j 
(lire  statuer^  il  sera  présenté  requête  au  président  du  tribuML  &we 


(1)  La  loi  da  IS  javv.  1817  contient  les 
^ispogitions  coneeroant  lei  mojant  de  eon- 
*:iler  le  sort  dei  militairee  abienta  (Toy. 
Bultel.  dn  Mf,  7*  lérie,  t.  4,  p.  SS,  u*  lat 
<ia  Ballet.,  et  1850  dea  lois,  et  /•  ^v.,  t.  t, 
P  th\  Avant  la  pablieatioo  de  cette  fol , 
Wai  militaire  a  dû  être  coniidéré  eoinino  fi- 


vant,  aoi  termei  de  la  loi  do  1 1  vent,  an  II; 
et,  par  conséquent,  las  tribanaaz  ont  dû 
rejeter  les  demandes  en  pétition  d^bérédfté, 
formées  par  ceux  qol  aoraieni  été  appelés  4 
recueillir  an  défiiot  d*un  miliuiro.  (Cassai.» 
9  Dirs  18t9,  B^dUt.  offe.,  lSi9»  p.  96») 
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cette  requête,  à  laquelle  seront  joints  les  pièces  et  docamenU,  le 
président  commettra  un  juge  pour  faire  le  rapport  au  jour  indiqué; 
et  ce  jugement  sera  prononcé  après  avoir  entendu  le  procureur 
du  roi. 

Tarir,  7S.  —  £  Notra  Gomment,  do  TaHf,  t.  2,  p.  339,  o  "  I  k  9. 3  ~  Cod.  dr.,  irt.  f  14 Bé|| 

du  30  auirt  l«08,  art.  60.—  t  ^o\n  DIot.  féa.  de  proo.,  t*  Àbêtneê^  n"*  I  k  fO,  19  k  35.— Ara. 
Dalioz,  eod.  oerA.,  n**  84  k  90,  93  k 95.  —  DeriltoNsra.  eod.Vêrb,^  n*  21. 

QUBSTIONS  TRAiTÈEii  :  Quel  eit  la  tribunal  qui  doit  aUtner,  toit  afin  de  pourToir  k  l^adaiinittratton  4f« 
Mans  d*un  absent,  conrormément  k  l*art.  112,  Cod.  cit.,  aoit  sur  l'enTol  en  poiaestion  de  lai  bieai, 
eonforinéffleat  k  l'art.  120  du  néme Godet  Q.  2904.  —  Èb  quoi  doiTeel  oonaiater  les  pikeatet  doc^ 
nenu  quHl  faut  joindre  k  la  requête  expoaitite  dea  demaudea  Termées,  daoi  lèe  eaa  prénu  par  lei 
art.  1 1 2  et  1 20,  Cod.  ciT.  t  Q.  2905.— Quellei  lobt  leajperaonnes  qui  doif  ent  être  eon^dMetouam 
tnléreiiéei  k  demander,  eonf ornement  k  l'art.  1 12,  Cod.  eW.,  qu'il  aoit  pounrn  k  Padminbuttioi 
des  biens  de  l'absent  f  Q.  2906.  —  Quel  eal,  pnr  rapport  am  demandew,  l'effet  dn  Jugement préaltbli 
d*enfoi  en  pesaessiont  Q.  2906  »<s  (I).  3  Voy.  <ii/Vd,  p.  661,  Q,  2904  Us. 

Ânalyu  critiqu9  dei  opifUont  de  Jf .  Beriin,  9a»p.  mlplà,,  f*  Abnneê,  n.  4  et  s. 
"SMIJ.  Quel  e$i  le  tribunal  qui  doU  statuer^  soil  afin  de  pourvoir  à  Vadminii- 
Iralion  dei  biens  ^un  absent^  conformément  à  l'ari.  112  du  Code  civil,  sail 
tur  l'envoi  enpotsession  de  ses  biens ^  conformément  à  l'art»  120<Ih  m^ 

Code? 

Suivant  M.  DsHiAU-CROOZiLHACt  p.  533,  ce  tribunal  serait  indiiïéremmeDl 
ou  celui  du  lieu  du  dernier  domicile  (|ui  a  précédé  la  disparition  de  l'individo 
présumé  ou  déclaré  absent,  ou  celui  de  la  situation  des  biens.  Mais  nous  it- 
marqucrons,  d'après  la  discussion  qui  eut  lieu  au  conseil  d'Etat,  dans  la  séauce 
du  4  friin.  an  X  (Voy.  Esprit  du  Code  civil,  par  M.  LocRt,  t.  2,  p.  301  et 
suiv.),  qu*il  faut  s'adresser  d'abord  au  tribunal  de  première  instance  du  der- 
nier domicile ,  pour  faire  juger  qu'il  y  a  nécessité  de  pourvoir  aux  intérêts  de 
l'absent  présumé,  et  que,  d*après  ce  jugement,  chaque  tribunal  doit  pourvoir 
^  l'administration  des  biens  situés  dans  son  ressort.  {Voy,  M.  TouLLiBR,Droil 
^vil  français,  1. 1,  p.  3(y2.) 

Quant  à  la  demande  d'envoi  en  possession  provisoire,  on  est  généralement 
d'avis  qu'elle  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'absent;  tel 
est  aussi  le  sentiment  de  M.  Procdhon,  1. 1,  p.  156,  et  de  M.  Toullieb,  1. 1, 
p.  329.  C'est,  dit-il,  devant  le  tribunal  qui  a  déclaré  l'absence  que  l'héritier 
présomptif  doit  se  présenter  pour  obtenir  renvoi  en  possession  ;  or,  il  est  évi- 
dent  que  la  demande  en  déclaration  d'absence  doit  être  portée  devant  le  tri- 


que c'est  au  lieu  de  l'ancien  domicile  que  les  relations  de  résidence,  les  liai- 
sons de  parenté  et  d'alliance,  les  rapports  d'intérêts,  d'amitié  de  l'absent,  in^ 
diouent  qu'on  peut  le  plus  sûrement  informer  sur  son  sort. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  a  élevé  des  doutes  sur  la  compétence  du  tribun» 
du  domicile,  relativement  à  renvoi  en  possession  provisoire.  On  a  pensé  qoo 
l'action  tendant  à  cet  envoi  participait  de  la  nature  des  actions  réelles,  en  et 
qu'elle  avait  des  biens  pour  objet  ;  mais  cette  opinion  doit  céder  à  la  considé- 
ration que  l'action  dont  il  s'agit  n'est  qu'une  suite  et  comme  une  exécution 


(I)  JVaiSPRUDBHGa. 

tNoQt  penioni  que  : 
es  procédures  et  les  régies  prescrite!  en 
«Mtiére  d'ebsence,  s^appliqueni  aucasd^ab- 
IMM  aBiérienreiu  Code,  dont  on  do  pour- 
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deladédantion  d'absence,  et  que  d'ailleurs  il  s'agît,  comme  dit  M.  ProudboD, 
4*006  succession  provisoire  à  l'égard  de  la(|uelle  le  dernier  domicile  du  défunt 
fiie  la  compétence  du  juge  «  d'après  la  disposition  formelle  de  l'art.  110  dtt 
Code  civil.  [Voy.  Pigbàu  ,  t.  p.  3*20.) 

fM .  Fatabd  DB  LANGiJLDBy  t.l ,  p.i^,  adopte cctto  opinion,  qui  est  aussi  la  nôtre, 
serait  scandaleux,  disait  M.  Troncbet,  lors  de  la  discussion  au  conseil 
d'Eiat  (séance  du  4  frim.  an  X),  d'exposer  un  citoyen  qui  n'aurait  pas  quitté 
sa  demeure  1  voir  ses  biens  séquestres  dans  un  autre  département.  j1 

êmpp.  alpk.,  yÂbtêne;  n.  44. 
IMibis.  ta  requête  introduetive  de  la  demande  en  déclaration  d^absenee 
ieitelte  être  adressée  au  tribunal  entier  ou  au  président  seul?  Snp». 
•iVk.,  V  ÀbseneSf  n.  44. 

1805.  En  quoi  doivent  consister  les  pièces  et  docuwenU  qu'il  faut  joindre 

à  la  requéie  expositive  des  demandes  formées  dans  les  cas  prévus  par  Im 

art. \iiet  120  du  Code  civU? 

Daos  le  cas  prévu  par  l'art.  112,  on  doit  joindre  k  la  requête  tous  actes, 
fiels  qu'ils  soient ,  qui  tendraient  à  constater  la  disparition  de  l'individu  dont 
OD  se  propose  d'établir  la  présomption  d'absence  ;  par  exemple .  une  déclara- 
lion  de  parents  ou  voisins,  un  procès-verbal  d'apposition  ou  levée  des  scellés, 
VD  certificat  du  commissaire  de  police  du  quartier.  Si  Ton  ne  peut  fournir  de 
tels  actes,  on  y  supplée  par  un  acte  de  notoriété,  contenant  une  déclaration 
de  la  disparition ,  donnée  par  quatre  témoins  appelés  d'office  par  le  juge  de 
|»ix  du  lieu  du  dernier  domicile  de  l'absent.  (Arg.  de  l'art.  135.) 

Daos  le  cas  prévu  par  Fart.  120 ,  ceux ,  quels  qu'ils  soient,  qui  demandent 
renvoi  en  possession ,  doivent  nécessairement  jomdre  k  leur  requête  le  juge- 
ment qui  a  déclaré  l'absience,  et  tous  les  actes  qui  sont  de  nature  à  prouver 
leur  qualité. 

Au  reste,  on  sent  que  si  la  loi  n'a  pas  indiqué  la  nature  des  pièces  k  pro- 
duire, c'est  parce  que  les  circonstances  seules  déterminent  en  général  quelles 
sont  celles  qui  doivent  être  présentées.  (Voy.  Pigbau,  1. 2,  p.  317  et  3*22,  et 

BsiiAO-CBOUZILBAC^  p.  433.) 

H  II  ne  peut  s'élever  aucun  doute  sur  ce  point.  Voy.  encore  notre  Corn» 
miaire  du  Tarif,  t.  %  p.  3*0,  n»  4.  ]] 


.  Quelles  sont  les  personnes  qui  doivent  être  considérées  comme  imrt- 
lESSfiBS  à  demander^  conformément  à  l'art.  112,  Cod.  civ.,  quUl  soit  pourvu 
À  Vedministration  des  biens  de  l'absent? 

D'après  MM.  Locat,  1. 1,  p.  323 et  325;  Toullibb,  t.  1,p.  308,  et  Pbod- 
9B0N,p.  131,  on  ne  doit  entendre,  par  ces  expressions  de  Part.  112,  parties 
iriitrt$iées,  que  les  créanciers  ou  associés  de  l'absent,  les  communistes  possé- 
dant quelques  biens  indivis  avec  lui,  le  fermier  li  l'égard  du  maître,  et  le  maître 
^  l'égard  du  fpimier  ;  en  un  mot,  les  tiers  qui  ont  un  intérêt  né  et  actuel  k  exer- 
%r  uue  action  en  concours  avec  l'absent  présumé  ou  contre  lui. 

Mais  00  ne  pourrait,  suivant  les  mêmes  auteurs  ,  appliquer  ces  expressions 
ni  aoi  amis  qui»  sans  être  réellement  intéressés  dans  les  affaires  de  l'absent, 
Irendraient  un  Intérêt  d'affection  sur  son  sort,  ni  aux  patents  qui,  en  qualité 
th^ritiers,  ne  peuvent  avoir  intérêt,  qoand  il  n'y  a  encore  ni  droit  de  succes- 
lilKliié  ouvert  a  leur  profit,  ni  action  pour  eh  provoquer  l'ouverture. 

Nous  pensons  aussi  que  des  amis,  guidés  par  un  simple  motif  d'affection,  no 
Kraieat  pas  recevables  k  provoquer  directement  une  mesure  concernant  Fad- 
■îoistratioo  des  biens  d'un  présumé  absent. 

lis  De  peuvent  que  stimuler  le  ministère  public  par  voie  de  réquisluon,  afin 

f  l'il  agisse  dans  Tintéi  et  de  cet  absent. 

Mais  nous  ne  croyons  pas  que  l'action  directe  soit  interdite  aux  béntiers  pre* 
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somplifs  ;  ils  sont  intéressés  à  afîr  pour  la  oonsenratîoD  des  biens  de  eet  i^ 
sent;  et  e'est  à  tort,  da  moins  dans  noire  opinion ,  m  l'on  oppose  fi'il  te 
avoir^  pour  Ibmer  une  action,  un  intérêt  né  et  actuel^  tandis  que  des  suecei- 
sibles  n'ont  qu^in  intérêt  éventuel. 

Il  ea  de  principe,  en  effet,  qu'on  peui  intenter  une  acdon  twêemâmn, 
quand  on  n'a  qu'un  intérêt  éventuel,  toutes  les  fois  qu'il  est  démontré  qoe 
<îet  intérêt  pent  se  réaliser  l^lement.  Or,  ies  demandes  qui  seraient feinéei 
d'après  l'art»  112  constituent  des  aaiona  vraiment  contêrvatwirêSm' 

D'ailleurs,  ces  expressions,  parties  iniéretséeê  f  n'étant  point  restreintes  {sr 
h  loi,  nousparaissent  par  cela  aeulconiDrendretous  ceux  qui  ont  iatérât  k  agir, 
^  dea  droits  certains  et  même  éventuels. 

Ainsi,  non-seulement  les  créanciers,  l'époux  commun  en  biens,  les  bérilien 
présomptifs,  mais  encore  les  légataires  et  donataires,  enfin  toutes  les  person- 
nes <m»  les  auteurs  précités  regardent  eux-mêmes  comme  étant  comprises 
sous  MB  mêmes  expressions,  dans  l'art.  115 ,  ainsi  que  tous  ceux  qd  odt  qd 
droit  soumis  à  la  condition  du  décès,  peuvent ,  selon  nous,  provoquer  dirtcie- 
nseat  des  menÉres  d'administration,  de  même  qtfifs  peuvent  poursuivre  h  dé- 
daration  ^^^9emte^ 

Tel  nous  pur  A  être  aussi  l'avis  de  M.  Merlin. 

ûm  lit  «n  effet  an  N&uoettu  Répertoire^  au  mot  Àbimt ,  1. 1,  p.  2§.  (jne  si, 
«tant  le  temps  déterminé  pour  demander  le  partage  provisionnel,  les  hirUien 
craignent  que  les  intérêts  de  l'absent  ne  périssem,  ils  peuvent  Caire  établir  qo 
ott-aienr  poorT  wtHer,  à  la  «barge  de  rendre  compte,  soit  ^  Tabsent,  en  cas 
de  retour,  soit  a  eux,  lorsqu'ils  jouiront  de  ses  droits. 

M.  Merlin  renvoie  aux  art.  llil,  113,  lU  et  12Î,  God.  civ.,  Sânsfitireh 
motiidreoiiservatioa  sur  le  changement  qui  aurait  été  apporté  Si  rancîeniiejtiris- 
praéencepar  l'art,  lli,  s'il  fallait  décioer,  comme  les  auteurs  déjà  cités,  que 
les  héritiers  n'auraient  pas  le  droit  d'agir  dans  les  termes  de  cet  article. 

Il  résulte  de  là  que  H.  Merlin  ne  paraît  pas  supposer  la  réalité  de  cette  in- 
novation. 

Au  surplus,  la  Gonr  de  €olmar,  par  arrêt  du  16  therm.  an  XI!  {fcy.  Jfuriip, 
du  Cod.  civ*,  t.  3,  p.  18,  et  J.Av.,  1. 1,  p.  49),  a  formell€ta)ent  prononcé  que 
les  intéressés  sont  toutes  personnes  qui  ont  des  droits,  soit  réels  ou  actuels 
soit  éventueliy  sur  les  biens  de  l'absent. 

a\  M.  PiGBAU,  t.  2,  p.  55H  professe  aussi  cette  doctrine,  et  nous  h  crojou 
ée. 

Mais  si  rhéritier  |)résomptir  peut  demander  renvoi  en  possession,  iss pro- 
pres créanciers  seraient-ils  admis  à  intenter  cette  action  en  vertu  de  1  arti- 
cle 1166,  God.civJ'  U  Gonr  de  HetE,  les  15  fév.  1831  (/.  J«.,  t.  S3,  p.  48), 
et  7  août  ia2a(J.  At.,  U  25,  p.  ^94*^  Dsviu..,  Colteei.  noifu.>  6.3*363  ;  7.2. 
354),  a  jngé  qoe  c'était  là  un  droit  auaché  à  la  personne  de  l'héritier  et  dont, 
par  censément,  nul  antre  que  lui  ne  pouvait  se  prévaloir. 

On  peut,  contre  cette  dëcîsiOB,  élever  des  objections  de  diverses  natures: 

D'abord  il  n'esll  pas  vcai  de  dire  que  b  faculté  de  demander  l'eirrol  ea  pos- 
aesdon  soit  nn  droit  perswnnd  propreoKiit  dk,  puisqu'il  passe  uMiayamscMse 
de  cehd  qûï  en  est  inmesti  parlalei. 

En  second  Uen,  poinqull  s'agHicidfnn  aorte  dé  sueeesMén  aritieipée,  os 
aeraîlHl  pas  pertnln  d'invoquer  paii  indueiion  Parti  789,Cdd.  ultr  ^  d^près  lequel 


les  créanciefB  decehii  qté  renonce  à  «ne  snoctossisa  ptomit  te'  ftrtre  auionsef 
h  Faoee|>ter  «n  son  Met  et  place  i 

OnQèjecle,iloBtvraÉ,danaropinkncontraire.qne4alol'ne^sttppos«|loiBl»^ 
de  tels  cas  la  substitution  d'étrangers  aux  hériticra  natnretil,  suosmatieD  m 
amratt  pour  efifbi  dé  nrarceler  M  Mens  et  d'en  l^ndra  la  resiiMioii'  «wIds  fa- 
cile dans  le  cas  où  l'absent  viendrait  h  reparattro. 
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Mais,  remarquons  que  ces  ÎDConvéDients  disparaissent  devant  cette  consîdé» 
raiîoD,  que  iMte  stabtt^gatkfii  an  droite  do^blteur  doit  être  ordonnée  ei 
jttstieei  et  ^e'iettriUwiJWiA,  fnyestis  d'un  pouvoir  discrétionnaire  k  cet  égard, 
ne  l'ordonneront  que  tout  autant  qu'ils  verront,  dans  le  reftis  de  Fhéritier  pré- 
somptif lui-même,  négligence  on  mauvaise  foi.L'objection  signalée  prouve  do^c 
umqnemcBt  4]ve  les  jogM  doivent  se  montrer  beaucoup  nias  circonspetls 
dans  ec  eaè,  Biais  non  qu'ils  sont  privés  d^ti  ntio^en  utile  d^aclton  contre  nh 
débiteur  peu  jaloux  de  remplir  ses  engagements.]]  •app.*l»ii.,T*  it&tinc^D.  40. 

[[  traOS  bis.  Quel  esty  par  rapport  an  demandeur,  f  effet  du  jugement  prêa^ 

lable  d'envoi  en  posseesion  ? 

C'est  de  fsNitoriser  \  agir  an  nom  du  présumé  absent  :  avant  Tobtention  Ae 
ce  jugement,  il  est  sans  qualité  pour  le  taire ,  comme  Fa  décidé  la  Cour  de  Li- 
moges, le  15  fév.  1836  (/.  Av.,  t.  51,  p.  478$  Dsvill.,  1836.2.306).  Û 
itepi».  Mph.,  9ùd  fferb.,  a.  fcj.  Espèce  nouYcUe. 

Ait.  860.  n  sera  procédé  de  même  dans  le  cas  6ii  il  s'agirait  de 
TenToi  en  possession  provisoire  aotorisé  par  Part.  IfO^  Gôd.  éiV. 


T«rtf»,9S.*-CNofir*GsMMrt.d«TMrir,  t.},  é.  Ml,  a***  9 1 23.  —  Notre  iHet.  ifn.  dé  proc.. 
QuCSTioas  TRAiTi»  :  En  qvel  tribinti doU étn portée  ia  deaandt  dfttTol  «S pnHiirtoa  poHMk^^ 


■est  raparati ,  !«•  frab  reUtin  an  jngenwt  de  déclaration  d'akseBoa  f t  è  Vemtoi  «ii  peeSiikiot  ]«k>« 
«boiM  SoiTeak-ili  être  supporté»  par  les  béritien  qid  ont  obtenu  cette  pesaeeilonl   Q.  tSOS  t9r,  ) 

90S%.  Sn  quel  tribunal  doit  être  portée  la  demande  d'envoi  enpo$à¥mon 

provisoire? 

Elle  doit  Pétre  devant  le  tribunal  do  domicile  de  Tabsent. 
[£  Yoy.  notre  Quest.  2904  ]] 

M99^»  Vaieence  peut-elle  être  déclarée^  et  Renvoi  en  pouetiUm  p$u^l  être 

ordonné  par  le  même  jugement? 

L*affirmative  a  été  jugée  par  arrêt  de  la  Ceur  de  cassitioij  àtlVlioir^  IHM 
(foy*  S.»  1809.105,  et  J.  Av.,  1. 1«',  p.  24), contre l'epimoé de IT^  Locat, 
1. 1,  p.  373,  attendu  que  le  Code  civil,  art.  119,  a  fixé  llâtcrt^lle  d'un  m 
entre  le  Jugement  qui  ordonne  rcnquéteellejugeaietitdedécbraiioa  iWih' 
sence^  aucune  disj^osition  n'exige  d'intervalle  eaife  la  dédaratioit  etreatèi 
en  ponession  provisoire. 

^fi  bxA  cependant  avouer  que  l'art.  190,  Ced.  civ.^  parati  eoairarier  Hfiie 
décision ,  puisqu'il  porte  que  les  héritiers  nrésoro|rtifs  pOMteM  oMeMif 
renvoi  en  possession  en  vert»  du  jugement  ééekirotif  &eiMénté.  nnîttt^, 
cette  interprétation  serait  trop  rigoureuse,  ec  «ulle  raison  de  «ééesMlé  ou 
d'équité  ne  vient  la  justifier  :  ce  que  la  loi  a  voQlu,  efeat  qae  l'eiltM  (Tn  M9^ 
session  ne  fût  pas  ordonné  avant  la  déclaration  d'absence.  Ried  n'èmpe^he 
doDo  que  ces  deux  points  ne  soient  réglés  par  denx  etaefi  disUndè  d'dA  même 
Jugement* 

Noos  avons  conclu  de  Ik,  dans  notre  Comni.  du  Tarif,  t.  2,  p.  343,  n<»  17, 
que,  si  la  déclaration  d'absence  et  l'envoi  en  possession  sont  demandés  siparément,  la 
seconderequète  devra  seule  passer  en  taxe.]]  0vip.  «IM^  v*  àUeneêt  n  45  et  i. 
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[[  tiMI9  bis.  Avant  de  prononcer  l'envoi  en  po$*e$$ion  définitive f  Uêfugeer 
peuvent-ils  ordonner  une  nouvelle  enquéle  comme  avani  la  déclaration  d^ab^ 
tence? 

H.  PiGBAU,  Comm..  U  %  p.  345,  résout  la  question  afOrmatiTemenl,  parc» 
qae,  dit-iL  un  tribunal  peut,  en  toute  matière,  avant  de  prononcer  définitive- 
ment,  ordonner  toutes  les  voies  dMnstruciion  qu*il  juge  convenables. 

Nous  adoptons  complètement  celte  solution;  elle  donne  une  garantie  de  plui 
à  Tabsent  et  tend  à  sauvegarder  ses  intérêts.  ]] 

[[  9909  ter.  Si  l'abtent  réparât' ^  les  fraie  relatifs  au  jugement  de  déelarO' 
tion  d'absence  et  à  Venvoi  en  possession  provisoire  doivent-ils  être  suppof' 
tés  par  les  héritiers  qui  ont  obtenu  cette  possession? 

La  Cour  royale  de  Colmar  a  décidé  raffirmative,  par  arrêt  du  4  mars  1815 
(/.  Àv,,  1. 1,  p.  42;  Dbvill.,  CoVect.  viotiv.,  5.2.!26)  ;  nous  ne  croyons  pas  de- 
voir donner  notre  adhésion  à  cette  décisicm.  La  déclaration  d'absence  et  l'en- 
voi en  possession  ont  le  plus  souvent  lieu  dans  l'intérêt  de  l'absent ,  dont  les 
biens  peuvent  se  détériorer,  faute  de  maître,  d'administrateur  ou  de  gérant. 

Il  est  bien  vrai  que  la  loi  accorde  aux  envoyés  en  possession  une  portion 
des  revenus  des  biens  de  l'absent,  niais  cei  émolument  n'est  que  le  dédomma- 
gement des  soins  qu'a  dû  nécessiter  la  gestion  des  biens,  et  dès  lors  on  ne 
peut  pas  en  argumenter  contre  les  envoyés  en  possession ,  pour  leur  faire  sup- 
porter les  frais  du  jugement,  comme  le  décide  Tanét  précité. 

Mais  lorsque  les  envoyés  en  possession  veulent,  pour  leur  propre  sûreté, 
faire  constater  l'état  des  immeubles  de  l'absent ,  cette  procédure  ayant  liea 
uniquement  dans  leur  intérêt,  les  frais  doivent  être  mis  a  leur  charge.  (Foy. 
notre  Comm.  du  Tarifa  t.  '2,  p.  3  i3,  n<>  20  et  21.)  ]] 

TITRE  VII. 

Autorisation  de  la  femme  mariée. 

D*après  plusieurs  dispositions  du  Code  civil,  la  femme  a  besoin,  dans  les  cas 
qu'elles  indiquent  (i),  de  l'autorisation  de  son  mari,  ou,  à  défaut,  de  celle  de  la 
Justice,  )i  l'effet  de  poursuivre  ses  droits  personnels. 

Le  Code  de  procédure  règle,  dans  le  présent  titre ,  la  forme  suivant  laquelle 
cUe  peut  provoquer  et  obtenir  l'une  ou  l'autre. 

11  est  à  remarquer  que  l'autorisation  dont  il  s'agit  n'est  point  celle  qui  a  lieu 
lorsque  la  femme  est  défenderesse. 

I>an8  ce  cas,  l'action  du  demandenr  ne  peut  être  subordonnée  k  la  volonté 
du  mari ,  ni  paralysée  par  elle,  si  le  mari  est  asst(;né  pour  autoriser  sa  femme, 
parce  qu'il  lui  est  dû  connaissance  des  actions  dirigées  contre  elle ,  comme  à 
son  protecteur  naturel.  Cette  autorisation  n'est,  au  surplus,  et  en  ce  qui  regarda 
l'action  du  tiers  demandeur,  qu'une  simple  formalité  que  la  justice  supplée, 
quand  le  mari  la  refuse-^ 

L|objet  du  présent  titre  n*est  pas  non  plus  de  régler  ce  qui  a  lieu,  quand  le 
mari  et  la  fenune  procèdent  conjointement ,  en  demandant;  car  si,  en  ce  cas. 


(1)  foy.  let  art.  S1&  et  sqît.,  1427,  1435,  t5S8«  1555  et  iuît.,  et  I57G. 
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fautorisîtioa  n'est  pas  expresse,  elle  est  au  moins  tacite,  et  résulte  du  con- 
coors  des  deux  parties,  comme  l'avaient  remarqué  les  commentateurs  de  l'or- 


doDDance  de  1667  (1),  et  comme  le  prescrit  surtout  la  raison. 


seoce  ou  d'interdiction. 

Ihns  le  |>remier  cas,  l'autorisation  devient  l'objet  d'un  débat  particulier,  e 
PoD  pourrait  dire  préalab le ^  et  alors  l'autorisation  de  la  justice  est  nécessaire 
pour  prononcer  entre  deux  volontés  contraires^  et  pour  statuer  sur  l'usage  et 
l'abus  que  le  mari  voudrait  faire  de  sonautorité;  car  cette  autorité  est  celle  d'un 
prolecieur  et  non  celle  d'un  despote. 

Si  le  refus  d'autorisation  est  juste,  le  devoir  des  magistrats  est  deraceuelllir; 
li,  au  contraire ,  il  ne  tend  qu'à  dépouiller  la  femme  des  moyens  légitimes  de 
conserver  ses  droits,  la  justice  doit  venir  à  son  secours,  et  la  préserver  de 
Toopression  et  de  sa  ruine,  en  lui  accordant  l'autorisation  refusée  par  son  mari*. 

Dans  le  second  cas ,  c'est  au  tribunal  à  examiner  et  apprécier  mûrement  les 
prétentions  de  la  femme,  et  à  concilier  avec  les  intérêts  de  celle-ci  ceux  que 
pciurrait  avoir  le  mari  à  donner  ou  à  refuser  son  autorisation,  s'il  lui  était  possi« 
bled*agir  par  lui-même. 

Du  reste,  cette  procédure  est  non -seulement  sommaire,  mais  exempte  d'une 
publicité  que  la  qualité  des  parties  et  la  nature  de  la  demande  rendraient  sou- 
vent Oicbeuse. 

Ait.  861.  La  femme  qui  voudra  se  faire  autoriser  à  la  poursuite 
de  ses  droits,  après  avoir  fait  une  sommation  à  son  mari,  et  sur  le 
refus  par  lui  fait,  présentera  requête  au  président,  qui  rendra  or- 
doDnaDce  portant  permission  de  citer  le  mari,  &  jour  indiqué^  à  la 
chambre  du  conseil,  pour  déduire  les  causes  de  son  refus. 

Tirir,  29 et  V8.  _  £  Notre  Conmcnt.  d«  Terif,  t.  3,  p.  346,  b**'  1  k  9.3  —  Coi.  eiv.,  art.  215, 118. 
—  Cod.  proe.,  art.  DTS.  —  Règl.  du  30  mars  1808,  ert.  60.  —  C  ^oif  DIct.  géa.  de  proe.,  y*  ^h- 
fon'Mliofi  dâ  femme  Martd«,  a*"  69  à  75  et  8S  à  91.  —  Arm.  Dallox,  eod.  verb.^  n"*  60  à  86» 
260  à  263  et  2bM  à  276.  —  Devllleneaf  e,  eod.  verb.,  d»*  83  à  90.  —  Locré,  t.  23.  p.  151 ,  n*"  13. 

iKnTioxs  TRAITÉES  :  Qoel  est  le  tribanal  compétent  pour  stataer  sar  l'aotoritaiion  !  Q.  2909.  ^  La 
Nf  le  précédente  a'appUqwH-elle  aa  cat  où  le  femme  demanderait  à  être  aotoriaée  à  sviTre  ma 
iaauoee  d'appel,  eo  sorte  qu'elle  dAt  s'adreaser  à  la  CoarT  Q.  2910.  —  Lea  tribanani  de  commerce 
SMt  lia  compétents  pour  autoriser  lea  femmes  mariées  actionnées  dcTant  eni  à  eater  en  jugement  î 
Q.  2910  bii.  ~>  Le  juge  de  paix  peut-il  autoriser  à  ester  en  justice  la  femme  mariée  qui  comparait 
terantloi?  Q.  29  lO  1er. -^Lorsque  la  femme  défenderesse  ne  provoque  pas  l'autorisation  du  meri, 
M-ce  «o  demandenri  proToquer  cette  untorisation?  Q.  2911.  —  Celui  qui  aasigne  une  femuM 
mariée  S4ns  la  faire  autoriser  peut-il,  poatérii'urement  à  l'assignatii»n ,  réparer  cette  omission? 
Ç  2<4l2.  —  Que  raut-ll  décider,  relatîTeoient  à  la  nullité  lorsque  c'est  la  femme  mariée  qui  assigne 
cUe-méaie  se  partie  aiiverse,  soit  en  première  instance,  soit  en  app(*l ,  suit  en  cassation ,  sana  étr» 
•aiorisée  de  son  mari?  Q.  2912  bis,  ^-  La  femme  qui,  alignée  conjointement  avec  son  mari ,  oon* 
Miiae  SToné,  mais  sans  autorisation  de  celui-ei  ni  de  justice,  peut-elle  être  autorisée  par  le  tribunal 
adefi*n«lre  snr  l'assignation ,  aprfei  un  jt^ment  de  proGt  de  défaut  dans  lequel  aile  a  été  comprise? 
L  assignation  qui  lui  a  été  donnée  d  It-elle  être  considérée  comme  nulle,  par  suite  du  déraut  d'an- 
loritotlon?  (^.  2912 1er.  —  Mais  si  la  femme  interjeeeit  elle-même,  toit  an  appel,  aolt  nn  poorroi  a» 
Mimdun,  sena  être  préaUblement.m«nie  de  l'antorisction  de  son  mari  «on,  à  défaut,  de  celle  de 
■  justice,  devrait-on  prononcer  le  nullité?  (^.  2913.  •  La  femme  mariée  est-elle  suffisamment  au- 
lariséeà ester  en  jnstice,  lorsque  Peiploit  introduetif  on  l'acte  d'appel  ou  de  pourvoi  en  caaaation  esi 
tant  à  sa  requête  qi^à  celle  de  son  mari,  encore  bien  qu'il  ne  contienne  point  nration  de 


l'aaiorlsation?  Q.  2'.*14.  —  l«orsqn'nna  femme  est  oblif^,  coiûointement  avec  son  mari,  et  que 
i'an  et  l'autre,  anui  ooqjointemcnt  assignés,  font  débat*  le  jugement  est-ll  exécutoire  contre  la 
,  o«  peat-ellc  cxelper  dn  défhnt  d*antoriaation  de  sce  aari  qni  n'a  pas  compara  ?  Ç.  29 lé  ééâ» 


il)  foy.  eDtr«  loirM  Joossi,  tor  Tart.  t  da  titre  2* 


unm*  le  droit  d'eitw  ea  jqgVBent?  Q^^^iB,  -r  SI 
mari,  poir  des  droits  idiim«billeri,  mOUB  'àé  mti 
q1  Q.  2M6.  -^Ui  knmé  i^mÊWkBam  m%miBt* 
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—  Um  antoiiMlioa  c&oérale  domit-t-eUo  à  U  femm*  le  droit 
la  femme  est  totionnée  coviolnteideiit  «Teo  son  m    ~ 
«tailfiernoeMalece>pie4erszploltd*as9lgintieo'  _ 

eation  à  l'effet  de  contraoleri  éoH-eile  froeéder  «iosi  qt*U  «et  freserit  Mr  la  art.  861  et  •■!«- 4a 
Code  de  procédure  ?  Q.  291 7.— La  femme  ne  peatelle  réclamer  r«atoiUatioB  de  joitice,  ^i^tèt 
avoir  fuit  constater  le  refus  du  mari,  dans  la  fbme  prescrite  par  l'art.  861 1  Ç.  2»l9  itâ.  ^^P^t  la 
sommation  faiu  an  mari,  à  l'effet  d'aatorUer  sa  ftMiiM,  ceOê-^  dol^^Be  Ini  ■Dcavdartta4Uel«aw 
dèaner  oa  refuser  cette  autorisation  T  Ç.  2918.  —  8i  le  mari  eequietoe  à  U  sommailooi  eamnaent 
oonne-tr-il  l'autorisation?  Q,  2919.  ~  Que  doit  contenir  la  requête  que  la  femme  présenté  an  prési- 
dent? Ô.  2920.  —  Quel  est  Tobjet  du  jugement  à  rendre  ea  cas  de  TefUfOtt  da  débat^a  Mril 
(^.  2921 .  —  L*at^orisation  donnée  à  h  femme  par  le  ortMaal  dait>afle  êUé,  expiasse  T  (^  2f  2i  è^. 
—Les  parties  oat-aUesbesola  d'être  aseistéet  d'avouée,  lora  de  leur  comparution  en  la  cbasabre  da 
aonseilT  Q.  2922.  —  Le  rapport  doit-U  être  fkit,  et  le  jusément  dolt-lI  être  prononcé  en  andtenea 
publique,  en  sorte  qu'O  ne  serait  procédé  ea  la  «hambra  4*  aonseil  qa'à  raaditioB  «eaparUai? 
Q.  2928. 3  Voy.  «i/M,  p.  666,  Q.  3010  fadisr;  p.  073,  Q.  tèti  ter;  p.  61«,  Q.  2830  Uê, 


K  Quil  e$ê  U  tribunal  ewnpéîent  pmw  iUUuer  iur  VmUoriatUan  ? 

Lorsqu'il  s'agit  d'autoriser  la  femme  à  ester  en  jugeaem  pour  4é(eair%,  et 
qu'elle  ne  s'est  pas  pourvue  par  action  principale  pour  demander  «eue  «utori- 
salion,  c'est  au  iuge  ou  au  tribunal  devant  lequel  la  contestation  ^t  portée 
qu'il  ^partlenl  d'accorder  l'autorisation  d'oflGce  (F^y.  God»  eiv.,  art»  218;  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Colmar  du  31  juilL  1810»  S.,  il.3.206»  e4  J.Jv.i  t.  5» 
p-  30),  parce  que  l'accessoire  doit  suivre  le  sort  du  principal^  maîç  c'e^t  ai 
tribunal  d'arrondissement  du  domicile  marital  qu'on  doit  toujours  s'adresser» 
s'il  est  question  d'actes  extraiudidaires  ou  de  poursuites  à  inleoter  de  la  pari 
de  la  femme ,  en  qualité  de  demanderesse  (  foy.  Gode  do  procédute» 
art.  861  ;  God.  civ.,  art.  219),  même  lorsque  ces  poursuites  devraient  avoir 
lieu  devant  un  autre  tribunal.  (Foy.  Paouofloir,  t.  1,  p*  270{  Tovlubb,  t.  2, 
p.  31  ;  Nouv*  Réperl,^  au  mot  ÀulorUalion  maritale,  sect.  8,  in  finé^  et  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cass.  du  21  germ.  an  XH,  et  J.  Av.,  t:  5,  p,  1?.) 

[[il  est  incontestable  que  lorsque  la  femme  demandé,  piv  ^e  tflic^n 
pruioipaleyk  être  autorisée  par  son  mari,  ce  dernier,  éumt  défeddenr^  4oîl  être 
assigné  au  tribunal  de  son  domicile.  La^remiére  hypothèse  de  M.  Carré,  celle 
où  l'autorisation  serait  réclamée  dans  le  Cours  d'ime  instance,  peutseprèsenier 


permission  de  plaider  n'étant  pins  qu'une  formalité  sans  impêrtancé 
quelque  sorte  de  droit ,  l'action  serait  valablement  portée  devant  le  tribunal 
saisi.  Mais  si  nous  supposons  la  femme  dema/nderent  ^  et  le  défaut  d'sulorisa* 
lioA  provenant  de  sa  négligence ,  il  nous  semble,  dans  le  cas  où  le  tribunal 
surseoirait  pour  lui  donner  les  moyens  de  réparer  celle  omission,  qne  ce  Q*est 
pas  devant  lui  que  la  demande  doit  être  formée,  mais  devant  le  tribunal  da  do- 
micHe  du  mari,  que  les  art.  861  et  862,  astreignent  \  se  présenter  en  personne 
k  la  Chambre  du  Conseil,  et  qui  ne  peut  être  tenu  de  se  déplacer  ou  de  nortame^ 
un  fondé  de  pouvoir,  à  une  distance  peut-être  considérable  du  heu  ^u'il  ha* 
bite.  {Tcy»  au  surplus  nos  Quett.  2912  et  2912  6ii.)Il 
0«pp;  «Ivii.,  v«  AmAwu.  de  ftwmê  wioné;  n.  9  et  s. 

90i#L  ta  règle  fiticUnUe  4'appUqveTHlUau  easùùla  femM  êemmiê' 
rail  à  être  autorisée  à  suivre  une  instanee  d^appel,  entùrie  qu'elle  éài  t^eh 
dresser  à  la  Cour? 

Cette  question  était  résolue  peur  l'aCûrmative  dans  la  }urisprudenoebretODoe, 
en  interprétation  de  Tart.  m  de  h  Coutume,  qni,  eonnne  la  lof  aetnelle,  vou- 
lait que  la  femme  en  puissance  de  niari  ne  pût  ester  en  jutfeikient  sans  son 
autorisation  ou  celle  de  la  iustice.  Pour  éviter  la  nullité  et  garder  les  formes,  dis 
Sauvageau ,  sur  Dufatl  ,  liv.  2,  chap.  581 ,  la  Cour  a  coutume  de  les  autoriser 
sur  le  refus  du  mari.  Aucune  disposition  «soit  du  Gode  ci  vil«  soit  du  Gode  do 
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fÊêMiÊHff  lÊhi  statué  sur  cet  oijet ;  nais  puisque  Tart.  R6i  prescrit  iMieordon«* 
■ance  do  «résideut,  il  ne  nous  i^arat  pas  douteux  qu'il  n'indique  le  président 
du  inUma)  eeisî  de  raiïaire,  et»  par  eouséquent,  c^uî  de  la  Cour^  kM^sqaeia 
éfluseestenap^. 
Q[  Cette  solution  est  la  eonséqnence  de  la  pvécédeote.  ]] 

0vpp.  «Apai.»  y  inloru.  ée  fèmwt§  mariée,  n.  46  et  s. 

([1MMl)is«  ttê  (rîbunaua  de  commerce  ionUih  tompitèntÉ  p&tgr  ttktoriscr 
les  firnmes  mariéet  actionnées  devant  eux  à  ester  en  jugement  ? 

n  est  incontestable  que  la  femme  qui  demande,  par  yole  d'action  priscipale,  k 
Are  attttcisée  de  la  îusUoe,  doit  s'adresser  au  tribunal  citil.  Mais  il  peut  arriver 
qu'elle  soit  eitée  devant  un  tribunal  de  cemuitroe»  à  raison  de  ses  enpffements, 
e(  alors  s'élève  la  question  de  savoir  si  la  règle  générale,  d'après  laquelle  le  tri« 
bunal  saisi  est  compétent  pour  accorder  l'autorisation,  si  cette  rè^e,  disons* 
Douk,  subsiste  même  dans  ce  cas,  et  si  les  tribunaux  de  commerce  sont  inves- 
tis du  même  droit?  L'affirmative,  soutenue  par  MM.  Favard  de  Langladi, 
t.  !•%  p.  255^  BsRRUT  Saint-Prix»  p.  666,  not«  S,  et  Durantoii,  t.  3,  p.  426, 
a  été  adoptée  par  les  Cours  de  Colmar,  SI  juilL  1810;  Bruxelles.  29  août  181t 
et  Cassât^  17  août  1813  (/.  Av.,  u  5,  p.  28  et  34),  sur  le  moiir  que  l'autori- 
sation, quand  la  femme  est  défenderesse,  n'est  plus  qu'une  simple  forraa&t^ 
et^  qu'enlever  aux  juges  saisis  de  la  contestation  le  pouvoir  de  4'ordonner  se^ 
fait  multiplier  inutilement  et  prolonger  une  procédure  sans  importance  :  nulle 
contradiction  sérieuse  ne  s'est  élevée  contre  cette  doctrine,  que  Ton  peul 
considérer  aujourd'hui  comme  définitivement  fixée. 

Elle  n'est  pourtant  pas  sans  inconvénients  :  les  arrêts  nrécités  supposent  teu^ 
jours  que  la  femme  est  défenderesse  ;  mais  supposons  a  notre  tour  qu'elle  as* 
signe  sans  autorisation  devant  \$  tribunal  de  commerce,  et  que  là,  dans  le 
cours  de  l'instance»  elle  réclame  le  droit  qui  lui  manque;  le  vœu  de  la  Toi  eet-il 
sincèrement  rempli  ?  Les  garanties  qu'elle  attend  de  la  prudence  des  tribunaux 
civOs  sont-elles  exactement  les  mêmes?  Il  est  permis  d'en  douter;  d'ailleursi 
les  normes  prescrites  par  les  art.  861  et  862  ne  pourront  être  remplies  ;  le  mi^ 
nistère  public  ne  sera  pas  entendu  ....  Cette  dernière  considération,  surtout^ 
nous  paraît  décisive;  lorsque  I  action  a  été  intentée  par  la  femme,  il  faut  res- 
pecter les  garanties ,  les  entraves  mêmes  dont  la  loi  en  environne  l'exercice, 
etc*est  au  tribunal  civil  qu'A  fout  s^adresser  pour  obtenir  l'autorisation,  lors 
même  que  d'autres  juges  seraient  saisis  du  débat.  {Voy.  d'ailleurs  par  analogie 
noire  (MiesL  29()9,  et  un  arrêt  de  Rennes,  24  nov.  1819;  DsviLL.y  ColL  nouv^ 

6.2.155.)  II 

(X  tr0t#  ter.  te  iuff$  de  paiœ  feut^Û  autoriser  à  ester  en  justiea  la  /Mae 

mande  gui  contparaU  devant  lui? 

Celte  question  ne  peut,  ce  nous  semble,  être  convenablement  résolue  q^ail 
m^en  d'une  distinction  entre  les  deux  principaux  ordres  de  fonctions  que 
remplit  ce  magistrat. 

Si  nous  considérons  le  juge  de  paix  comme  juge,  dans  les  fiinites  de  la  coni* 

Sétence  qpi  lui  est  attribuée  par  «a  loi»  il  nous  paraît  certain  que  lâ^  solution 
onnée  à  la  question  précédente  s'appEque  également  à  cefie^a,  qu*il  est  ea 
droit,  comme  le  tribunal  de  conunerce,  de  permettre  \  la  fesime  actiannie 
ievtmtlm  de  défendre  à  l'action  :  mais  si  nous  considérons  ce  magislrali  comme 
eonéiliatekr'^f^u  veriu  des  règles  tracées  par  lesart.  48  et  sutv.,  CodL  nfoc.  efv^ 
nous  tenoas  anssl  pour  constant,  slvec  la  Cour  dé  Hontp^lliêf ,  ITinitt.  1627 
(J.  iiv.,  t.  40,  p.  64),  que  ce  magistrat  commettrait  iin  excèsde  {pouvoir  en  auto- 
risant kfetnmeli plaider  eupreihière  instance;  que  cette  pei'mission  sefaîtpaf 
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conséquent  de  nu)  efTct,  et  n'empêcherait  pas  de  demander  la  nullité  des  ftctef 
postérieurs.  Les  raisons  qui  nous  paraissent  justifier  Taitribution  d'un  droit  à 
des  tribunaux  excepiiouiiels  ne  peuvent  être  invoquées  dans  cette  hypothèse» 
puisque  le  juge  de  paix,  siégeant  en  bureau  de  conciliation,  n'est  point  saisi  d» 
l'affaire,  que  d'ailleurs  il  n'y  a  point  d'urgence,  ni  de  complications  possibles} 
ddès  lors  les  règles  générjles  doivent  reprendre  leur  empire.  ]] 
99t0  quater.  La  femme  martVe  gui  veu$  agir  en  jusUee  doit-elle^  dam  Um$ 

les  coêf  obierver  tes  formaliiés  de  Vari,  861  ?  D'autres  incapables  sonlr4U 

attretnts  aux  mêmes  larmalnes  r  »upp.  aipii**  v*  AutorU,  de  fêmwte  mariée, 

n.  37,  38. 
mtt.  Lorsgue  la  femme  défenderesse  ne  provogue  pas  Vaulorisalion  du 
mari^  esl-ee  au  demandeur  à  provoquer  cette  autorisation? 

c  L'action  du  demandeur,  comme  nous  l'avons  dit  dans  les  préliminaires  de 
ce  titre,  d'après  le  conseiller  d'Etat  Berlibr  (Voy.  Exposé  des  motifs  du  pré^ 
sent  titrsj  édit.  de  F.  Didot,  p.  284),  ne  pcuiéire  subordonnée  ^  la  volonté  do 


prolecteur 

l'action  du  tiers  demandeur,  qu'une  simple  formalité  que  la  justice  supplée, 
quand  le  mari  la  refuse.  » 

On  a  cru  pouvoir  soutenir  qu'il  résultait  de  ce  passage  que  la  femme  était 
obliffée  de  requérir  rautorisation  de  son  mari,  et  de  poursuivre  sur  cette  ré- 
quisuion,  lorsque  le  demandeur  ne  l'avaii  pas  appelé  lui-même;  que  ce  n'était 
pointa  celui-ci  à  provoquer  cette  autorisation,  puisqu'elle  n*est  è  son  égard 
qu'une  simple  formalité,  et  que  le  refus  du  mari  ne  peut  paralyser  son  action. 

Un  tel  maintien  est  une  erreur,  en  droit,  et  rien,  dans  lé  passage  ci-dessus 
transcrit,  ne  fournit  la  moindre  induction  à  son  appui. 

M.  le  conseiller  d'Etat  suppose  l'assiff nation  donnée  au  mari  lifin  d'autorisa» 
tion  par  le  demandeur  lui-même  ;  s'il  dit  que  son  action  ne  peut  être  paralysée 
par  le  refus  du  mari,  c'est  par  le  refus  du  mari  assigné,  et  parce  que,  sur  ce 
refus,  et  après  l'avoir  entendu,  le  tribunal  supplée  i'autorisaticm  d'office.  {Voy. 
Proudhoii,  t,  1,  p.  271.) 

C'est  pourquoi  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  par  plusieurs  arrêts,  que  celui 


§e  faire  autoriser.  {Voy.  arrêts  du  7  oct.  1811 ,  et  du  25  mars  1812,  S.  12.1. 
317,  et  J.ilv.,  t.5,p.60.) 

On  peut  ajouter  encore,  premièrement ,  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour  du 
29  mars  1808  (S.  t.  8,  p.  213,  et  J.  Av.,  t.  5,  p.  38),  qui  a  décidé  qu'une 
femme  mariée  ne  peut  être  poursuivie  ni  condamnée  par  défaut,  si  elle  n'est 
pas  autorisée  ^  ester  en  jugement,  et  que  c'est  à  celui  qui  l'avait  actionnée  Si 
provoquer  lui-même  l'autorisation  avant  d'obtenir  condamnation. 

C'est  qu'en  effet  la  nécessité  de  l'autorisation  est  un  moyen  d'ordre  public 
qui  ne  saurait  être  couvert  par  la  négligence  que  la  femme  a  mise  à  se  faire 
autoriser. 

D'ailleurs  tous  ceux  qui  intentent  un  procès  doivent  s'assurer  de  la  capacité 
des  personnes  qu'ils  poursuivent ,  et  veiller  à  ce  que  les  formalités  prescrites 
pour  la  validité  des  jugements  soient  exactement  remplies. 

Secondement,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  31  juill.  1810  (S.  13.2.206^ 
et  i.  Jv.,  t.  5,  p.  30),  cité  sur  la  question  précédente,  qui  a  jugé  que  celui  qii 
assigne  une  femme  mariée  ne  peut  se  dispenser  d'assigner  son  mari  en  aiitorî 
sation,  même  en  justifiant  de  l'absence  momentanée  du  mari,  parce  que  ce  n'est 
que  psff  suite  de  la  non-comparution  du  mari  ou  du  refus  de  sa  part  que  l'au  • 
torisatioB  maritale  peut  être  suppléée  par  l'autorisation  de  iustice. 
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r[  La  dodrine  ei  la  jurisprudence  sont  également  filées  dans  le  senR  de  To» 

I)iijioD  de  M*  Garréj  on  peut  donc  tenir  pour  certain  que  ce  n'est  plus  à  la 
emme,  dans  ce  cas,  mais  au  demandeur,  à  renr|)lir  les  formes  prescrites  par 
l'art.  861,  c'est-à-dire  à  faire  sommation  au  man,  et  sur  son  refus,  à  présenter 
requête  pour  obtenir  permission  de  le  citer  en  la  Chambre  du  Conseil,  k  niiûnt 
4]u'il  n'aime  mieux  l'assigner  conjointement  ayec  la  femme  pour  défendre  à  son 
action.  (Voy.  tn/rd,  Quesl.  'i9U.) 

11  se  trouve  cependant,  dans  les  expl'caiions  qui  précèdent,  quelques  ex« 
pressions  que  nous  croyons  devoir  relever  ici,  parce  qu'elles  peuveut  enlratuer 
des  conséquences,  selon  nous,  inadmissibles. 

La  nécessité  de  Tauiorisation,  dit  M.  Carré,  est  un  moyen  d'ordre  public* 
Ces  derniers  mots,  évidemment,  ne  doivent  pas  être  pris  dans  leur  acception 
propre  ;  la  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation  est  purement  relative, 
puisqu'elle  ne  peut  éire  opposée  que  parla  femme,  par  le  mari,  ou  par  leurs 
héritiers.  (Art.  225,  Cod.  civ.) 

Celte  nullité  est  tout  au  plus  empreinte  du  caractère  d'ordre  public,  en  ce 
sens  qu'elle  n'est  jamais  couverte  par  des  défenses  au  fond,  et  qu'elle  peut 
être  proposée  en  tout  état  de  &iuse,  même  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation  (arrêt  de  Cass.  du  7  ao&t  18  «5,  Dalloz,  t.  7,  p.  6H6). 


paraît  contraire  à  celle  doctrine,  a  éié  rendu  dans  une  espèce  où  la  déchéance 
était  demandée  formellement  par  le  défendeur  au  pouivoi,  ce  qui  change  tout  à 
fait  les  termes  de  la  question.  ]3  têupp,  mlpM.,  y  AtUori$.  de  femme  mariée,  n. 

56  et  s. 

t9i9.  Crlui  qui  assigne  une  femme  mariée  sans  la  faire  autoriser  pftt(-tl, 
postérieurement  à  l'assignation,  réparer  cette  omission? 

Nous  croyons  que  s'il  s'agit  d'une  assignation  întroduciive  d'instance,  k  i'é* 

Sard  de  laquelle  aucun  délai  fatal  ne  peut  courir,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le 
emaiideur  qui  n'aurait  fait  encore  aucun  acte  contre  la  femme,  ne  puisse  ré- 
enlariser  sa  procédure,  en  assignant  posiérieuremeni  le  mari;  mais  à  l'égard 
de  l'appel  et  du  pourvoi  en  cassation ,  qui  doivent  être  formés  dans  un  délai 
déterminé,  h  peine  de  déchéance,  les  principes  exieent,  d'après  ce  que  nous 
venons  de  dire  sur  la  question  précédente,  que  si  la  leumie  intimée  ou  délen-» 


£[  A  prendre  à  la  rigueur  les  expressions  de  M.  Carré  et  à  les  rapprocher  de 
celles  que  nous  avons  critiquées  sous  la  question  précédente,  et  d'où  il  résulte- 
nit  que  la  nullité  puisée  dans  le  défaut  d'auioiisation  est  d'ordre  public,  on 


itance,  n'est  admissible  que  tout  autant  que  le  délendeur  n'aurait  encore  £iit 
aucun  acte  contre  la  femme;  ces  conséquences,  qu'au  surplus  M.  Carré  n*ad« 
met  pas  d'une  manière  formelle,  nous  paraîtraient  également  inexactes.  Pour 
la  première,  voyez  nos  observations  sur  la  question  précédente.  Relativement  à 
la  seconde,  il  importe  peu,  selon  nous,  de  savoir  à  quel  point  la  procédure  est 
parvenue,  si  la  nullité  ou  la  déchéance  n'est  pas  opposée  par  les  ayantsdroits. 
Le  demandeur  est  toujours  libre,  qu'il  soit  en  première  instance,  en  appel  ou 
«D  cassation,  de  se  soustraire  aux  conséquences  éventuelles  d'un  défaut  d'au* 
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torisatioii,  €*eit-à-dir6  à  raBéanUssement  de  l'instaDce,  8*il  est  encore  dan» 
hsB  dâiis  généraux,  comme  le  foil  observer  M.  Carré  ;  onaat  à  cette  distine-^ 
lion  de  notre  savant  maître,  elle  nous  parah  incontestable,  et  noasTavoM 
ééA  admise,  t.  4,  p.  136,  Quest.  1646  ter. 

Le  point  de  savoir  k  quelle  phase  de  la  procédure  se  trouvent  les  parties 
■'a  pomt  du  reste  plus  d'importance,  dans  le  cas  oà  la  nuUilé  est  ein^eaée» 
que  dans  celui  où  elle  ne  l'est  pas.  C'est  donc  k  tort  me  b  Cour  de  Toulesse, 
I  juiU.  i8ii  (J.  ilo.,  cab.  de  janv.  1843),  a  repoussé  la  fin  de  nonHr«cevolr, 
sur  le  fondement  que  le  demandeur  avait  réparé  son  omission,  avant  que  I» 
femme  eût  comparu  en  justice  ;  c'est  I&  une  circonstance  indifférente  et  qui  ne 
modifie  en  rien  la  rigueur  des  principes.  Si ,  dans  Texploit  d^ssignation ,  qui 
est  le  premier  acte  de  l'instance,  le  mari  n'est  point  sommé  d'autoriser  sa 
fpmme  ou  de  comparaître  avec  elle^  Faction  est  mal  introduite,  la  nullité 
pourra  done  être  demandée,  et,  par  suite,  la  déchéance  encourue,  si  les  parties 
se  trouvent  en  appel  et  que  les  délais  soient  expirés.  On  ot^ecte  que,  jusqu'à 
sa  comparution,  la  iemmen'a  pas.  àpr^rement  parler,  esté  en  jugement; 
mais  elle  a  été  mise  en  demeure  ee  le  faire ,  et  cependant  Tobstade  pris  de 
aon  incapacité  n'est  pas  levé  $  une  réassignation  plus  complète  nous  paraît 
donc  indispensable  pour  couvrir  le  vice  de  la  procédure,  et  si  le  demandeur 
n'est  |)ltts  dans  les  délais  pour  la  faire,  il  ne  doit  s'en  prendre  quli  lui  de  rim* 
possibilité  d'agir  où  il  se  trouve. 

Nous  devons  cependant  ajouter  que,  le  8  nov.  1849 (J.  Av.,  foeo  étiole).  In 
même  Cour  de  Toulouse  a  persisté  uans  ce  que  nous  croyons  pouvoir  appeler 
grave  hérésie.  ]] 


Q  «919  bis.  Qfu  fauÊrU  éécidmt  veloHvemint  à  te  fmi W,  hnçm  ^e$i  te 

femme  mariée  qui  aaigne  elle-même  $a  partie  adveney  soit  en  première  tn- 
itanee,  toit  en  appel,  soit  en  cassation,  sans  être  autorisée  de  son  mari  ? 

Les  principes  exposés  sous  les  deux  questions  précédentes  nous  paraissent 
résoudre  implicitement  celle-ci  :  les  juges  ne  peuvent,  comme  nous  l'avons 
dit,  la  déclarer  déchue  de  son  action,  puisqu'il  suffît  de  son  silence  et  de  ce- 
hn  de  son  conjoint  pour  valider  la  procédure. 

Le  défendeur  n'a  pas  non  phis  le  droit  de  tirer  une  fin  de  non-recevofr  de 
cette  omission»  car  l'art.  295  du  Code  eivil  lui  refuse cetui  de  se  pourvoir  en 
nullité. 

comme  il  loi  importe  d'éviter  une  position  qui,  sans  qu'il  j  ait  de  sa 
faute;  "  ■ 
contestablement 
celle 

cas,  c'est  k'ia  femme  à  se  pourvoir,  conformément  h  Pari.  ^1,  devant  )e  tri- 
bunal du  domicile  du  mari.  L'assignation  donnée  n'en  sera  pas  inoins  valable 
et  produira  tous  ses  effets  ;  seulement,  il  sera  sursis  à  la  continuatioii  ie  Hn- 
stance. 

Supposons  mùntenant  que  la  femme  ou  le  mari  se  pourvoient  contre  une 
procédure  viciée  par  le  défaut  d'autorisation  :  ils  ont  certainement  le  droft  d*en 
demander  la  nullité,  et,  par  conséquent,  s'ils  se  trouvent  en  Cour  royale  ou  en 
cassation,  k  déchéance  de  l'appel  ou  du  pourvtM  formé  confre  la  decisioii  ont 
ires  condamne.  Ce  qui  les  prive  Ou  droit  d'en  interjeter  un  nouveau,  lorsque  res 
délais  sont  expirés.  On  conçoit,  du  reste,  que  la  voie  du  désistement  étant 
beaucoup  plus  simple,  sera  toujours  employée  par  la  femme,  dans  ce  cas. 

Mais  SI  la  femme,  au  lieu  de  demander  fa  nullité  de  la  procédure^  préfère  la 
régulariseF  en  obtenant  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  ra  iuslice ,  nous  pen* 
sonsqull  hil  sera  permis  de  le  faire  pendant  tout  le  cours  des  débats,  pourvu 
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que  le  jugement  ne  soit  fzsi  encore  rendu.  Vxi>  arrêt  de  Rennes ,  24  nov,  18t9 
(/•  ^t7.,,l.  5^p.  95;  Dbyill.»  Collect.nQuv^yG.2ASS)i  admet  impricitemeol 
cette  doctrine,  il  exige  seuTeioeint,  et  c'est  née  raiâon,  que  la  femme  se  con* 


forn^  aux  dispositionii  de  F^t.  861.11  m^^m*  »^^»  ^  Autorù.  d^  fèmm^  ma 
ri^ff,  A,  7àets. 

Q  9tt4  *  *€T  (1).  La  femme  q%i ,  aui^éii  c^njoin^mn^t  avec  Km  maréy  «oi»- 
êtihià avQtui,  wtai$  mus  autQritationdâcelm-eiiOH ieiwliM,  petU-eUe  être 
•marÉiëg  par  Ip  triin/mal  d  défendre  eur  taeeignaiiom ,  <fpr^<  tin  jugiemeni 
dm  préfè  df  défaut  dan$  lequel  elle  a  été  0Oimiprise?L'ae9i§naiion  qui  lui  a 
été  donnée  doit-elle  être  considérée  commû  nmk  par  SMite  du  défaut  4'atf* 


La  circonstance  qu'un  juc^memtdejoaction  dans  lequel  on  a  comnrisb  femme 
ainsi  assignée, ea  même  temps  que  son  mari  pour  Fauioriser,  et  cela  par  uuex« 
pJoit  qui  n'a  été  argué  d'auoun  viee  de  forme»  ne  nous  semble  point  un  motif 
suffiss^at  pour  faire  déclarer  cette  assignation  nulle,  comme  si  le  tribunal  eût 
déjà  f^fémgfi  poite  nullité,  eu  déclarant  fa  femme  défaillante,  quoiqu'elle  eût 
constitue  avoué.  En  effet,  qette  circonstance  ne  lui  fait  aucun  préjudice,  Buis- 

3ue,d*une  part,  la  jonction  était  nécessaire,  à  raison  du  défaut  d'autres  défen- 
eurs,  et  que,  de  l'autre,  le  jugeneitt  4e  jonction  ne  prononce  rien  contre  eue, 
et  ne'coni^titue  qu^une  simpte  formalité  judiciaire,  nécessaire  pour  régulariser 
la  procédure.  En  tout  ci»,  la  auUké  demandée  n'est  prononcée  par  aucune  ioi^ 
el  Vart.  tO30  défend  de  la  suppléer.  ]] 

#  *  ■ 

.^4I9«  4faû  si  Içk  tjmmn  inlerfelait  elle-mémep  soit  un  appela  soit  un  p^mr» 
voi  en  cassation  ^  sans  s*éire  préalablement  munie  de  Vauiortsation  de  son 
fMfiti  OU»  4  ddfiitit,  déS  celle  de  la  justice ^  ^^aiiron  prononcer  la  nullité? 

r 

Non  ;  la  Cour  njd  pqurraît  que  siirseoir  à  prononcer,  jusqu^à  ce  que  la  femme 
le  O^mii^  4e  cette  autorîsatipn  Ci]. 

([  Il  (S&l  géyérali^a^iBt  reconnu  av^urd'hui  que  la  femme  qui  n'a  été  anto- 
nsSe  j^  plalofaf  qu  en  première  instance,  a  besoin  d'une  nouvelle  autorisation 
pour  injS^rjjQter  appel,  sauf  les  restrictions  dont  il  est  parlé  sous  notre  Ques- 
,§f(fn  Wi  6i<;  c'est  d'ailleurs  ce  que  décide  la  loi  du  18  juill.  1837 ,  relativeiçent 
aux  communes  dont  rincapacite  présente  une  analogie  véritable  avec  celle  des 
Xemmes,  mariées;  mais  quelque  nécessaire  aue  soit  l'accomplissement  préalable 
de  ciçlte  focmalité,  la  soJutioii  de  M.  Carre  ne  nons  paraît  pas  moins  exacte, 
conformément  à  ce  que  nous  avons  dit  sous  les  Quest.  2911  et  291^.  ]] 


n  est  certain  que,  dans  le  cas  où  le  mari  et  la  femme  pracèdent  conjdote- 


(1}  (Celte  qaçstion  est  extraite  des  car- 
lODf  de  M.  Carré.  Sa  aolniioD  D^est  oulle- 
■Mnt  en  désaccord  avee  les  principes  déte- 
lo|>pés  parDooB  sons  lesnomêros  precédents, 

Ïmisqa^elte  implique  une  demande  en  nulKté 
crmée  par  la  femme,  mais  repoussée  sur  le 
motif»  que  Psctton  n^est  pas  véritablement 
aogagée  par  un  jugement  de  iouction  de 


défaut,  ce  qoi  nous  paraît  conforme  à  la  rai- 
son. ] 

(2)  F.  arrêt  delà  Coorde  cassation  da 
22  oct.  1807  (S.  8.1.127);  arg.  'd'un  autre 
arrêt  de  la  même  Cour,  rendu  en  faTeur 
d^ioe  comravne,  le  24  brum.  an  XIV  (S. 
8.1.127,  J,  Je.,  I.  16,  p.  856)»  et  um 
oueslioos  sur  l'arl.  865, 
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meDl,eB  demandant,  il  n'est  pas  nécessaire  d'ane  autorisation  formelle  de 
'  mari  pour  que  la  procédure  soit  régulière  contre  la  femme. 

En  ce  cas,  l'autorisation  est  tacite,  avons-nous  dit  encore  dans  les  prélimi- 
naires de  ce  titre,  d'après  M.  le  conseiller  d'Etat  Brrlier  (Voy.  Exposé  dea 
motifs,  édit.  de  F.  Didot,  p.  284),  et  résulte  du  seul  concours  des  deui  par* 
ties,  comme  l'ont  remarqué  les  commentateurs.  (Voy.  arrêt  de  la  Cour  de  eass. 
du  10  juil.  1811  (1),  SiRET,  1. 11,  p.  344,  J.Àv.ji. 5,  p.  52),et  c'est  par  suite 
de  ces  principes  que  la  Cour  de  Montpellier,  par  arrêt  du  2  janvier  1811 
(Voy.  SiRET,  t.  li,  p.  211;  /.  Àv.y  t.  3,  p.  239),  a  jugé  qu'une  femme  était 
suffisamment  autorisée  à  ester  en  jugement,  lorsque  son  mari  était  lui-même 
partie  requérante  dans  l'acte  d'appel. 

Quant  au  cas  où  la  femme  est  assignée  conjointement  avec  son  mari ,  nous 
avons  vu  qu'il  était  nécessaire  que  l'assignation  donnée  à  celui-ci  le  fût  à 
reflet  d'autoriser.  (Voy.  Berriàt  Saint-Prix,  p.  664.) 

Gela  est  particulièrement  nécessaire,  lorsque  le  mari  étant  partie  dans  l'in- 
stance, les  deux  époux  ont  des  intérêts  distincts.  (Voy.  arrêt  de  la  Cour  de 
Bordeaux  du  25  août  1810,  SiREV,  1. 11,  p.  185;  /.  iv.,  t.  5,  p.  52.) 

[[Notre  avis  est,  sur  tous  ces  points,  conforme  à  celui  de  M.Carré.]j 

Soiip.  »lpli.,  V*  Autorit.  de  femme  mariée,  n.  3  et  4. 

[[  fCOIA  bis.  Lorsqu'une  femme  est  obligée  conjointement  avec  son  maH, 
et  que  Vun  et  l'autre,  aussi  conjointement  eusignés,  font  défaut,  le  jugement 
est-il  exécutoire  contre  la  femme,  ou  peut- elle  exciper  du  défaut  d'au^on- 
salion  de  son  mari  qui  n^a  pas  comparu  (2)  ? 

Si  le  mari  avait  comparu,  il  serait  censé,  par  cela  seul,  avoir  comparu  pour 
lui  et  sa  femme,  et  ceÛe-ci  serait  réputée  avoir  été  liée  par  le  jugement  inter- 
venu. 

Mais  si  le  mari  a  fait  défaut,  il  ne  peut,  dans  l'espèce,  être  présumé  avoir 
autorisé  sa  femme  ;  et  si  elle  n'a  pas  été  autorisée  par  justice ,  le  jugement 
obtenu  ne  peut  être  exécuté  contre  elle.  (An.  215,  Cod.  civ.j 

Ce  n'est  pas  seulement  le  raisonnement  qui  établit  la  vérité  de  cette  propo» 
sition;  un  an  et  de  la  Cour  de  cass.,  du  29  mars  1808  (Devill.,  Collect.  nouv.^ 
2.1.506) ,  décide  formellement  qu'une  femme  mariée  ne  peut  être  poursuivie 
tU  condamnée  par  défaut ,  si  elle  n'a  pas  été  autorisée  à  ester  en  justice. 

A  la  vérité ,  l'arrêt  que  Ton  vient  de  citer  est  rendu  dans  une  espèce  où  la 
femme  était  seule  en  cause,  en  sorte  que  l'on  pourrait  dire,  pour  soutenir 
l'opinion  contraire ,  qu'il  a  suffi  que  le  mari  fût  assigné  conjointement  avec  sa 
emme,  pour  que,  sur  le  défaut  de  l'un  ou  de  l'autre,  le  tribunal  ait  pu  pronon- 
cer condamnation  sans  autorisation  du  mari  ou  de  la  justice. 

On  fera  observer,  contre  cette  prétention,  que  la  disposition  législative  <ioi 
exige  que  la  femme  soit  autorisée  pour  ester  en  jugement  est  d'ordre  public  ; 
que,  par  conséquent,  elle  doit  être  exécutée  dans  tous  les  cas;  que  si  rautori- 
sation  du  mari  résulte  de  la  procédure  commune  du  mari  et  de  la  femme  con- 
jointement assignés,  il  n'y  a  pas  lieu  à  argumenter  de  cette  décision ,  dans  le 
cas  absolument  opposé  où  ni  le  mari  ni  la  femme  ne  comparaissent  ni  ne  pro- 
cèdent. I 


(1)  [  En  rapportant  le  même  arrêt  à  fa 
note  Jurisprudence,  M. Carré ajoatait  aTec 
raison  ; 

et  Od  peut  conclure  de  li ,  dont  U  cas  de 
non  enmparulion  du  mari ,  qu'on  ne  peut 
«bleuir  jugeuieoi  conire  la  femme,  ai  elle 


n^a  pas  été  autoriaée  par  lai  on  par  la  Joa- 
tice.  »  ] 

(3)  [  Cette  question  est  extraite  dea  car- 
tons de  M.  Carré  ;  aa  solution  Dooa  parait 
inconteilsble.  J 


TIT.  VII.  Autorisation  de  la  femme  mariée.-^  Art.  961.  Q.  9919.  67S 

Insisterait-on  en  faisant  ce  raisonnement  ;  «  La  loi  autorise  le  juge  k  pro- 
«DODcer  condamnation  lorsque  les  parties  ne  comparaissent  pas;  ainsi  les 
■  effets,  quant  à  la  condamnation,  sont  les  mêmes  que  si  elles  s'étaient  pré- 
f  seotées^  or,  si  elles  n'avaient  pas  fait  défaut,  elles  eussent  procédé  conjoin- 

•  tement,  et  alors  l'autorisation  n'aurait  pas  été  nécessaire  ;  donc  la  femme  n« 

•  peut  argumenter  du  défaut  d'autorisation,  puisque,  assignée  avec  son  mari, 

•  elle  est  aussi  censée  avoir  défendu  conjointement  avec  lui.  » 

Ce  raisonnement  serait  inexact  ^  car  la  condamnation  par  défaut  n'est  poin 
le  résultat  d'une  présomption  de  comparution,  mais  bien  la  peine  attachée  an 
défaut  de  comparaître.  Or,  si  la  femme,  comme  l'a  iugé  l'arrêt  du  29  mars  1808, 
ne  peut  être  condamnée  par  défaut  si  elle  n'a  pas  été  autorisée,  on  ne  voit  aucune 
raison  pour  que  la  simple  circonstance  de  l'assignation  donnée  tout  k  la  fois  k 
elle  et  a  son  mari  dispense  de  cette  formalité  essentielle.  11  faudrait  au  moins 
ique  le  tribunal  la  déclarât  autorisée  de  justice. 

Si  le  tribunal  n'a  point,  d'office,  prononcé  l'autorisation  dont  il  s'agît ,  ni 
l|U6  la  partie  adverse  ne  l'ait  point  requis  de  la  prononcer,  il  faut  qu'elle  assi- 
sne  tant  la  femme  que  le  mari  à  comparaître  k  la  Chambre  du  conseil  du  Tri- 
Duoal civil;  savoir,  le  mari, pour  autoriser  sa  femme, et  la  femme,  pour  s'enten« 
dre  autoriser  de  justice  au  cas  que,  pour  quelque  cause  que  eu  fût,  celui-ci 
rerusHit  de  donner  cette  autorisation.  Il  faut,  dans  l'exploit  d'assignation,  énon- 
cer en  outre  l'objet  de  la  demande  que  l'on  se  propose  de  former.  ]] 

loi  A  ter.  La  femme  a-t-elle  besoin  d'être  autorisée  même  lorsqu'elle  demande 
contre  son  mari  la  nullité  de  sim  mariage  fmn9p.mipu.,y*Âutorii.def9mm9 
mariée,  n.  35,  36. 

t9t5.  Une  autorisation  générale  donne-t-^lle  à  la  femme  le  droit  d'esté 

en  jugement? 

Noo  ;  il  faut  une  autorisation  spéciale  pour  chaque  procès.  (Voy.  Ualeville, 
«r  l'art.  223  du  Gode  civil.) 

Ainsi)  l'autorisation  judiciaire  donnée  k  la  femme,  k  l'effet  de  poursuivre  sa 
séparation  de  biens,  ne  peut  lui  servir  pour  former  toute  autre  demande. 
(Paris,  13  mars  1817,  Sirst,  18.2.99.) 

[[La  question  résolue  ici  par  M.  Carré,  l'a  été  dans  le  même  sens  par  un 
trrét  de  Bordeaui,  18  mai  1838  (/•  Àv.^  t.  57,  p.  425),  et  la  combinaison  des 
ttt.  217,  223, 1538,  etc.,  Cod.  civ.,  ne  permet  aucun  doute  k  cet  égard. 
,  Quant  aux  applications  aussi  nombreuses  que  délicates  que  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  ont  été  appelées  k  faire  de  ce  principe,  c'est  dans  les  ouvrages 
écrits  sur  le  Code  civil  qu'il  faut  les  chercher  ;  nous  ne  pourrions  en  donner  ici 
qn'uoe  analyse  très  incomplète,  et  par  cela  même  peu  exacte.  ]] 

99I9.  Si  la  femme  est  actionnée  conjointement  avec  son  mari,  pour  des 
droits  immobiliers,  suffit-il  de  leur  signifier  une  seule  copie  de  ^exploit 
^^assignation? 

Non;  il  faut  donner  deux  copies  de  l'assignation,  l'une  k  la  femme,  l'autre 
su  mari.  {Voy,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  sept.  1808,  Nouv,  Répert.y 
au  mot  Séparation  de  biens,  sect.  2,  S  ^>  ^*  ^  ^  P-  '^^^'  ^"^  ^^-l 

[[  Foy.  le  développement  de  notre  opinion,  1. 1*',  p.  398,  Quest.  318  bie.Jl 

lot 9.  La  femme  demanderesse  en  autorisation  à  l'effet  de  contracter,  doit» 
elle  procéder  ainsi  quHl  est  prescrit  par  les  art.  861  et  suivants  du  Code  de 
procédure? 

En  ce  cas,  la  femme  peut,  conformément  k  l'art.  219  du  Code  civil ,  faire 
citer  son  mari  directement  devant  le  tribunal  du  domicile  commun ,  qui  peut 
doiiDci*  ou  refuser  son  autorisation,  après  que  le  mari  a  été  entendu  ou  dament 
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amelé  ea  la  chambre  du^eonseil  ;  aîii%  elle  n'a  pas  besoia  de  la  reqii&le  pcét« 
Jable  exigée  par  TarU  861. 

Les  dispositions  du  Gode  de  prûcédare,  aa  titre  que  noas  expliquons,  ne  sf 
ranporteut,  en  effet,  qu^  la  demande  d'autorisation  pour  ester  en  justifie. 
{y ou.  Dbhiao-Crguzilhac»  p.  53^) 

[£  C'est  ce  qui  ressort  formellement  des  premiert  mots  de  Paru  861 1  lA 
femme  qui  voudra  se  faire  autoriser  à  la  pounuile  de  ses  droiUm  ]] 
0«pi».  «Ivib.*  ir>  Autoriê,  de  frmwM  wMriée,  n.  66  et  s. 

{[••t9bi&  Lafnrntenepeni-ellerédasnm'VauUnisaiiMâêjuiike^af^ 
acûirfàit  eœuiaUr  le  refus  du  mari,  éoM  ia  fonm  preseriU  par  i'arU  861  ? 


La  Cour  de  Rennes,  le  13  fév.  1818  (/•  Àv,^  t.  5,  p.  87),  a  jugé  que  cette 
audition  n'est  pas  indispensable  :  que  le  refus  du  mari  pouvait  résulter  de 
irconstances  telles,  qu'elles  rendent  inutile  et  sans  objet  une  sommation  par- 
ticulière f  qu'ainsi ,  de  cela  seul  qu'elle  ne  s'était  pas  conformée  à  ce  prélkmi^ 
oaire,  une  fin  de  non-recevoir  ne  s'élevait  pas  contre  son  action. 

La  Cour  d'Aix,  au  contraire,  le  9  jany.  1810  (/.  ^iv.,  t.  5^  p.  46),  a  déddé 
que  les  règles  tracées  par  l'art.  861  sont  de  rigueur;  que  ia  femme,  avant  de 
s^adresser  au  juge,  doit  nécessairement  faire  une  sommation  à  son  mari,  et  celte 
dernière  doctrine  nous  paraît  seule  conforme  à  la  volonté  de  la  loi,  qui  n'admet 
le  recours  devant  la  justice  que  lorsque  l'accord  entre  les  époux  sur  rop{|or- 
lunité  de  rauiorisaiion  est  devenu  impossible,  ce  qui  ne  peut  être  judiciaire- 
ment constaté  que  de  la  manière  indiquée  par  le  Code  de  procédure. 

Au  reste,  la  Cour  de  Rennes  a  reconnu  elle-même,  le  24  nor.  1819  (/•  Ât»^ 
t.  5,  p.  95) ,  que  la  femme  qui  réclame  rauiorisaiion  judiciaire  dans  le  cours 
d'une  instance  est  tenue  de  suivre  les  formes  de  l'an.  861 ,  sans  distinguer 
entre  la  sommation  à  faire  au  mari  et  la  requête  à  adresser  au  président,  ]j 

Mump.  mÈf^h.,  v«  AuUms.  de  femme  mariée,  n.  ISi,  6. 
11019.  Par  lasommalion  faiteaumari, à Veffeid^auÈoifieeiteafemimÊyeedle^ 

doit-elle  lui  aecorder  un  délai  peur  donner  o»  refuser  cette autorisaiion? 

Suivant  M.  Dbhiâu-Crouzilhac  ,  p.  539,  cette  sommation  doit  contenir  on 
délai  ;  mais  la  loi  ne  le  détermine  pas  i  d'où  nous  concluons,  avec  l'auteur,  que 
ce  délai  est  arbitraire.  Nous  ferons  observer  néanmoins  qu'il  convient  de  fixée 
un  temps  moralde  vingt-quatre  heures  franches,  au  moins.  C'est  sûr  lb  siLUfcn 
on  sur  ie  refus  formel  du  mari»  à  l'expiration  de  ce  délai,  que  la  femme  p^t 

Srésenler  sa  requête  au  président  (  voy.  Rapport  du  tribun  MùurieasU^  edit» 
e  F.  Didot  »  p.  3i3),  en  y  joignant  la  sommation  qu'elle  a  faite. 
[[  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait,  dans  ce  cas,  un  délai  de  rigueur,  poia» 
que  la  loi  n'en  a  pbini  déterminé  :  c'est  au  président, k  qui  la  requête  afin  d'au- 
torisation est  préseniée,  de  voir  s'il  a  été  donné  assez  de  temps  au  mari  pour 
que  son  silence  doive  être  considéré  comme  un  refus ,  ou  tout  au  moins  un  dé- 
iiut  de  consentement: or, un  délai  de  2i  heures, su llQsant  à  peine  pour  consta- 
ler  matériellement  l'autorisation ,  devrait  en  général  être  considéré  comme 
trop  restreint ,  à  moins  qu'il  ne  s'agit  d'aflaires  sans  importance,  ou  que  lei 
circonstances  particulières  de  la  cause  n'établissent  d'ores  et  déjà  ia  mauTaîse 
volonté  du  mari.  En  cas  de  refus  formel  de  sa  part,  on  conçoit  qu'une  fixatiot 
est  sans  importance ,  et  que,  fût-il  intervenu  une  heure  après  la  sommation, 
c'en  serait  assez  pour  que,  la  femme  eût  le  droit  de  se  pourvoir  en  justice*  Il 
est  donc  impossible  de  tracer  aucune  règle  à  cet  égard.  J} 

90t0.  Si  le  mari  acquiesce  à  lu  sommation,  comment  donne-t^U  Tciilorî* 

salion  ? 
Il  le  fait,  soit  en  faisant  insérer  à  la  suite  de  Fexploit  la  déclaration  portant 
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4|ii*il  accorde  rautorisation  demandée;  déclaration  qu'il  signe,  ou. qui  contient 
la  mention  qu'il  ne  sait  ou  qu'il  ne  peut  signer;  mais  si  la  sommation  ne  lui  eis(^ 
|ns  remise  en  narlant  à  sa  personne,  il  donne  l'autorisation  par  acte  auihen tiqua' 
ou  privé,  que  la  femme  joint  h  l'assignation  qu'elle  donne  ensuite  pour  intro« 
duire  l'instance  relative  a  la  poursuite  de  ses  droits  j  assignation  dans  laquelle 
elle  emploie  son  mari  comme  étant  aux  oualités. 

Au  surplus  la  marclie  la  plus  simple,  lorsque  le  mari  consent  k  autoriser  8% 
femme  et  sait  signer,  c'est  de  le  mettre  aux  qualités  dans  l'exploit  introductif , 
dont  11  signe  l'original  et  la  copie. 

IX  Ces  divers  modes  de  constatation  nous  paraissent  également  exacts, 
Dans  tous  les  cas,  l'autorisalion  doit  être  expresse,  ]] 
Z9tO,  Que  doit  contenir  la  requête  que  la  femme  présente  au  présiânt? 

Elle  doit  contenir  un  exposé  de  l'intérêt  que  la  femme  maintient  avoir  à 
olHeQir  l'autorisation  nécessaire  à  l'effet  de  poursuivre  ses  droits.  {Voy.  Pi~ 
GBAU,  t.i,  p.  85.) 

[£  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  contienne  constitution  d'avoué,  confor- 
mément b  ce  qui  est  dit  sous  la  Quest.  2922.  ]] 

«•<•  bis.  Le  président  du  tribunal  auquel  une  femme  mariée  présente  «m 
requête  pour  faire  citer  son  mari  à  la  chambre  du  conseil  à  Veffet  d^obtC" 
nir  Vaulorisation  d^ ester  en  justice^  peut-41  répandre  négati»ement  à  cette 
requête  ?  0ppii.  «ipli.,  v«  Àutoris.  de  fsmmê  mariée,  n.  7. 

t9t%»  Quel  est  Cobjet  du  jugement  à  rendre  en  cas  de  refus  ou  de  défaut 

du  mari? 

Cest£[ incontestablement]]  d'accorder  ou  de  refuser  à  la  femme  l'auiori- 
salion  judiciaire  par  laquelle  on  supplée  à  l'autorisaUoa  maritale.  (Yoy.  God. 
civ.,  art.  218  et  Il9.) 

[[  S99 1  bis.  Lautorisation  donnée  à  la  femme  par  le  tribunal  doit^lle 

être  eœpreue? 

Cette  autorisation,  ayant  pour  objet  de  suppléer  à  celle  do  mari,  doit  évidem- 
ment être  régie  par  les  mêmes  principes ,  et  la  Cour  de  Turin,  le  20  messidor 
anXill  (J.iv.,t.  5,  p.  *20;  Dbvill.,  Co//.no«v.,  2.2.7*2),  a  décidé,  avec 
raison,  qu'elle  ne  peut  s'induire  de  cela  seul  que  le  tribunal  a  entendu  les  plai- 
doiries» et  statué  sur  le  fond  du  procès.  Nous  avons  d'ailleurs  reconnu  que  It 
nuUîté  prise  du  défaut  d'autorisation  n'est  pas,  à  proprement  parler,  d'ordre 
public,  et  qu'ainsi  le  tribunal  n'est  pas  tenu  de  la  prononcer  d'oOice. 

Il  a  été  jugé  cependant  que  le  jugement  qui  permet  à  la  femme  de  convo- 
oper  un  conseil  de  famille,  pour  délibérer  sur  une  demande  en  interdiaion 
dirigée  contre  son  mari«  l'autorise  suffisamment  à  ester  en  justice,  afin  de 
poursuivre  cette  interdiction  ;  Rouen,  16  flor.  an  XI 11  (J.  iiv.,  t.  5,  p.  23). 
foy*  aussi,  pour  des  espèces  analogues,  Golmar,  12  déc.  1816,  et  Limoges, 
15  janv.  1821  (J.  Av.,  t.  5,  p.  81,  et  t.  25,  p.  19;  Dbvill.,  CoHect.  noiio., 
2.2.47;  5.2.212).  Il  ne  faut  pas  sans  doute  tenir  pour  valides  des  autorisations 
vagues  vu  générales;  mais,  lorsque  l'intention  des  mngistrats  est  manife&te  et 
De  peut  être  révoquée  en  doute,  il  nous  paraîtrait  trop  rigoureux,  et  contraire 
à  l'esprit  même  de  notre  législation,  d'exiger  de  leur  part  des  termes  sacramen* 
tels.  La  permission  de  plaider  résulte  donc  de  la  permission  de  faire  an  aole 
dont  le  procès  est  la  conséquence  immédiate  ei  forcée.  ]] 

.  AlM-«  y^Auiorit.  de  femme  mariée,  n.  45  et  s. 


$••••  Les  parties  ont-elles  besoin  d'être  assistées  d'avoués,  lors  de  Uuf 

comparution  en  la  Chambre  du  conseil  ? 
Noos  ne  pensons  pas  que  le  ministère  des  avoués  soit  de  rigueur  en  cette 
rîocédure. 
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L'objet  principal  de  la  loi  est  que  le  mari  donne  les  motifs  de  son  refus» 
afin  que  le  tribunal  en  décide;  il  ne  faut  pour  cela  ni  écritures  ni  défenseur, 
et  par  conséquent  il  n*est  pas  nécessaire  de  constituer  un  avoué  dans  la  cita- 
tion ;  mais  aussi  rien  n'empêche  les  parties  de  faire  cette  constitution,  si  elles 
le  jugent  à  propos. 

Il  suit  de  là  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'une  constitution  d'avoué ,  et  que  le 
jugement  n'est  point  rédigé  sur  cette  qualité  :  il  est  en  entier  l'ouvrage  de  la 
Chambre  qui  l'a  rendu.  {Voy.  Dehiâu-Ceouzilhac,  p.  539  et5fO.) 

[[  M.  Thominb  Dbshazcres  ,  t.  2,  p.  467,  enseigne  la  même  doctrine,  qui 
ist  aussi  la  nôtre.  {Voy.  notre  Commentaire  du  Tarifa  t.  2,  p.  348,  n^*  It 
et  12.) 

La  Cour  de  Pau,  30juin  1837  (J.  iv.,  t.  54,  p.  106;  Devill.,  1838.2.163), 
a  aussi  jugé  que  le  mari  pouvait  se  faire  assister  d'un  avocat  pour  comparaître 
en  la  Chambre  du  conseil,  et  cette  décision  ne  nous  parait  pas  moins  exacte 
que  la  première. L'intervention  d'un  tiers,  représentant  ou  oreanedela  partie, 
étant  facultative,  la  qualité  et  la  profession  de  ce  tiers  sont  d'ailleurs  indiffé- 
rentes.]3  i^nPP  Blph*»  ^  Autorit.  de  femmt  maride,  n.  9A,  96. 

1t9t9,  Le  rapport  doit-il  être  fait,  et  le  jugement  doit-il  être  prononcé  ew 
audience  publique,  en  wrte  qu'il  ne  $erait  procédé  en  la  Chambre  du  con* 
ieil  qu'à  l'audition  des  parités  ? 

• 

Cette  double  question  avait  été  faite  par  la  Cour  d'Agen,  dans  ses  observa- 
tions sur  les  art.  890  et  891  du  projet,  lesquels  forment  aujourd'hui  les  art.  861 
et  862  du  Code. 

Elle  demandait  que  l'on  s'expliqu&t  h  ce  sujet,  attendu  que  les  dispositions 
projetées  semblaient  indiquer  que  tout  se  ferait  en  la  Chambre  du  conseil ,  et 
faire  conséquemment  exception  aux  dispositions  qui  veulent  aue  tout  rapport 
soit  fait  à  l'audience,  et  que  tout  jugement  soit  prononcé  publiquement  (arli« 
clés  Itl  et  116)  ;  on  n'a  point  eu  égard  à  cette  demande. 

A  ce  sujet,  les  auteurs  du  Praticien^  t.  5,  p.  675,  maintiennent  que  le  juge* 
ment  doit  être  rendu  et  prononcé  k  la  Chambre  du  conseil. 

Ils  se  fondent  sur  la  déclaration  fiûte  par  M.  le  conseiller  d'Etat  Berlier,  dans 
V Exposé  des  motifs  {Voy.  le  préliminaire  du  présent  litre),  que  la  procédure 
en  autorisation  sera  non-seulement  sommaire,  mais  exempte  d'une  publicité 
que  la  qualité  des  parties  et  la  nature  du  débat  rendraient  toujours  fâcheuse. 

Ils  concluent,  en  conséquence,  avec  le  même  orateur,  que  ce  sera  à  la  Cbam* 
bre  du  conseil  que  le  mari  sera  cité,  que  les  parties  seront  entendues,  et  que 
le  iugement  sera  rendu  sur  les  conclussions  du  ministère  public. 

Mais  M.  Berriàt  Saint-Prix,  p.  667,  fait  observer  que  si  le  relatif  que  était 
véritablement  dans  cette  phrase  de  Torateur  du  Gouvernement,  il  faudrait  sans 
contredit  adopter  la  même  décision  ;  mais,  dit-il,  on  ne  le  trouve  pas  plus  que 
dans  l'art.  862.  {Voy.  du  moins  le  Moniteur  du  16  avril  1806 ,  et  l'édition  sté- 
léot^pe  d'Herhan,  p.  147.)  En  conséquence,  l'auteur  pense  que  la  loi  eiVEx» 
fose  des  motifs  offrant  de  l'incertitude,  il  faut  se  déterminer  d'après  les  prin- 
cipes du  droit  relatifs  à  la  prononciation  des  jugements,  c'est-à-dire  pour  Ja 
prononciation  à  l'audience,  d'autant,  1<^  que,  dans  la  cause  même,  qui  exige 
encore  plus  que  celle  relative  à  l'autorisation  une  discussion  secrète,  le  juge* 
ment  ne  doit  pas  moins  être  prononcé  en  public  (F.  notre  Quest,  42^,  t.  1*', 
p.  522);  2<»  qu^en  général,  le  ministère  public  est  entendu  à  l'audience.  (Arg. 
de  l'art.  112.) 

Nonobstant  ces  observations,  nous  croyons  que  l'on  doit  suivre  le  sentiment 
des  auteurs  du  Praticien,  non  pas  seulement  parce  que  la  phrase  citée  du  con- 
«eîller  d'Etat  Berlier  est  écrite  comme  ils  la  rapporlent  dans  l'édition  F.  Di* 
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dol,el  au  second  volume  du  Corps  du  droit  français,  parRoNDONNEÂU,  p.  382, 
mais  encore  parce  que  le  tribun  Mouricaut ,  dans  son  rapport,  s'exprime  dans 
lemémesens.  (F.  mémeédit.deF.  Didoty  p.314.)  «  L'aulorisaiion ,  dit-il , 
fera  t'mm^dîa/em^f  donnée  ou  refusée  par  un  jugement  rendu  en  la  Chambre^ 
sur  les  conclusions  du  ministère  public,  sans  autre  procédure  ni  formalité.  4 
11  nous  paratt  donc  certain  que  tout  doit  être  fait  eu  la  Chambre  du  conseil4 
ittdition  des  parties,  rapport  du  juge ,  conclusions  du  ministère  public  et  juge* 
ment. 

[[  L'opinion  de  M.  Carré  a  été  u)nsacrée  par  un  arrêt  de  la  Coor  de  Riom 
<]a î» janv.  1829  (/.  Av.,  t.  37,  f .  175  et  176). 

Celle  de  M.  Berriat  Saint-Prix  a  été  admise  par  un  arrêt  de  Nîmes,  9janY« 
1828(J.-4t7.,l.35,p.l8i). 

Od  argumente  en  faveur  de  ce  dernier  système  de  deux  autres  arrêts  de 
Cassation,  23  août  iSlii  (J.  Av.,  t.  32,  p.  219),  et  de  Ntmes,  13  janv.  1830 
(J.Av.j  t.  39,  p.  71),  qui  décident  que  Tappel  d'un  jugement  qui  a  statué  sur 
une  demande  en  autorisation,  doit  être  instruit  et  jugé  en  audience  publique 
et  non  en  la  Chambre  du  conseil. 


r 

silence 

cette  circonstance,  une  procédure  en  quelque  sorte  de  concilbtion  qui,  devant 

les  premiers  juges,  n'a  produit  aucun  efTet. 

Si  nous  examinons  d'ailleurs  quelle  a  dû  être  la  volonté  de  la  loi,  nous 
trouvons  que  le  jugement  d'autorisation  est  plutôt  un  acte  de  tutelle  qu'un  vé- 
riiabJe  jugement,  puisou'il  ne  décide  rien ,  mais  qu'il  donne  seulement  à  la 
femme  le  droit  d'agir.  Rien  ne  paratt  donc  plus  conforme  aux  convenances 
qae  de  soustraire  à  l'audience  publique  toute  trace  d'un  pareil  débat.  Ces 
raisons  seules  nous  paraissent  aéterminantes. 

Quant  aux  arguments  de  texte,  invoqués  |)ar  M.  Carré  en  faveur  de  la  même 
opinion,  ils  sont  loin  de  nous  paraître  aussi  bien  fondés;  non  pas  que  nous 
meulons  en  doute  que  le  jugement  doive  être  rendu  en  la  Chambre  du  con- 
seil. Les  paroles  du  tribun  Mouricaut,  en  conGrmant  le  sens  donné  à  celle  de 
M.  Berlier,  dans  l'édition  officielle  de  Didot,  prouvent  effectivement  que  telle 
a  été  l'intention  du  législateur.  Mais  décela  seul  suit-il  que  le  jugement  doit 
être  rendu  à  huis  clos?  Nous  insistons  sur  ce  point ,  parce  que  la  conséquence 
d'âne  telle  opinion  serait  d'entraîner  le  buis  clos ,  dans  tous  les  cas  où  la  loi 
ordonne  que  le  jugement  sera  rendu  en  la  Chambre  du  conseil  :  or,  c'est  ce  qui 
BOUS  paraît  inadmissible.  L'art.  88  de  la  loi  du  25  vent,  an  XII ,  sur  les  Droits 
réunis  (Duysrgiir,  t.  14,  p.  491),  veut  que  toutes  contestations  en  cette 
matière  soient  portées  devant  les  tribunaux  de  première  instance,  qui  décide» 
roni  en  la  Chambre  du  conseil,  La  Cour  de  cassation ,  les  28  mars  1825,  et  6 
féf.  1826  (J.  Av.,  t.  29,  p.  187,  et  t.  31,  p.  115),  a  jugé  que  cette  disposition: 
n'exclut  pas  nécessairement  la  publicité  de  l'audience ,  laquelle  peut  et  doit 
même  être  tenue  à  bureau  ouvert,  comme  dans  la  contestation  sur  les  droits 
d'enrei^istreiDent,  aux  formes  desquelles  renvoie  le  même  art.  88. 

Ainsi,  ce  n'est  pas  au  seul  fait  de  la  séance  en  la  chambre  du  conseil  qu'il 
But  reconnaître  l'intention  de  la  loi  d'ordonner  le  huis  clos ,  c'est  surtout  au 
<^vactère  du  jugement  qu'il  s'agit  de  rendre,  ja  point  de  savoir  s'il  statue  entre 
des  intérêu  contradictoires ,  s^l  est  de  nature  à  inférer  grief  aux  parties.  En 
prindney  et  sauf  dérogation  expresse  de  la  loi ,  tout  jugement  doit  nécessaire- 
uent  être  rendu  en  audience  publique  {Voy.  notre  Quesl.Â^  bis,  t.l*',  p.  573^. 


H  D'y  a  d'exception  k  cette  règle  que  tout  auunt  que  la  décision  réclamée  n  a 
l^>  à  proprement  parler, 
conférer  on  de  rendre  un 


l^>  à  proprement  parler,  de  contradicteur,  qu'elle  a  seulement  pour  objet  de 

droit,  dont  l'exercice  n'est  pas  en  lui-  même  préju» 
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dîciable  aux  tiers.  Tels  sont,  en  dehors  des  cas  pr/èvus  sous  ce.  numéro ,  les 
iugemenis  d'homologation  ;  ceux  qui  ordonne&i  la  reciification  des  actes  de 
rétat  civil ,  sauf  les  précisions  résullanC  des  QHêsi.  2893  1er,  30Q3  et  3005 , 
auxquelles  s'appliquent  les  règles  de  soluClon  que  nous  venons  de  présenter,  ]| 

Bnpp.  Mph.,  y*^À%hris.  de  femme  mariée^  n.  39  et  S. 

Abt.  86â.  Le  mari  entendu,  ou  &ote  par  lai  de  se  présenter,  il 
sera  rendu,  sur  les  conclusions  du  ministère  publie,  jugement  qui 
^tuera  sur  la  demande  de  la  femme. 

Code  de  proe.  dr.,  art.  861 .  —  CJfotre  Commeat.  du  Tarif,  t.  2,  p.  348,  n*'  10  à  11.3 

Art.  863.  Dans  le  cas  de  Tabsence  présumée  du  mari,  ou  lors- 
qu'elle aura  été  déclarée ,  la  femme  qui  voudra  se  (aire  autoriser  à 
la  poursuite  de  ses  droits  présentera  également  requête  au  président 
du  tribunal,  qui  ordonnera  la  communication  au  ministère  public 
et  commettra  un  juge  pour  faire  son  rapport  à  jour  indiqué. 

Ttftf,  ;t.  ^  Cod.  «IT.,  Mt^  m,  1 1  s,  «a.  ^  Cod.  prec  dr ,  «rt.  Stô. 

Art.  Mi«  La  femme  de  ^interdit  se  fera  autoriser  en  la  forme 
prescrite  par  Tarticle  précédent;  elle  joindra  k  sa  requête  le  juge- 
ment dUnterdiclion. 


tartr,  TS.—CKotre  Gommenl.  da  Tarif,  t.  2,  p.  349,  A*'  1 3  à  t€^3^Ced.  dv.,  art.  B32^  124.- 
Dfct.  gén.  d«  proc.,  "v"  AutoriiOlion  de  femme  mariée ^  n'**  76  à  so.— Arm.  Daliuz,  eod.  «erè.» 
tt<»2&4è267.--n«vUleiieufe,«od.  oèr».,  n'*«0  et  SI.  ^loeré,  t.23,p.  152,  n*  13. 

Questions  teaitébs  :  Qncliei  sont  Ice  cireoiMniiiét  <i«iM  Iss^Hlet  la  fettse  d'en  iodfTflda  dédatd 
absent  peut  arotr  besoin  de  raatorisetioa  judiciaire?  Q  2924.  »  Outre  les  cee  d'abseaee  ptdetaié* 
</e  déchrée  de  Dtri  et  d'interdiction  de  eo1ui-ei,  en  est-\l  d'aalrrs  dans  les4|at>ls  la  femme  doivt 
w«DBfomer««x  dieposltiofls  de  l'art.<63,ponr  obtenir  l'autorisation  de  justice,  sans  atoir  besola 
ée  Uké  k  aoe  mii  la  lommatloo  et  la  dution  prescriiet  ^r  l'en.  ft6i  t  Q.  292S,  —  L'absenee 
momentanée  du  maci  permet-elle  de  substituer  raotorisatîM  judiciaire  à  l'a  «lDrteationflMritale,coa- 
aMVément  aux  règles  tracées  par  fart.  S63  )  Q,  2925  b($.  ~  Que  doit  faire  la  femme  pour  obtenir 
l'etttOTintlon  de  jnttloe,  (arsife'll  y  e  idt  présomptiOD  o«  déolerttlon  d^ebsence,  soli  condamnatioa 
«■i0lerdi«tAMdosOniMriî(^.  292«.  ] 

DXIII.  Tout  ce  qui  a  été  dit  sur  les  articleB  précédeots ,  foqchant  rautori- 
iitk>o  de  la  femme  mariée,  en  générai,  se  modifie  relativement  aux  femme» 
des  abêents  ou  interdits  ;  car  bien  que  Tabsence  du  mari  ou  son  Interdiction 
ne  détruise  point  te  mariage  ni  TaiitorUé  maritale,  et  que  la  femme  ne  ttv 
couvre  point  par  là  son  indépeiidance  primitive,  ce  n^est  plus  à  son  mari  qn'èile 
peut  demander  Tautorisation  dont  elle  a  besoin ,  mais  à  la  justice  seule,  comme 
supnléant,  soit  Vubsent ,  qui  n'est  point  là  pour  donner  Tautorisation ,  soit  TtA-» 
terdU^  qVii.n'a  plus  de  volonté  aux  yeux  de  la  loii. 

Telles  «ont  les  considérations  qui  ont  dicté  les  dispositions  des  deux  art.MS 
et  864,  dans  lesquelles  on  remarquera  que  tout  doit  être  fait  en  présenee  et 


S9t  A.  O^Uêê  sont  le$  dreonttaneei  dan$  Us^nêikê  ht  femme  4\fH  imiMilli 
déclaré  obteM  peui  awdr  èe$Qm  de  ^«MlofiMlt^  JudicMrs? 

i}uolque  f;tft.  863  porte  qu*en  cas  d*absence  déclarée  du  mari,  lafeamie  ne 
poai  ester  en  Jugement  sans  autorisiaiion  de  justice,  nous  atoas  enteadâ  ton* 
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tenir  me  eet  ^nicle  ne  iKmvail  funto  receftilr  boh  «ppUcaïkm»  #aprèf  hi^ 
lidel^tdtiCodetivH. 

Oo  feisaît  le  rnsonnement  snivant  : 

«  Si  la  femme  n*opte  point  pour  h  cmitiniitfloii  éd  ii  ■comumwié,  ellr 
exerce  ses  droits,  etc.,  et  partage  cette  communauté  :  donc,  après  ce  partage, 
éHe  v^i  pas  besoin  d'^reanierieée  46  justice.  Si ,  au  cMitraîre,  eUe  opte  pour 
h  cxmtinuation,  elle  a  Tadmimstration  même  des  Mens  de  son  waii  :  eHe  ■*# 
donc  "pas  !>esoin  d'aiAorrsation  pour  adraiuifitrer,  » 

Sans  doute,  Part.  863  ne  peut  fecev«ir  d'application  dans  tes  cas  où  îl  s'agii 
dictions  mobilières  de  h  femme  relalâv«s  è  la  communauté  parta(^eou  à  Taé* 
ministration  de  ses  biens  ou  de  ceux  de  son  mari  ;  mais  c'est  une  erreor  do 
eoficloi«  de  l'ait.  1^,  God.  civ.,  ^'en  aucun  cas  l'apolkattoo  4e  l'art.  663  no 
puisse  avoir  lieu,  lorsque  l'absence  du  mari  est  déclarée;  elle  est  «oujours  aé» 
cessabe,  «dès  ^e  la  femmeireut  aliéner,  hypothéquer  et  former  toute  aiuro  ac- 
tion ôamohilière  (1). 

{[Cela  est  ônoontestaUe.  ]] 

1M9S.  Outre  les  cas  éTabsence  présumée  ou  déclarée  du  mari,  et  é^interdic- 
iiou  de  celui-ci  y  en  esl-il  d^  autres  dans  lesquels  la  femme  doive  se  conformer 
aux  dispositions  de  fart.  863,  pour  obtenir  PautorisaHion  de  justice,  tans 
avoir  besoin  de  faire  à  son  mcwi  la  sommation  et  la  ciiaiion  prescrites  par 
VarL  801  ? 

Bons  loas  les  cas  où  il  t  a  Impassîbiiilé  de  la  part<do  mari  de  pouvoir  procé- 
der avec  sa  fema»  a«  4e  naitoriser ,  celle-€i  doit  ao  cooliormer  à  la  disponHoti. 
dePvL.863. 

âôsi,  lorsqa'iJ  est  condamné  l  une  peine  allliolîfoon  infamaote  (Foy ^  Cod» 
pén.,  art.  â9;Cod.cîv«,art.  2âl,-ei  l'arrêt  delaCDar4ecass.dttS9marst8Û!B, 
dié  sur  la  Çuest.  394 1  ;  J.  A,,  t.  &,  p.  38),ou  ooadaomé  )>arooDtumaoe  àuno 
peine  emportant  mort  civile  {Voy.  Cod.  civ.,  art.  *28);  lorsqu'l est miaour 
yoy,  Cod.  civ.,  art.  224),  la  femme  doit  oblcnir  l'autorisation  judiciaire,  con- 
Mménsentà  l'art.  S63,  €od.  proc.cîT.,  quoiifaeceCode,  dans  cet  article  «t  le 
aoivoBC,  n'ak  parié  que  da  cas  d*abseaee  pré^Miméeou  déclarée  du  mari,  aide 
celui  de  son  interdiction.  {Voy.  Pigbau,  t.  1,  p.  8i.) 

[[  On  peut  d'ailleurs,  à  l'appui  de  cette  décision ,  citer  les  termes  de  l'arti- 
de  221  ^  CM.  dv* ,  4'après  iofoel ,  Jar9i|oe  «e  mah  est  frappé  d'une  ooaiéBm- 
aatioo  «mporlam  une  peine  aiiîoifve  ou  âifanBitt<« ,  le  juge  tpeut  donner  1\m- 
terisMioa  sans  que  ée  man  ait  éiéoatendu  ou  iijBpelé.  ( Foy.  oacore  i'ait.  ddi, 
et  l'opinion  conlorme  de  M.  Bbrriat  SaiKIMPbix^  p:  êt^^  sot.  4^) 

Le  BMi  pourvu  d'un  conseil  ;^diûiaM^  n'est  pas  iaoapaWe  •d'.ariitoriser  sa 
femme,  pui8<]ue,  avec  l'assistance  de  ce  conseil,  il  a  le  droit  de  faire  tous  lea* 
actes  de  la  vie  civile.  L'autorisation  devrait  donc  lui  être  demandée. 

A  l'égard  du  failli,  il  n'est  nullement  déchu  de  ses  droits  vis  à  vis  de  sa 
femme,  et  par  conséquent  du  droit  de  Tatrioriser  k  ester  en  justice,  comme  T» 
décidé  la  Cour  de  Bordeaux,  18  mars  18-28  (Dalloz,  1828.2.1*25).  j] 
Sapp.  olpb.,  v«  Autôrk.  de  frmwu  wutriée^  a.  S7  et  a. 

[[  SSltS  bis.  L'absence  momentanée  du  mari  permet- elle  de  stU>»tiluer  Pau- 
(orisation  judiciaire  à  l^ autorisation  maritale^  conformément  aux  réglée 
tracées  par  Part.  S63  ? 

Cette  dernière  disposition,  ainsi  que  l'art.  SB,  Cod.  ctv.,  dent  eHe  estlo 


••      »- 


<P)  f^-9  i«r  €•  «lire,  ms  qoMikiiftor'ksaN.^Sf  otSCO,  «l  loi  Dotal.  8f#  et 'MS^ 
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eorollftire,  ne  prévoit  que  le  cas  d'absence  déclarée  ou  présumée»  ce  od  porta 
à  se  demander  si,  lorsque  le  mari  n*est  pas  présent  au  lieu  de  la  résidence  de 
la  femme,  s*il  se  trouve  momentanément  en  voyage,  etc.,  il  y  a  également  lieu 
de  se  pourvoir 9  sans  sommation  préalable,  par  requête  au  président  du  tri- 
bunaL 

La  €our  de  Golmar,  le  31  jiiill.  1810  (J.  Àv.^  U  5,  p.  28),  a  jugé  oue  Pauto- 
risation  maritale  était  indispensable  dans  ce  cas.  La  Cour  d'Agen,  ie3l  juilU 
1806  (J.  Àv.^  eod.  loc.)^  a  pensé  au  contraire  que  les  art.  22*2,  Cod.  dv.,  el 
863,  Cod.  procciv.,  sont  applicables,  non-seulement  lorsaue  le  mari  est  absent, 
mais  encore  lorsqu'il  ne  se  trouve  pas  dans  le  lieu  de  la  résidence  de  sa 
femme. 

Nous  ne  connaissons  pas  les  motifs  de  cette  dernière  décision,  qui  peut-être 
0e  justifie  par  les  faits  à  l'occasion  desquels  elle  est  intervenue. 

Eu  principe,  il  nous  parait  impossible  d'appliquer  aune  absence  momentanée 
des  régies  établies  pour  le  cas  d^une  disparition  qui  rend  sans  objet  la  demande 
à  diriger  contre  le  mari,  afin  d'autoriser  sa  femme  :  le  texte  comme  l'esprit  de 
la  loi  repoussent  cette  interprétation  qui,  en  fait,  priverait  le  cbef  de  la  so- 
ciété conjugale  de  l'un  de  ses  droits  les  plus  importants,  puisqu'il  suffirait  d'at* 
tendre  l'occasion  la  plus  ordinaire  pour  se  livrer  ou  défendre,  sans  son  conseil* 
tement,  à  une  action  judiciaire. 

Tous  les  auteurs  sont  unanimes  sur  ce  point  :  mais  il  peut  arriver  que  la  cause 
du  débat  seit  urgente  ;  qu'il  y  ait  péril  en  la  demeure;  que  la  femme  ou  la  par- 
tie adverse  qui  intenio  faction  n'ait  pas  le  temps  d'attendre  le  résultat  de  la 
sommation  préalable  :  nous  pensons  alors  que  le  demandeur,  en  s'adressant  di- 
rectement au  tribunal,  devrait  exposer  ces  faits  dans  la  requête,  avec  les  preu- 
ves à  l'appui,  sauf  aux  juges  à  y  avoir  tel  égard  que  de  droit.  L'arrêt  précité 
d'Agen,  s  il  a  été  rendu  dans  ces  circonstances,  peut  donc  se  justifier,  bien  que, 
dans  ses  termes  généraux,  il  soit,  comme  nous  venons  de  le  dire,  contraire  aux 
principes.  ]] 

MB9B.  Que  doit  faire  la  femme  pour  obtenir  Vaulorisalion  de  justice^  lors» 
^v^il  y  a,  toUpréiompUonoudéelaraiion  d^abtenee,  êoU  eondamnatian  ou 
mter diction  de  son  mari? 

Dans  le  premier  cas,  elle  doit  joindre  à  sa  requête  un  acte  de  notoriété  qui 
atteste  la  disparition  de  son  mari  ;  dans  le  second,  le  jugement  de  déclaration; 
dans  les  troisième  et  quatrième,  celui  qui  a  prononcé  la  condamnation  ou  l'in- 
terdiction. (Voy,  PiGKAUyt.  1,  p.  86.) 

[[  Il  ne  peut  s'élever  aucun  doute  sur  l'exactitude  de  ces  diverses  déd- 
•ions.  ]] 

TITRE  Vra. 

Des  Séparatkns  de  biens. 

Le  Code  civil  olTre,  dans  la  séparation  de  biens,  un  moyen  k  la  femme  ma- 
fiée  sous  le  régime  de  la  communauté  de  sauver  sa  dot  et  ses  reprises,  en  cas 
de  désordre  des  affaires  du  mari. 

Celte  action,  très  favorable  sans  doute,  quand  la  bonne  foi  y  préside,  esl 
fane  de  celles  où  la  fraude  s'est  souvent  introduite  jusqu'au  scandale. 

Plus  d'une  fois  elle  a  appelé  la  sollicitude  du  législateur  »  et  l'on  peut  vcir 
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dans  la  discussion  da  Gode  civil  les  efforts  qui  furent  faits  pour  apporter  remède 
\  à  un  mal  que  Texpérience  n'a  que  trop  signalé  (1). 

I  C'est  pour  y  parvenir  le  plus  sûrement  possible  qu'il  avait  été  proposé  d'as* 
I  treindre  la  femme  qui  vouarait  obtenir  la  séparation  à  appeler  tons  les  créan- 
;  ciers  do  mari,  pour  y  consentir  ou  s'y  opposer. 

i     Cette  proposition ,  qui  tendait  à  donner  à  Tinstance  en  séparation  de  biens 
■  le  caractère  d'une  procédure  pleinement  contradictoire  avec  tous  les  intéres- 
sés, eût  sans  doute  atteint  son  but ,  et  eût  peut-être  été  admise,  malgré  les 
frais  considérables  qui  en  eussent  résulté,  si  l'exécution  n'en  eût  été  reconnu! 
impossible. 

CSomment,  en  effet,  supposer  qu'une  femme  connaisse  tous  les  créanciers  de 
son  mari ,  surtout  si  celui-ci  veut  lui  en  dérober  la  connaissance?  et  comment 
lui  imposer  une  obligation  que,  le  plus  souvent,  elle  ne  pourrait  remplir? 

La  prévoyance  contre  la  fraude  eût  été  portée  trop  loin,  si,  pour  empêcher 
Tabus,  elle  lût  allée  jusqu'à  anéantir  l'usage  légitime  on  l'existence  du  droit  ac* 
cordé  par  la  loi. 

On  écarta  donc  la  proposition  dont  nous  parlons,  mais  en  reconnaissant  la 
nécessité  de  prendre  toutes  les  précautions  propres  k  prévenir  la  collusion  et 
la  Iraude  au  préjudice  des  tiers,  et  surtout  des  créanciers  du  mari  et  de  la  com- 
munauté. 

Déjà  le  Code  civile  art.  14  i3  et  suivants,  avait,  dans  cette  vue,  posé  les  bases 
de  la  procédure  à  suivre  pour  parvenir  à  la  séparation ,  et  indiqué  les  princi- 
pales formalités  à  remplir,  à  peme  de  nullité;  mais  ce  n'était  que  dans  le  Code 
de  nrocéilure  que  ces  dispositions  pouvaient  recevoir  leur  développement. 

Ce  développement  se  trouve  dans  le  présent  titre ,  dont  les  dispositions  ne 
sont  pas,  comme  semblaient  l'être  celles  des  lois  antérieures,  prescrites  uni- 
quement pour  les  femmes  des  négociants^  marchands  et  ban(|uiers,  mais  ap- 
plicables a  toute  demande,  instance  et  jugement  de  séparation,  abstraction 
udte  de  la  qualité  de  la  partie,  attendu,  d'une  part,  que  l'action  dont  il  s'agit 
étant  de  droit' commun,  et  un  bénéflce  introduit  en  faveur  de  toutes  femmes 
dont  les  droits  sont  en  péril,  doit  être  soumise  à  des  règles  communes;  de 
l'antre,  qu'en  toute  circonstance,  on  doit  prévenir  et  réprimer  la  fraude  con- 
tre les  intérêts  des  tiers. 

Ainsi,  le  Code  de  procédure  environne  les  demandes  en  séparation  de  biens, 
et  les  jugements  qui  en  sont  la  suite,  de  la  plus  grande  publicité,  et  prévoit 
tout  ce  qui  est  nécessaire,  soit  pour  que  les  créanciers  puissent  intervenir  dans 
Pinstance  et  s'opposer  à  la  séparation ,  soit  pour  qu'ils  puissent  du  moins  se 
pourvoir  par  tierce  opposition  contre  les  jugements  obtenus  par  la  femme. 

En  résumé,  on  peut  dire,  sur  l'ensemble  des  dispositions  du  présent  titre, 

qu'elles  ont  toutes  été  portées  dans  la  vue  de  conciher  le  double  intérêt  et  des 

femmes  et  des  tiers,  de  ne  point  priver  les  premières  d'un  droit  qu'elles  tien- 

Dent  de  leur  position  et  de  fa  loi»  maison  même  temps  d'obvier  à  (les  abus  trop 

réquents  autrefois,  et  dont  tant  de  personnes  avaient  été  les  victimes. 

«  L'oreanisation  de  cette  partie,  a  dit  l'orateur  du  gouvernement,  peut  être 
onsidérée  comme  toute  nouvelle,  et  comme  une  grande  amélioration  dans  nos 
ois  sur  cette  matière.» 

Art.  865.  Aucune  demande  en  séparation  de  biens  ne  pourra 
être  formée  sans  une  antorisalion  préalable,  que  le  président  da  tri- 
bunal devra  donner  sur  la  requête  qui  lui  sera  présentée  à  cet  effet. 


(13  roy,  lei  procét-verbaux  da  coniei)  d*Eut,  êéuMt  4m  IS  v«nd«  an  XIL 


6t3  Ii«  PARTIE.  LIY.  I*'.  —  PAodbNJtig  Dnrians. 

Ploum  fiéftBHKMDS  le  président ,  wrmai  de  dernier  t?a«lmMliM  »  fiuM 
les  obseryatîoDS  qoi  lai  paraltrani  eonvtenaMes. 

->  Cod.  eonn.,  art.  65.  —  GmI.  prae.  tiv.,  «rt.  49,  d**  7,  609.  —  £flolff«  DIet.  fia.  4ê  inc^ 
▼<*  Sépmraiûm  ie  bitm^  »*•  i  à  4, 1 1  à  43  ;  fyOwiatijp,  ■""  383,  385.  —  DtTiUeaMre»  «^  94^ 
pttratim  ûê  bien$,  n**  n  à  H  6il.  —  Ann.  Dallos.  eo4.  oerft.,  n**  43  à  45, 57  ft  6t.  —  Locré« 
t.  23,  p.  97,0*19;  p.  119,  ■*  24;  •.  153,  n*  14,  et  p.  154,  b'  15. 
QcKSTlom  TKAITÉBI  :  Qael  est  l«  tnbnial  compétent  poK  «tatver  nr  U  dMianéi  en  tèptfwlioii  te 
biensT  (^.  2<j-i7.  —  L«  deiminde  doit-«lla  être  précédéo  de  l'eeui  de  eoitciliaiioet  Q,  2928.  — La 
dnnio'le  en  séparitloft  de  biens  esl-ft  le  soumise  a  le  oommanfceifon  en  minbtère  public?  0.2928  Kf . 
—  La  femme  est-elle  tenue  de  présenter  eo  personne  la  reqnéte  à  l'elTet  d'dtr«  autoriiMà  fbrmer 
ne  dcmende  en  eéperation  de  bieesT  Q.  2928  ter.—'QÊe  doit  conientr  la  rt^éte  par  la^nelle  la 
femme  demande  i'aaturisatiun  de  président?  Q.  'i'j29.  -»  Le  président  peal-il  refuser  l'aetoriealloA 
demandée?  Q.  29S0.  —  l/auturisation  nécessaire  à  la  femme  poor  porter  aa  demande  devant  le  tri- 
bunal reft-en«  également  poer  qeVIle  pnisse  oe  poorroir  en  app^l  contre  le  jngement  ^  avrtit 
rejeté  cette  demande  ?  Q.  2931 . —  Lorsque  la  femme  est  mineure,  le  tribimal,  après  lui  uToir  aocerdé 
•on  antorisation ,  ne  duit-U  paa  rendre  une  ordonnance  par  laquelle  il  numm<*raU  un  rapporteac^ 
cfln  que,  snr  le  rapport  ei  l'aadition  dn  ministère  publie,  le  tribunal  nomme  on  eurateer  è  b  hmnmf 
Q,  2ti32.  —  L'abandon  pir  la  femme  dn  domicile  marital  la  rend- il  non  recerable  deas  le  i»» 
kmade  an  séperetion  de  b  ens  qu'elle  iaientereit  postérieurement?  Q.  2932  (nt.  —  Kal-U  di  pftri» 
•ion  è  la  femme  demanderesse  en  séparation  de  biens?  Q.  2932  1er.  —  La  femme  peet-elle  se  dé* 
•ister  de  la  demande  en  st-paration  sans  acceptation  dn  désistement  de  la  part  dm  mari?  Le  ■en 
•oiAre  leqeel  le  femme  a  ubieoo  an  jugemeat  de  eépeiatioa  de  Meas  feai4i  ee  déftiiter  de  l^ppel 
pnr  lai  interjeté?  Q,  2932  quater  ( l  ;.  3  "Voy.infrA,  Q,  2927  Ms;  p.  685,  Q.  2931  lU. 

^099.  Quel  est  le  tribunal  compilent  pour  statuer  sur  la  demande  en  sépa* 

ration  de  biens? 

C'est  le  tribunal  du  domicile  du  mari,  pais^oe  la  femme elle*nème  ne  peal 
avoir  d'autre  domicile,  ci  qme,  d'«lleiirs,  l'action  est  personnelle.  (Fosf.  God. 
dv.,  art.  108  et  214;  Cod.  proc.  cnr.,  art.  69,  et  Nwiv*  Répert^^msaioiSêpa^ 
ration  de  biens^  sect.  â,  $  3.) 

([On  peut  dire  encore,  à  l'appui  de  celle sifuijon  évidente,  f  ^iie  lade^ 
mande  en  séparation  tendant  ici  a  la  disaokitîoB  de  la  «octéid  CDai«f  ale«  celte 
action  don  être  portée  devant  le  trilMinal  da  domicile  dv  mari  défendeur,  tri** 
bjinai  oui  est  aussi  celui  du  lieu  oA  cette  société  est  ètaftlie  (art.ô'i,  Cod.  proc* 
CIT.)  ;  it*  que  8*il  a  été  si  libéralement  pourvu  à  la  sécurité  de  la  femme  séparée 
de  biens,  le  législateur  lui  a  imposé  entre  autres  conditions  ceUedefiiire,  suhi^aMC 
l'art.  H72,  Cod.  proc.  cir.,  publier  la  sentence  qui  aarait  prononcé  ia  séparation 
dans  les  tribnnaui  de  première  instance  et  de  commerce  du  domicile  dîu  mari;; 
01  c'est,  en  effet,  ce  oue  décide  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  dul8BeTi.l836 

i/.  ilo.,  t.  48,  p.  7ed).  On  peut  consulter,  dans  le  même  sens  y  M .  Tbobihb 
)B8MAXimBS,  t.  Â,  p^  47I0L 

On  a  même  jugé  impi^tement  que  la  ^Iftédu  mari,  fùi*il  étrteger.,  n'in- 
flue en  rien  sur  cette  compétence  exohosive  dn  tribunal  de  son  demiîcîle;  c'est 
toujours  devant  ce  dernier  ose  doit  être  portée  la  demande  en  séparatàon  dft 
Mens.  (Ari^t  de  Paria,  30  mai  18â6;  J.  Av.,  t.  82,  p.  1S3.^  ]] 

Snpp.  •!#«.,  t*  Sépûryatism  de  ItfMit,  n.  8  et  s.  Développements. 
f9t7  tia.  La  chambre  des  vacations  èSt-Hle  tàmpétentepowrwêatuer  tut*  une 
séparaticn  de  biens  ?  0vv».  ai^n.,  «od.Mrè.,  a.  43. 
29tS,  La  demande  doit^elle  être  précédée  de  fessai  de  cùncHUUUmf 


Non,  puisque  la  séparation  de  biens  ne  peut  ayoir  lieu  par  consentement 
mnniel.  iVoy,  Cod.  cfv,,  art.  144S,  et  Cod.  proc.  dv.,  art.  49,  n»  7.) 


f  Noos  peni ODS  que  : 
(in  tribunal  saisi  d'une  demande  en  aato- 
ttostioD  do  laçiri  d^une  0eoMne  ne  peut  ra- 


-fiieor  oeUe  iourisecioa ,  par  dw  jaoilfi/fMifi> 
iés  dans  le  mérite  des  moyens  de  séparation 
quelle  aurait  surabondamment  énoneés  dana 
sa  requête; Rennes,  24  aoftt  1814  (S.  4.t» 
309;  J.  ÂM.,  4.  21,  p.  103).  ] 


TIT.  YIII.  Des  Séparaliom âê  biens,  ^knr.  SttS.  Q.  t9«9  ur.  683 

S  Celle  sohiiion  ne  peut  élre  contestée.  Voy.  noire  Quest.  St\S  4er,  et 
[GBàU,  ^Séparation  de  biens,  I V,  n*"  â,  qui  s'appuie  sur  les  mêmes  motifs.}] 
9app.  «Iph.,  T«  Séparati&n  ds  bîent,  d.  H. 

Ui  9999  bis.  La-éemande  en  séparaiion  de  MBus^P^ie  n^misè  é  la  cmh 

mumeaiion  au  ministh-e  pubH^  ? 

L^affirmatite,  mr  cette  (piestîo»,  nous  semble  '(kiMt^tè  sôûtéhn^e,  tionob* 
stanC  ropioion  contraire  de  MM.  BsRKUt  àAtHt-PUtU,  p.  40,  nol.  ta,  Xk^  â,  el 
ll0N6ài.vr,  Traité  de  Varbitmgé^  n^  187.  €e  qui  a  Sdns  dmiie  engagé  eeft  au- 
teurs, et  M«  Carré  lui-même  {Quesu  3S69),  k  proférer  la  négàlîte,  sans  même 
paraître  croire  qu'on  puisse  contester  4<eur  avis,  c^e^t  qu*ai!i  titre  des  Séparations 
de  corps,  Tari.  879,  Cod.  proc.  civ.,dit  en  termes  formels  que  le  Jugement  sera 
rendu  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  et  qn'btt  ne  trouve  pas  de  sem- 
blable  disposition  ou  titre  des  Sé|Kiratiôiis  de  biens.  Mais,  à  notre  sens,  la 
'seule  conséquence  que  ron  puisse  raisotinablèittent  tirer  de  celte  différence , 
c'est  que  l'ai  t.  879  était  inutile,  et  que  le  législateur  aurait  pu ,  et  peut-être  dû 
De  pas  faire  lui-même  à  ce  cas  panîculier  rap^ltotkm  dû  prtnâpe  général 
qu'il  avait  posé  dans  l'art.  83.  En  effet,  soit  que  la  femme  demande  sa  sépara- 
tion  de  biens,  soit  qu'elle  plaide  en  séparation  de  coros,  ce  ti'esl  pas  sans  I*au- 
torisaiion  de  son  mari  qu'elle  procède,  et  la  loi  veut  qirelle  obiienne  préalable* 
ment  l'autorisation  de  la  justice  :  dont  elle  esc,  dès  lors,  et  dans  f  uti  comme 
dans  l'autre  cas,  soumise  au  principe  de  l'ari%83,  Cod.  pi>oe.eW.ÂiKs!MM.  Pi* 
tZkViy^^Séparatiim de  biens,  VII,  /)u  Jii^entPiU^n'S,  et  Dblàportb,  t.!,p.97, 
liîinèa  l*',  disent'-ils  qu'il  est  évident  que  tûvues  tes  fût»  qu'urne  femme  mariée 
plaide  iitmlré  son  mari  M^mémey  les  vonelmions  dm  magistral  sûnl  né" 
cessaires. 

Enfin,  une  dernière  considération,  puissante  qui  se  tire  du  même  arL  83| 
c'est  que  les  séparations  entre  époux  quelles  qu'elles  soient  intéressent  éga* 
leroent  l'ordre  pubUc,  et  qu*!]  suffit  qve  la  communication  de  l'une  soit  ex* 
pressémcnt  exigée  pour  que  l'autre  y  doive  être  soumise. 

Mais  il  nous  paraît  néanmoins  que  la  nullité  du  défaut  de  communication 
B^t  q«e  relative,  pui^cfii'èlle  n'existe  qu'autant  que  le  jugement  a  été  rei^da 
eàùVr%  le  partie  >pOiur  ^i  la  communication  était  ordonnée;  que  cette  partie 
a  4oiic  seule  le  droit  de  ^én  plaiildrè,  et  que,  si  elle  ne  le  fait  pas,  la  nullité  est 
eotverte  el  ne  peut  être  ni  proposée  par  le  ministère  publlo,  ni  suppléée  d'of^ 
fice  par  les  joges.  Lhnôges,  31  juill.  1811  (J.  Av.,  1. 16,  p.  769).  3j 

#lip|i.  ttilpli.,  r»  Siparaticn  de  bUnt,  n.  4^  ot  46« 

Q  él^iro  ter.  La  femme  est-^lle  tenue  4e  présenter  en  personne  la  requête 
V effet  ^étre  autorisée  à  former  la  demande  en  séparation? 

Non ,  puisque  l'art.  865  ne  Pexige  point,  et  quil  n'est  pas  permis  de  créer 
des  fomlalités  là  où  la  loi  ne  les  a  pas  prescrites.  L'objection  que  Ton  préten- 
drait tirer  de  ce  que,  si  la  femme  ne  Présentait  pas  la  requête  en  personne,  il 
serait  impossible  que  le  président  lui  m  les  crbservaiions  qu'il  jugerait  conve- 
Miblest,  M'sate  fondement  légal  ;  car  tes  observations  ne  sont  pas  Ici  de  ri« 
guenr,  èeteme  datis  certains  cas  (art.2f37,  Cod.  civ.).  La  loi  a  voulo^  au  contraire, 
qn'eltes.fassmt  puremeM  focuUMiv^  :  efie  laisse  le  juge  entièrement  libre 
de  décider  sll  y  a  lieo  ou  «on  d'en  âèrc^er  au  demandeur.  Les  circon- 
sianees  régissent  donc  souverainement  les  motifs  de  sa  décision.  Voy.  la 
Qmèet.V^. 

Cette  docCHtte  se  trôtive  eonftrmée  par  un  arrêt  de  finixelks  du  7  mars  f63â 
(/oiini.deBrQxettes,t.4"de1S32,p.!M5}.l]0iipp.  sApU.,verh.cU,,  ii.n«t48. 


4^84  H'  PARTIE.  LIY.  I•^  —  PâocftDURBS  ditiksis. 

9999.  Quê  doit  contenir  la  requête  par  laquelle  la  femme  demande  l'autê^ 

risalion  du  président  ? 

Elle  doit  oontenir  les  moyens  de  la  demande  en  séparation  pour  laquelle  li 
femme  requiert  Fautorisatlon  :  il  n*est  pas  indispensable  qu'elle  y  déclare  sa 
renonciation  k  la  communauté.  {Voy,  Pigiad,  U  â,  p.  49l  et  492;  PraUcimÊt 
i.  5,  p.  136,  et  nos  questions  sur  l'art.  874.) 

[[Elle  peut  aussi,  selon  M.  Thomutb  Dbsmàzorbs,  t.  %  p.  47*2,  y  détailler 
ses  droits  et  reprises,  et  conclure  à  ce  que  son  mari  soit  tenu  de  Im  en  tenir 
compte,  parce  que,  si  la  demande  se  trouve  en  éiat  à  cet  égard,  ils  pourront 
lui  être  adjugés  par  le  jugement  qui  prononcera  sa  séparation,  et  les  frais  se- 
ront ainsi  moins  considérables. 

Voyez,  au  surplus,  relativement  à  retendue  du  pouvoir  facultatif  accordé  h 
la  femme,  ce  que  nous  disons  infrà,  Q.  2953.]]  0«np.«l»h.,  y  Sépar,  de  biens,  n.  19. 

99S#.  Le  président  peulM  refuser  l'autorisation  demandée  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  parce  que  la  loi  est  conçue  en  termes  impératife  :  le 
président  devra.  Mais  s'il  ne  peut  refuser  l'autorisation  dont  il  s'agit,  il  a  la 
laculté  de  foire  i  la  femme  les  observations  qui  lui  paraîtraient  convenables. 
Nous  disons  qu'tj  a  la  faculté  de  faire  ces  observations,  et,  par  conséçiuent,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  dresse  un  procès-verbal  analogue  a  ceux  qui  étaient 
exigés  en  matière  de  divorce  par  les  art.  237  et  239  du  Code  civil.  (Vov,  Pi- 
6BAU,  t.  2,  p.  493  ;  Dblapoitb  ,  t.  2,  p.  404,  et  Praticien^  t.  5,  p.  134.) 

[[  Vojf.  nos  questions  sur rart.  4040.]]  Sanp.  alpli.,  ^ro.  cit.,  a.  20. 

1(0St .  L'autorisation  nécessaire  à  la  femme  p&ur  porter  sa  demande  devant 
le  tribunal  y  l'est-elle  également  pour  qu'elle  puisse  se  pourvoir  en  appel 
contre  le  jugement  qui  aurait  rejeté  cette  demande? 

Il  faudrait ,  comme  nous  l'avons  dit  par  rapport  à  Tautorisation  maritale 
(Voy.  Quest.  29 1 3^,  surseoir  jusqu'à  ce  oue  la  femme  eût  régularisé  sa  procé- 
dure, si  Ton  considérait  l'autorisaiion  à  donner  par  le  président,  en  matière  de 
séparation,  comme  remplaçant  l'autorisation  que  lajustijce  accorde  dans  toutes 
les  circonstances  où  le  mari  ne  peut  ou  ne  veut  accorder  la  sienne. 

Mais  nous  ne  pensons  pas  que  l'on  doive  envisager  sous  ce  rapport  Fauto- 
risation  à  donner  conformément  à  l'art.  865.  Ce  n^est,  à  notre  avis ,  qu'une 
simple  formalité  que  la  loi  n'exige  qu'aGn  que  le  président  puisse  faire  à  la 
femme  les  observations  qu'il  juge  convenables. 

C'est  pourquoi  ce  magistrat  est  tenu  d'accorder  cette  autorisation ,  tandis 
i|u'il  est  libre  au  tribunal  de  suppléer  l'autorisation  maritale  par  l'autorisation 
judiciaire  :  de  plus,  le  président  doit  accorder  l'autorisation  relative  à  la  sépa- 
ration ,  sans  c|ue  le  mari  soit  ni  appelé,  ni  entendu ,  à  la  différence  de  l'autori* 
sation  judiciaire  nécessaire  à  la  femme  pour  ester  en  justice. 

Il  faut  donc  tenir  pour  certain  que  les  deux  formalités,  de  Tautorisation  exi- 

Sée  par  l'art.  865  et  de  l'autorisation  qui  fait  la  matière  du  titre  précédent, 
iffèrent  essentiellement;  qu'elles  ne  peuvent  conséquemment  recevoir  l'ap- 
plication des  mêmes  principes,  et  qu*ii  faut,  par  cette  raison ,  recourir  à  ceux 
qui  sont  propres  à  chacune  d'elles. 

Or,  on  ne  trouve  au  titre  que  nous  expliquons  aucune  disposition  d'après  la- 
quelle on  puisse  exiser  que  la  femme  qui  a  succombé  sur  sa  demande  en  sé- 
paration soit  autorisée  pour  appeler  de  ce  jugement ,  comme  elle  l'a  été  pour 
introduire  l'instance. 
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La  conséquence  à  tirer  du  silence  de  la  loi  est  que  la  femme  est  dispensée 
d'une  nouvelle  autorisation  ;  que  la  première  lui  suffit  pour  épuiser  les  deux 
degrés  de  juridiction,  et  obtenir  une  décision  définitive  et  souveraine  sur  la 
demande  qu'elle  a  formée. 

Décider  le  contraire,  ce  serait  ajouter  aux  dispositions  de  la  loi,  créer  arbi- 
trairement une  formalité  et  une  procédure  qu^elle  n*a  point  prescrites.  A  qui» 
d'ailleurs,  la  femme  s'adresserait- elle  pour  obtenir  cette  nouvelle  autorisation  T 

Ce  ne  serait  pas  sans  doute  au  président  de  la  Cour,  puisque  la  loi  attribue 
spécialement  juridiction  au  président  de  première  instance  :  ce  serait  donc  k 
ce  magistrat.  Mais  on  ne  peut  croire  que  ta  loi  ait  entendu  obliger  la  femme  à 
demander  à  un  juge ,  qui  très  souvent  aurait  concouru  à  rendre  le  jugement 
qu'elle  se  propose  d'attaquer,  la  permission  de  diriger  cette  attaque. 

Ces  considérations  nous  paraissent  assez  fortes  pour  faire  décider  que  la 
femme  n'a  pas  besoin  de  nouvelle  autorisation  pour  appeler  du  jugement  qui 
rejette  la  demande  en  séparation.  Au  surplus,  si  l'on  n'admettait  pas  notre 
opinion  k  cet  égard,  il  resterait  toujours  vrai  que  l'on  ne  pourrait  déclarer  soa 
appel  nul  pour  défaut  de  cette  autorisation  ;  il  n'y  aurait  lieii  qu'à  surseoir, 

[[  M,  Favard  db  LAifGLADB,  t.  5,  p.  102,  n^  3,  énonce  la  même  opinion 
sans  la  Oiscuter;  il  ne  met  pas  plus  en  doute  que  nous  que  l'autorisation  da 
président  ne  s'étende  à  toutes  les  suites  de  la  demande ,  à  l'appel^  à  la  requête 
civile,  au  pourvoi  en  cassation,  parce  que,  dit-il,  la  loi  n'en  limite  aucune- 
ment l'effet.]]  Sapp.  alpta.,  !•  SéparaUon  d»  bient,  n.  24  et  9^. 

9931  bis.  Lautoritafion  de  poursuivre  une  séparation  de  biens  peut-^lle  aprèe 
l* annulation  de  la  demande  pour  vice  de  publidié,  ou  lorsque  la  séparation  est 
annuléepour  défaut  à* exécution  dans  Us  délais ^  servir  de  base  dune  nouvelle 
demande  en  séparation  de  biens?  Sapp.  «Ipii.»  Ibid,,  a.  28  et  s. 
••S9.  Lorsque  la  femme  est  mineure,  le  iribunaly  après  lui  avoir  accordé 
son  autorisation,  ne  doit4l  pas  rendre  une  ordonnance  par  laquelle  il  nom- 
merait un  rapporteur,  afin  que,  sur  le  rapport  et  ^audition  du  ministère 
publie,  le  tribunal  nomme  un  curateur  à  la  femme  ? 
M.  PiGBAU,  t.  2,  p.  493,  tient  l'alfirmative^^  non-seulement  pour  le  cas  où  la 
demande  en  séparation  embrasserait  des  droits  immobiliers  (arg.  de  l'art.  2208 
du  Code  civ.)>  mais  encore  pour  celui  où  elle  n'embrasserait  que  des  droits  mo- 
biliers  ;  car,  dit-il,  ces  droits  sont  des  capitaux  pour  lesquels  l'émancipé  ne  peut 
agir  seul.  (Foy.  Code  civil,  art.  482.)  D'ailleurs>une  généralité  de  droits  mobiliers 
est,  à  cause  de  son  importance,  considérée  comme  des  droits  immobiliers. 

M.  Merlin,  Nouv.  Répertoire,  au  moi  Séparation,  sect.  2,  $3,  art.  % 
p.  767,  est  d'un  avis  opposé,  attendu  1°  que,  d'après  le  Code  civil,  l'autorisa- 
lion  du  juge  suffit  pour  habiliter  à  plaider  en  séparation  ;  2^  que  s'il  fallait  nik 
curateur,  ce  ne  serait  pas  au  tribunal  mais  au  conseil  de  famille  qu'il  appar» 
tiendrait  de  le  nommer. 

Sur  cette  controverse ,  M.  Berrut  Saint-Prix  ,  p.  671 ,  note  5 ,  dit  qu'oie 
ne  peut  disconvenir  que  les  raisons  de  M.  Figeau  ne  soient  très  fortes  ;  mais 
il  fait  observer  ensuite  qu'une  généralité  de  droits  mobiliers  n'est  rigoureuse* 
ment  assimilée  à  un  droit  immobilier  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  succession  con- 
testée entre  plusieurs  personnes;  et  c'est  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans 
rhypoibèse  actuelle. 

Sans  doute ,  comme  le  dit  M.  Bernât  Saint- Prix ,  on  ne  doit  assimiler  à  un 
droit  immobilier  l'universalité  de  droits  mobiliers  qu'en  cas  de  succession;  mais 
ce  n'est  écarter  que  la  moindre  raison  de  M.  Pigeau ,  et  les  autres  nous  pa* 
raissent  assez  fortes  pour  conseiller  du  moins  de  ne  pas  négliser  de  faire  as- 
sister la  femme  mineure  d'un  curateur,  qui  doit  lui  être  nommé  par  le  conseil 
de  famille,  ainsi  que  le  dit  M.  Merlin  :  c'est ,  au  reste,  ce  que  nous  avons  vu 


*,% 


686  II*  PARTIE.  LIV.  V«.  -^  PioGÊDom  «nmtts. 

£ûre  à  Renoeft  en  semblable  circonatanoe,  et  telle  est  a«sl  Popinioft  det  m- 
teurs  du  Pralieim^  t.  5,  p.  134  et  135  (i), 

[[  On  voîl  que  M.  Carré  n'a  pas  voiihi  traDcher  la  qaestioii,*  les  motift  é» 
celle  indécision  proviennent  sans  doute  de  ce  qne,  b  Teienple  deM.PiGSiVyf^- 
Séparation  de  aient,  lY»  n^  3,  avant  dernier  alinéa, il  s'était  tropexcfaisÎYeiMSl 
placé  sous  J'einpire  des  principes  antérieur»  au  Code,  Daaa  ^ancienne  juiUk. 
prudence,  en  effet,  la  fenune  devait  aussi  demander  l'autorisation  de  former  «Ml 
aciioD  au  juge  qui,  lorsç^u'elle  était  mineure,  lui  nommait  un  curateur  scasPao* 
torité  duquel  elle  devait  procéder  ;  mais  il  n'ea  est  plus  de  même  aujourd'hui  $ 
l'autorisation  du  juge  sumt  pour  habiliter  la  femme  mineure  à  plaider  en  sépa* 
faiioii.  La  généralité  des  auteurs  se  range>sur  ce  point,  ^  l'opinion  delI.Merlm, 
et  Ton  ne  peut  nier  que  les  raisons  dont  elle  s'etaye  n'acquièrent  une  grande 
force,  quand  on  voit  que,<!ans  certains  cas,  le  Code  a  ju^é  convenable  de  faire 
assister  la  femme  mineure,  quoique  émancipée  par  le  mariage,  non  parunnira* 
'Irur,  naispar  un  tuteur  (art.  2'208,  Cod.  cit.).  Cela  prouve  que,  dans  la  pensée 
éa  législateur,  les  règles  ordinaires  n'étaient  point  applicables.  Dès  lors^etàdé- 
âui  (t'uiie  disposition  spéciale  semblable  à  celle  de  l'art.^^â,  il  faut  s'en  tenir 

l'art.  865,  Cod.  proc.  civ.,  et  décider  que  l'autorisation  suffit  k  la  fteme  pour 
/uivre  l'instance  en  séparation.  C'est,  d'ailleurs>ce  qui  aétéjagé,  îi  l'égaid 
de  la  séparation  de  corps,  par  la  Cour  de  Bordeaux,  le  l^'iuill.  1806  (J.  M.f 
t,  21 ,  p.  139;  Dbvili.,  CoUect.  nouv.,  2.2.156),  et  nous  n^sqwreevoas  pas  à» 
motifs  plausibles  pour  repousser  cette  analogie» 

Les  mêmes  raisons  servent  à  traïK^her,  dans  an  sens  opposé  à  cehii  éê 
M.  Pigeau,  la  question  subsidiaire  de  savoir  par  qui  devrait  être  nommé  le  en* 
rateur,  si  tant  est  que  son  assistance  fût  jugée  nécessaire.  Il  est  évident  qu'il 
devrait  étie  nomme  par  le  conseil  de  faoulie»  comme  le  pense  M.  Canré^  et 
non  point  par  le  tribunal. 

Il  faut  toujours  en  revenir  au  principe  que  suppléer  une  procédure  que  le 
législateur  n'a  pas  autorisée,  c'est  ajouter  arbitrairement  à  la  loi»  ainsi  que  le  pense 
M.  Fayard  de  Langlaoe,  t.  5,  p.  i  02.]]  ««pp.  «Iph.,  r  Sépar.  d$  bUnt,  n.  S3  et  s. 

[[  998  ti  bis.  L* abandon  par  la  femme  du  domicile  marital  la  rendrU 
non  recevable  dam  la  demande  en  séparation  de  aient  qu'elle  intenieraU 
postérieurement  ? 

Cette  question,  dont  la  négative  est  mise  à  l'abri  de  toute  controverse  par 
rétat  actuel  de  la  jurisprudence,  lorsqu'il  s'agit  de  l'abandon  du  domicile  fixé  par 
le  président  en  matière  *de  séparation  de  corps  (voy.  Queet.  2975},  ne  peut 
guère  se  présenter  en  pur  droit  \  presque  toujours  les  circonstances  de  bit  in- 
flueront plus  ou  moinssur  la  décision.lln  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Turin  du  8 
déc.  1810  l'a  jugé  affiimativement,  mais  la  Cour  de  Grenoble'  a  décidé  le  con- 
traire, le  1*'' août  1817;  la  première  Cour,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  femme  avait 
depuis  longtemps  quitté  le  domicile  marital ,  et  qu-elle  l'avait  quitté  arbitraire^ 
ment  et  sans  motif:  la  seconde,  en  s'appuyant  sur  cette  circonstance  que  l'a» 
bandon  était  le  résultat  de  la  mésintelligence  survenue  entre  les  époux  (Voy^* 
J.  Av.,  t.  21,  p.  78,n<'a;  Dbvill.,  Collect.  nouv.,  3.2.367;  5.2.312).  Toute- 
fois,  ce  dernier  arrêt  nous  paraît,  en  principe,mériier  la  préférence,  et  légitimer 
une  solution  analogue  k  celle  qu'on  adopte  en  matière  ae  séparation  de  corpa. 

En  effet,  quel  que  soit  le  tort  de  l'épouse  qui  abandonne  la  maison  commune, 
nous  ne  comprenons  pas  comment  il  lui  ôterait  le  droit  de  demander  la  aépa* 


(1)  Foy.  cependaoi  Tarrêl  de  Ift  Cou?  de  B^rdeaox,  qui  sert  cilé  snr  aae  dea  questions 
uiéei  lar  fart.  &75« 
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Kiiion.  de  Ineiis  »  Itrs^ie  k  loi  n'a  pas  expreaséoMAt  sabordoDoé  IVxercice  èi 
eadraîlà  ww  calMèwmion  contimiode  la  femiM  avet  son  mari.Celiii-cK  dU* 
k»vs.  n*a-t-U  pas  loujours  les  moyens  de  loi  iure  réintégrer  le  domieile  eonjii- 
fal?  d'il  n'use  pas  de  son  droit»  d  ne  peut  pkis  se  pré  valoir  d*un  lait  qui  nt 
suksiste  yie  par  sa  tolérance  $  son  inadion  fait  préswoer  son  coosentemeol* 
Ajoutons,  en  outre,  qu'empêcher  la  femme  de  faire  aucnn  acte  d'instniolion, 
d'exercer  aucune  poursuite  ultérieure  avanld'a?oir  obtempéré  à  lasomiMH 
IHMI  que  son  mari  lui  aurait  faite  de  réintégrer  le  domicile  coD|ugal,  ce  sérail 
eiéw  une  fin  de  non-recevoir  eu  dehors  des  dispositions  de  lu  loi,  contraire-* 
aient  au  principe  gui  veut  que  les  fins  de  noia-recf-Toir  soient  considérées 
comme  de  droit  étroit ,  et  ne  puissent  pas  plus  être  suppléées  qu'étendues  d'un 
cas  à  un  autre.  Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Poitiers ,  k  15  août  1836  (J.  iivw, 
t.  51,  p.  622}  Dbvill.,  1836.2.461).  ]] 

Qlt9S9  ter.  Bsi-il  dû  j^otiskm  à  la  femme  demandèrent  en  9épmrMom 

de  bieiM? 

M»  Thomoib  Dbsmazqrbs,  t.  2,  p.  471,  pense  que  l'affirmatîTe  n'est  pas  sus- 
eq[)tible  de  doute.  £>' après  cet  auteur,  il  est  juste  et  nécessaire  d'accorder  à  la 
femme  une  provision  pour  faire  les  frais  de  sa  séparation  et  poorvoir  li  ses  be- 
soins les  plus  pressants.  11  nous  semble  que  c'est  trancher  la  difficulté 
d'nne  manière  beaucoup  trop  absolue  :  ici,  comme  dans  la  question  précédente, 
la  diversité  des  ciroonstances,  dont  Pentiére  appréciation  est  laissée  au  jugo 
par  le  silence  de  la  loi ,  peut  et  doit  même  singulièrement  influer  sur  sa  déd- 
sien  ;  mais»  en  général,  nous  estimons  qu'on  doit  tenir  pour  la  négative.  L*ai^ 
gumenl  que  le  môme  auteur  tire  des  art.  268»  Cod.  civ.,  et  979,  God.  proc.elT., 
est  plus  spécieux  que  solide* 

11  n'est  pas  exact  de  dire  (^u'il  y  ait  même  raison,  dans  le  cas  de  séparation 
do  biens  qu'en  matière  de  séparation  de  corps  et  do  divorce,  d'acoorderà  la 
femme  demanderesse  une  provision  pour  vivre  et  faire  face  aux  frais  indis- 
pensables. D'abord,  ces  diverses  séparations  sont  essentiellement  distinctes  pat 
leur  nature,  celles-ci  aflectant  ^  la  ibis  les  corps  et  les  biens,  celle-là  ne  ton» 
chant  qufaux  fortunes  et  laissant  subsister  dans  toute  leur  intégrité  les  droits  et 
obligations  respectifs  des  époux.  Rien  ou  presque  rien  n*est  diangé  dans  la 
société  conjugale  j  les  charges  et  le  domicile  demeurent  les  mêmes  (1449,  God. 
dv.)  ;  et  bien  que  l'exercice  du  droit  de  la  femme,  demanderesse  en  séparation 
Âe  biens,  ne  soit  plus  subordonné  aujourd'hui  à  la  continuité  de  sa  résidence  an 
domidle  conjugal  (voy.  iuprày  Quesi,  2932  6m),  il  n'en  est  pas  moios  certain 
que  le  mari  peut  toujours  la  contraindre  à  réintégrer  ce  domicile ,  et,  à  ce  titre, 
nûre  disparaître,  à  son  gré,  un  des  principaux  motifs  sur  lesquels  on  se  fonde 
pour  légitimer,  de  la  part  de  la  femme,  une  demande  en  provision  a/tfn#nlatr#, 
m  nécessité  de  vivre. 

£n  second  lieu .  le  silence  même  de  la  loi,  si  explicite  au  titre  du  Divorce  et 
de  la  Séparation  oecorps,  silence  auquel  M.Thomine  Desmaxures  voudrait  sup* 
pker,  nous  parait  concluant  contre  son  opinion  :  Tafûnité  des  matières 
ne  permet  pas  de  supposer  un  oubli  de  la  part  du  législateur.  Et  si,  en  autorî- 
aant  la  femme  à  former  sa  demande  en  séparation  de  biens,  il  n'a  pas  indiqué 
au  nombre  des  moyens  qui  devaient  lui  venir  en  aide  dans  l'exercice  de  ce 
droit,  la  provision  alimentaire  textuellement  mentionnée  dans  les  art.  268» 
Cod.  civ.,  et  878,  God.  proc  civ  ,  c'est  que  la  nature  des  choses  ne  le  com* 

Îiortait  pas,  et  qu'il  faut  rechercher  la  cause  de  cette  omission  volontaire  dans 
es  motifs  que  nous  avons  énoncés  plus  haut. 

On  conçoit,  en  effet .  qu'en  matière  de  séparation  de  corps,  où  presque  tou- 
jours il  advient  que  la  femme  quitte  le  domicile  conjugal  avant  que  sa  demandi 
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Besoit  mise  en  état,  motif  pour  leqaeila  nécessité  de  lai  eu  assigner  un  en  justica 
a  été  préirue  (art.  878,  God.  proc.  civ.) ,  il  y  ait  lieu  de  lui  allouer  une  provisioo 
alimentaire,  et  c'est  aussi  ce  a  quoi  le  Gode  n'a  pas  manqué.Mais  il  n'en  est  plus 
de  même danslecasde séparation  debiens  ;  les  motifs  qui  lui  servent  de  base  ne 

{>euventy  en  principe,  justifier  ^^bandon  du  domicile  marital,  et,  par  suite, 
a  demande  en  provision  oui  en  est  la  conséquence  ordinaire.  Ajoutons ,  enfin , 
pour  compléter  ces  considérations  qui  nous  paraissent  décisives  contre  l'opinion 
de  M.  Thomine  Desmazures,  que  son  système  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à 
faciliter  à  la  femme  le  moven  de  quitter  le  domicile  commun  sous  différents 
prétextes,  tels,  par  exemple,  que  celui  d'administrer  ses  biens,  et  qu'on  finirait 
•en  quelque  sorte  par  assimiler  dans  le  fait  la  séparation  de  biens  h  la  séparation 
,<le  corps.  {Yay*  notre  Quest.  2942  bis.) 

La  jurisprudence  de  certaines  Cours,  Douai,  !•' avril  1826  (  J.  .4».,  t.  31, 
p.  198),  et  Riom,  26  déc.  1817  (/.  Av.,  t.  21,  p.  93  ;  Divill.,  ColUcL  notiv., 
5.2.340),  qui  décident ,  avec  raison  selon  nous ,  que  la  femme  a  hypoihè* 
que  légale  pour  les  dépens  faits  sur  sa  demande  en  séparation  de  biens , 
est  encore,  en  notre  faveur,  un  motif  d^autant  plus  concluant ,  qu'en  même 
teoips  qu'il  garantit  à  la  femme  la  rentrée  des  avances  qu'elle  aurait  été  obligée 
de  faire,  elle  lui  facilite  le  moyen  de  se  les  procurer,  si  l'embarras  de  sa  posi- 
tion la  forçait  de  recourir  à  autrui. 

Toutefois ,  et  comme  la  loi  permet  tout  ce  qu'elle  n'a  pas  défendu ,  le  juge, 
souverain  appréciateur  des  circonstances,  pourrait  sans  doute,  si  la  mésinteUi- 
gence  survenue  entre  les  époux  avait  forcé  la  femme  à  quitter  momentané- 
ment le  domicile  conjugal,  lui  accorder  une  provision. 

Mais  alors  sa  décision  serait  à  l'abri  de  tout  contrôle,  et,  en  cas  de  refus 
de  sa  part ,  les  motifs  qui  Ini  swaleal  ssrvi  de  base  ne  pourraient  être  re» 

cherchés.]]  Bupp.  «Ipta.,  ?•  Séparation  de  bientf  n.  35  et  s. 

[[  199S9  quater.  La  femme  pemt-elle  se  désister  de  la  demande  en  sépara" 
lion  sans  aceevtalion  du  désistement  de  la  part  dumari? 

Le  mari  contre  lequel  la  femme  a  obtenu  un  jugement  de  sépar(Uion  de  bien^ 
peut-il  se  désister  de  l'appel  par  lui  interjeté  P 

M.  Pigeau ,  qui  traite  la  première  de  ces  questions  dans  son  Comm.,  U  2, 
p.  S60,  s^exprime  en  ces  termes  :  «La  femme  ne  se  désistant  pas  de  l'action,  le 
mari  peut  dire  qu'il  ne  veut  pas  être  exposé  à  un  second  procès.  Il  faut,  en  con- 
séquence, distinguer  si  le  désistement  est  désistement  de  demande  ou  désiste- 
ment d'action.  Dans  le  premier  cas,  si  par  exemple;  la  femme  qui  s'est  désistée 
peut,  en  formant  une  nouvelle  demande,  la  fouder  sur  les  mêmes  faits  que  la 
première,  il  faut  alors  nécessairement  l'acceptation  du  mari  (Art.  403,  God. 
proc.  civ.).  Mais  si  le  désistement  est  désistement  d'action,  par  exemple ,  si  la 
femme  ne  peut  fonder  sa  nouvelle  demande  que  sur  de  nouveaux  faits,  ce  dé- 
sistement emporte  abdication  de  l'action,  et,  en  ce  cas,  la  femme  n'a  pas  besoin 
du  consentement  du  mari.  A  plus  forte  raison,  dans  le  même  cas,  pourra-t-ell» 
se  passer  de  l'auiorisaiion  judiciaire  ;  la  justice  ne  pouvant  la  forcer  k  pour* 
suivre.  » 

Geite  opinion,  qui  est  aussi  la  nôtre,  se  trouve  conforme  à  la  distinction  que 
nous  avons  établie  au  titre  du  Désistement  (Voy.  suprà ,  Quesu  1452«  t.  3, 
p.  449). 

11  nous  paraît  évident  que,  les  époux  étant  également  libres  de  rétablir  leur 
conimunaulé(art.  1451, God. civ.),  même  après  la  séparation  prononcée,  ledé» 
sistement  de  demande  et  le  désistement  d'action  peuvent  se  faire  par  la  femme 
avec  le  conseniemeut  du  mari.  Ici  les  droits  des  tiers  ne  périclitent  en  aucune 
sorte. 
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Hais  le  mari  peut-il  se  désister  de  Tappel  par  lui  interjeté  du  jugemeutde  sé- 
paration ? 

Au  premier  abord,  on  s^xplique  difïichcment  comment  on  refuserait  au  mari 
Fexercice  d'une  faculté  dont  jouissent  tous  ceux  (jui  ont  la  libre  disposition  de 
leurs  droits;  mais  si  Ton  examine  la  question  de  près»  on  découvre  bientôt^dam 
Tesprit  même  de  la  loi,  le  motif  qui  en  détermme  la  solution  nécative.  Unt 
des  conditions  absolues  auxquelles  est  soumise  la  validité  des  sépara- 
tions^ soit  de  corps  soit  de  biens,  c'est  qu'elles  aient  été  poursuivies  en 
justice.  Toute  séparation  volontaire  est  nulle,  dit  Part.  1443.  God.  civ.  L'ordra 
public  s'opposait,  en  effet,  à  ce  que  le  concert  frauduleux  des  époux  pût  arbi- 
trairement compromettre  l'intérêt  des  tiers;  et  c'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  en- 
visager les  art.  14^3  et  307,  God.  civ.  Or,  l'aDpei  interjeté  par  le  mari  a  lié 
rinstance  devant  une  juridiction  supérieure  :  il  a  eu  pour  effet  de  paralyser  le 
jugement  qui  en  était  l'objet  ;  et,  en  cet  état,  le  désistement  de  l'appel  équivaut 
a  un  consentement,  à  un  acquiescement  à  la  demande  en  séparation  de  biens, 
c'est-à-dire  qu'il  la  vicie  dans  son  principe  en  réalisant  ce  que  les  articles  du 
Code  précite  défendent  de  la  manière  la  plus  expresse  ;  Gaen,  15  déc.  1826 
{J.Av.,  t.  33,  p.  81),  et  Paris,  10avrill829  {Gaxetle  des  Tribun,  ^ii  avril  1829» 
■•1146). 

Vainement  dirait-on  que  toute  personne  jouissant  de  ses  droits  peut  se  dé- 
sister d'une  instance  qu'elle  a  introduite  :  si  le  principe  est  incontestable,  il 
demeure  soumis  néanmoins  k  une  ^rave  exception ,  celle  où  le  désistement 
peut  être  le  résultat  de  la  fraude  et  prt*judicier  à  des  tiers  j  et  la  suspicion  légi- 
time qui  s'attache  au  désistement  du  mari ,  fait  dans  ces  circonstances,  le  pla- 
cerait encore  sous  le  coup  de  cette  dernière  exception.  Du  texte  et  de  l'esprîT 
de  la  loi,  il  résulte  donc  que  le  désistement  du  mari  ne  peut  être  reçu  ;  dans 
tous  les  cas ,  les  tiers  créanciers  sont  toujours  en  droit  de  le  faire  annuler 
(Voy.  suprd,  Quesl.  1453) ,  car  ils  ne  peuvent  être  aucunement  liés  par  cet  ac- 
quiescement donné  parle  mari  au  jugement  de  séparation.  G'est  ce  qu'a  iu^ 
la  Cour  de  Cacn,  le  15  juill.  1830  (J.  Av.,  t.  39,  p.  176).  ]] 

9app.  alp.,  y*  Séparation  de  biens,  n.  46,  443  et  s. 

Aet.  866.  Le  greffier  du  tribanal  inscrira^  sans  délai,  dans  uw 
tableau  placé  à  cet  effet  dans  randitoire,  un  extrait  de  la  demande 
en  séparatlbn,  lequel  contiendra^ 

i^  La  date  de  la  demande  5 

20  Les  noms,  prénoms,  profession  et  demeure  des  époux; 

30  Les  noms  et  demeure  de  Pavoué  constitué,  qui  sera  tenu  de 
remettre^  à  cet  effet,  ledit  extrait  au  greffier,  dans  les  trois  jours  de 
la  demande. 

Tarir,  92.  —  [  ^otre  Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  353,  b*"  fi  et  7.3  —  God.  oomn.,art.  65.  —  Cod.  proe. 

CIT.,  art.  869.  —  £  Notre  Dict.  gén.  de  proc,  v*  Séparation  de  6ten#,  n"'  13,  16  et  17.-» 

Ara.  Dalloz,  eod.  verb.,  n*  t5.  —  Locré,  t.  23,  p.  98,  qo  20;  p.  127,  n**  25,  et  p.  154,  n<»  15. 
QcESTiON  TRAITÉE  :  Lo  délai  de  trois  jonn,  que  donne  l*art.  666 ,  Cod.  proo.  cir.,  pour  dépoaw  a« 

greffi*.  r  l'extrait  d'uoe  demande  en  séparation  de  biens,  est- il  prescrit  à  peine  de  nullité  T  Q.2932  tf«tfi« 

quies,2 

([  99S9  quinquies.  Le  délai  de  trois  jours,  que  donne  Vart.  866,  Coi.  proe* 
eiv.,  pour  déposer  au  greffe  l'extrait  d^un'e  demande  en  séparation  de  biens, 
est-il  prescrit  à  peine  de  nullité  ? 

L'affirmative  n'est  pas  douteuse  :  elle  résulte  invinciblement  de  la  généralité 
des  termes  de  l'art.  869,  comme  l'enseigne  U.  Pigbau,  Comm.^  i.  %  p.  563» et 
ToM.  VI.  H 
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tlnsi  qu'eUe  te  trouve  savamment  développée  dans  la  coosuhation  HiitMrtei 
iQue  nous  avons  extraite  des  mannscrils  de  M.  Carré  : 

«  L*art.  866  s'est  occupé  de  l'extrait  &  inscrire  sor  le  tableau  placé,  à  oei 
«flët,  dans  raudîtoire.  11  veot  que  cet  extrait  soit,  dans  les  trois  iours  de  k 
demande  en  séparation  de  lûens,  lenûs  par  l'avoué  poursuivant  au  greifier»  et 
Inscrit  par  celui-ci  sans  délaL 

«  Les  articles  nui  suivent  prescrivent  d'autres  formalités  et.  entre  autres» 
l'art.  869  est  ainsi  conçu  :  «  Il  ne  pourra  être  prononcé  sur  la  demande  en  sé- 
paration aucun  jugement,  qu^um  mois  après  fobservalion  des  formalités  ci- 
dessus  prescrites  et  qui  seront  observées  à  psine  de  nullité,  » 

■  La  question  ci-dessus  posée  se  réduit  donc  à  savoir  si  la  nullité 
l^  Fart.  869s'afiiUiqHe  au  délai  de  trois  jours,  détenniné  par  l'-art.  866. 

«Onne  sauvait  supposer  que  le  législateur  ait  présentée  délai  arbitraireneot 
et  sans  noi&.'On  dek  donc  penser  qu'il  a  voulu  que  cette  formalité  tM  rem- 
rflie,  et  de  là  ceUe  première  présomption  que  l'art.  869,  qui  nefsitd'aillens 
:MOune  difltÎQCtîoii,  a  entendu  eomprendie  dans  sa  disposition  i'art*  86GL 
Qi^aurait-il  sem  en*  effet  de  fiier  un  débi  de  trois  jours ,  s^l  était-  néanBon 
permis  de  faire  tout  aussi  valablement  ce  que  la  loi  ordonne,  dans  uadéfaà  pte 
étendu,  et,  par  exemple,  dans  un  délai  de  quatre,  six  jours,  un  mois,  un  an  t 
•Celte  simple  censidération  vient  se  joindre  a  celle  que  tournitlarédactIoQ elle- 
même  de  rart.'.869«  Si  cet  article  ne  devait  s'appliquer  qu'au  délai  dte  mois, 
avant  lequel  aiKun  jugementnepent  être  rendu,  cette  rédaction  eiU  diétplHS 
simple ,  le  législateur  eût  dit  :  11  ae  sera  prononcé  aucun  jugeaieni  quTiui  «mIb 
aptes  l'observation  des  formalités  ci-dessus  prescrites,  à  psme  es  mmllité;  #a 
lu  au  contraire  :  «un  mois  après  l'observation  des  formalités  ci-dessus  preseri- 
les,  si  quissroMl  observées  d  peine  de  nuUilé.  Or ,  de  ces  mots  :  si  f  «i 9ermU 
observées^  n'est-il  pas  raisonnable  d'induire  que,  non«seulemeot  le  délaid^n 
mois  ixé  par  l'art.  869,  mais  encore  les  formalités  ordonnées  par  les  sMieles 
précédents,  telles  Qu'elles  sont  prescrites  et  avec  le  délai  déterminé,  seront 
observées  à  peine  de  nullité  ?  Tel  est  le  véritable  esprit  de  Part.  869,  et  la 
preuve  s'en  trouverait  surabondamment  dans  l'art.  1445,  Cod.  civ.,  qui  veut 
que  le  jugement  par  lequel  la  séparation  de  biens  a  été  pronooeée  samonte, 
quant  a  son  effet,  au  jour  de  la  demande.  Or,  cette  eéparatien  clumge  la  posi- 
ton des  époux  à  Pégard  des  tiers  :  c'est  pour  cela  que  tout  ce  qui  concerne  ^ce 
mode  de  dissolution  de  la  société  conjugale  doit  être  rendu  public.  Comment 
donc  serait-il  permis  d'admettre  qu'au  moyen  d'une  denande  qii^>n^^urrait 
indéâniment  tenir  secrète,  en  cessant  d*y  donner  suite,  on.pût  à  vokmtd,  en 
élisant  j^lus  tard  prononcer  la  séparation  de  biens,  dont  Feffet  resKiesUermU  au 
jour  de  la  éiemandey  compromettre  les  droits  des  tiers,  qui  auraient  traité  avec 
kséffouxr  dans  fa  confiance  qu'il  f  avait  entre  eux  coinmunanté  de  bleu^ 

«Par  toutes  ces  considérations,  le  soussigné  estime  que  l'extrait  prescrit  par 
Tart.  866  doit,  à  peine  de  nullité,  être  remis  dans  les  trois  jours  au  greffier. 

«  Mais  on  pourrait  demander  si  le  grefiier  doit ,  dans  ce  même  débi,  inscrire 
Textrait  an  tableau?  eu,  en  d'autres  termes,  ceou'il  (ait  entendre  par  ees 
molAvsems  délais  que  Ton  remarque  dans  l'art.  8o6? 

«.  n  neparâtt  pas  douteux  que ,  dans  l'esprit  de  cet  article,  l'inscription  doit 
kre  faite  aussitôt,  It  l'instant  même  où  le  grefiier  reçoit  cet  extrait,  et  cela  c'^  t 
À'autant  plus  vrai  que  la  construction  de  l'art.  866  suppose  évidenment  que 
'  if est  rextrait  lui-même,  remis  par  l'avoué,  qui  lioit  être  inscrit  au  tableau.  » 

11  serait  impossible,  en  effet,  de  constaierautrenent  d'une  AaBière.piédss 
que  le  dépôt  au  greffe  a  été  fait  dans  les  délais  utiles.]]  Sapp.  aiph.,  i*  Sépara- 
êion  dêèietit,  o.  47  et  48. 

Akt.    867.    Pareil  extrait   sera    inséré  dans  les   tableaux   placés,  à 
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cet  effet;  dans  Panditoire  da  tribanal  de  eommeroe^  dans  les  dmin- 
bres  d'aTOttés  de  première  instance  et  dans  celles  de  notaires  ^  le 
toot  dans  les  lieux  où  il  y  en  a  :  lesdites  insertions  seront  certifiées 
{»ar  les  greffiers  et  {lar  les  secrétaires  des  ckaaibr^. 

Tarif,  ».  —  CNotra  Coam.  do  Tarif,  t.  2,  p.  354,  »••  8.,  9|»  14  et  15.  ]  ^  Cod. «oina*.  •rt.'eJL  -« 
Cod.  proo.  ciT„  «rt.  868.  —  £  Notrt  Dict.  géa.  de  proc.,  t-  Siparatim  de  àienty  n*'  15, 18,  ti 
t  39.  —  Arn.  DtUot,  wd,  V9rb.,-n*  67.  —  Locrè,  t.  M,  p.  i«, ti- 20-,  p.  129,  n»  25,  «t  p.  iSip 

Question  trait^b  :  Lm  ofBcien  poblict qai  recoivant  \m  eitntlti  preicriu  par  latarL  866 ttmàw^ 
Cod.  proo.  cIt.,  pvnvant-ils  en  constater  la  remise  comme  ils  le  jugent  convenable  T  Les  aroali 
oDt-ils  qualité  pour  faire  et  tigaer  tea  eitrâts  desUnét  â  cet  interHmt  ?  0. 2932  4e9ies,  1  — > 
Voy.  ^mfré,  Ç.  MS2  — «-♦ 


fl  99S9  sexies.  Les  officiers  rpublies  ^t  reçoiveni  les  ertlraih  pretetiU  ^ent 
lé9nri.9^Mswiv,yCod,froc.eiv.,  peuvent-ils  en  constater  lar  émise  comme 
ils  le  jugent  convenable? 

Les  'avoués  «tiMI»  qualUé  pour  faire  et  signer  les  extraits  deslinés  à  eeê 
insertions? 

Le  doute  qu'a  longtemps  entretenu  sur  ces  deux(;aesiions  Tabsence  de  toute 
disfKMUioB  précise  de  loi,  se  trouve  maintenant  résoin  par  une  décision  mi* 
Bîstérîelle  du  19  cet.  18:28,  quî  consacre  l'aftirmaiive  {J.Àv.,i.  36,  p.  5).  Tou- 
tefois une  préciston  derient  nécessaire  k  Tégard  de  la  dernière  question ,  h  sa* 
?oir  que  les  notaires  seuls ,  et  non  les  avoués ,  peuvent  faire  et  signer  les  ex- 
traits de  contrats  de  mariage  des  commerçants  (art.  67  et  68,  Cod.  comin.).  ]] 

^•Sji  sexies*.  Vans  qnel  délai  faut-il  afficher  Vexlrail  de  la  demande  dane 
Pavtditeire  du  .tribunal  de  commerce»  dans  les  chambres  des  avoués  et  des 
notaires? ^2  *W.  «IpliM  r  SéferMm  de  biem^  n.  60. 


AftT.  £68.  Le  nène  enlrait  sera  inséré,  à  la  pearwite  de  la  feBune^ 
liins  rua  des  jonmanx  qui  s'imprimeot  dansfe  llea  où  sîége  ie  Irîba- 
irai  5  6ty  s'il  n*7  en  a  pas,  da«s  l'un  de  ceux  étirblî»dans  le  départeoienty 
*^'îl  y  en  a.  Ladite  ifiseriien  sera  justifiée  ainsi  qu'il  est  dit  aq  titre 


de  la  Saisie  immobilière^  articles  696  et  €98. 

fMf,  92.  —  C  Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  3,  p.  354,  n*'  10  à  13.]  —  Cod.  eonm.,  art.  6.^  Cod.  proo. 
air.,  art.  696  et  698,  866, 869.--  C  Notre  Dict.  gén.  de  proc,  ▼*  Siparation  de  bienSf  no'  20, 22, 
S$  et  16,  ^JteriHeBeove,  êed.  •MrA.,n** 20.  —  Ara.  D«ttM,eMl. merà^n'^  64  à  A9.  —  Lesii» 
C  23,  p.  76,  n*"  20;  p.  98,  n*  2n,  n.  154,  n"  15. 

QOSSTIOHS  THATTÉES  :  Lefl  formalités  prescrites  par  Je  Code  da  oommecee  ponr  la  pabliéltédee  sépare» 
tione  de  biens  Deovant-ellcs  s%pplkiaer  a«x  séparations  jndrdalret,  on  ne  régissent- elles  exelmfe* 
Ment  qae  les  séparations  conTeotionnelles?  Q.  293*2  êeptiet,  —  Le  mari  qui,  dans  une  instance  ea 
iéfMrsiion  de  biens,  a  exécuté  en  jugement  obbenn  par  Ta  femine,  on  qui  a  défendues  fond,  peet-ilt 
en  eauM  dfappel ,  se  prérslolr  de  œ  fue  l'extrait  ne  la  demande  formée  contre  hii  n*a  pas  été  in- 
eêeée  dene  les  jonmaoel  Q,  2913  ««Met.--  U  publicité  à  d^mer,  dVprès  les  art.  866,  B69  et  «68, 
4oit-«lle  avoir  lien  à  l'oeeasIoB  dfvia  deBiande«n  eéparalien  de  eorns,  attfladn  qu'eue  iitite  éeeiaude 
euiratne  néoessalrenent  la  séparation  de  biens  t  Q»  2933.  —  Les  demandes  en  séparation  de  Ueiif 
jeérert-elles  <tre  elBchées,  quel  ye  esit  le  rJÊfbmt  iras  lequel  bisMueee «ait  ai«riée?<^.  3B34.— 
Lo{nqu*Un'«Kiste  pas,  deos  l'auditoire  d'un  Iri banal,  ni  Ubieuu  dcetiaé  àé'ioseBiptien  deiéaaianrtea 
et  jugements  en  séparation  de  biens,  le  rœu  des  art.  866  et  867  estait  rempli  par  rafflcbe4  la  porta 
de  l'uaditoife,  arfeeiéai  eette  destlnationT  Q.  29S5.  —  Comment  doit-on ■oonstater  la  pÉMiaité 
été  demendes  en  séparatkmt  Q,  2836.  J 

DXLIY.  On  a  vu,  dans  les  préliminaires  de  ce  titre,  i^e  la  femme  antorisëa 
m  confomiiié  de  l'article  précédent  n'est  point  assajettie ,  pour  former  sa  de* 
mande,  à  mettre  les  créanciers  en  cause ,  attendu  qu'elle  pîeut  ne  j>asles  coq- 
naître,  et  qu^  en  résulterait  une  inquisition ,  des  retards  et  des  lirais  superfius. 
Mais  les  art.S66,'867  et968  prescrivent  des  conditions  propres  à  garantir  qiia 
ks  parties  intéressées  seront  suffisamment  averties  et  mises  ^jN)rtée  d'ioter* 
yeuvr,  si  elles  le  jugent  ^  propos,  pour  la  conservation  de  Isurs  droits. 
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», 

[[  1i9S9  septies.  Le^  formalités  prescrites  par  le  Code  de  commerce  pjHr  la 
publicité  des  séparations  de  biens  peuvent-elles  s'appliquer  aux  séparalion$ 
judiciaires^  ou  ne  régissent-elles  exclusivement  que  les  séparations  convesir 
Uonnelles? 

La  généralité  des  termes  des  art.  68  et  66,  Cod,  comm.,  qui  renToient  pov 
ées  formalités  aux  titres  du  Gode  civil  et  du  Code  de  procédure  relatifs  aux  sé- 
parations de  biens,  ne  permet  pas,  ce  nous  semble,  qu'un  doule  sérieux  s'élève 
sur  celte  question.  Il  est  évident,  en  effet,  que  les  art.  69  et  70  du  même  Gode 
de  commerce,  en  assujettissant  tout  époux  séparé  de  biens  ou  marié  sous  le  ré- 
gime dotal,  cpii  embrasserait  la  profession  ae  commerçant  postérieurement  a 
son  maria|;e,  et  tout  époux  séparé  de  biens  ou  marié  sous  le  régime  dotal,  qui 
Pexercerait  au  moment  de  la  publication  de  la  loi,  à  la  publication  de  son  con- 
trat de  mariage,  n'ont  eu  pour  objet  que  les  séparations  contractuelles  ou  ex- 
clusions de  communauté,  et  non  les  séparations  judiciaires  sujettes  h.  des  for- 
jialités  particulières,  qui  en  assurent  par  elles-mêmes  la  publicité.  C'est  ainsi 
•que  l'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9  sept.  1813  {J.Àv^^  t.  21 , 
p. 99;  Dbvill.,  Colleci,  nout?.,  4.1.440).]] 

J[SOS9  octies.  Le  mari  gta,  dans  une  instance  en  séparation  de  biens ,  c 
exécuté  un  jugement  obtenu  par  la  femme,  ou  qui  a  défendu  au  fond,  peut^ 
ilj  en  cause  d'appel ,  se  prévaloir  de  ce  que  Vextrait  de  la  demande  formée 
contre  lui  n'a  pas  été  inséré  dans  les  journaux? 

Non,  parce  que  la  nullité  qui  résulterait  de  l'omission  de  cette  insertion  n'est 
.pas  tellement  absolue,  qu'elle  ne  puisse  être  couverte  par  une  renonciation 
expresse  ou  tacite  de  ceux  en  faveur  desquels  elle  est  établie.  Or,  dans  l'es* 
pèce,  le  mari  a  renoncé  en  effet  au  droit  purement  facultatif  que  la  loi  luiac- 
^rde,  soit  quant  au  jugement  interlocutoire,  puisqu'il  l'a  exécuté  en  faisant 
même  sans  protestation  son  enquête  contraire,  soit  quant  au  jugement  défini- 
tif, en  n'interjetant  appel  que  par  rapport  au  fond  et  concluant  au  mal  jugé, 
.sans  parler  de  la  première  nullité.  C'est  ce  qu'enseigne  M.  Pigeau,  Comm.^ 
t.  2,  p.  561,  et  ce  que  confirme  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  9  juin  1809 
(J.ir.jt.  2!,p.T7).  ]] 

«OSS.  La  publicité  à  donner,  d*après  les  arl.866,  867  et  868,  doit-elle  avoir 
lieu  à  l'occasion  d'unedemande  en  séparation  de  corps,  attendu  qu'une  telle 
demande  entraîne  nécessairement  la  séparation  de  biens  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  attendu  le  silence  ffardé  à  ce  sujet,  soit  par  le  Code 
civil,  soit  par  le  Code  de  procédure.  Il  suffit  donc  de  se  conformer  kTart.  307 
du  premier,  aux  art.  875  et  suivants  du  second ,  et  aux  règles  générales. 

Mais  le  jugement  de  séparation  de  corps  étant  prononcé,  comme  il  emporte 
nécessairement  séparation  de  biens,  il  est  certain  qu'il  faudra  rendre  cette 
éparation  publique,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'art.  872  du  Code 
e  procédure  :  c'^st  ce  que  veut  expressément  Fart.  880. 

[[Â  ces  raisons  que  nous  fidoptons,  M.  Thominb  Dbshazdres,  t.  2,  p.  493, 
joute  un  nouveau  motif  qu'il  tire  de  la  diversité  même  des  deux  genres  de 
éparation  entre  époux. 

La  séparation  de  biens,  dît-il,  n'étant  pas  ici  l'objei  principal  de  l'action, 
£t  les  époux  ne  pouvant  être  soupçonnés  d'un  concert  frauduleux ,  la 
'demande  en  séparation  de  corps  n'a  pas  besoin  d'être  rendue  publique  avant 
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le  jugement,  leqael  seul  doit  être  soumis  à  la  publicité,  comme  précaution  pour 
Fareoir.  J} 

••S4.  Les  demandés  en  séparation  de  biens  doiveni-^lles  être  afIiehéeSj  qu$l 
que  soit  le  régime  sous  lequel  la  femme  se  soit  mariée? 

Oui ,  comme  le  fait  observer  très  \)îen  M.  Piceàu,  t.  2^  p.  489  ;  car  toutes  les 
fois  que  la  femme  trouve  un  intérêt  légitime  et  réel,  elle  peut  demandera 
séparation  de  biens,  soit  sous  le  régime  de  la  communauté  légale  ou  conven- 
tionnelle (voy.  Code  civil,  art.  1413),  soit  sous  le  régime  dotal  (voy.  mém$ 
Code^  art.  1563],  soit  sous  cette  espèce  de  régime  qui  participe  de  la  nature 
des  deux  premiers ,  et  qu'on  nomme  exclusif  de  la  communauté. 

Ainsi,  pour  le  dire  en  passant,  la  disposition  de  l'art.  1443  du  Code  civil, 
qui  ne  donne  ce  droit  qu'à  la  femme  dont  la  dot,  les  droits  et  les  reprises  sont 
en  péril ,  ne  paraît  pas  devoir  être  prise  à  la  lettre. 

C'est  ce  que  prouve  M.  Pigeau,  ubi  suprà ,  et  ce  qui  a  été  décidé  par  arrêt 
de  la  Cour  d'Angers  du  16  mars  1S08,  rapporté  dans  le  Nouveau  Répertoire , 
au  mot  Séparation,  sect.  2,  $  1*'. 

Si  donc  la  demande  en  séparation  peut  être  formée  toutes  les  fois  qoe  la 
femme  a  intérêt,  et  sans  distinction  du  régime  sous  lequel  elle  s'est  mariée, 
on  doit  décider,  puisque  la  loi  ne  fait  aucune  exception,  que,  dans  tous  les  cas, 
les  formalités  sont  les  mêmes,  et  que  toute  demande  en  séparation  de  biens 
doit  être  rendue  publique ,  conformément  aux  art.  866,  867  et  868.  (Voy.  Ai» 
bliothèque  du  Barreau ,  1'*  part.,  t.  3,  p.  161.) 

[[  Soluiion  évidente^  et  que  sanctionne  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  da 
9  janv.  1807  (Dsvill.,  Coll.  nouv.^  2.2.187).  ]] 


Lorsqu*il  n*eœiste  peu,  dans  Paudiloire  iftin  tribunal ^  un  tableam 
destiné  à  Vinsertion  des  demandes  et  jugements  en  séparation  de  biens,  U 
rœu  des  art,  866  ei  867  est-il  rempli  par  Vaffche  à  la  porte  de  Vauditoire^ 
éjectée  à  cette  deslination? 

La  solution  afGrmalivede  cette  question  résulte,  selon  nous,  de  ce  prin* 
ope ,  que ,  dans  tous  les  cas  où  l'observation  littérale  de  la  loi  ne  dépend  pts 
delà  partie,  on  ne  peut  exiger  d'elle  autre  cbose.  si  ce  n'est  qu'elle  ait  fait 
tout  ce  qui  était  possible  pour  remplir,  par  équipoilence,  le  ^œu  du  législa- 
teur. 

Or,  quel  a  été  son  voeu,  en  prescrivant  les  formalités  indiquées  aux  art.  866 
et  867?  C'est,  sans  doute,  comme  l'a  déclaré  la  Cour  de  Turin,  par  arrêt  du 
4  janv.  1811  (Voy.  /.  Av.,  t.  4,  p.  95),  de  procurer  aux  demandes  et  aux  ju^e- 
ments  en  séj)aralion  toute  la  publicité  nécessaire  pour  que  les  créanciers  puis- 
sent en  être  instruits,  et  Intervenir  ou  se  pourvoir  par  tierce  opposition ,  pour 
la  conservation  de  leurs  droits. 

Il  importe  donc  peu  qu'il  n'existe  dans  la  salle  des  audiences  aucun  tableau 
matériel  pour  inscrire  les  extraits  de  ces  demandes  et  jugements,  dès  qu'il  y  a 
dans  cette  salle  un  lieu  destiné  à  les  archer,  et  où  il  est  consuté  qu'ils  l'ont 
été  réellement. 

Alors,  en  effet,  le  vœu  de  la  loi  se  trouve  rempli ,  et  l'on  doit  décider  de  U 
aorte,  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'aucune  forme  particulière  n'a  été  établie 
INMr  les  tableaux  où  l'on  doit  faire  les  msertions  dont  il  s'agit.  {Voy.  nos  ques*^ 
tiens  sur  l'art.  872.) 

[[  Cette  solution  affirmative,  qu'adopte  implicitement  M.  Thominx-Dbs>i^ 
nmis,  U  S,  p.  477,  nous  parait  ^l'abri  de  toute  controverse.}] 
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••••^  CmuMfU  doUron  CêntiaàerU  pubUaili  d£$>ilamtmdBê  #»  iépârêUm^ 

Od  doit  faire  autant  d'extraits  qu'il  est  nécessaire  pour  en  faire  l'affiche, 
Irius  un,  qpe  Faioué  garde  par  devers  lui,  el  au  bas  duoueft  chaque  greffier  4et 
jtribunaux  civil  et  de  comnerce ,  et  les  secrétaires  des  Chambres  des  avoués  et 
des  notaires,  certifient  avoir  reçu  un  extrait  conforme  et  l'avoir  affiché  au  ta« 
Ueai»;  en  fait  ensuite,  pour  asancer  rautbeiilieilé  de  la  date,  enregistrer  cet 
extrait. 

Ainsi,  nul  besoin  de  procès-verbal  de  dép^t  auigrefle  :  ce  sérail  laine  des  for- 
nattlés  inutile^  les  récépissés  y  suppléent»  (  Foy.  DEitàB-GnoiJziLiiàC,  p^SU; 

EBkJbPOlTEvt.  "^  p.  440.) 

Quant  à  rinsertion  au  jaurnal,.  elle  est  justifiée  par  la  fi&uille  agnée  de  Km- 

Ï primeur,,  deni  1»  signature  est  légalisée  par  le  maire.  (Foy.  nos  qpiestions  sur 
'art.  683)  (1). 

[[  On  peut,  en  outre,  invoqueB  aujourd'hui,  relativement  h  Pinutilité  d'an 
piucès-verbiil  de  dépôt  au  grelTe,  la  décision  ministérielle  du  €9  oct.  1828 
(/.  J[ti.,.t.  36,p.5). 

Quant  aux  insertions  dans  les  journaux,  elîes  sont  faites  et  justîfiéeSi.conror- 
mément  aux  art  696  et  698,  d'après  le  vœu  de  la  Tart.S'de  la  loi  du  2.  jufo  18U, 
sur  te9  vent^  de  biens  immeubles.  {Voy.  notre  t.  5^  p.  551,  555  et  986.]]] 

alph.»  f*  Séparaiiom  de  hien$,  n.  59  et  s. 


Abt.  86t.  Il  ne*  pourra  èlre^  sa«f  les  actes  conservatoires,  pro* 
nonce,  sur  la  demande  en  séparation,  aucun  jag^ement  qH^nn  mois 
après  rohservation  des  Cormafités  cirdessus^  prescrites,  et  qui  seront 
observées  à  peine  de  nullilé,  laquelle  pourra  être  opposée  par  le 
mari  ou  par  ses  créanciers. 

C  V^MT»  Conaesk.  di  Tarif,  t.  2,  p.  365,  a*  fft,  «r  ■.  356,a"*  20  ëSCj—  Cè<t  coBn.,  art.  «.  - 


{Questions  traitées  :  Le  jour  aaqael  la  dernière  det  formalitei  pRforitata  été  renpHe doU-illin 
coBDté  4tns  le  calcul  det  jours  qui  composent  le  mois  T  Q.  2937.  —  Le  délai  dont  il  t'agit  est-il  tmr 
Mpublé  dt.  l'angraentation  à  raicon  de  la  distance  dea  lienx  où  résident  les  oréanciers  do  ourit 
Q,  3938.  — Qnels  font  les  actes  qoi  penrent  être  compris  tons  ta  dénomination  générique  d'aetei 
cansenratoirea?  Q,  2939.  .  La  femme  demmderèsae  en  sépurattoa  a-4-ctlfB  beeoiii  de  ncorofMT, 
•onlradlctoireii^tevee  een  mari,  les  mesuM  proTlaoires  eutorioéee  pow  la  ceBserrauMi  de  m 
àtsiXMl  Q.  2938  6i«.  3,  Voy.  «i/M,  p.  696,  Q.  2939  tar. 

pXLV.  CeUe  disposition  forme  le  complément  et  la  sanction  des  précaulioni 
prises  par  les  trois  articles  précédents  dans  llntérét  des  tiers  :  l'accomplisse- 
menl  des  formalités  prescrites  par  ces  articles  ne  sulBt  pas  pour  (|ae  le  tribaoal 
puisse  prononcer  la  séparavîon  ;  fa  loi  détermine  encore  un  déliai  aân  que  les 
parties  intéressées,  averties  de  la  demande,  aient  tout  le  temps  nécessûie 
pour  intervenir  si  elles  le  jugeht  convenable. 

Q[Âjtoutons  néanmoins,  avec  M.  Thominb  DiSMAximn,  t.  9,  p.  471,  quelr 
femme  ne  pourrait  se  pcévafoir  effe-néme  dès  infractions  aux  règles;  sLelle  ek 
a  comnicB,  ni  se  dfonner„  en  les  connntttant,  un  moyen  de  réclamer  contre  sa 
séparation.  S'il  en  était  autrement,  eil^  pourrait  qvelquefbis  les  enfreint 
2i  dessein.  Cet  intervalle  n'est  donc  prescrit  que  dans  l'intérêt  du  mari  et  de 
Mt  erécnHen,  ]J 


(i)  Ramarqaont  que  les  formaUiés  dont  noos  vraont  de  ptrUr  déf? aol  éCre  obierviM 
à  pmira  de  Bulfiié^d'apré»  r^rt.  869., 


I 
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9.  Le  jourauqmi  la  demUn  deÊ»farmaU(é$  prmerUêm  mété' femfHh 
doiHt  éÊre^complé  ànm  le  talckl  desjmin^^  composeni  i§  moU'? 

SapfposaiH ,  par  exemple,  que  la  daie  de  la  dernière  formalité  aeeomplie  aoll 
do  1^2  janvier,  DOW  deBMBdom  si  le  jugement  peut  être  prononoé  le  Idlévrier' 
sunmni? 

L'affirmative  a  été  jugée  par  un  des  tribunaux  du  ressort  de  la  Govrda 
Rennes  :  mais  nous  sonmies  porté  à  croire  que  cette  décision  pourrait  être 
critiquée  avec  fondement  ;  car  le  tribunal  a  jugé  la  séparation  dans  le  mois  dm 
jour  où  les  formalités  ont  été  remplies-,  et  non  pas,  comme  le  dit  Tart.  869, 
un  mois  après  raccomplissement  des  formalités.  Le  jugement  ne  pouvait  donc 
être  rendu  que  le  13  février.  Ce  n'est -q^i'après  l'observation  de  ces  formalités^ 
a  dit  M.  le  tribun  Mouricaut  {Voy.  édit.  de  F.  Didot,  p.  2t5^,  et  même  en? 
core  wrèt  l'intervalle  d^un  mois^  que  le  tribunal  jp^eut  rendre  jugement. 

?I*H)us  adoptons  cette  opinion,  conforme  aux  principes  que  naus  avons  émis, 
p.  519,  Quest.  23ia.  Voy.  aussi  notre  Quesl.  3410.  JI 
.  alFh.,  Y*  Séparation  de  hient,  n,  65  et  65  lit, 

.  Le  déloi  dont  il  s'égii  eetril  tmcepUèU  de  VaugmênHUion  d.  faiêom 
de  la  diitemce  det  lieus  cà  réeidenl  le$  €réan€ierêduwmri? 

Non ,  parce  que  la  femme  ignore  ou  peut  ignorer  quels  sont  les  créanciert 
de  son  mari,  et  les  lieux  de  leur  résidence. 

Si ,  d'un  c!ftté,  il  pouvait  être  dangereux ,  pour  ses  intérêts ,  que  le  délai  filt 
prolongé  au  delà  de  certaines  limites,  de  loutre,  les  créanciers  nesouflrent  ' 
aucunpréjudlce,  d'après  les  ressources  que  leur  donne  l'art.  1447  du  Gode  ci- 
v9.  (itoy.  M.  PiGEAU,  p.  498.) 

[[Gela  nous  parait  évidem.]]  Sapy.  «ipiiM  verh,  e%t.,  n.  6b» 

tro8#«  Quels  sont  les  actes  qui  peuvent  être  compris  sous  te  êtmminoHmk 

générique  d^ actes  conservatoires? 

Ce  sont  tous  les  actes  par  lesquels  la  femme  prend  des  mesures  tendant  b  la 
oonservation  des  droits  dont  elle  devra  jouir  après  le  jugement  qpï  aura  pro- 
noncé sa  séparation. 

Ainsi,  par  exemple,  elle  peut  s'opposer,  par  voie  de  8ai6ie*arrét,.aa  paleoient: 
des  sommes  dues  a  son  mari,  en  faire  ordonner  le  dépMftt,  et  saisir  les^  eflets  mo- 
biliers de  la  communauté,  même  ceux  qae  le  mari  a  déj'k  frauduleusement 
Tendus. 

Mais  il  lui  faut,  pour  cela,  obtenir  s«r  requête  une  permission  du  président  ; 
permission  qui  ne  doit  toutefois  être  aceeraée  par  ce  magistrat  qu'autant- ^'i 
y  a  des  commencements  de  preuve^  ou  au  moins  une  espèce  de  notoriété  du 
dérangementdu  mari.  (Voy,  arrêt  de  la  Gourde  cassation  du  30  juin  f807,  Nouv. 
Répert.y  au  mot  Séparation  de  biens ^  seel;  2,  $  3,  p.  766^  et  nos  questions 
•or  Tart.  879.) 

De  cette  décision,  et  de  ee  «nie  Tart.  809  autorise  la  femme  II  faire  teusaiete» 
conservatoires,  il  nous  semble  qu'on  doit  eonclure  à  fortiori  tpiMt»  a  le 
droit  de  faire  apposer  les  scellés  sur  les  eflets  dé  la  cooMuinaMlé* 

Il  soit  de  Ui  que  les  juges  peuvent  sntoriBerla  femmnài  metim  let  seellés^k 
Mre  les  vandanaes»  àsfopposer  k  c»  qiie?  le  mari  reçsm  le  paîpnwin».  dèa; 
nwfinitii  dues  à  Ta  commuoaoté»  et  WÊimm  k«foire  eiéculery  i«  riiipangin  liopi» 
donnanee  sur  la  inimité.  (Aennea,  âftjuiU*  iBIAé) 

rr  Voy-  «issi  Limoges,  7  nara  IflSB  (J.  Av.,  uSff,  p. 88),  et  Camt^  M  mata 
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M.  THOMUfB  Dbsmazuebs,  t.  2,  p.  474,  ajoute  à  ces  droiis  de  la  femme  eelol 
de  demander  à  continuer  en  son  nom  Tétat  de  son  mari,  et  de  réclamer  une 
provision  qu'elle  soutient  lui  être  due,  contrairement  à  l'opinion  aue  nous  avons 
émise,  suprà,  Quest.^Z2ler.  On  peut  éjalemeni  consulter  sur  la  même  ques- 
tion, HM.PiGRAU,  Comm.,i.  2,  p.  514;  Dehiau-Crouzilhic,  p.  54»;  Merlin, 
▼«  Séparation  de  bieni,  sect.2,  §3.  p.  415,  et  Fayard  de  Langladb,  t.  5, 
p.  103,  n'  5  ]] 

[[  1t990  Dis.  La  femme  demanderesse  en  séparation  a-t'-elle  besoin  de 
i^ovoquer,  contradicloiremenl  avec  son  mart,  les  mesures  provisoires  au-* 
lorisées  pour  la  conservation  de  ses  droits  ? 

L'art.  869  autorisant  la  femme  demanderesse  en  séparation  à  Taire  tous  les 
actes  ({ue  peuvent  exiger  les  circonstances,  et  aucune  loi  ne  lui  imposant  l'o- 
bligation de  provoquer,  contradictoirement  avec  sou  mari,  les  mesures  provi- 
soires qui  font  l'objet  de  ces  actes,  il  faut  se  décider  pour  la  négative ,  comme 
l'a  fait  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  22  juillet  1818  (J.  Av.,  t.  21 ,  p.  167). 

Toutefois ,  et  pour  ajouter  à  cette  décision  ce  que  ses  motifs  présentent 
d'incomplet,  on  peut  dire  que  les  actes  dont  parle  l'art.  869  étant  par  leur 
nature  même  hostiles  au  mari ,  et  ne  pouvant  avoir  d'efficacité  qu'autant 
qu'ils  interviendraient  à  son  insu  et  avant  qu'il  fût  averti,  il  eût  éié  déraison- 
nable et  presque  absurde  de  l'appeler  à  les  débattre,  puisqu'il  n'eût  pas  man- 
qué de  profiter  de  cette  singulière  condescendance  de  la  loi  pour  dépouiller 
lu  femme  des  droits  que  ces  actes  avaient  précisément  pour  but  de  lui  ffarantir. 

Toutefois,  nous  reconnaissons  au  mari  le  droit  d'obtenir  du  tribunal  la 
mainlevée  des  oppositions  qui  gêneraient  sans  nécessite  l'administration  de 
ses  biens  et  la  gestion  de  ses  afTaires.]]  0ap».  «Iph-*  t*  Séparai,  de  biens,  n.  70  et  s . 

199S9  ter.  Le  jugement  de  séparation  de  biens,  rendu  moins  d^un  mois 
après  Vobservation  des  formalités  de  publicité,  etl-il  nul  ?  —  Cette  nullité 
peut-elle  être  invoquée  par  un  créancier  qui  ne  prouve  pas  que  le  juger 
ment  lui  ait  porté  préjudice?  Sapp.  «ipb.,  y**  Séparât,  de  bient,  n.  270 et  â71. 

Art.  870.  L'aveu  du  mari  ne  fera  pas  preuve,  lors  môme  qu'il  n'y 
aurait  pas  de  créanciers. 

(  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  356,0*  (7.3  ^  G>d.  eomm.,  art.  €5.—  Cod.  proc.  civ.,  art.  1443, 
1447.  —  C  Notre  Dict.  gén.  de  proo.,  r**  Séparation  de  bienSf  n"'  12, 12  6it,  et  Jugement  par 
défautt  n"  M".  —  DevilleneoTe,  t"  Séparation  de  bientt  n'  23.  —  Arm.  Dallez,  eod.  verb.^ 
n**^  S8  et  89.  —  Locré,  t.  23,  p  98,  n^  2u,  et  p.  154,  n**  15. 

Question  traitée:  Comment  la  femme  doU-elle  proarer  la  vérité  des  faits  qaVlh  maintient?  Les 
jugea  peQTeot-ili  ordonoer  d'ofCee  lapreuTe  des  faits  for  lesquels  est  formée  la  demande  en  sépara- 
tion? Q.  2940.  3  Voy.  m^,  p.  «S?,  ç,  3940  Mb. 

^  DXLVI.  Soit  que  des  créanciers  interviennent,  soit  qu*ii  ne  s'en  présent» 
nucun,  Taveu  du  mari  ne  peut  faire  aucune  preuve  des  faits  sur  lesquels  1:^ 
lenmne  eût  fondé  sa  demande  en  séparation ,  car  la  collusion  est  aisément  pré- 
Mimable  entre  époux  :  Interpropinquos  fraus  facile  prœ^iumitur. 

Ce  sont  donc  uniquement  les  moyens  qu'opposeraient  les  créanciers  interve^ 
nants  que  le  tribunal  doit  considérer  pour  statuer  sur  la  demande  de  la  femme: 
s'il  n'y  a  pas  de  créanciers,  l'aveu  du  mari  ne  doit  encore  être  d'aucune  con- 
sidération, attendu  que  s'il  n'y  a  pas,  en  celte  circonstance,  d'intérêt  actuel 
qui  s'oppose  à  ce  que  la  demande  de  la  femme  soit  accueillie ,  il  reste  l'intérôS 
prochain  des  enfants  ou  autres  héritiers,  qu'on  pourrait  dépouiller  par  cette  voie. 

Il  était  du  devoir  du  législateur  d'empêcher  que  le  mari  ne  conférftt  par  des 
voies  indireaes,  des  avantages  que  la  loi  réprouve.  0ap.  al.,  r"  wrb.  cit.,  a.  83  at  s. 
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9940.  Comment  la  femme  doit-4lUprouver  la  vérité  de$  faits  qv^elle  mnintieni  f 
llLeê  jugeMpêuvent-ilt  ordonner  d'offiee  la  preuve  des  faits  sur  lesquels  est  fondée 
^  ia  demande  en  séparatton?J} 

Puisque  Pavea  da  mari,  cor  lei  causes  de  la  séparation,  ne  peut  faire  preuve  des 
faits  oiutnlenus  par  la  femme,  ce  qui  est  une  conséquence  de  l'art.  4443,  God.  civ.» 
qoS  prononce  la  nullité  de  toute  séparation  yolontaire,  il  s'ensuit  que  la  femme  doit 
prou?er  ces  faits  soit  par  dettes  du  mari,  soit  par  actes  d'exécution  mobilière  on 
immobilière»  soit  même  par  tômoins. 

Telle  est  la  jurisprudence,  qui  admet  indifféremment  ces  divers  genres  de  prenvet 
concurremment  ou  séparément. 

[[  Cette  opinion,  que  nous  partageons,  est  aussi  celle  de  MM.  Pigbau,  Comm,^ 
t.  t,  p.  566,  n*  5,  et  Fayard  db  LAnaLADB,  t.  5,  p.  403,  n*  6,  ;  mais  les  juges  pen- 
vent-ils  ordonner  d'oflBce  la  preuve  des  faits  sur  lesquels  est  fondée  la  demande  en 
séparation  ? 

lia  loi  n'astrelRnanl  le  juge  à  aucun  genre  particulier  de  preuves  sur  la  vérité  des 
fiits  allégués  i  l'appui  de  la  demande  en  séparation  de  biens,  il  s'ensuit  qu'elle  lui 
a  laissé  sur  ce  point  un  pouvoir  discrétionnaire  absolu  ;  Gass.,  26  janv,  4806  tI>ByiLL.| 
Çollect,  nouv.,  2.  4.  467).  Il  a  le  droit  de  suppléer,  par  tous  les  moyens  qu'il  juge 
lonvenables,  au  vague  on  à  Pinsuffisance  des  preuves  administrées  par  la  femme  de- 
manderesse. 

Mais  si  la  preuve  supplétive  devenant  indispensable  nécessitait  une  enquête,  nous 
pensons  que  le  juge  qui  ordonnerait  cette  enquête,  devrait  préciser  les  faits  sur  les- 
quels elle  devrait  porter.  (Art.  255,  God.  proaiciv.) 

C'est  du  reste  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  du  94  mai  4827.  ]]  9app., 

alph.,  v**  Sépmratûm  de  hiens  n.  84,  p.  796.  Auteurs  coDrormes. 

t940  bis.  L'art.  870  est-il  applicable  en  matière  de  séparation  de  corps? 

0app.  «Iph.,  y  Séparation  de  corpt^  n.  476  et  s. 

Art.  871.  Les  créanciers  du  mari  pourront,  jusqu'au  jugement  définitif^ 
sommer  Pavoué  de  la  femme,  par  acte  d'ayoué  à  ayoaé,  de  leur  communiquer 
la  demande  en  séparation  et  les  pièces  justîficatîTes,  même  intervenir  pour 
la  conservation  de  leurs  droits,  sans  préliminaire  de  conciliation. 

Tarif,  70  et  75.  —  C  I^^tr*  Comment,  da  Tarif,  t.  2,  p.  356,  n*  20,  et  p.  357,  n"*  21  à  25.  2  —  Cod, 
civ.,  art.  1447.  —  Cod.  corom.,  art.  65.  —  Cod.  proc.  cir.,  art.  49.  —  ^  Noire  Dicl.  géa.  de  proc., 
«••  SépuraUm  ê$  Mnw,  nos  s  et  9,  et  /nttriMntiM»,  d*  30.  —  Arm.  Dallos,  v*  SépauMon  db  M«w 
nos  90  i  95.  -»  Locré,  t.  23,  p.  76,  n'  22,  et  p.  154,  n*  15. 

QOBsTioiia  TRAiTiss  :  Lu  femme  peut-«U*'  répondre  à  la  reqoéte  dMntenrention  d*an  créancier  t 
Q,  2941.  Celui  qni  n'est  pas  créancier  aclnel  da  mari,  mais  à  qui  la  demande  en  séparation  formée 
sans  frmvd»^  tend  i  préjudicicr,  ft  raison  de  droits  iftmtmdê.  pent-il  inlerTesir  pour  la  contester  t 
Q.  2942.  ]  Voj.  imfrà,  Q,  2941  hU,  Mr,  guatM». 

9941.  La  femme  peut»elle  répondre  à  la  requête  d^intervention  d*un  créancier  y 
Oai,  d'après  Tart.  75  du  Tarif  CC  §t  42,  45,  46  et  47.  ]] 

l^flAl  bis.  Lorsque,  dans  une  instance  en  séparation  de  corps,  Vavoué  de  la 
femme  ne  défère  pas  à  la  sommation  de  communiquer  au»  créanciers  du  mari 
ta  demande  en  séparation  et  les  pièces  justi/lcaiiveSy  quelles  sont  les  conséquences 

de  ce  refusa  Sapp.  alph.,  t«  Séparation  de  biens,  n.  427  et  428. 

Z9ét  ter.  Les  créanciers  peuvent-ils  intervenir  dans  la  liquidation  qui  suit 

le  jugement  ?  Ala  charge  de  qui  doivent  rester  les  frais  de  leur  intervention  ? 

9opp.  alph.,  eod,  verb,,  n.  48o  et  s. 
994 1  quater.  Quels  sont  les  effets  de  anterveniion  des  créanciers  dans  une 

instance  en  séparation  de  biens?  Cette  intervention  équivaut^elle  à  une 

êaiêiê-arrét?  S«pp.  alph.,  Ibid,,  n.  438. 

11949.  Celui  quin^est  pas  créancier  actuel  du  mari,  mais  à  qui  la  demande  en 
séparationj  formée  sans  fraude,  tend  à  préjudicier,  à  raison  de  droite  étim- 
TiJn.8,  peut-41  intervenir  pour  la  contester? 

Oui,  parce  que  les  dispositions  dn  Gode  de  procédure  relatives  à  la  tierce 
opposition  et  à  Tintervention,  sont  applicables  en  matière  de  séparation  de  biens 
Or,  d*ttn  cité,  ani  termes  de  l'art.  474    une  partie  peut  former  tierce  opposi* 
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tion  \  un  jagemeiit  qot  prëiidicw  à.  se»  droits»  lora  du^piel  ni  elle  ni  cêcn 
représente  n'ont  été  appelés  :  dHiB  antre  e6lé,aux  termes  dé  Fart.  466,  aucune 


mis  à  une  tierce  opposition,  confôinîément  aux  art.  466  et  474  précités.  Voy. 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  section  des  r equétes,  du  28  jnîniSlO  (Dbhsybm, 
1810,  p.  501  et  J.  Av.,  t.  14,  p.  751),  et  la  Queêt.  1681. 

[Ê  Cette  doctrine,  qui  s'appuie  d'ailieurs  sur  le  texte  de  l'art.  lf80,G<Nl.  cit., 
estegalement  enseignée  par  M  M.PiGSicU, Conim,,  1. 1,  p.  599,  5«  ailn.^  Pigbah, 
Prec.  eiv.,  1. 1,  p.4t6,  in  pm.,  et  p.  697, 5*alin.;  FATARn  n  Laih».ai>b,  t.3, 
p.  119,  2«col.,  alin.  2et6;  Mbelin,  i?^perl.,  t. 6,  p.  53 i,  2*  col.,  tn /In.  et 
PoNGET,  p.  207,  n""  144,  qui  la  jusiifie  en  disant  qu'en  général  on  peut  tonyours 
agir  pour  conserver  des  driHls  luiurs;  qufil  n'y  a  que  certaines  actions  détermir 
nées  pour  l'exercice  desquelles  la  loi  exige  un  intérêt  né  etactuelij  et.q\ie,]e  plus 
soufent,  il  suffît  d'un  intérêt  futur  et  etentuel  pour  rendre  l'action  reoevahle. 

Au  surplus,  il  ne  sera  pas  inutile  de  remarquer  ici  qu'il  est  des  cas .otk  l'inter- 
vention des  créanciers  du  mari  doit  être  provoquée  par  la  femme  eil»-méme^ 
pour  i^alider  les  poursuites  :  c'est  lorsque* le  mari  tombé  en  faillite  a  perda  Paé* 
ministration  de  ses  biens,  et  qu-it  devient  indispensable,  dès  lors,  que  les  syn- 
dics, qui  en  demeurent  seuls  chargés,  soient  appelés  dans  l'instance  (art.  494, 
Cod.  de  comm.).  Un  arrétde  la  Cour  royale  de  Bourges  du  17  mars  1628*oon^ 
firme  cette  opinion.  Vou*»  *u  ti^r^  <le  Plntervention,  t.  3,  p.  201,  notre  9»0i* 
iion  4270.]]  Snp»-  «Iph.,  T*  Séparation  de  bient,  n.  430  et  s. 

AaT.S72.  Le  |agement  de  séparatÎQa  seca.Iti.puibUqiieiiMDt^  Pan* 
dience  tenaote^  an  tribunal  de  coimnerce  da  lien,  s^il  j  ena  :  extrait 
de  ce  jugement^  contenant  la  date,  la  désignation  da  tribunal  où  il 
a  été  renda,  les nonrs,  prénoms,  profession  et  demeure  desépoux, 
aéra  iaséré  sur  un  tableau  à  ce  destiné,  et  exposé  pendosl  un  an, 
dans  Tauditoire  des  tribunaux  de  première  instance  et  dé  cammerce 
en  domicile  du  mari,  même  lorsquHl  ne  ^era  pas  négociant^  et,  a'il 
n^j  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  dans  la  principale  aalle  de  la 
ViaisoD  coBamuoe  du  domicile  du.  mari.  Pareil  extrait  aeta^  înséBé  aa 
tableau  exposé  en  la  chambre  dea  avoués  et  notaires,  s'il  y  enia^  La 
femme  ne  pourra  commencer  Texécution  du  jugement,  que  dajeur 
•ù  les  formalités  ci^deseus  auront  été  remplies,  san^qoe  néanmoins 
9  soit  nécessaire  d'attendre  Texpiration  du  susdit  délai  d^un  au. 

Le  tout,  sans  préjudice  des  dispositions  portées  eaFarticle  1445 
du  Gode  civil. 

arif,  70»  75  «i  92 —  £  Notr»  Coma.  d«  TftriC,  k:  2»  »»  Ut,  k**  28^à  U .  1  -.4lod^  «H»^  «m  UOf 
1444, 1445.  —  Cod.  conim.,ari.  65,  €6  et  67.  —  Ik^cit.  do  niniHre  des  6a«iiccs  dn  27J«ln  I809«* 
Cbd.  proc.  ciT.,  art.  866.  —  CI*^t>^  nict.  géo.  de-proe.,  w*»^ Séparatiom  âe  bienêin**  23,,24, 28, 
37  k  33.  36,  46,  47,  48,  57  à  63,  66  à  74,  77  èSI,^  aiSS^l  »7..^D««iltae«t,  mT.  «iPft., 
B*'  25  à  32  et  36  à  59.  —  Arm.  Dallos,  eod,  wrb.  a<"  97,  à  102,  105, 107,.  108,.  1 10  «  1  ti,.li;> 
118,  I2»kl22i  124  à  139,  I8S  à  135,  137  à  15^.  — Loerf,  t;  29,  p.  60,  tS»  ,  n^  28  e»  219, 

{CTE8Tio»8  TRAITÉES  :  La  femme  séparée  de  >lte»part*^l»^irhtir-ie' doMlrito  de  •eaflari,  aanpR- 
texte  d'aller  administrer  ces  biens?  Q.  2943  bii.  —  Si  le  jugement  est  renda  par  défavt  on  atta<|ié 
pie  appel)  les  IbrmaHië»  préalables  à  l'ezéention  4eiTeal-elte»ëg)dCBeiit  être  rempUeedasieia.fain* 
■M<iï  i}t294i3....Ile«v€nlHellee.l'ét«e*avBarla  rtgiiHle*tto»d»>ji^antfrgt2i44.    Cmiirtiliifc 
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le  ^^BoaDC'cn  w^i  «■•Mnia  Vuu  mthmO^  «dgé  pvrrtit.  t4f  ip»»  «flMMr  li 

Rlement  des  droUs  de  U  ftmous  lonOM  lt^  aaii  ae  se  RréMBU  h*'  Q*  2M5.  —  Qii*est-c«  qut 
m  doit  faire  pour  opérer  ta  lectore  dn  jugement  an  tribunal  de  eonmerccT  Q.  2946.— L'accompU»- 
nmit  ëM toraiidilès ée  Hn.  872  eeMl  preaertt, dans  iom lee^ae,  kpeiM  db  nullité?  Q.29m.%i$ 
---  Per  œa  eKpranioea  de  l'art.  872  :  TrtàmntU  de  «oiMMre»  du  heu,  Irt^tma^  de  commarea 
»  domitftie,  fnt-il  entendre  le  tribunal  du  lien  on  réfide  le  mari,  on  biea  celui  de  rarrondiMf 
MlT  Q»  2946  ter.  —  Comment  une  fenme  peet-elle  exécuter  le  jugement  de  séparation,  lorsque 
■■ri  «te»  Milite  ?  Q.  2947.  —  Lonque!  le  jngBmeat  ■  été  renda  eaMradictDirement.afec  lea 

t  réelle  de  sna 

ce  jugemenb  T 

tribonal  de  oom'- 

mmtm  doit-elle  «roir  lieu,  encore  blesq»  leinari  ncioit  pa»négockiniT  (^.  2iM8.  —  Eet-ll  nécci- 
cctselre,  à  peiné  de  mUlité,  %ue  le  jngeaent  pronoeçant  une  Mparaiion  de  bien  seit  inséré  dan» 
lea  journaux  r  Q.  2948  6û.  —  L'exposition  dans  la  rhambre  des  avoués  et  des  noUires  doit-elle 
durer  un  en,  quoique  l'art.  872  ne  paraisse  exiger  ce  délai  que  pour  l'expoeition  dans  les  tribunaux  T 
Q.  2949.—  Si  l'exécution dta  jugement. n^étaitconmeacée  qu'aprèsi  la  quinaaine  de  sa  prononciation^ 
i^eéperatioA  se«ait-elle  nulle,  conformément  à  Tart.  1444  dn  Code  civil  ?  Quid  si  le  défaut  d'exé* 
cutiun  dans  le  délai  voulu  ne  pouvait  élre  iraputé  qn'4  des-circoostauces  indépendantes  de  la  tolonté 
dk  >■  A?mme7  Q.  2D&().  —  Quand  y  avt-il  EiiîcUTiOM  suffisants  du  jugement  de  iiparationf 
Qi  2950  Mf .  —  Le  logement  est-il  nul  si  la  ^iemeet  dee  reprises  de  la  lemme  qn'il  autorité  n'est 
pas  entièrement  réalisé  dans  la  quinaaine?  Q.  29âO  1er.  —  La  pourauile  en  liquidation  de  ses  re* 
prise»,  exercée  p4r  la  femme  danii  la  quins:iioe  du  jugemeot,  est-elle  une  exécution  surfisante  de  ce 
jogi;mefltT'  (^.  29&0  çuafer.  —  Que  doit-on  faire  pour  exécuter  le  jnguPifnt  conformément  eus 
art.  1444,  C(id..oiT'.,  et.872,  Cod.  proe.  oiv.,  loraque  le  nsri  n'a> aucun  bien?  Q.  29&1.  —  Peut^oii 
considérer  comme  un  commencement  de  pourMitbs  la  simple  signification  dn  jugement?  Q%  2952. 
— La  citation  en  concili^lion  donnée  par  la  femme  Lson  mari,  en  exécution  d'un  jugement  de  sépa- 
ration, peut-elle  être  regardée  comme  un  commencement  de  poursuites,  si  «lie  n*a  pat  été  suivie, 
dans  le  mois  à  compter  de  la  non-coneiliaUoD,  d'nne  denan<te<eDJustice?  (^.2952  étf.— Uneeuiaie- 
erré!  constitue-t-eile  «ne  exécutien  sufQsaBte  dn  jugement  qni  prononce  la.  séparation  de  biena?. 
Q.  2952  ter.  —  Le  jugement  est-il  sufQsamment  exécuté  dans  le  sens  de  Tact.  1444,  Cod.  cif.^ 

i»er  m  comnmndement  dans-  la  quinzaina,  suivi  d'une  cession  autticniique  fïite  par  le  mari  à  la 
êmme  de  tout  le  mobilier  garnisaant  le  domicile  conjugal,  et  par  la  reprise  en  nature  à»  mobilier 
propre  à  la  fenoiay  lorsquli  est  coaatank  que  le  mari  possédait  encore  de»  biens  imnwbiliersT 
Q.  2552  qualer.  —  Quand  y  a-t  il  intekbuption  de  poursuites  ?  Q.  2953.  —  Une  séparation  de 
biens  judiciaire  est-elle  nulle,  si  li>  jugement  ^ui  l'a  prononcée  a  été,  daos  la  quinaaine  de  son  obten- 
tion signifié  atec  eonmandament  de  payera  sniTi  senfcment  cinq  mois  après  d''un  procès  verbaDde 
eaceuce?  Qu  2953>l)tf .—  Une  iema^  séparée  «le  bieneeat-sMe  eensée  laterrompee  la»  ponraoiiea  par 
elle  commencées  dans  la  quinzaine  du  jugement  de  séparation,  pnr  cela  seul  qu'ayant  à  combattre  on 


parsfttion  de  biens  eotraine-t  il  U  nullité,  non  seulement  du  jugement ,  mais  encore  do  tonte  l'in* 
etance  qui  l'a  précédé?  Q.  2955  bis.  —  Lorsque  le  jugement  de  séparation  a  éi^  attnqué  par  appel» 
et  qu'il  estceolnaé,  lea  actes  faits  en  exécution  des  erc.  1446,  Cod.  cit.,  et  872,  Cod.  pree.  cir., 
doivent-ils  atoir  leur  effet,  evne  doit*on  pes'les  renouveler  en  exécution  de  L'arrêt  confiimatiff 
(l,  2956.  —  Hais  si  Tezécutioa  n'avait  pas  en  Heu  en  conformité  de  l'art.  1444,  Cod.  cir.,  le  dëlel 
ne  «oaTTaitvit  pas  atiiement  à  pastir  ée.  fmnét  «onCrasatff?  Q.  29ST  (f ).3  Toy.  fûfré,  p.  700.  Q,  294S 
IM,  vtmUr,  quimqyim;  p.  704  ,.0.  294ti.f«Mtsr. 

DXLYll.  Plusieurs  des  formalités  prescrites  par  cet  article  sont  nouvelias; 
d^autreSvCOHuiw  notts  Pa^oBB  ditaui  pEélMaioaires  dvikie,  ne  s'observaient  que 
peuT  keBaépanatîoD'ïdet  femmes  de  coiiunefçaniA(2;).  L'aru  872  les  rend  géoé-^ 
raies,  et  celte  mesure  est  conforme  ^  to  jusiice.  En  effKl:,9ait»0n  toujours  positi' 
Temeotsi  le  débiteur  est  vraiinenti négoeiaot  ou  ne  l'est  pas?  IVailleurs,  lea 
».réanciera  négooîanis  de  feui  débitent,  queLqn'il  soit,  n'onirils  pas  inlérdc  de 
i'onnahue  sa  posiiioDi?  EInfia,  les  créaneiers quelconques  de  tout  individu  n'onir 
'ia  p0«  le  même  intérêt  et.ne:aonlvilft  pas  éf^ement  favorables  ?iy.^en  ouirm,  ee 
que  noiir«Mn»iIéfià  dild  «el  égttrdaum  préUminair&t  àutUrey  m  fine>.p.  409.) 


f  Kout  pensons  (yie  ; 

1)  y  ar  ezécatîoo  sufusaniite  d^iiff  Janment 
4b  féparaiioii'de  bièDS-dm  le  sens  dèfart. 
U-iirC«d.eii^,  lore^n«,daoi  li  qatacMae, 
tefietiiB»  tu  hit'  aî^iifiei  èson  mariiaifw 
dagajorleifrMt^yeiiihici^is 


U  nof  tftHHwde  M»  bieof,  sartoat  «c'est  par 
ie  fait  des  juges  %ui  ont  ocdoiiDé  une  plus  am* 
pie  ibstruetf on  que'  le  paiement  des  reprises 
n'a  pas  été  effectoé.  Cassât.,  91^  mars  t8?5 
(J.  Àv„  r.  80,  pv  aCfô).  YojféBmQunê.  2950 
Kl\29B0>ter  elsnin] 

méma  ^àrt;.l«4&.  Ç^.mi, 


j 
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[[  t949  bis.  La  femme  séparée  de  biens  peui-elle  quitter  le  domicile  de  S9n 
mari,  sous  prétexte  d^aller  administrer  ses  biens  ? 

Non,  dit  M«  Pigiau,  Cammenl.j  i.  %  p.  568,  parce  qae  si  la  femme  p<Mi- 
vait  se  permettre  une  teUe  licence,  toute  séparation  de  biens  équivaudraii  par 
\e  fait  à  une  séparation  de  corps;  Fautorité  maritale  serait  méprisée,  anéantie, 
et  l'art.  214  du  Gode  civil,  qui  fait  à  la  femme  une  obligation  de  cohabiter  avec 
son  mari,  quelque  soit  le  régime  des  conventions  matrimoniales  des  époux , 
serait  sans  cesse  violé.  Il  cite  ensuite  à  Tappui  de  cette  opinion,  que  nous  par- 
tageons, un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  du  22  prair.  an  XIII  (Juris^ 
prudence  du  Code  civil,  t.  4,  p.  393  ;  voy,  Dbvill.,  Collect,  notiv.,  2.2.60  et  la 
note),  qui  a  décidé  que  la  femjne  séparée  ne  pouvait  s'absenter  do  domicile 
marital ,  pour  raison  d'administration  de  ses  bieus ,  sans  obtenir  chaque  fois 
une  permission  spéciale  de  son  mari,  ou  celle  de  la  justice  en  cas  de  refus  mal 
fondé  du  mari,  et  qui  ordonna,  dans  l'espèce,  que  la  femme  fût  contrainte  par 
la  saisie  de  ses  revenus ,  et  même  en  cas  de  besoin ,  par  tous  moyens  de  con- 
trainte ultérieurs,  à  rentrer  dans  la  maison  maritale. 

A  la  vérité,  un  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Amiens  {Jurisp.  du  Cod.  civ.y  U 10, 
p.  398) ,  a  dispensé  une  femme  séparée  de  biens  de  demeurer  chez  son  mari; 
mais  parce  que  la  demeure  de  celui-ci  n'était  ni  convenable  ni  décente  pour 
elle,  et  que  d'ailleurs  elle  lui  offrait  de  le  recevoir  chez  elle. 

Il  faut  donc  tenir  pour  certain  que  la  femme  serait  irrecevable  dans  une  pa- 
reille demande,  mais  qu'ici,commeen  d'autres  cas  (Y.  sup,  Q.9932fer),1:)  rigueur 
des  principes  peut  fléchir  quelque  fois]]  Bmp.  mlp.,  ?•  Séparai,  de  biens,  n.  366  et  •• 
S949  ter.  Le  droit  de  condamnation  proportionnel,  établi  par  les  art.  68, 
J  6,  n»  2  et  69,  S  %  n»  9,  de  la  loi  du  22  frim.  an  Vil,  est-il  dû  à  l'occa- 
sion d'un  jugement  qui  se  borne  à  autoriser  la  femme  à  poursuivre  le  re- 
couvrement de  sa  dot  et  de  ses  reprises  matrimoniales,  sans  prononcer  de 
condamnation  contre  le  mari,  que  celle  des  dépens?  Bmp.  mi^.,  r^ Séparation 
debient^n.  442. 
tB4«  quater.  L'avoué  chargé  d'occuper  sur  une  demande  en  séparation  de 
bient,  a-t-it  besoin  d'un  mandai  spécial  de  cette  partie  pour  poursuivre 
V exécution  du  jugement  ?  0app.  «ipb.,  êod.  9êrh.,  n.  489. 
9949  quinquies.  Les  avoués  doivent-ils  attendre  l^ enregistrement  des  juge^ 
ments  de  séparation  de  biens,  pour  en  faire  des  extraits  et  les  déposer  aux 
tableaux  des  chambre$  des  avoués  et  des  notaires?  Sap.  «i.,  Ibid.,  n.  450  et  s. 
9043.  Si  le  jugement  est  rendu  par  défaut,  ou  attaqué  par  appel,  les  for^ 
malités  préalables  à  Vexécution  doivent-elles  également  être  remplies  dans 
la  quintaine? 

9944.  Peuvent-elles  Vitre  avant  la  signification  du  jugement? 
Oui,  sans  doute;  mais  si  une  opposition  ou  un  appel  était  signifié  avant  l'ex- 
piration de  ce  délai,  nous  pensons  une  l'on  ne  pourrait  reprochera  la  femme  de 
n'avoir  pas  rempli,  dans  ce  même  délai,  les  formalités  dont  il  s'agit;  elle  n'aurait 
à  s'y  conformer  qu'après  le  jugement  h  rendre  sur  l'opposition  ou  l'arrêt  à  in- 
tervenir sur  l'appel,  parce  que  le  jugement  par  défaut,  attaqué  par  opposition, 
et  lout  jugement  entrepris  par  appel,  sont  considérés  comme  non  avenus, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  cette  opposition  ou  sur  cet  appel. 

Ainsi,  dans  le  cas  oùropposition  estdéclaree  non  recevable,  le  délai  pour  faire 
lire  et  afficher  le  jugement  par  défaut  nous  paraît  ne  devoir  courir  que  dn  jour 
de  la  décision  qui  a  rejeté  l'opposition  ;  si  elle  est  admise,  et  qu'il  intervienne  au 
bnd  un  jugement  oui  prononce  la  séparation,  c'est  ce  dernier  jugement  qui  doit 
être  lu  et  affiché,  ae  même  que  s'il  intervient,  sur  l'appel,  arrêt  confirmatif, 
c'est  cet  arrêi  qui  est  soumis  aux  formalités  dont  il  s'agit  dans  l'art.  872. 


TIT.  Vin.  De$  Séparadom  de  Hens.—  Art.  999.  Q.  «041.      701 

Nous  ne  croyons  pas  que  Ton  puisse  agir  de  la  sorte.  En  efTet,  la  loi  ne  dis- 
I  tingue  point  entre  les  jugements  par  défaut  et  les  jugements  contradictoires* 

D'ailleurs,  les  délais  d'opposition  ne  courent  que  du  jour  de  la  signification 
du  jugement,  quand  le  jugement  est  rendu  faute  de  plaider,  ou  à  partir  de 
Texécution,  s'il  est  rendu  faute  de  comparaître:  il  dépendrait  donc  de  la  femmo 
de  prolonger  ce  délai,  en  ne  faisant  pas  signiGer  le  jugement,  et,  par  ce  moyen, 
d'en  retarder  indéfiniment  l'exécution. CTest  au  contraire  ce  que  la  loi  a  vouU 
empêcher,  en  ordonnant  que  cette  exécution  aura  lieu  dans  la  quinzaine  dt 
la  prononciation. 

On  peut  donc,  comme  Ta  jugé  la  Cour  de  Turin,  par  Tarrétdu  ijanr.  181 1« 
déjà  cité  sur  la  Quesl,  2935,  commencer  à  accomplir,  avant  la  signification  da 
jugement,  les  formalités  préalables  à  son  exécution;  mais  il  faudra  du  moins 
que  cette  signification  ait  eu  lieu  pour  que  Texécuiiou  en  soit  valablement  en* 
tamée  par  des  poursuites  de  la  femme,  conformément  aux  art.  1444  du  Code 
civil,  et  873  du  Code  de  procédure. 

Tels  sont  les  motifs  sur  lesquels  nous  fcidions»  dans  notre  Analyse ,  la  8oIu« 
tien  des  Qtiest.  2717  et  2718.  Mais  comme  cette  solution  a  encore  trouvé  des 
contradicteurs,  nous  ajouterons  ici  quelques  observations ,  afin  de  prouver 
plus  complètement  que  les  suites  tendant  à  l'exécution  du  jueement  de  se* 
paration  de  biens  peuvent  être  commencées  dans  la  pi  emière  ouitaine  de  la 
prononciation ,  nonobstant  la  disposition  de  l'art.  155  du  Code  de  procédure. 

Et  d'abord,  c'est  un  principe  certain  (L.  80,  ff.,  de  Reg.jur.)  que  les  lois 
spéciales  doivent  être  exécutées  de  préférence  aux  lois  générales,  même  poslé- 
rieureSy  lorsque  celles-ci  n'y  ont  pas  dérogé  d'une  manière  positive.  {Voy.  no- 
tre introduction.) 

Or,  l'art.  liH  du  Code  civil  renferme  une  disposition  spéciale  pour  l'exécu- 
tion du  jugement  de  séparation  de  biens ,  ^  laquelle  la  disposition  générale  de 
fart.  155  du  Code  de  procédure  ne  peut  être  réputée  avoir  dérogé ,  puisqu'elle 
ne  s'en  explique  pas,  et  que ^  d'un  autre  côté,  l'art.  872  garde  sur  ce  point  le 
même  silence. 

Cette  considération  suffit  pour  démontrer  que  l'on  peut  procéder  à  cette 
exécution  avant  la  huitaine,  que  l'art.  155  ne  fait  courir  que  du  jour  de  la  si- 

Î;Dification  à  avoué,  en  cas  de  défaut  faute  de  plaider ^  et  du  jour  de  celle  qui 
'aurait  été  à  personne  ou  domicile,  s'il  a  été  prononcé  contre  partie. 

En  effet,  l'art,  liii,  exigeant  que  l'exécution  soit  commencée  dans  la  quin- 
xaine  de  la  prononciation .  cesserait  de  produire  son  effet,  suivant  la  volonté 
du  lôsislateur,  s'il  était  nécessaire  d'attendre  l'expiration  de  huitatne  après  la 
signification. 

Il  faut  donc ,  pour  tout  concilier,  reconnaître,  comme  nous  l'avons  dit  ci- 
dessus,  que  l'on  peut  exécuter  avant  la  signification,  sauf  lu  ne  déclarer  l'exé- 
cution valable  qu'autant  que  la  signification  ait  eu  lieu  ensuite. 

Cette  faculté  d'exécuter  avant  la  signification  étant  incontestable ,  non-seu- 
lement d'après  les  raisons  que  nous  en  avons  données ,  mais  suivant  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  11  déc.  1810  (S.  11.1.77),  il  s'ensuit  évidemment 

3ue  le  jugement  peut  être  exécuté  pendant  la  première  huitaine,  puisque  le 
élai  d'opposition  ne  court  qu'à  partir  de  cette  signification. 
On  sent,  au  reste,  qu'il  est  facile  de  prévenir  toute  difficulté,  lorsque  les 
droits  de  la  femme  sont  établis  par  contrat  de  mariage,  en  faisant  ordonner 
Texécution  provisoire,  conformément  k  l'art.  155  lui-même. 

S  Nous  adhérons  complètement  à  cette  doctrine,  que  deux  arrêts  ont  con- 
e  :  Amiens,  19  fév.l82i  (J.  Av.,  t.  26,  p.  99),  et  Toulouse,  23  août  1827 
(J.  Av.,  t.  35,  p.  296),  et  que  partagent  MM.  Thominb  Dbshazures,  t.  2» 
p.  478;  PiGBAO,  liv.  3,  Séparation  des  biens,  IX,  de  V Exécution  du  jugement 
de  iéparalion ,  not.  1'%  $  2,  et  Fayard  du  Langladb,  t.  5,  p.  104,  n**  8 ,  avec 
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cette  distinction ,  néanmoins,  que  ce  dernier  auteur  pense,  comme  M.  Carré, 
fue  si  le  jugement  est  auaqoé  par  opposition  ou  par  appel  dans  la  quivzaine 
ae  la  prononciation,  la  Temme  doit  surseoir,  parce  qu'un  jugement  ûnsi  en- 
trepris est  considéré  comme  non  ayenu ,  tant  qu'il  n'a  pas  éié  sutué  sur  Fog» 
position  on  l'appel.  (Foy.  dos  principes  sur  les  effets  de  l'opposition,  U% 

p.  87,  <?«M(.  664 .)!]  9vppu  mi^.,  r  Sépaniiiom  de hùm,  n.  456  et  s. 


.  CmMnent  dot^^m  eséeuter  h  jugement^  en  ce  qui  concerné  TaeU  •■• 

ikentique  exigé  par  Varl.  1441 ,  pour  effectuer  le  paiement  de$  droits  de  Im 
fanwte,  lorsque  U  mari  ne  se  présente  pas? 

Nous  pensons  qu'en  cette  circonstance  la  femme  doit  l'assigner  ^  comparaître 
doTamt  M  triimnaf ,  afln  d'y  procéder  à  la  liquidation ,  soit  par  le  juge,  soit  par 
un  notaire  commis  ;  autrement,  la  femme  ne  pourrait  parvenir  a  se  procurer 
l'acle  authentique  exigé  par  l'art.  1444,  puisque  le  notaire  ne  peut,  hors  de  la 
présence  d'une  des  parties,  dresser  un  acte  qui  obligerait  celle-ci. 

S[  Cette  opinion  nous  parait  conforme  à  ce  que  M.  Thovinb  DESHÀnass , 
,  p.  476,  enseigne  du  mode  de  procédure  ordinaire  auquel  le  jugement  de 
séparation  renvoie  les  époux  pour  opérer  la  liquidation  de  leurs  droits.  J] 

9vpv.  m%9Êt.,  verb.  eii.,  n.  485  et  s. 
9tl4S.  Qu'est-ce  que  l'on  âoil  faire  pour  opérer  la  lecture  du  jugement  ou 

tribunal  de  commerce? 

On  doit,  dit  M.Dehuu-Ceodzilhac,  p.  545,  porter  le  jugement  au  tribu- 
nal ,  afin  que  la  lecture  à  faire  soit  inscrite  sur  le  rdle  pour  être  appelée  avan* 
toute  cause.  11  est  d'usage,  ajoute  ce  commentateur,  que  l'on  charge  quelqu'un 
de  se  renilre  ^  l'audience,  pour  demander,  par  forme  de  conclusions,  gue  le 
trilHinal  ordonne  cette  lecture,  après  laquelle  on  demande  qu'il  en  soit  donné 
acte  par  jugement. 

Aucun  des  autres  commentateurs  ne  parle  de  TenrAlement  de  la  lecture  à 
faire,  et  ne  dit  qu'il  soit  besoin  d'obtenir  jugement  qui  en  décerne  acte.  M.Hau- 
TSFBuaLK,  p.  490,  dit  au  contraire  qu'il  suffit  que  le  grelBer  certifie,  au  pied 
du  jugement,  que  la  lecture  a  été  faite,  et  telle  est  notre  opinion ,  conforme  à 
celle  de  M.  Pigbàd,  t  â,  p^SOO. 

[[  C!est  aussi  la  nôtre,  comme  celle  de  H.  SoDRAun-DisiSLES,  qui  enseigne 
(p.  3601,  n^  1246),  que  celte  lecture  estùite  par  le  greffier^  et  ne  lui  procuna 
aucun  amendement  spécial.]]  fl^pp. uw^.êod,  99rh.j n.  448  et  449. 

[£  WbâM  bis.  L'accomplissement  des  formalilis  de  l'art.  872  esi-il  prescrit^ 

aaus  tous  les  ceu^A  peine  denullilé? 

L'absence  de  ces  expressions,  en  quelque  sorte  sacramentelles,  a<pu  faire 
douter  .quelques  auteurs  de  la  nécessité  de  ces  formes ,  et  a  même  porté 
M.  BuBiAT  Saint-Pbix  ,  p.  672,  not.  4,  à  soutenir  que  la  loi  n*a  pas  eatcndik 
ks  sanctionner  par  une  peine  si  rigoureuse,  et  qu'ainsi  leur  inob&ervatioii, 
spécialement  le  défaut  d'insertion  du  jugement,  n'eutraincrait  point  sa^Bidlité. 

La  Cour  de  Bruxelles,  le  26  juin  1828  (Journ.  de  cette  Cour,  1828.2.47),  a 
paru  admettre  le  même  système,  en  repoussant  le  moyen  de  nullité  pris  de  œ 
que  le  jugement  n'aurait  pas  été,  a  défaut  de  tribunal  de  commerce»  affiché  dans 
la  salle  principale  de  la  maison  <:ommune  du  domicile  du  mari;  mais  il  faut  re- 
marquer que  cette  Cour  s'est  fondée  sur  ceque,rinserlion  ayant  étéifaite  flans 
Tauditoiredutribimal  de  première  instance,  la  double  formalité  exigée  par  la  loi 
se  trouvait  accomplie,  puisque  ee  tribunal  remplissait  les  iooclions  du  tiibuuU] 
de  commerce,  qui  n'exi»iait  pas  dans  rarrondissemcnt* 

Cet  argument  n'est  conforme  ni  au  texte^  ni  à  l'esprit  de  Tart.  872.  Ce  que 
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feuikiM,  fi?est.uaedo!iMe.pul»U€Îlé  :,pi4bliôii& au  tribanal. civil,  publidté  au 
kibunal  deoMMuerce  ;  li  ce  dernier  n^exisie  foSj  le  léglslaieur,  qui  cer4aiiàenient 
n'a  pas  oublié  oue  le  iribunai  oivil  en  remplit  rofQce,  exige  cependant  l'ioser- 
Uon  dans  la  saue  principale  de  la  maison  conHDune.  L'ex|ge-t«>fl  à  peiae  do 
nullité?  'Voilà  toute  la  question. 

^Or.îafBrmaiive  sur  ce  point  nous  semble  incontestable  ;  dans  Tintentlon  du 
Wgisfateur.  fart,  tn  n'est  que  le  complément  de  rart.l445,'Cod.civ.  Voy.  rap- 
port auTtibunat  et  observiitions  de  ce  corps  ( Locn(É,  t.  23,  p.  130,  n<>  28).  Les 
'Urmesde  cette  dernière -disposKîon  sontiormels  :  aTouie  séparation  de  biens 
«  doit ,  avant  son  exécution ,  être  rendue  publique....,  et  ce,  à  peine  de  nullité 
«  de  Texécuiion.  »  À  la  vérité,  Farr.  CT^,  €od.  proc.  cW.,  a  ajouté  ouelques 
■ourtfUes^forrailité&ii  oHles  auxquelles  s'applique  cette  disposition  ;  maos  toutes 
«e  cottIbndeDt  idiiis^levnéiiie  objex  ;  eNes^daivent  être  ^protégées  par  la  néne 
sanction  :  ce  qui  le  prouve  imqu^è  4a  demîère  évideuce,  ce  sont  les  derniers 
aMa4fti'Art»o7t2  :  «Lalenne  «e^ponrr a  eonmiencer  l'exécuiioii  du  jagemenl 
migue,\inj0nr •où4c6  fonnaii4<fe)ci4e9sus  auront  été  remplies.  » 

Cette  solution  a  été  formellement  consacrée  parlaCeinr  d'Amiens,  91  déc. 
Û9éè&  (J.  Jv..,iU<d^l,  p.  i74),  dtaipliciteaeftt.paniB  craad  Bomhreaanéts  t 
¥vy.  swloiit,  J>ans,  lâ.fliars  18l4(J.iiv^  t.  ^,)p.  tOl).  ]] 

■■ppu>1»fc.,  <f  SéptÊMUm-td»  SiMif,  il  IW  et  s. 

'QMM(9ter.  Par  cei  eaepreisirms  de  Vart.  872  :  Tribunal  Bit  coMnacK 

DO  uwUy  TKiBimiL  m  coMinsacB  nn  noHiaLS ,  faut-il  entendre  le  tribunal 

du  lieu  où  réside  he  mari  ou  Men  teltd  de  Vammdissement  ? 

lies  lei«M  «vtgaea  «et  éminr^qaes  de  l'art.  872  ont  fait  naître  cette  diffienlté, 

«ir  lasoÉbliMi  de 'laquelle  laittrisprodenee  des  diverses  Cours  royales  est  loitt 

é'tee  fixée. 

La  Cour  de  Montpellier,  18  mans^lSàl  (J.  Àv.y  t.  41,  p.554;  Dsvill.,  1881, 
2.339)  J4^^§lé  Me  ce  n'e«4  pas  au  tribunal  de  eomnerce  de  rarrondiseement 
<|iiedoit  étreaffidiéie  jugeosent,  mais  à  lanoison  eomoune  du  lieu  où  réside 
leinari,4ofiSfue,<daii»«e  liea,  il  n'cKiste  pas  de  tribunal  de4:oaunerce.  C'est 
aussi  œ  q/m  pae»U  admetu«  l'arrêt  d'Amiens,  21  déc.  18*25,  cité  sur  la  ques- 
tion précedenie. 

Coafonnémeot  au  même  principe,  la  Cour  de  Montpellier  avait  déjà  décidé, 
le  il  juill.  1826  (J.  Av.,  t.  32,  p.  i6i),  qu'en  ce  qui  concerne  la  lettune  du  )■- 
gemaat ,  oetle  formalité  ne  doit  pas  être  remplie,  s'il  n'exisle  pas  de  tribunal  de 
commerce  au  lieu  de  la  résidence ,  puisque,  À  ce  .tribunal,  la  loi  n'en  aubatilae 
aucun  .autre,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  l'insertion. 

Ainsi ,  d'après  ce  système,  e'cat  taxatîTement  le  tribunal  de  la  localité  où  té* 
side  te  mari  que  l'art.  672  a  voulu  indiquer,  soit  pour  la  ipnblicatioii,  aoît/pour 
la  lecture.  Aderaut  de  ce  tribunal,  la  leauDen'^ura.pastlitatl'inBerlianiSeBaialie 
à  la  maison  commune. 
Ce  n'est  pas  ainsi  que  d^autres  arrêts  ont  entendu  cette  disposition  : 
La  Coarde  Toulouse,  18jain  1835(J.ilv.,  t.51,  p.485  ;  DmruJL.,  1836.2.191) 
adffiis.que,  par  ces  mots  :  trilmnal  du  Ueu,\A  loi  entendait  te  tribunal  dans  le 
•easortdttquel  babiient  les  époux;  qu'ainsi,  sur  quelque  j^ointide  la  drconscrip- 
lion  que  le  tribunal  soit  établi ,  c'est  là  que.  la  tecture  doit  être  fiute,  «i,  uomme 
il  est  dit  sur  te  question  précédente,  àpekiede  wUiHé. 

Lamêmeinterpréuiten^eretronTeiplas  laugnement  dévdoppée  dans^in 

anét  de  Bruxelles,  17  déc.  1836  (youni.de<etteCeur48d6:2^49l),  et  étendue 

à  l'insertion  de  l'extrait  du  jugement.  Les  mots  :  Triàmial  du  domicile  du  mari, 

sinnient  4tenc9  d'après  cette  Cour  :  Trilnmal  du  ressort. 

Quaai  A  nous,  ilneus-semble  que  cette  question  est  assez  facile  à  résoudre. 

D'abord,  en  ce  qui  concerne  l  insertion  qui  doit  être  faite  dans  la  chambre 
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des  avoués  et*  des  noiaires ,  sHl  y  en  a,  il  nous  parait  évident  que  la  loi  entend 
parler  ici  du  lieu  où  réside  le  mari ,  et  non  de  celui  où  siège  le  tribunal  de  pre* 
mière^instance,  et  où  il  existe  toujourë  des  chambres  de  cette  nature. 

Ces  autres  termes,  Maison  commune  du  domicile  du  mari^  sont  encore 
plus  clairs  :  Il  ne  peut  s*agir  là  que  de  la  maison  commune  du  lieu  qu'il  habite. 

Mais  que  faut-il  entendre  par  Tribuiial  do  domicile  du  mari  ?  Le  sens  ordln 
naire  de  ces  mots,  remarquons-le  tout  d*abord,  est  celui-ci  :  tribunal  dureesort^ 
et  non  de  la  localité.  C'est  Siinsi  que  Tart.  50  dit  que  le  défendeur  sera  cité  de- 
vant le  juge  de  paix  de  son  domicile^  et  Tart.  61 ,  qu'il  sera  assigné  devant  le 
tribunal  de  son  domicile ,  elc. 

Il  serait  facile  de  multiplier  les  citations  de  ce  genre. 

Ce  qui  fait,  dans  le  cas  actuel,  la  raison  de  douter,  c'est  que  l'art.  872 
ajoute  immédiatement  :  el  s'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  d'où  l'oa 
conclut  qu'il  s'agit  ici  de  la  localité  et  non  du  ressort. 

Mais  on  peut  répondre  qu'il  n'existe  pas  de  tribunaux  de  commerce  dans 
tous  les  arrondissements,  et  que  c'est  dans  cette  hypothèse  que  l'artide  a  sta- 
tué comme  nous  venons  de  le  voir. 

llsufGt  d'ailleurs,  ce  nous  semble,  de  combiner  les  diverses  parties  de  l'arti- 
cle pour  se  convaincre  que  cette  interprétation  est  la  seule  admissible  :  c  Ex- 
trait du  jugement...  sera  mséré  dans  l'auditoire  des  tribunaux  de  première  tfi- 
stance  et  de  commerce  du  domicile  du  mari,  s  Celte  manière  de  s'exprimer 
montre  évidemment  que  la  loi  entendait  donner  le  même  sens  au  mot  de  do- 
viicile,  qu'il  s'agît  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  tribunaux. 

Or,  est-il  possible  de  soutenir  qu'ici  triimnal  civil  veut  dire  :  trilnmal  de  la 
localité?  Mais  il  en  résulterait  qu'à  défaut  de  tribunal  civil  dans  la  localité, 
l'insertion  ne  pourrait  être  faite;  interprétation  tellement  absurde,  tellement 
contraire  à  l'usage ,  qu'il  est  même  inutile  de  s'y  arrêter. 

Tribunal  civil  du  domicile  signifie  donc  :  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
l'époux  est  domicilié.  11  est  clair  dès  lors  que  :  tribunal  die  commerce  du  domi- 
cile  a  nécessairement  le  même  sens  :  la  construction  de  la  phrase  suffirait  pour 
le  démontrer.  Ainsi,  lorsque  la  loi  ajoute:  s'il  n'y  a  pas  de  tribunal  decommerce, 
c'est  comme  si  elle  disait  :  s'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce  dans  le  res- 
sort :  il  ne  suffira  point,  dans  ce  cas,  d'efleciuer  l'insertion  dans  l'auditoire  du 
tribunal  civil  qui  en  remplit  l'office,  il  faut  encore  la  faire  dans  la  salle  princi- 
pale de  la  maison  commune  du  domicile  du  mari.  Ces  derniers  mots,  qui  ne  se 
trouvaient  pas  dans  le  projet  primitif,  furent  ajoutés  sur  la  proposition  du  Tribu- 
nat,  qui  craignait  sans  doute  que,  par  maison  commune,  on  n'entendît  celledont 
il  était  précédemment  parlé,  c'est-à-dire  la  maison  commune  du  chef-lieu  ;  mais 
on  voit  que  cette  addition  est  la  principale  cause  de  l'obscurité  de  l'article  et 
des  divergences  qui  en  ont  été  la  suite. 

Ce  que  nous  disons  de  l'insertion,  nous  le  dirons,  par  les  mêmes  motifs,  de 
la  lecture:  l'art. 872  ne  se  sert  plus,  il  est  vrai,  de  ces  mots  :  tribunal  de  com- 
merce du  domicile^  mais  bien  de  ceux-ci  ;  tribunal  de  commerce  du  lieu,  Tou- 
tefois  cette  différence  nous  paraît  peu  importante.  Le  lieu  comprend  en  gêné-* 
rai  la  circonscription  juridictionnelle,  et  lorsque  la  loi  parle  du  tribunal  du  fttfii^ 
elle  entend  parler  du  tribunal  du  ressort. D'ailleurs,  en  remontant  à  son  esprit, 
on  trouve,  quoique  l'importance  de  l'insertion  soit  plus  grande  que  celle  de 
la  lecture,  que  l'objet  de  ces  deux  formalités  est  le  même ,  et  l'on  ne  voit  pas 
pourquoi  toutes  deux  ne  s'accompliraient  pas  devant  le  même  tribunal.  D 

0app.  «Ipb.,  v»  Séparation  de  biens,  n.  '16t>  et  s. 
HOâO  quater.  Où  doivent  être  faites  les  lecture  et  affiche  quand  le  mari  a  changé 
de  domicile  dans  l'intervalle  qui  sépare  la  demande  du  jugement  ?  fliapp.  «ip., 

eod,  verb,,  n.  471  et  s. 
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tBé%.  Comment  une  femme  peul-elle  exécuter  le  jugement  deiéparatian 

lorsque  le  mari  est  en  faillite? 

En  ce  cas,  la  femme  ne  peut  obtenir  du  mari  le  paiement,  qui,  8ui?ant  Tarti* 
de  14f4,  Coo.  civ»,  doit  être  eiïectué  dans  la  quinzaine  ;  elle  ne  peut  non  plui 
commencer  et  continuer  contre  lui  les  poursuites  exigées  par  le  même  arucle, 
puis<]uerart.494,Cod.comm.,  veut  que  toutes  poursuites  contre  le  failli  soieni 
dirigées  contre  les  syndics;  enfin  il  ne  reste  à  la  femme  aucune Toie  d'exécu* 
tioD  ordinaire  sur  les  biens,  puisque  le  mari  est  dépossédé. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  femme  ne  peut  donc  que  se  pourvoir  dans  la  fail- 
lite, en  remettant  son  jugement  aux  syndics,  et  en  y  joignant  Tétat  de  ses  re« 
prises  et  ses  titres. 

[[  C'est  en  vertu  des  mêmes  nrincipes  qu'il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Bour- 
ges, le  24  mai  1826  (J.  jIv.,  t.  33,  p.  383) ,  que  non-seulement  la  (emme  de- 
vait actionner  les  syndics  concurremment  avec  son  mari,  mais  encore  qu'il  lui 
fallait,  s'ils  étaient  en  retard  d'accepter,  provoquer  leur  acceptation, et  en  cas 
de  refus,  en  faire  nommer  d'autres.  On  conçoit  en  effet  que  c'est  le  seul  moyea 
qui  lui  reste  de  régulariser  les  poursuites  à  fin  d'exécution.  ]] 

[[M49  bis.  Lorsque  le  jugement  a  été  rendu  conlradieloirewunt  avec  Ue 
tyndies  de  la  faillite  au  profit  de  l'épouse,  peut-on  exiger  une  liquidation 
eomplêie  et  réelle  de  ses  reprises,  ou  n'est-elle  tenue  qu'à  justifier  de  ses  di' 
Ugenees  quant  à  Vexéeution  de  ee  jugement  f 

Le  mari ,  qui  serait  assigné  en  liquidation  de  reprises,  se  troovant  frappé 
dimpuissance  par  le  fait  même  de  la  faillite ,  Il  est  évident  que  tout  ce  qu'on 
peut  raisonnablement  exiger  de  la  femme,  c'est  qu'elle  présente,  dans  les  dé- 
ttis  voulus  et  avec  les  titres  (]u'elle  possède  à  l'appui,  l'état  de  ces  mêmes  rf~ 
prises  k  ceux  que  la  loi  déclare  exclusivement  investis  du  droit  de  les  dlscut^^ 
et  qui  peuvent  seuls,  contradictoirement  avec  elle,  en  arrêter  la  liquidation. 

Remarquons  en  outre  que  le  but  dominant  de  l'art.  144i,  God.  civ.,  étant 
de  prévenir  autant  que  possible  les  séparations  concertées,  toute  présomption 
de  fraude  s'évanouit  du  moment  aue  la  femme  a  fait,  à  l'égard  du  paiement  de  set 
reprises,  toutes  les  diligences  qu^il  était  en  son  pourvoir  de  réaliser,  et  que  les 
syndics,  contradictoirement  avec  lesquels,  d'ailleurs,  le  jugement  a  été  rendu, 
ne  peuvent  prétexter  cause  d'ignorance  du  péril  qu*a  couru  la  dot  de  la  femme, 
puisqu'ils  n'agissent  eux-mêmes  qu'en  vertu  de  la  faillite  qui  a  été  déclarée. 

C'est  aussi  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  12  nov.  1817 
(/.iv.,t.  21,p.  105J.]] 

tt49.  L'insertion  de  l'extrait  du  jugement  au  tableau  de  l'auditoire  du  tri* 
bwMil  de  commerce  doit-elle  avoir  lieu,  encore  bien  que  le  mari  ne  soit  pan 
négociant? 


Oui,  parce  que  l'art.  872  ne  fait,  relativement  à  cette  formalité,  aucune  dis- 


M.  le  tribun  Mouricaut  (J^oy.  édît.  de  F.  Didot,  p.  316),  dans  son  rapport 
>a  Corps  législatif,  a  donne  la  raison  de  cette  déroffation,  que  MM.  Dehiau- 
CiouziLHAC,p.516,  et  DBLAroRTB,  t.  2, p.  408,  n'admettent  pas.  Mais  M.Bbr« 
KUT  Saiiit-Prix,  p.  672, not.  14,  faitobserver  que,  l'art.  1445,  God.  civ«, n'exî- 
feant  pas  l'affiche  dans  l'auditoire  du  tribunal  de  commerce,  lorsque  le  mar* 
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n'est  pas  néffociant ,  il  paraît  que,  dans  ce  cas ,  il  n'y  aurait  pas  nallité  pMtt 
que  l'art.  872,  God.  proc.  civ.,  en  dérogeant  à  eehiHUi,  n'a  pas  répété  la  pétÊbé 
Le  principe  que  Ton  ne  peut  suppléer  des  nullités  Vient  sans  doute  appoyer 
cette  observation  de  M.  Berriat  Saint-Prix  ;  mais  aussi  l'on  peut  remarquer, 
d'après  ces  expreesiMS  de  M.  Moiirica«t,  il  a  p^tnifutte  ie  rmdàe  aÉRCEAUf 
àêi  formaUiét  qui  ne  t'ôbter^aitni  que  fHmr  lê$  êépairwHon»  deâ  femmeê  dm 
Cùmmerçanu^  eu. ,  qu*i!  a  été  dans  l'mtentioa  dtf  léîfislatcur  d'exiger  mmî  ri* 


gourensement  pour  les  autres  séparations  raccompllssemenl  desioiriaBliié»  dont 

D'ailleurs,  l'art.  872  portant  que  la  femme  ne  peut  comniencer  Pexéeutlsa 
du  jugement  qu'autant  que  celles  qnTil  prescrit  auront  été  remplies,  il  en  résnl- 
terait  oue  ce  commencetnent  d'exécution  serait  nul,  si  l'une  d'elles  ne  PavaH 

Sas  été.  Quant  aux  règles  et  précautions  relatives  à  la  séparation  des  femmet 
es  commerçants,  voy.  God.  de  comm.,  art.  66  et  suit. 

SVay.  aussi  deux  arrêts  des  Cours  de  Gaen,  15  juill.  1830  (J.  Àv^y  U  M, 
6),  et  de  Golmar,  30  nov.  1838  (/.  Av.,  t.  ô6,  p.  106). 
Nous  partageons,  avec  H.  Tnom»  DisvAzimi,  t.  2,  p.  476,  repinion  ém 
M.  Carré  J} 

[£9949  bis.  Est-il  néee8iaire,àpein€  de  nullité  j  que  le  jugement  pronançaiU 
«na  êépeiratitm  de  biene  soit  inséré  dans  lesjaurnaws? 

Non,  puisque  l'art.  872  ne  Texige  pas,  et  que  la  raison  qu'on  prétend  tirer 
de  ce  que  l'art.  92  du  Tarif  accorde  un  droit  à  l'avoué  pour  faire  celte  inser- 
tion demeure  sans  force  devant  le  principe  qu'on  ne  peut  suppléer  les  nullités. 
G'est  aussi  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la  Gour  de  Bordeaux  du  30  kiill.  1833 
(J.  Av.,  t.  46,  p.  145;  Dbvill.,  1834.2.36).  ]] 


UexposUiwi  dans  la  chambre  dee  atoués  et  desnolairet  doit^eik 
rer  un  a»,  quoique  l'art,  S72  ne  paraisse  exiger  ee  délai  que  pour  Veecp^ 
sition  dans  les  triàumauat? 

Od,  dit  M.  PiGXAU^  t.  2,  p.  499,  parce  qu'il  y  a  même  motif  pour  l'une  d 
pour  l'autre. 

G'est,  au  reste,  ee  que  supposent  les  dernières  expressions  de  l'art.  872, 
qui,  en  parlant  aussi  du  délai  d'un  an^  paraissent  le  faire  rapporter  à  toutes  les 
formalités  qne  ce  même  article  prescrit. 

[[  Tel  est,  ajoute  M.  Pigbau,  dans  son  Ccmm.y  p.  568,  n<»  4,  l'esprit  deFar* 
ticle  :  On  n'a  pas  jugé  nécessaire,  pour  qu'il  fût  compris,  de  répéter  cette  dispo- 
sition. M.  Thomine  Desmazurbs,  t.  2,  p.  477,  n«  101,  adopte  avec  raison  les 
sentiments  de  ces  auteurs.  ]] 

t9SO.  Si  l'exécution  du  jugement  n'était  commencée  qu^apris  la  quintaine 
de  sa  prononciation,  la  séparation  serait-elle  nulle,  confttrméwmu  à 
l'art.  iUidu  Code  civil?  [[Quid  Si  le  défaut  d'exécution  dans  les  délais 
vouhu  ne  pouvait  être  imputé  qu'd  des  circonctetnees  indépendemUs  de  la 
volonté  de  la  femme?  J] 

G'est  demander,  en  d'autres  termes,  s'il  a  été  dérogé  à  l'art.  1444  d«  Cadd 
civil  par  l'art.  872  du  Cc>de  de  procédure,  oui  exige  l'aeeemplisseneist  #un 


Vim  an  pendant  lequel  leéusenenêdoit  être  aff/ohé% 
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n  faut  remarquer  en  outre  qoe  ee  méine  arficTe,  ao  lîeu  de  VenVèy^r  k  V^t» 
ticle  lU4du  Code  civil,  ne  renvoie  qu^  Part  1445,  qirf  prescrit  d^atlife^  for* 
:iiuiités  Ik  remplir  avant  la  mise  à  exécution  du  jugement. 

La  question  fut  discutée  &  la  Cour  de  cassation,  dans  les^pfdidotrfe^  sur  t^* 
quelles  intervint  un  arrêt  du  11  déc.  1810  (S.  11.1.77)j  mats  la  Cour  su]]réfd6 
b  laissa  indécise,  parce  q[u*il  s'agissait  d'une  séparation  prononcée  en  Tan  Xfl', 
AVùut  la  mise  en  activité  du  Code  de  procédure;  ce  que  la  Cour  eut  soin  en 
taire  remarquer  par  ces  mots  :  attendu  que.  le  jugement  qui  prononce  tasépûh 
ration  de  biens  est  du  4  messidor  an  XI  î. 

iVoos  avons  donc  à  traiter,  indépendamment  de  Ta  décision  dont  nous  avions 
cru  pouvoir  argumenter,  celte  question,  sur  laquelle  les  Cours  et  les  auteurs 
lie  sont  pas  d^accord. 

Premièrement,  la  Cour  de  Limoaes,  par  arrêts  des  21  décembre  f  Mi  {fo^* 
S.  14.2,12 j  et  J.  i4v.,  t.  21  jp.  80),  et  10  avril  1812  (S.  14.2.13,  et/.  Av., 
toi,  loco),  a  jugé  que,  Part.  872  du  Code  de  procédure  dérogeant  impUcIte- 
inent  à  rart.  mi  du  Code  civil,  la  femme  avait  eu  la  faculté  de  commence!^ 
SCS  poursuites  après  le  délai  de  quinzaine ,  et  avant  le  délai  de  Tannée  fixé 
par  le  premier  article. 

Secondement,  la  Cour  de  Rouen,  par  arrêt  du  27  avril  1816  (S.  iM6.2.2f($, 
et  J.Âv.y  t.  21,  p.  80],  a  jugé  le  contraire,  en  déclarant  qu'il  n'y  avait  aucune 
contrariété  entre  les  deux  objets  de  la  difficulté,  et  en  annulant  par  ee  motif, 
et  conformément  à  Tart.  1444,  une  séparation  qui  n'avait  pas  reçu  de  commen- 
cement d'exécution  dans  h  auinxaine. 

Parmi  les  auteurs*  ceux  ou  Commentaire  des  Annales  Ai  notariat,  U  S, 
p.  5d3.  sont  les  seuls  ([ui  aient  abordé  directement  la  difQculté,  pour  rejeter 
le  système  de  dérogation  adopté  par  les  arrêts  de  Limoges.  Ils  se  fondent, 
1*  sur  ce  que  les  dispositions  de  Fart.  1444  sont  formelles,  au  lieu  oue  ceDet 
(le  fart.  W12  sont  obscures  et  équivoques;  2*  sur  ce  qu'au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Paris^  on  tient  pour  maxime  constante  que  le  jugement  de 
séparation  doit,  même  encore  aujourd'hui,  être  exécuté  dans  la  qmnzaine  de 
sa  prononciation. 

Il  nous  semble  asaes  Csicile  de  prouver  qu'on  doit  s'en  tenir  à  cette  dernière 
opinion. 

Toute  la  difficulté  tient,  en  elfet ,  \  ces  termes  de  Fart.  872,  la  femme  ne 
p(mrra  commencer  V exécution  du  jugement  que  du  jour  où  les  formalités  au- 
ront été  remplies  y  sans  que  néanmoins  il  soit  nécessaire  d'attendre  l'expirt^ 
tion  du  susdit  délai  Sun  am. 

Or,  il  est  à  remarquer  que  ce  délai  d'un  an  est  donné  pour  la  durée  de  l'ex- 
position de  l'extrait  du  jugement  de  séparation  au  tableau  de  l'auditoire. 

La  section  du  Tribunat  fit,  au  conseil  d'Etat,  l'observation  qvfil  convenaii 
impécher  qu'on  ne  pensât  que  la  femme  dût  attendre  l'expiration  de  f  année 
povr  commencer  l'exécution» 

Ce  fut  sur  cette  observation ,  dit  M.  Locufi,  I.  4,  p.  107,  que  l'on  ajouta  les 
derniers  mots  de  l'article ,  et,  par  conséquent ,  on  doit  reconnaître  ou'ils  ne 
signifient  autre  chose,  si  ce  n'est  que  la  remme  ne  doit  pas  attendre  rexpira* 
tioD  du  délai  pour  commencer  rexécution.  Ainsi,  I'art.l4i4  voulant  impérieu- 
sement que  cette  exécution  soit  commencée  dans  ce  délai ,  il  doit  encore  re- 
cevoir  son  application.  Loin  que  l'art.  972  du  Code  de'procédure  s'y  oppose , 
ladispofll^n  finale  n'a  au  contraire  pour  objet  que  d'empêcher  que  l'on  tire 
cette  conséquence  de  celles  qui  la  précèdent. 

A  la  vérité  >  la  phrase  n'est  pas  clairement  conçue ,  et  ces  mots ,  sans  q^il 
seU  néeessoirCy  ont  pu  porter  k  croire  que  la  femme  avait  la  faculté  de  ne  corn- 
loeaeer  rexécution  ou  après  les  quinze  jours,  pourvu  qu'elle  ne  laiss&tpas 
tipirer  l'année  s  et  c^est  aussi  ce  que  semblent  admettre  les  auteurs  du  Pra* 
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ticiêfij  t.  5y  p.  lil;  nuis  la  raison  donnée  par  laseciion  du  Tribunal,  de  TaU* 
èition  de  cette  phrase  à  l'article  du  projet ,  lève  toute  incertitude. 

Au  surplus,  on  ne  présume  point  facilement  une  dérogation  à  une  loi  es* 
presse,  et  celle  dont  il  s'agit  eût  été  trop  importante  Dour  que  le  lésîslateur 
n'eût  pas  exprimé  d'une  manière  formelle,  dans  l'art.  872,  celle  qu'ifeût  en* 
tendu  uire  à  l'art.  1444.  C'est  un  principe  incontestable ,  en  matière  d'inter* 
prétation,  que  deux  dispositions  contraires  doivent,  autant  mie  possible ,  pro» 
dulre  chacune  leur  eiïet,  suivant  les  vues  du  législateur.  Tel  est  le  résultat  d« 
''opinion  consacrée  par  l'arrêt  de  Rouen. 

Combinant,  d'après  ces  observations,  les  deux  articles  dont  11  s'agit,  nous 
concluons  que  la  (emme  est  obligée  à  commencer  l'exécution  du  fuf^ement 
dans  la  quinzaine ,  conformément  à  l'art.  1144 ,  sans  attendre  l'expiration  du 
délai  d'un  an,  qui  n'a  pour  objet  que  la  durée  de  l'insertion  de  ce  jugement  au 
tableau.  C'est  aussi  ce  qu'ont  dit,  mais  sans  discuter  la  difficulté ,  M.  Drmiau  , 
p.  545  et  M.  PiGBAU,  t.  *2,  p.  500;  mais  M.  Bbrriat,  p.  673,  not.  15,  déclare 
pencher  pour  la  doctrine  de  la  Cour  de  Limoges. 

Mais,  en  faveur  de  la  solution  que  nous  avons  adoptée,  on  peut  consulter  un 
dernier  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  13  août  181o  (S.  19.1.286),  qui  déclare 
nulle  et  sans  eflet  la  séparation  de  biens  qui  n*a  pas  été  exécutée  ou  suivie  de 
poursuites  dans  la  quinzaine  de  la  prononciation .  attendu  que  l'art.  872  du 
Code  de  procédure  n'a  point  dérogé  à  l'art.  1444  du  Code  civil. 

Disons  donc  ({ue  toutes  les  formalités  préalables  qui  ont  fait  l'objet  des  pré» 
cédentes  questions  doivent  être  remplies  avant  l'expiration  de  ce  délai  ;  d'ofr 
résulte  une  dérogation  k  l'art. 61  du  titre  3  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  ^i  ac- 
corde 20  jours  pour  l'enregistrement  du  Jugement,  qui,  d'après  la  solution  ci- 
dessus,  doit  nécessairement  être  revêtu  de  cette  formalité  avant  que  l'on  puisse 
entamer  les  poursuites. 

Q  Cette  doctrine  n'est  plus  douteuse  ^  aujourd'hui  :  adoptée  par  M.  Tho- 

■uiE  Dbsmazurbs,  t.  2,  p.  478,  qui  ne  voit,  comme  nous,  dans  les  art.  1444  et 

872,  qu'un  concours  de  publicité  et  d'exécution  dont  le  but  est  de  prévenir 

ouïe  collusion  de  la  part  des  époux,  elle  se  trouve  définitivement  consacrée 

par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  11  juin  1833  (/.  Av.,  t.  25,  p.  205}. 

Hais,  en  serait-il  de  même,  si  le  défaut  d'exécution  dans  les  délais  prescrits 
ou  l'insuffisance  des  actes  dont  on  prétend  le  faire  résulter,  ne  pouvaient  être 
imputés  qu'à  des  circonstances  tout  à  fait  indépendantes  de  la  volonté  de  la 
femme? 

Nous  ne  le  pensons  pas  :  l'impossibilité  où  se  serait  trouvée  la  femme  d'exé- 
cuter le  ju|[ement ,  aux  termes  de  l'art.  1444  précité,  ou  de  le  faire  du  moins 
d'une  manière  plus  complète,  devrait  la  relever,  selon  nous,  de  la  nullité  que 
prononce  cet  article;  il  faudrait,  dans  ce  dernier  cas,  qu'il  fût  bien  établi  qu*elle 
u'avait  pu  suppléer,  par  aucun  autre  équivalent  réalisable,  au  défaut  d'exécu- 
tion régulière  dont  on  voudrait  exciper  contre  elle  ;  condition  de  rigueur  et 
qui  peut  seule  légitimer  une  dérogation  pareille  aux  prescriptions  de  Fart.  1444. 
(Foy.  notre  question  suivante.^ 

C'est  ainsi  que  l'ont  décidé  plusieurs  Cours  ;  Besançon,  30  juin  1809 (J.^v., 
i.  21,  p.  78;  Dbvill.,  CoUeci.  nouv,,  3.2.95),  et  Grenoble,  24  mars  1835  (J. 
Av. y  t.  49,  p.  578);  et  c'est  aussi  ce  que  pensait  M.  Carré,  dont  nous  croyons 
utile  de  produire  ici  l'opinion  manuscrite  : 

a  On  ne  peut  imputer  à  faute  à  une  partie  de  ne  pas  avoir  rempli  les  obliga- 
tions que  la  loi  lui  imposait,  lorsqu'il  est  démontré  par  des  faits  incontestables 
qu'elle  était  dans  l'impossibilité  de  faire  les  actes  exigés  d'elle. 

«  Or,  il  a  été  maintenu,  lors  du  jugement  de  séparation,  et  énoncé  dans  les 
qualités  aue  le  mobilier  et  les  marchandises  du  mari  étaient  sous  le  coup  d'une 
•aisie-eiecution,  et  que  celui-ci  avait  écrit  à  ses  créanciers  pour  leur  demandef 
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75  de  remise  par  100.  D'un  auire  côté,  le  tribonal  a  reconnu  dans  ses  consi* 
dcranls  que  les  immeubles  étaient  grevés  d'hypothèques,  et  on  y  répète  que  lé 
toari  était  en  état  de  faillite,  et  avait  depuis  longtemps  cessé  ses  paiements. 

«  Dans  cette  situation ,  le  jugement  ne  pouvait  être  exécuté  par  le  paiement 
des  droits  de  la  femme  ;  elle  était  également  dans  l'impossibilité  de  commencer 
des  poursuites,  aux  termes  de  l'art.  1414. 

«  En  effet ,  ces  poursuites  ne  peuvent  consister  qu'en  actes  d'exécution , 
tendant  au  paiement  des  droits  et  reprises  de  la  femme  :  mais  les  meubles  étaient 


proc. 

procéder  âi~  aucune  saisie,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  et  pour 
chose  liquide  et  certaine  ;  par  la  même  raison,  elle  ne  pouvait  saisir  réellement 
les  immeubles. 

«  Un  procès-verbal  de  carence  n'était  pas  praticable,  puisqu'il  existait  des 
meubles  ;  en  un  mot ,  aucune  poursuite  à  fin  d'exécution  pour  le  paiement  de 
ses  droits,  ne  pouvait  être  exercée  par  la  femme  Pihait. 

«  On  objectera  sans  doute  qu'elle  devait  du  moins  faire  dresser  l'acte  authen- 
tique qui  eût  liquidé  ses  reprises,  et  qu'à  ce  moyen  elle  eût  pu  faire  les  poursuttet 
dont  on  vient  de  parler;  mais  on  remarquera  que  cet  acte,  qui  n'eut  contenu 
que  cette  liquidation  sans  paiement ,  n'eût  pas  été  Pacte  exigé  par  l'art.  1444. 
et  que  d'ailleurs  le  mari ,  étant  en  faillite,  avait  perdu  la  capacité  de  contracter 
valablement  avec  sa  femme.  Elle  n'avait  donc,  pour  exécuter  le  jugement  de 
séparation ,  qu'à  remettre  son  jugement  aux  syndics  de  la  faillite,  en  y  joignant 
rétat  de  ses  reprises  et  ses  titres,  comme  il  est  dit  au  TraiU  et  questions  de 
procédure^  n*  4110. 

t  Dira-t-ou  que  le  mari  n*était  en  faillite  que  par  le  fait,  qu'il  n'avait  pas 
déposé  son  bilan,  que  la  foillite  n'était  pas  déclarée,  ni  son  ouverture  fixéeT 

«  On  répondra  que,  dans  la  circonstance,  il  était  indubitable  que  cette  dé* 
daration  de  faillite  devait  être  faite,  et  l'ouverture  fixée  à  l'époque  où  la  femme 
eût  fait  liquider  ses  reprises,  par  acte  passé  avec  son  mari,  et  (jue,  par  consé- 

2 lient,  elfe  a  été  suffisamment  autorisée  à  attendre  la  nomination  des  syndics. 
Sd  d'autres  termes,  puisque,  nécessairement,  l'ouverture  d'une  faillite  remonte 
à  répoque  de  la  cessation  des  paiements,  il  s'ensuit  que  la  femme  doit  être  con* 
iidérée,  dans  cette  circonstance,  comme  si  la  faillite  était  déclarée. 

<  Telles  sont  les  raisons  que  la  dame  Pihuit  peut  alléguer  pour  faire  mainte* 
oir  sa  séparation ,  et  déclarer  qu'elle  a  fait  tout  ce  qui  dépendait  d'elle,  en  se 
eooformant  aux  dispositions  relatives  à  la  publicité  qu'elle  devait  donner  à  ce 
jugement.  »  Voy.  une  autre  opinion  identique  de  M.  Carré,  soos  notre  Ones- 

(10»  663,  t.  S,  p.  404.]]  Bupp.  «ipH.,  T*  Sépturaiùm  de  bUms,  n.  904  et  f. 


QMMI  bis.  Quand  y  a-l-t7  exécution  suf/tsanU  du  jugement  de  séparation? 

La  nature  toute  spéciale  des  séparations  de  biens  ne  permet  pas  «pie  le  juge* 
nent  qui  les  prononce  soit  soumis,  quant  à  son  exécution,  aux  principes  qui  ré« 
fittent  eo  général  l'exécution  des  jugements  par  défout  $  Amiens,  19  fév.  18*24 
(J.  Av.,  t.  26,  p.  99). 

11  suffit,  pour  s*en  convaincre,  de  rapprocher  les  art.  1 444,  Cod.  civ.^  et  159, 
Cod.proc.  civ.:  en  eiïet,  tandis  que  ce  dernier  n'attache  l'efiet  d'exécution  qu'a 
certains  actes  clesqueb  il  résulte  évidemment  ou  d'une  manière  implicite,  mais 
nécessairement,  que  cette  exécution  a  été  connue  de  la  partie  défaillante  :  l'au 
•K,an  contraire,  se  préoccupe  exclusivement  de  mettre  à  couvert  l'intérêt  de» 
^^^  en  prévenant  m  firaude  ou  la  collusion  des  époux  ;  c'est  là  son  butuniqoei 
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celle  dfsiinctioD ,  néanmoins,  que  ce  dernier  aaieur  pense,  comme  M.  Carré, 
me  si  le  jugement  «st  attaqué  par  opposition  ou  par  appel  dans  la  qui^xain^ 
de  la  prononciation,  la  femme  doit  surseoir,  parce  qn'un  jugement  ainsi  en- 
trepris est  considéré  comme  non  ayenu ,  tant  qu^il  n'a  pas  été  sutué  sur  Pop» 
position  on  i'afrpeL  (Vof^  tios  principes  «ur  les  eiîets  de  l'opposition,  t.  3, 
p.  87,  0«Ml.  ee^.»]  9vp^  «Vl».,  T*  Séparaiimdêbiênt,  n.  ifSS  et  s. 

9MM.  Comment  clat(-on  exécuter  hjvgement^  en  ce  qui  coneeme  Vaete  m» 
ihentique  exijgépar  VarU  1441 ,  pour  effectuer  le  paiement  ée$  droite  de  /« 
femme,  torsque  iemari  ne  êe  présente  pas? 

Nous  pensons  qu'en  cette  circonstance  la  femme  doit  l'assigner  à  comparaître 
derant  le  tribunal ,  afin  d'y  procéder  à  la  liquidation ,  soit  par  le  juge,  soit  par 
un  notaire  commis  ;  autrement,  la  femme  ne  pourrait  parvenir  a  se  procurer 
l'acte  authentique  exigé  par  l'art.  1444,  puisque  le  notaire  ne  peut,  hors  de  la 
présence  d'une  des 'parties,  dresser  un  acte  qui  obligerait  celle-ci. 

i[  Cette  opinion  nous  paraît  conforme  à  ce  que  M.  TnoviNB  Deshakuibs  , 
,  p.  476,  enseigne  du  mode  de  procédure  ordinaire  auquel  le  jugement  de 
séparation  renyoie  les  époux  pour  opérer  la  liquidation  de  leurs  droits.  ]] 

flvpp.  «Ifli..  verb,  cit.,  n.  485  et  s. 
Z9â,U.  Qu'est-ce  que  l'on  doit  faire  pour  opérer  la  lecture  du  jugement  mt 

tribunal  de  conimerce? 

On  doit,  ditH.DBHiAU-CR0U2n:HAC,  p.  545,  porter  le  jugement  au  tribu- 
nal ,  afin  que  la  lecture  à  faire  soit  inscrite  sur  le  rôle  pour  être  appelée  avan* 
toute  cause.  Jl  est  d'usage,  ajoute  ce  commentateur,  que  l'on  charge  quelqu'un 
de  se  rendre  à  l'audience,  poor  demander,  par  forme  de  conclusions,  oue  le 
tribunal  ordonne  cette  lecture,  après  laquelle  on  demande  qu'il  en  soit  donné 
acte  par  jugement. 

Aucun  des  autres  commentateurs  ne  parle  de  l'enrôlement  de  la  lecture  i 
iaire,  et  ne  dit  nu'il  soit  besoin  d'obtenir  jugement  qui  en  décerne  acte.  M.Hau- 
TBFBOiLLK,  p.  490,  dît  au  contraire  qu'il  suAit  que  le  greffier  certifie,  au  pied 
du  jugement,  que  la  lecture  a  été  faite,  et  telle  est  notre  opinion ,  conforme  à 
celle  de  M.  Pigbau,  Uâ,  p..5û0. 

[î  C'est  aussi  la  nôtre,  comme  celle  de  M.  Si}DBAnn*DBSiSLES,  qui  enseigne 
(p.  360,  n^  1246),  que  cette  lecture  est  laite  par  le  greftier,  et  ne  iui.procuns 
aucun  amendemsQt  spécial.]]  0ivp.  ^pi^/eod.  ««r^.,  n.  44d  et  449. 

[[  ^giM  bis.  L^accomplissement  des  formeàHés  de  l'art.  872  esi-il  prescrit^ 

dans  tous  les  eas^.d  peine  de, nullité? 

L'absence  de  ces  expressions,  en  quelque  sorte  sacramentelles,  a^ui  faire 
douter  ^quelques  auteurs  de  la  nécessité  de  ces  formes,  et  a  même  porté 
M.  Bbrbiat  Saint-Pbix  ,  p.  67-2,  not.  4,  à  soutenir  que  la  loi  n'a  pas  entendu 
les  sanctionner  par  une  peine  si  rigoureuse,  et  qu'ainsi  leur  inob&erval.iol^ 
spécialement  le  défaut  d'insertion  du  jugement,  n'euirnincraît  point  sa«idrilé. 

La  Cour  de  Bruxelles,  le  26  juin  1828  (  Journ.  de  cette  Cour,  1828.2.47),  a 
paru  admettre  le  même  système ,  en  repouasant  le  moyen  de  nullité; pris  de  œ 
que  le  jugement  n'aurait  pas  été,  a  défaut  de  tribunal  de  commerce»  affiché  dans 
la  salle  principale  de  la  maison  commune  du  domicile  du  mari;  mais  il  faut  re- 
marquer que  cette  Cour  s'est  fondée  sur  ceque,riosertion  ayant  été /faite  dans 
Tauditoiredutribunal  de  première  instance,  la  double  formalité  exigée  par  la  loi 
se  trouvait  accompUe,  puisque  ce  tribunal  remplissait  les  fonctions  du  tnbuu;â 
de  commerce,  qui  n'exiséait  pas  dans  rarrondissement. 

Cet  argument  n'est  conforme  ni  au  (exle^  ni  à  l'esprit  de  Tari.  872.  Ce  que 
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feutlalwi,  c?e8tjine dftiiWe  pul^Udlé  :>pttblioiié au  IribuBal  civil,  publicité  au 
Munal  deoMMuerce  ;  ji  eedisriiier  o!exifiie  pas,  le  iégîslateur,  qui  certaîiàeiDent 
n'a  pas  oublié  oue  leiribufial  civil  en  remplit  Torûce,  exige  cependant  l'inser- 
tion dans  la  saue  principale  de  la  maison  comoQune.  L'ex^e-t<-il  à  peine  da 
nullité?  'Voilk  toute  la  question. 

*0r.  l'affirmative  snr  ce  point  nous  semble  incontestable  ;  dans  l'intention  du 
V^srateur.  farU  "872  n'est  que  le  comi^lément  de  rart»1445,'Cod.dy.  Voy.  rap- 
port au Ttibunat  ei otiservations  dece corps  ( LocBfÉ,  t. .23,  p.  t30, n^ ^).  Les 
-'\ennesUe  cette  dernière  disposition  sont  formels  :  «Toute  séparation  de  biens 
«  doit ,  avant  son  exécution ,  être  rendue  publique....,  et  ce,  à  peine  de  nullité. 
«  de  l'exécution.  »  A  la  vérité,  F^rr.  OTi,  €od.  proc.  ctT.,  a  ajouté  quelques 
■ourcAles^formaKté&à  oHles  aruxc|ueHes  s'applique  cette  disposition;  mais  toutes 
«e  oiiiil>ndeDt4iiis>le«iêiiie  objet  ;  éiNes'daiveiit  dtre  ^protégées  par  la  même 
sanction  :  ce  qui  le  prouve  jusqu'à  4a  dernière  évidence,  ce  sont  les  derniers 
aMa4lftiWt.  A7t2  :  «Lalmme  «f  i^ourra  eommencer  i'exécutioii  du  jugement 
4B^titf  iihl  ji^r  iOù^Jm  fonnsÉiiéstci^leasus  aurotot  été  remplies.  » 

Cette  solution  a  été  formellement  consacrée  parla  Cour  d'Amiens,  3i  déc. 
tlêîSO/.  ^»9'U<S1,  p.. 174*),  et Mipliclteneiitpar lia  grand  nombre d'anéts} 
Ft>y.  surtout, Paris,  i2<iiiars  1814(^.ul4;^ t.  1Sl,.p.  101).]] 

mmwm- '1ffc> ,«y Séptantimidê  Mm»,  il  4W  tis. 
|£MI€'9'ter.  Par  c«  expressions  de  Varl.  fHSt  :  Tribunal  bb  covvbrcb 

'00  ifMV,  tubonal  m  comuicrcb  nu  noMiats ,  faut-il  entendre  le  tribunal 

du  lieu  où  réside  k  mari  ou  bien  celui  de  Varrondissement  ? 

.LeBleiunfe  jvagaea«t  éonnr«ques  de  l'art,  872  ont  fait  nattre  cette  dllfieolté, 
«ur  lasahitJMi 'de /laquelle  la^juiisprudenee  des  diverses  Cours  royales  est  loin 
é'éiM  fixée. 

La  Cour  de  MontpflUter,  i8  mars^lSâl  (/.  Av.,  t.  41,  p»564;  Dbtill.,  1881^ 
^-SQSîjt-^miéMe  ce  n'e«t  pas  au  tribunal  de  eomaerce  de  Tarroadissement 
<|uadoit  étre«affidiéie  jugement,  mais  à  la  maison  commune  du  lieu  où  réside 
lêmari,  los64ue,idaiis«e  iieu^  il  n'existe  pas  de  tribunal  de4S0fflnierce.  C'est 
Aussi  œ  que, parait  admettre  l'arrêt  d'Amiens,  21  déc.  18'25,  cité  sur  la  ques- 
tion prëcadeAte. 

ConknrméfDeot  au  même  principe,  la  Cour  de  Montpellier  avait  déjà  décidé, 
le  11  juill.  1826  (J.  Ao.^  t.  32,  p.  16i),  qu'en  ce  qui  concerne  la  leeture  du  )■- 
gement ,  eetie  formalité  ne  doit  pas  être  remplie,  s'il  n'existe  pas  de  tribunal  de 
commerce  au  lieu  de  la  résidence,  {Miisgue,  k  ce itribunal,  la  loi.B'en  aubstilue 
aucun  .autre,  comme  loroqu'il  s'agit  de  rinserUon. 

Ainsi ,  d'après  ce  système,  c'est  taxativemeot  le  tribunal  de  la  localité  où  ré- 
side iemari  que  l'art.  672  a  voulu  indiquer,  soit{)ouria|Hibiicatioo,  smtpour 
la  lecture.  A  déraut  de  ce  tribunal,  la  leauoe  nlaura*  pasdiev  t  FinaeniiBiiSeDa  iaite 
à  la  maison  commune. 

Ce  a'est  pas  ainsi  que  d'autres  arrêts  ont  entendu  cette  disposition  : 

La  Coarde  Toulouse,  18joinl835(J.i4v.,  t.51,  p.485  ;  Dbvill.,  1836.2.191) 
«dmis.que,  par  ces  mots  :  tribunal  4u  lieu,  la  loi  entendait  Le  tribunal xlaos  le 
icsBortiduquel  habitent  les  époux  ;  qu'ainsi,  sur  quelque  i^ointtde  la  drconscrip- 
litMi  que  le  tribunal  soit  établi ,  c'est  lii  que.  la  tecture  doit  être  laite,  et,  «omme 
y  est  dit  sur  la  question  précédente,  éujmn&de  nuUiié, 

La  même  interpréution«e  retftMiTe. plus  ioBgoement  développa  dansain 
andt de  Bruxelles,  17  déc  1836  (Joum. de cetteCem-tl^âeiâ^iSl ),  et étendae 
à  l'insertion  de  l'extrait  du  jugement. Les  mots  :  Tribunal  dudomieile  du  mari, 
sioiiient  4toiic,  d'après  cette  Cour  :  Tribunal  du  ressort. 

Quaatii  ttMS,  il>iiaus«emble  que  cette  question  est  assez  facile  à  résoudre. 

D'abordj  en  ce  qui  concerne  linseriion  qui  doit  êire  faite  dans  la  chambre 
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cette  distinction ,  néanmoins,  que  ce  dernier  auteur  pense,  comme  M.  €arré, 

3ue  N  le  jugement  est  atuqué  par  opposition  ou  par  appel  dans  la  qmiraaiD* 
e  la  prononciation,  la  femme  doit  surseoflr,  parce  qu'un  jugement  ainsi  en- 
trepris est  considéré  comme  non  ayenu ,  tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  Pop» 
position  ou  l'appel.  {Tau^  nos  principes  sur  les  effets  de  l'opposition,  t.  3, 
p.  87,  Qwni.Mi.)Y\  9vp^  90^',  f*  SéparaiUm  dêbiênt,  n.  ^56  et  s. 

9S4K.  Camment  dott-on  exécuter  ie  jftgement^  en  ce  qui  concerne  Tacle  em» 
ihentique  exigé  par  l'art.  1444 ,  pour  effectuer  le  paiement  des  drùUs  de  Im 
femme,  lorsque  lemari  ne  $e  préeentepas? 

Nous  pensons  qu'en  cette  circonstance  la  femme  doit  l'assigner  à  comparaître 
devant  (e  tribunal ,  afin  d'y  procéder  à  la  liquidation ,  soit  par  le  juge,  soit  par 
un  notaire  commis  ;  autrement,  la  femme  ne  pourrait  parvenir  a  se  procurer 
l'acle  authentique  exigé  par  l'art.  1444,  puisque  le  notaire  ne  peut,  hors  de  la 
présence  d'une  des 'parties,  dresser  un  acte  qui  obiieeraii  celle-ci. 

8[  Cette  opinion  nous  paraît  conforme  à  ce  que  M.  Thqvinb  DssiiAnjRCS, 
,  p.  476,  enseigne  du  mode  de  procédure  ordinaire  auquel  le  jugement  de 
séparation  renvoie  les  époux  pour  opérer  la  liquidation  de  leurs  droits.  ]] 

Sayp*  «Ivli.,  'wrb.  cit.,  d.  485  et  s. 
994IS.  Qu'est-ce  que  l'on  doit  faire  pour  opérer  la  lecture  du  jugement  etu 

tribunal  de  commerce? 

On  doit,  dit H.Dbhiau-Crouzilhac,  p.  545,  porter  le  jugement  au  tribu- 
nal ,  afin  que  la  lecture  à  faire  soit  inscrite  sur  le  rôle  pour  être  appelée  avan* 
toute  cause.  Jl  est  d'usage,  ajoute  ce  commentateur,  que  l'on  charge  quelqu'un 
de  se  rendre  k  l'audience,  pour  demander,  par  forme  de  conclusions,  nue  le 
tribunal  ordonne  cette  lecture,  après  laquelle  on  demande  qu'il  en  soit  aonné 
acte  par  jugement. 

Aucun  des  autres  commentateurs  ne  parle  de  l'ennMement  de  la  lecture  à 
faire,  et  ne  dit  qu'il  soit  besoin  d'obtenir  jugement  qui  en  décerne  acte.  M.Hàd- 
TBFRDILLE,  p.  490,  dit  au  contraire  quMl  Suffît  que  le  greffier  certifie,  au  pied 
du  jugement,  que  la  lecture  a  été  faite,  et  telle  est  notre  opinion ,  conforme  k 
celle  de  M.  Pigbad,  t.  â,  p«.5û0. 

£jr  G^est  aussi  la  nôtre,  comme  celle  de  M.  Suoraud-Desisles,  qui  enseigne 
(p.  36Q,  n^  1246),  que  cette  lecture  est  laite  par  le  gréflier^  et  ne  lui  procure 
aucun  amendement  spécial.]]  Snpp.  a|pià.,'«od.  e«r6.,  n.  448  et  i49. 

[£  WB^êM  bis.  L'accomplissement  des  formaliiés  de  l'arL  W2  esl-il  prescrit^ 

aans  tous  les  eas^  à  peine denuUilé? 

L'absence  de  ces  expressions,  en  quelque  sorte  sacramentelles,  a^Mi  faire 
douter  «queloues  auteurs  de  la  nécessité  de  ces  formes,  et  a  même  porté 
M.  Bsrrut  Saiht-Prix  ,  p.  672,  not.  4,  à  soutenir  que  la  loi  n'a  pas  entendu 
les  sanctionner  par  une  peine  si  rigoureuse,  et  qu'ainsi  leur  inobservaiioiv, 
spécialement  le  défaut  d'insertion  du  jugement,  n'eutraincraît  point  sa^idlité. 

La  Cour  de  Bruxelles,  le  26  juin  1828  (Joum.  de  celte  Cour,  1828.2.47),  a 
paru  admettre  le  même  système,  en  repoussant  le  moyen  de  nullité; pris  ^e  œ 
que  le  jugement  n'aurait  pas  été,  a  défaut  de  tribunal  de  commerce,  affiché  dans 
la  saile  principale  de  la  maison  commune  du  domicile  du  mari;  mais  il  faut  re- 
marquer que  celte  Cour  s'est  fondée  siu*  ceque,rinsenion  ayant  été  lalteitans 
Taudiloiredutribunal  de  première  instance,  la  double  formalité  exigée  par  la  loi 
se  trouvait  accomplie,  puisque  ee  tribunal  remplissait  les  (onctions  du  tirfi)uu;i] 
de  commerce,  qui  n'exitèait  pas  dans  rarrondissement. 

Cet  argument  n'est  conforme  ni  au  texie^  ni  à  l'esprit  de  l'art.  872.  Ce  que 
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fevtla loi, c*eBiJaued»iA^e pul^Ucité : {MAbiioiié au IribuBarl  civil,  publicité  ju 
Iribunal  (teooaniarce  ;  û  eederaier  fi!exiiie  pas,  le  législateur,  qui  certai Aeiuent 
n'a  pas  oublié  que  le  (ribunal  civil  eu  remplit  l'ofûce,  exige  cepeudaut  Tiuser- 
tion  «iaiis  la  saue  priocipale  de  la  maison  corooiune*  L'exige-t^-fl  à  peine  de 
nullité?  'Voilà  toute  la  question. 

'Or.  VàlBrmalive  sur  ce  pomt  nous  semble  incontestable  ;  dans  Tlntention  du 
légisrateur.  faru  ^72  n'est  que  le  con^i^lément  de  ran.l445,'Cod.civ.  Voy.  rap- 
port auliibunat  et  observations  dece  corps  (Loctffi,  t. .23,  p.  130,  n«  28).  Les 
fermes  tfe  cette  dermère  disposition  sontiormels  :  «Toute  séparation  de  biens 
«  doit,  avant  son  exécution ,  être  rendue  publique....,  et  ce,  à  peine  de  nullité. 
«  de  l'exécution.  »  A  la  vérité,  Parr.  S7^,  Cod.  proc.  dv.,  a  ajouté  quelques 
■ouniles^fornifttité&à  oHles  antxiiueHes  s^apptîque  cette  disposition,'  mais  toutes 
ee  OMlindeDt  4aii6>le«(iêiiie  objex  ;  éNes'daivent  ôtre  ^irotégées  par  la  néne 
sanction  :  ce  qui  le  prouvei«isqu'è4a  dernière  évidence,  ce  «ont  les  derniers 
neU4le.i'en.  â7t2  :  «Lalemne  nefpownra  commencer  l'exécutioa  du  JBgamenC 
4tf  «tf  .liK^r  iOÙ4es  fonnaiiiés>ei«deftsus  auront  léié  remplies.  » 

Celte  solution  a  été  formellement  consacrée  {lariaCeôr  d'Amieng,  91  déc» 
û9fè&iJ.  iév»,it«^l,  p..i74),  etiMfriiciteaeAt.pariiiifrandBomlired'enétsr 
Fvy.  swtiMit, I>aii5,  tâ.mars  i814(^.iie^ t..21,»p.  101).]] 

■upp.  >«tpii.  /<T*  SépmaêimidB  biene,  n.  460  et'S. 

U^WIMCtcr.  Par  ce$  expressitms  de  Vart.  872  :  Tribunal  db  conmRCB 
'00  l/MOy  TUBtiNAL  BfB  CDMKBRCB  DU  DomaLB ,  foul-il  entendre  le  tribunal 
du  lieu  où  réside  he  mari  ou  bien  telui  de  V arrondissement  ? 


i€B  leienfe  «vtf^eea  «t  éeiinreqaes  de  l'art.  872  eut  fait  naftre  cette  difficulté, 
eur  lasolutiMKle /laquelle  la  jnrispredenee  des  diverses  Cours  royales  est  loin 

La  Cour  de  Montpellier,  i8  mars'ISâl  (J.  Jo.,  t.  4t ,  p»S54;  Dbtill.,  1881, 
â.S29J,^ilgé^ue  ce  n'est  pas  au  tribunal  de  eommerce  de  Tarreadissement 
<|uadok  étreauifibéie  jugement,  mahà  la  maison  eomnaine  du  lieu  où  réside 
lejnavi,iocfi4ue,<daiiS'«e  Mea,  il  n'eKiste  pas  de  tribunal  de  commerce.  C'e^t 
aussi  4(e4|ue.paiait  admettre  l'arrêt  d'Amiens,  21  déc.  18'25,  cité  sur  la  ques- 
tion précédente. 

Goniàrméo^ent  au  même  principe,  la  Cour  de  Montpellier  avait  déjà  déddé, 
le  11  juill.  iSiG  {J,  Âv.j  t.  32,  p.  w),  qu'en  ee  qui  concerne  la  lecture  du  ji- 
gement ,  ceUe  formalité  ne  doit  pas  être  remplie,  s'il  n'existe  fias  de  tdbunal  de 
commerce  au  lieu  de  la  résidence ,  puisque,  k  ce  tribunal,  la  loi  n'en  aubatîtve 
aucun  autre,  connue  lorsqu'il  s'agit  de  l'insertion. 

Ainsi ,  d'après  ce  système,  c'est  taxativement  le  tribunal  de  la  localité  où  ré- 
side lemari  que  l'art.  672  a  voulu  indifaer,  soit  pour  iapnUicatien,  mit/ponr 
lalecture.Âderaut  de  ce  tribunal,  la  leclaDeii!aiva*pas>lieiitfinBertieiitseBaialie 
à  la  maison  commune. 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  d'autres  arrêts  ont  entendu  cette  disposition  : 

La  Goarile  Toulouse,  18join  i835(J.iiv.,  t.51,  p.485  ;  Obvilu,  1896.2.191) 

admis  .que,  par  ces  mots  :  tribunal  eu  Ueu,  la  lot  entendait  le  tribunaldaas  le 
ie8Sort.dnquel  babitent  les  époux  ;  qu'ainsi,  sur  quelque  pointide  la  drconscrip- 
lien  qne  le  tribunal  soit  établi ,  c'est  là  qne  la  èectuire  doit  être  fiute,  et,  comme 
il  est  dit  iiir  la  question  précédente^  AjmsMée  nulliié. 

La  même  interpréuiionse  retrouve t plus  loagnement  développée  dansain 
anal  de  Bruxelles,  17  déc.  1836  (Jouni.decette'Ceur4lid6:2.491  ),  et  éteodae 
à  l'insertion  de  l'extrait  du  jugement. Les  roots  :  Tribunal  dudommle  du  mari» 
sioiiient  donc,  d'après  cette  Cour  :  Tribunal  du  ressort. 

Quant ^  noua,  Il  neuseemble  que  cette  question  est  assez  facile  à  résoudre. 

D'abord^  en  ce  qui  concerne  1  insertion  qui  doit  être  foite  dans  la  chambre 
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«  La  saisie-arrét  D*est  point  en  soi  on  acte  d'exécution  ;  aussi  peut-eDese  bUn 
gans  Utri  exécutoire,  et  même  sans  titre,  sur  one  simple  pemission  4a  {oge. 


effet,  exéeuHon ,  que  quand  les  effets  saisis  ont  été  vendus  ou  remis  au  saisis- 
sant, en  Tertu  d^aotonté  de  justice.  L'art.  159,  Cod.  proc.  àw.,  a  défini  ce 
qu'on  doit  entendre  par  exécution  d'un  jugement,  et  il  serait  douteux  que« 
même  dans  le  sens  de  cet  article,  les  actes  ci-dessus  indiqués  eonstituassenl 
oneTéritableexéeution.  Cependant  il  est  iacile  de  soutenir  que  l'art.  1444,  God. 
dv.,  exige  one  exécution  plus  ricoureuse  encore  que  celle  dont  parle  l'art.  1S9, 
CSod.  proc.  CIT.  Dans  l'art.  159,  le  lé|p$laieur  n'a  ec  <iu^un  but ,  c'est  que  PiiH 
dividu  condamné  ait  acouis  la  connaissance  non  équiToque  do  jugement  lenëu 
contre  lui,  ce  qui  ne  suffirait  pas  dans  le  cas  de  l'art.! 44i.  Le  plus  souvent,  en 
effet,  le  jugement  qui  prononce  la  séparation  est  contradictoire;  le  mari  est 
donc  présumé  le  connaître.  Ce  qu'on  a  voulu ,  c'est  qu'il  n'y  eût  pas  concert 
entre  le  mari  et  la  femme  ^  pour  simuler  une  séparation  de  biens  qui  n*aurait 
pour  objet  que  de  tromper  des  tiers  ;  et  pour  s'assurer,  autant  que  possible,  que 
celte  intellipence  n'existe  pas ,  la  loi  veut  que  la  femme  use  jusqu'à  la  dernière 
rigueur  du  bénéfice  du  jugement  qu'elle  a  obtenu. 

Cela  posé  y  il  faut  bien  reconnaître  qu'une  simple  saisie-arrêt,  qui  n'est  pat 
suivie  de  vente  des  effets  ou  de  remise  effective  des  deniers  aux  mains  du  sai- 
sissant>  n'est  pas  on  acte  de  véritable  exécution  légale  ;  elle  n'annonce  pas  dans 
la  femme  le  besoin  de  sauver  promptement  ses  droits,  en  s'emparant,  jusqu'à 
due  concurrence,  des  valeurs  appartenant  au  mari;  elle  ne  peut  annoncer  que 
des  poursuites  commencées,  mais  qui  ont  été  interrompues  depuis.  On  doit  donc 
décider  que  le  jugement  qui  a  prononcé  la  séparation  est  nul  et  non  avenu , 
aux  termes  de  l'art.  4  U4,  Cod.  civ.»l]0«w.  mlph.,yi*  Sépmrationiêhiau,n.Ui  els 


[£  9Béf$  quater.  Le  jugement  est-il  nulfiêammeni  exécuté^  âane  le  een$  de 
l'art.  1444^  Cod.  eiv. ,  par  un  commandemeiU  4mu  la  f  uûuoMitf,  suivi 
d'une  cession  authentique  faite  par  le  mari  à  la  femme,  de  tout  le  mMUer 
garnisioni  le  domicile  conjugal,  et  par  la  reprise  en  nature  du  mobilier 
propre  à  la  femme,  im-êqu'il  est  constant  que  le  «lerî  possédaii  des  bim^  râ- 
mMliersf 

Les  principes  posés  dans  les  <|uestîon8  précédentes  doivent  #nous  servir  à 
résoudre  celle-ci  dans  un  sens  necatif.  En  effet,  si  le  paiement  réel  des  droits 
et  reprises  de  la  (emme  est  une  des  conditions  essentielles  de  la  validité  de 
l'exécution  prescrite  par  l'art.  1444,  Cod.  civ.,  il  en  est  une  autre  affectée 
cemie  garantie  à  cette  réalité  de  paiement ,  à  savoir  qu'il  sf exerce  jus- 
qu^àdne  concurrence  des  biens  du  mari.  Or,  peut-on  dire  que  le  vœu  de  la 
loi  est  reinpii,  lorsque,  malgré  la  reprise  en  nature  du  mobilier  propre  à  la  tourne 
et  la  cession  que  loi  a  consentie  son  mari,  de  tout  le  mobilier  garnissant  le  do- 
nicHe  conjugal,  elle  se  trouve  encore  sa  créancière  de  sommes  considé- 
rables, nonobsunt  sa  rex^nciation  momentanée  à  fexercice  des  droits  depotfr- 
êuite  Qu'elle  conserve  toujours  sur  les  biens  Immobiliers  du  mari  ?  EvidemimeBl 
ùtm  :  le  juge  ne  peut  voir  dans  de  tels  arrangements  qu'une  manoeotrecno- 
pable^  dont  le  bot  est  d'évincer  les  tiers  intéressés  ;  et  il  doit  prononcer  la 
nuflité  de  cette  exécution  frauduleuse.  Cest  aussi  ce  gu*a  fait  un  urrêt  de  b 
Cour  deCMmardu  80  nov.  1896  (J.  Â»^  t.  56,  p.1b6}.]] 
Mmpp.  «Iph.,  verh.  etU^  a.  t43  et  s. 

••iftS.  Quand  y  ort-u  atmMotnm  m  vonuoiTM  ? 

La  loi|  dit  encore  H.  Pigeau,  t«  i,p,  502^  n'a  pu  définir  avec  précision  ce 
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fu'oQ  doU  copûdérer  comoie  tiO^rrtw^tott  4^  poMrniiMi;  elle  &'«o  apporte, 
sur  i^e  pouit,  à  la  prudence  4tt  im^  Cepeadanl  nous  pourrions  trépooitoe^  avec 
cet  auteur  et  H,  Biaauf  SiiNT-Paii,  p.  473,  »oi«  15,  3*  obseiv.^  ipi'H  y  a 
imemj^ioii de  pourwi^es  lorsque,  pwr  inauvaisefoiira  inteolioojde  rauder 
le«  créanciers,  on  a  excédé  Jes  délais  k  Texplraiion  deacuefe  <»i.a  le  ilfeU  de 
laire  les  actes  indioués  jiar  la  loi  pour  les  diver^s.  exeeuiioos^  mis  na  ne 
doit  pas.  prëwuer  la  mauvaise  foi„  li  en  ««  Jes  a  çjtaéAés:4«iie>deH)è6  peu  de 
tei9ps. 

Il  laut  néanmoins  remarquer  qu'indépendamment  de  rallégation  de  mau- 
vaise foi,  la  Cour  de  Poitiers,  par  arrêt  du  9  janvier  18Ô7 ,  a  în^  que  H» 
terruptioo,  pendant  deux  ans,  des  poursuites  qui  auraient  eepenjtlani  com^ 
mencé  dans  la  quinzaine,  rendait  le  jugement  de  séparation  sans  effet, 
encore  bien  que  le  créancier  qui  demandait  celte  nuiliié  n'ai> .  pas  iaîc  lui- 
inéoie  des  poursuites  à  fin  de  paiement  avant  Ja  reprise  <de  relies  que  Ja 
femme  avait  commencées.  C'est  que,  en  effet,  une.aiissl  longiir  intcrrâpiioa 
peut  ûcitement  faire  supposer  une  renonciation  de  la  feeune,  t  ^térieure  à  4a 
reprise  de  ses  poursuites.  An  reste,  la  Cour  dePiOitÂeirs  iii^a  bli,  par. cet 
arrêt,  qu'user  au  pouvoir  que  la  loi  lui  4kHUie)eQilii&eie.dil]ML(Pi§|eaa,  de 
prononcer  suivant  les  circonstances, 

.  {[M.  Xaqxins  Dssvàzurbs  se  range  à  cetie  double  manière  id'envinager 
llnierruption  des  poursuites,  lorsqu'il  dit  (t.  2,  p.  479)  :  que  le  Gode  8!en  est 
rappoxié  à  la  prudence  du  magistrat  sur  le  temps  el  les  eûreoftstanees  qui  peu- 
vent ou  e3((uiser  cette  inaction ,  ou  la  (aire  regwder  «ommeétait  liâtes  dont 
il  a  voulu  prévenir  le  retour. 

Cette  dgcirioe  n'est  que  la  coufirnwtion  des  principes  que  sious  Avons  et- 
poséa  plus  haut  sur  les  Q^est.  29ô0  et  2952. J)  ^«MPP-  »f0^'f  ^  Xéf^tmiwdê^Hitnê, 
n.2M  et  s. 

[£  9958  bis.  Une  séparation  de  biens  judiciaire  est^elU  nulls,  si  U  fuge- 
ment  qui  Va  prononcée  a  été ,  dans  la  quintaine  de  son  obtention  ^  signifié 
aveecommandementdepayer^el  suivie  seulement  cinq  mois  aprés^  d'un 
procês-verbal  de  carence  ? 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  la  négative,  6  décemb.  1830  (Diviijl.,  1831. 
t859i  Dasmk,  1831,  part,  l^*,  p.  16).  Mais  d'apsès  ce  ^  vient  d'être  dit 
à  2a  questi4Mi  précédente,  sa  décision  ne  saurait  faire  astorité*  L'apprécia* 
tiop  des  faits  sera  toujours,  en  demière  analyse,  la  règle  unique  du  juge,  parce 

Selle  demeure  dans  ses  attributioM,  eonme  le  portent  les  termes  mémes'^de 
Tét,  et  que  suivant  qu'il  y  aura  eu,  ou  non,  à  6^%  yeux,  toute  la  célérité  «t 
la  suite  réclamées  ou  permises  par  ies  circenstances,  dansTexécutiei  du  juge- 
ment signifié  aux  délais  de  la  loi,  il  sera  libre  de  se  décider  pour  TaffirHiaiiTe 
ou  la  négative.  C'est  ainsi  que  la  même  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  2  mai  1831 
(/«  Av^^  t.  41.  p.  394),  contrairement  à  Tarrét  de  la  Cour  de  Poitiers,  cité  à  la 
question  précéoente,  que  des  poursnites  ciNBunencées  dans  la  quinzaine  du  ju- 
gement ont  pu ,  quoique  suspendues  pendasu  près  d^un  an ,  être  considérées 
par  une  Cour  royale  comme  n'ayant  pas  été  lqg;alement  interrompues  pendant 
Qa  temps  sultont  pour  annuler  la  séparatMm,  sans  que  smi  arrêt  ait  dA  sous 
ce  rapport,  donner  ouverture  à  cassation.  ¥.  aussi. nos  Quesi,  2952  et  s«iv«  ]] 

HnMéM  ter.  Urne  fsmtfis  sépiurée  ée  dwns  esMle  censée, iniertmfÊre  lee 
PfstnuMe$  par  eÂh  crnsmencées  dans  UtquénMéneâufugmnmU  de  sépara^ 
Mon  9  par  ceUsiSeul  qu'aysmtéo^mb^iremneréaneier  de  son  mari  ^  eUe 
cemâ  i'4à9w  direpiesmnt  ecntre  ise  demi4r,  pour  plaider  contre  U  créancier 
m  pf49ênaa.deêon  mwri? 

Mna/s'il  est  évident  qii'elle  ne  iH>uvait  parvenir  k  opérer  l'exécution  corn- 
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SIèle  de  l'art.  1441,  God.  civ.,  par  le  paiemeni  réel  de  ses  droits,  qii*aii  moyea 
'one  demande  en  distraction  formée  contradicloirement  avec  un  créancier  et 
avec  son  mari,  et  suivie  sans  interruption  ;  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la 
Cour  de  cassation,  dans  une  espèce  oU  la  femme  n'avait  pu  obtenir  jugement 
contfesonmari,  parce  qu'elle  s'était  trouvée  dans  la  nécessité  de  se  pour- 
voir contre  le  créancier  qui  avait  fait  saisir  les  immeubles  sur  lesquelsses  droits 
fuient  hypothéqués.  Gass.,  23  mars  1819  ( J.  Av.,  t.  ^ ,  p.  ia9,n«  32;  Dm» 
VILL.,  ColL  nouv.f  6.1.48.)  Foy.,  du  reste,  nos  questions  précédentes.]] 

991(4.  Comment  exéc%Uer  Vart.  14i4,  si  la  séparalion  avait  été  prmumeéê 
dont  une  espèce  où  la  femme  n'eût  ni  droits  ni  reprises  à  exercer  f 

Dans  ce  cas»  où  Ton  suppose  résolue  pour  l'affirmative  la  question  encore 
douteuse  de  savoir  si  la  séparation  pourrait  éire  prononcée,  nous  estimons  que 
la  femme  doit  se  présenter  devant  un  notaire,  pour  faire  dresser  acte  de  sa 
déclaration  de  n*avoir  aucun  droit  ni  reprise  à  exercer,  pour  ledit  acte  lui 
tenir  lieu  de  celui  que  prescrit  l'art.  1444  du  Gode  civil.  Elle  ferait  ensuito 
sommation  à  son  mari  de  se  trouver  en  l'étude  du  notaire  pour  voir  passer 
contradictoirement  cette  déclaration.  Ge  n'est  pas  que  nous  pensions  qu'à: 
la  rigueur  on  ne  pût  se  dispenser  de  cette  sommation  :  la  faire  n'est  qu'un  acte 
deprudence. 

[j[M.  Thohiiii  DisMÀZDass (t.  2,  p.  476),  pense  que,  dans  ce  cas  comme 
dans  celui  où,  ne  pouvant  espérer  aucun  recouvrement ,  elle  ne  voudrait  pas 


même  art.  1414.]] 

99ftft.  Comment  s'effectue  l'exécution  du  jugement? 

L'exécution  peut  être  «faite  par  une  cession  volontaire  des  biens  do  mari  h 
lue  concurrence  des  droits  et  reprises  de  la  femme,  pourvu  que  l'acte  soit  ao- 
Jieutique  et  sans  fraude.  {Voy.  God.  civ.,  art.  14^4  et  1595.) 

Elle  peut  être  faite  rigoureusement  par  les  voies  ordinaires  d'exécution,  ou, 
ai  la  créance  n'est  pas  liquide ,  par  des  poursuites  en  règlement  de  droits  non 
interrompues  depuis.  {Voy,  Thominb  Dishazurbs,  p.  3'i2,  et  pour  les  déve- 
loppements qu'exigent  les  différents  régimes  souslesquels  la  femme  est  mariée, 
PiGiAU,  Comm.,  t.  2,  p.  502  à  511.) 

[[G*estce  qu'établissent,  Jusqu'à  la  dernière  évidence,  les  nombreux  arrêta 
qne  nous  venons  de  citer  sous  les  questions  précédentes.  ]] 

f£  99ftft  bis.  Le  défaut  d'exécution  d^un  jugement  de  séparation  de  hienê 
dans  le  délai  de  quinxaine,  entraine-t-il  la  nullité,  non-seulement  du  juge- 
ment ^  mais  encore  de, toute  V instance  qui  l'a  précédé? 

L'affirmative  résulte  de  la  manière  la  plus  explicite  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  1 1  juin  1 823  ( J.  Av.,  t.  2î(,  p.  207;  Dbvill. ,  Collect.  noiiv.,  7. 1 .266), 
qui  a  statué  que  la  nullité  prononcée  par  l'art.  1441,  God.  civ.,  ne  s'applique 


lateur  n'a  pas  eu  seulement  en  vue  le  iugement  qui  la  prononce,  mais  les  pro- 
cédures faites  pour  l'obtenir,  c'est4-dire  l'insUnce  introduite  pir  les  parties, 
et  que  c'est  cette  insunce  qu'il  a  entendu  annuler.  L'art.  156,  God.proc.  dv., 
cité  à  l'appui  de  l'opinion  contraire,  se  borne  à  dire  que  les  jugements  par  défiM 
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•ont  réputés  non  avenuiy  faute  d'exécution  dans  le  délai  de  six  mois.  Mais 
Part.  1444,  Cod.  civ.,  s'exprime,  comme  nous  venons  de  le  voir,  en  termes 
bien  plus  généraux.  Du  reste,  ni  l'art.  156,  ni  Part.  397,  ne  sont  d'aucune  in- 
fluence  dans  les  causes  de  séparation  de  biens ,  matière  régie  par  des  disposi* 
lions  spéciales  qui,  en  plusieurs  points,  dérogent  aux  règles  ordinaires ,  ainsi 
qu'il  est  facile  de  s'en  convaincre  par  l'examen  des  diverses  dispositions  de  ce 

Utre.ll  •»»».  Al»li.,  T*  Séparation  de  biem,  n.  S65. 

»9ft9.  Lorsque  le  jugement  de  séparalÎQn  a  été  attaqué  par  appel  et  qu'U 
est  confirmé^  les  actes  faits  en  exécution  des  art.  HkS,  Codxiv,  et  &l^,Co4» 
proc.  civ, .  doivent-ils  avoir  leurs  effets,  ou  ne  doti-on  pas  Us  renouveler,  en 
exécution  de  l'arrêt  confirmatif? 

Il  est  de  principe,  comme  nous  l'avons  dit  t.  2,  p.  108,  qu'en  tous  les  cas  oà 
unjugemeni  est  conGrmé,  il  reprend  toute  sa  force  3i  l'égara  des  parties.G'estco 
que  prouveraient  non -seulement  l'ari.  472,  puisqu'il  veut  que,  si  le  jugement 
est  conûrmé,  l'exécution  appartienne  au  tribunal  dont  est  appel,  mais  surtout 
l'arU  457,  en  ce  qu'il  déclare  que  l'appel  n'est  que  suspensif. 

Il  résulte,  sans  contredit,  de  ces  deux  articles,  que  les  actes  faits  en  exécu- 
tion du  jugement  de  séparation  sont  vivifiés  et  doivent  produire  leurs  effets, 
des  que  ce  jugement  reprend  lui-même  sa  lorce  par  h  cessation  de  l'ototade 
que  l'appel  avait  apporté  aux  suites  ultérieures. 

Ainsi,  les  actes  de  publicité  donnée  au  jugement  confirmé  n'ont  pas  besoin 
d'être  renouvelés. 

[[  Cette  opinion  est  incontestable  et  ne  contrarie  pas  la  solution  que  non» 
avons  donnée  sur  la  Quest.  1653.  ]] 

9#tt1f.  Mais  si  Vexéeution  n'avait  pas  eu  lieu  en  conformité  de  l'art.  1444, 
Cod.  civ.,  le  délaine  courrailril  pas  utilement  à  partir  de  V  arrêt  eonfirmatif?^ 

De  ce  que  l'appel  a  suspeodu  les  poursuites  qui  restaient  à  faire,  conformé- 
ment à  l'article  précité,  il  nous  semble  que  l'on  doit  conclure  qu'elles  doivent 
être  consommées  dans  le  délai  fixé  par  cet  article,  ^  partir  de  l'arrêt  confirma- 
tif,  et  que  l'on  ne  peut  prétendre  qu'elles  eussent  dû  l'être  dans  le  même  délai, 
h  compter  du  jour  du  jugement,  puisque  son  exécution  était  arrêtée  par  l'effet 
de  l'appel  interjeté.  {Voy.,  t.  4,  Quest.  1653,  et  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  12 juin  1810,  S.,  2.10.317,  et  J.  Av.,  t.  12,  p.  569.) 

[[  La  solution  affirmative  de  cette  question,  corollaire  de  la  précédente,  noua^ 
paraît  à  l'abri  de  toute  controverse.  J} 

Aht.  873.  Si  les  formalités  prescrites  au  présent  titre  ont  été  ob« 
seryées^  les  créanciers  du  mari  ne  seront  plas  reçus,  après  l'expira- 
tion du  délai  dont  il  s'agit  dans  l'article  précédent,  à  se  pourvoir 
par  tierce  opposition  contre  le  jugement  de  séparation  (1). 


(1)  C  Quoique  le  légUIaleor  le  toit  lervi, 
isnê  cet  article,  du  mot  tiera  oppotUion, 

9  n^a  point  entendu  parler  de  la  procé- 
dare   réglée  par  le  titre  !•'  do  livre  4.  Car 

10  créancier  est  l'ayant  caote  de  ion  dé- 
Utaor,  et  ne  peut  attaquer  le  jugement  rendu 
coDire  ce  dernier  {Voy.  noire  Quett,  1718, 
U  4,  p.  SS#);  lot  principcfaoe  BOUS  avons 
défeloppés,  QutsU  1709,  répugneraient  à 


PadmissioD  d^one  semblable  excepiion;  mais 
ce  n^est  qo'ane  oppotiiion  permise,  dan^ 
certains  cas,  i  ceriaioes  personnes,  commo 
en  maiiére  de  faillite  ;  le  législateur  a  cru 
nécessaire  de  réglementer  le  mode  spécial 
de  faire  tomber  une  décision  particulière, 

3ul  était  censée  rendue  en  fraude  des  droits 
es  créanciers  de  Tune  des  parties  entre  !•«• 
quelles  avait  existé  la  coptestation.  ] 
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r  NotrtGoniMtiiC.  dri  Ttrtf,  t.  2,  ».  Wê,  n*  31.1— Coi.  cit.,  ait.  l44V.— <^.doftiÉ.,  «ti.^  fUr. 

Tilienenre,  Mtf.  terb.,  a*"  €9  à  76.  -^  Arm.  Dallos»  «Ml.  ««rè^  a*'  160  I  tca»  «^  ^^7  à  tTtl.  -^ 
Locré,  t.  23,  p.  131, 1^  et  133,  n^  29. 
QvBSTiONt  nAiTlBl  :  hê  mari  pe«MI  oopMer  fa  nullité  féittttnt  de  ee  que  le  jAgtriteM  d«  «éftimtoa 
n'a  P««  élé  exteslé  ami  la  quînisinet  Q.  29S7  ftt#.  *-«  Là  aaiat*  d«  jifitméiif  péM-èlli  ét»fM- 
potèe  sor  l'aDpel,  bien  qu'elle  ne  Tait  pat  M  deTiit  les  prenief  •  iegee  T  Ql  29S7  let.  -^  QmU#  •• 
récendoe  de  la  faeulté  qu'ont  tes  créanciers  postérievrs  da  m«ri  d'attaqaer  le  jugement  ou  «m 

tlon?  Q.  ■*■ ••     - 

femme  n 

à  tOD«  k_  .  ,  .  .    _ 

•É  eéperalion  de  bien^,  le  mari  tombe  en  famite,  et  qae  la  femme  a  omi<  d'appefet  leto  tfKâItt  efl 
eavse,  ceex*ei  doirent^ils,  qaoiqoa  nen  appelés,  aiuqMr  le  jegemcnt  de  iéparatids  dàa»  fannfc? 
Q.  2957  texiet.  —  Les  créanciers  du  mari  soni4U  receTâblee  en  tont  tempnà  se  po«rf«ir  par 
tierce  opposition,  lorsque  les  furmalilés  prescrites  an  litre  de  la  séparation  n'ont  ms  été  rempUdiT 
Q.  2958.  —  Si  le  jugement,  régulier  dans  la  forme,  est  injuste  ai  fond,  parce  qnll  a  été  tenân  en 
fraude  des  droits  des  créanciers,  peuvent-ils  l'attaquer  en  tout  temps  par  Toie  d*oppocitionf 
Q.  295».  —  Hnii  ce  tfétai  s'appliqae  t  il.  Un»  aa  om  oii  ta  tictoi  oppMkUm  eei  dirigé!  d«atr«  la 
chef  dn  jugement  qui  liauide  les  reprises,  qu'à  celui  oà  elle  l'eU  contre  la  cbef  qai  pranoaoa  la  aé- 
poration  ?  Q.  2960.  --  Au  lieu  de  se  ponrroir  par  tierce  oppdsition  .  lee  créanciers  peuTent-lb  ia* 
terjetar  appel  dn  ingement  d9 séparation?  Q.  2961.  ^  Let  créancrert  pantent-lle  aCtaquef  m  MM 
tampe  l'acta  d'exécation  fai«  m  frinda  de  keari  droiu  êtttmu»  lan  da  eai  aata?  Q.  aN8.)i 
Voy.  imfràf  p.  722,  ç,  29Sg  Ha. 

DILVil.  Ce  n'est  qo^après  arolr,  poor  fa  ptibridié  du  jiigenM«t,  rémyl^tou- 
tes  tes  (drmaliiéâ  dont  1UH19  Tenons  de  parier ,  que  la  fennie  peut  eomnieiieer 
à  TexéCuler. 

Ce  n'est  enfio  que  quand  il  a  été  satisfait  Cloutes  les  dîsposîtHMts ]»réeéâ«n^ 
tes  que  les  créaoeiers  soat  non  recetables  k  formef  tierce  oppositioi>,  et  qt^ils 
ne  peuvent  plus  intervenir  sur  l'appel  que  le  mari  interjetterait  (1))  ear  tout 
doit  avoir  un  terme;  et  si  le  o^ncier  en  souffre,  il  ne  hk  que  subir  la  peine 
de  sa  négligence,  puisque  la  loi  a  épuisé  tots  ses  bienfai(9  envers  hn.  {Bspo^i 
des  motifs,) 

[[  9959  bts.  L^mati  peui^il  opfêser  la  nuUUé  rituUant  de  ce  que  lejmte-' 
ment  de  séparation  n^a  pas  été  exécuté  dans  la  quinxaiM  ? 

La  négative  ne  nous  i>araft  pas  douteuse  :  elle  résulte  de  rensembte  des 
dispositions  légales  qui  régissent  les  séparations  entre  époux.  Dans  quel  bat,  en 
eiïet>  le  législateur  aurait-il  établi  cette  décbéance  exceptionnelle,  si  ce  n'est 
parce  qu'il  a  craint  que  le  jugement  de  séparation  ne  lûi  pour  les  époUx  qui 
l'invoquent  une  occasion  trop  Tréquente  de  colkider  au  préîudice  des  créaôi- 
ciers?  Cette  interprétation  est  d^autant  plus  vraie  que  ceux-là  même  qui  com- 
battent notre  opinion  sont  forcés  d'avouer  que  c'est  bien  Ik^prineipalewieni^ 
l'objet  de  cette  deuxième  disposition  de  l'art.  1444,  et  qu'ils  se  relrancfaent 
d'une  manière  exclusive  sur  la  généralité  des  termes  dans  lesquels  elle  se  trouve' 
conçue.Mais  qu'importe  que  les  expressions  dont  se  sert  leCode  soient  plus  ou 
moins  absolues,  gértéraies,  daâs  les  dispositions  qu'elles  consacrent,  si  l'applfca- 
tion  qu'on  prétend  foire  de  ces  dernières,  fausse  ouvertement  Fesprft  qœ  Us  a 
dietées  ?  Cette  constdéraiioii  n'est-elle  pas  suffisante  pour  qu'on  refeae  ait  naari 
le  droit  d'invoquer  la  nullité  résultant  du  défaut  d'exécution  ? 

Il  faut  donc  reconnaître  avec  la  Jurisprudence  presque  unanime  des  Cours, 
et,  notamment,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  qui  a  définitivement  con- 
sacré notre  opinion,  que  ce  bénéfice  qu'on  voudrait  étendre  au  mari  n'a  étô 
exclusivement  établi  que  dans  l'intérêt  des  tiers  créanciers. 

Grenoble,  14  mai  1818  (J.  Av.,  u  21,  p.  106):  Colmar,  8  août  1820  (J.  Av., 
ï.  21,  p.  112) ,  et  36  déc  1826  (J.  Av. ,  t.  37,  p.  35);  Lyon,  28  mai  1824 


(1)  Voy,,  ci-aprôs,  Quat.  2961. 
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U.  M.fUdO,  p.  305);  Cassation,  il  avriri837  (J.  Av.,  t.  ;S3,  p.  578,  etr 
DEvaLM  CotUet.  twuv,,  5.2.381  ;  6.9*306  ;  1837.1.989). 

A  phM  forte  raison,  la  même  exclusioo  doiirelle  être  prononcée  contre  la 
femme»4finne  peut  exdper  (te  sa  propre  négligence,  comme  l'a  décidé  un  arrêt 
de  Jai  Cour  de  <*reBoble  du  8  vnïV  183^  (J.  Av.,  t«  49>  p.  581  $  et  Drau., 
i837.2.13e). 

Voy.  néanmoins,  dans  le  sens  contraire,  Amiens,  19  fév.l^S>4(J.i4t?.,  t.  âS)$ 
Bordeaux ,  17  juiU.  1833  (J.  Av.y  U  46,  p..  177  ;  IHsnLL.^  1834.^.53),  et  âix, 
30nOT.I838  (/.  de  cette  Cour,  t.  4,p.«7>.3]»»»p.«i|^.,v«SrfiHir.d#6i«M,n.27a6ti. 

[[  89ft9  ter.  La  nullité  du  jugement  peut-elle  élre  proposée  sur  fêppci,  bêm 
qu'elle  ne  l'ait  ptu  été  devant  les  premiers  juges  ? 

Oui,  dit  M.  FÀTAi]^raLA]fGi.ADx(t.5,p.  106,  n*ll);  b  nuililé  rémA*. 
tant  du  défaut  d'exécution  du  jugement  dans  la  quinzaine  n'est  pes  me  sim- 
ple nullité  de  forme  qui  se  couvre  si  elle  n'a  pas  été  préseniée  tn  lUmnê',  IHiê  z 
elle  appartient  au  fond  du  droit,  et  peut  être  proposée  eo  tout  étal  de  causa ,. 
même  pour  la  première  fois  sur  rappel.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  l'^diosi 
jugé,  le  11  juin  1818  (Dbyiuu,  Collect.  noitv.,  5.1.487,  et  J.  Aâ>.s  l<  SK,. 
p.  80,  not.  1).  Et  c'est  en  faisant  une  saine  application  des  mêmes  princikiea 
(art.l73,Cod.  proc.  civ.),  qu'elle  a  aussi  décidé  que  ni  le  changemenl  oe  qnalilé 
survenu  chez  la  femme  par  le  décès  du  mari  durant  Tinslance,  ni  le  fait  ^  la 
nullité  n'a  pas  été  présentée  avant  toute  autre  exception^  ne  pouvaient  con- 
stituer une  déch^nce  du  droit  de  la  proposer.  Arrêts  du  11  juin  1818  (J. 
Av.,  U  21,  p.  80),  et  du  15  juillet  1850,  (J.  Av.,  t.  39,  p.  176).  Voy.  aussi  m 
arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  22 janv,  1834  (/.  Av.,  U  47,  p.  486;  DgviLU« 
<834.  2.  640).]]  tÊmpp.  •!»*.,  verb.  eit„  û.  «85. 

[[••#9  quater.  QmlU  est  détendue  de  la  faeuUé  qv^tmi  leteréanei^npoê^ 
iérêeure  dm  tnari  d'attaquer  le  jugement  ou  son  ëœéeutianP 

Le  Code,  en  traitant  des  déchéances  fine  peuvent  encourir  les  créanciem 
du  mari,  n'a  pas  distingué  entre  ceux  qui  l'étaient  lors  de  la  publication  du 
jogeneat  et  ceux  qui  le  sont  devenus  depuis  ce  même  jugement  ou  son  exé- 
cution ;  mais  les  éléments  de  solution  à  la  (Question  proposée  n'en  existent  pas 
moins  dans  son  texte  sainement  interprète.  Et  d'abord,  en  ce  qui  touche  le 
droit  qu'ont  les  créanciers  postérieurs  de  se  pourvoir  en  nullité  du  jugement , 
on  peut  dire,  avec  MM.  Pigbàu,  Comm,,  t.  2,  p.  578  et  TRonivi  Dbsbazcibs. 
t.  SCp-480,  que  s'il  a  été  rendu  public,  ils  ne  peuvent  l'attaquer.Cetie  publicité 
les  ayant  avertis  de  la  situation  du  mari,  ils  ne  doivent  imputer  çu'ài  eux-mê- 
mes le  pr^udice  qui  résulte  du  trahé  fait  avec  le  mari.  Mais  si  le  jugemens  n'a 
pas  reçu  la  publicité  requise,  les  tiers  qui  auraient  traité  depuis  avec  le  mari 
seraient  fondés  à  dire  qu'ils  l'ont  fait  dans  l'ignorance  de  cette  séparation^  ou 
persuadés  (|u'elle  était  devenue  caduque  et  sans  effet  par  le  défaut  de  publicité 
cl  d'exécution.  D'ailleurs,  ajoute  M.  Pigeau ,  le  mari  peut  opposer  la  nullité 
résolUnt  du  défont  de  publicité  de  la  demande  (art.  869,  Cod.  proc.  civ.).  Or, 
comme  les  créanciers  peuvent  exercer  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  il 
s'ensuit  que  lou<  les  créanciers  du  mari,  même  postérieurs  à  la  séparation, 
peuvent  se  pourvoir  contre  le  jugement,  si  les  formalités  prescrites  n'ont  pas 
été  observées. 

Mais,  relativement  ^  l'exécution,  il  n'en  est  plus  de  même.  Ceux  qui  ne  sont 
devenus  créanciers  du  mari  que  depuis  l'acte  qui  constate  cette  exécution  se- 
raient mal  venus  à  se  plaindre  qu'ila  été  fait  en  fraude  de  leurs  droits,  puis- 
que ces  droits  n'existaient  pas  encore;  inhabiles  k  l'attaquer  en  leur  nom  per- 
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soDoel ,  ils  De  pourraient  le  faire  valablement  que  comme  exerçant  les  droit» 
cl  actions  de  leur  débiteur,  et  par  suite  seulement  dans  les  cas  où  le  mari  en 
aurait  lui-même  la  faculté ,  ce  que  nous  avons  contesté  sous  la  QuesL^Sï bi$. 
Cesi  encore  ce  qu'enseigne  H.  Pi(»au  {loeo  eod, ,  p.  579).  La  sace  économie 
de  ces  principes  se  trouve  sanctionnée  par  an  arrêt  de  la  Cour  de  Coliaar  d« 

Stt  déc.  4 8S6  (/.  Av.,  X.  37,  p.  64).  3)  9«»p.  «Iplt. ,  v<»  Séparation  de  biêm,  n.  286  et  s. 

£[  9959  quinquies.  Le  tiers  délenleur  de  l'immenble  grevé  de  rhypoth^ue 
légale  de  la  femme  n'a-l-il,  pour  former  tierce  opposition  au  jugement  de 
séparation  de  biens^  que  le  délai  accordé  à  tous  les  créanciers  du  mari  par 
rarl.873? 

Cette  ouestion  se  réduit  k  celle  de  savoir  si  l'effet  du  jugement  de  sépara- 
tion est  ae  rendre  le  tiers  détenteur  créancier  du  mari  ;  or,  l'affirmative  ne 
peut  être  douteuse.  En  ellet,  l'un  des  principaux  caractères  de  la  séparation 
étant  d'attribuer  ^  la  femme  le  montant  de  ses  reprises ,  dès  l'instant  qu'il  y  a 
ouverture  de  ce  droit  en  faveur  de  celle-ci,  le  tiers  détenteur  de  l'immeuble 
sur  lequel  elle  a  un  retour  actuel  se  trouve  évidemment  en  danger  présent 
d'éviction.  Vainement  dirait-il  qu'il  n'a  eu  le  droit  d'agir  comme  créancier  dir 
mari  que  du  moment  où  il  a  été  poursuivi  hypothécairement  par  la  femooîe,  et 
que,  par  conséquent,  le  délai  de  la  tierce  opposition  n'a  pu  courir  contre  lui; 
car  peu  importe  que,  en  fait,  l'exercice  du  droit  de  suite  de  la  femme  sur  im- 
meuble détenu  ne  soit  venu  le  frapper  que  plus  tard.  Dès  lors  qu'il  avait  un 
intérêt  à  intervenir  dans  l'instance  en  séparation  pour  faire  liquider  les  repri- 
ses à  leur  juste  valeur ,  il  devenait  créancier  réel  du  mari;  il  pouvait  exercer 
contre  lui  l'action  en  garantie  en  cas  d'éviction,  et  s'il  a  omis  de  le  faire,  Il 
n'en  doit  accuser  que  son  incurie  et  non  la  rigueur  d'une  disposition  légale  qui 
se  trouve  fondée  en  raison  j  car,  dit  M.  Pigbaij,  Comm,  t.  2,  p.  570,  si,  en 
général ,  la  tierce  opposition  est  accordée  à  un  tiers  auquel  on  oppose  un  ju- 
gement qui  lui  préjudicie,  et  dans  lequel  il  n'a  été  ni  partie,  ni  appelé^  c'est 
qu'il  est  alors  vrai  de  dire  que  ce  jugement  a  été  rendu  sans  qu'il  en  eût  au- 
cune connaissance,  sans  qu'il  pût  réclamer  contre  la  décision  k  rendre,  et  dé- 
fendre ainsi  ses  intérêts.  Mais ,  en  matière  de  séparation  de  biens ,  cette  règle 
cesse  à  l'égard  des  créanciers  suffisamment  avertis  par  les  formalités  de  cette 
procédure  de  l'existence  de  la  demande ,  et  qui  ont  eu  longtemps  la  faculté 
d'intervenir. 

Ils  seraient  mal  fondés  à  prétendre  à  un  bénéûce  dont  ils  ont  pu  jouir  e;: 
qu'ils  n'ont  point  réclamé.  Si,  d'ailleurs,  il  est  juste  de  pourvoir  à  leurs  inlé 
réls,  il  faut  pourvoir  aussi  à  Tintérét  de  ceux  qui,  postérieurement,  ont  con-. 
tracté  sous  la  foi  du  jugement  de  séparation. 

Concluons  donc ,  avec  la  Cour  de  Dijon,  6  août  1817  (  J.  Av.,  t.  21,  p.  96  ; 
Devill.,  CollecL  nouv.,  5.2.3}4)  »  qu'il  faut  résoudre  la  difficulté  proposée 
dans  le  sens  de  l'affirmative,  c'est-à-dire  assimiler  le  tiers  détenteur  de  l'im» 
meuble  grevé  à  tous  les  autres  créanciers  du  mari,  relativement  à  la  déchéance 
que  l'art.  873  leur  fait  encourir. 

Voyez  cependant ,  dans  le  sens  contraire,  un  arrêt  de  Grenoble ,  28  nov» 

483^1  (/.  Ao.,  U  45,  p.  437).  11  Sapp.  «ipta.,  v*  Séparationde  biens,  n.  297  et  s. 

[[99&9  sexies.  Lorsque^  pendant  une  instance  en  séparation  de  biens,  le 
mari  tombe  en  faillite  et  que  la  femme  a  omis  d'appeler  les  syndics  en 
cause,  ceux-ci  doivent-ils,  quoique  non  appelés,  attaquer  le  jugement  de 
séparation  dans  l'année  ? 

C'est  demander  y  en  d'autres  termes,  s'ils  sont  déchus  du  droit  i'attaquer  i^ 
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jugement  après  rexpiralion  du  délai  fixé  par  Part.  873?  nous  ne  le  pensons 
point;  en  eliet,  la  circonstance  tome  particulière  que,  lorsque  le  mari  est  tombé 
en  faillite,  le  jugement  de  séparation  n'avait  pas  encore  reçu  une  exécution 
suffisante,  et  que,  dès  lors,  la  femme  devait  actionner,  concurremment  avec  son 
mari,  les  représentants  de  ses  créanciers,  les  syndics,  nous  paraît  décisive  en 
laveur  de  Topiiiion  que  nous  soutenons.  Dira-t-on  que  les  créanciers  n*ont 
qu'un  an  pour  se  pourvoir  contre  le  jugement*^  Mais  nous  répondrons,  avec  les 
nombreuses  autorités  citées  sous  la  question  /jivante,  que  cette  déchéance  ne 
peut  s'appliquer  qu'au  cas  où  les  formalités  prescrites  en  matière  de  sépara- 
tion ont  été  remplies  ;  leur  action ,  dans  le  cas  contraire,  ne  pouvant  se  pres- 
crire que  par  trente  ans.  Or,  au  nombre  de  ces  formalités,  qu'on  puise  à  la  fois 
dans  les  art.  872,  Cod.proc.civ.,et  1444,God.civ.,se  rencontre  celle  qui,  dans 
Tesplce,  enjoignait  à  la  femme  de  pratiquer  cette  série  d'actes  continus  et  sin* 
céres  de  laquelle  seule  résulte  l'exécution  sulTisante  du  jugement;  cette  condi- 
tion, l'a-t-elie  remplie?  non  sans  doute,  puisque  le  mari  ne  pouvant  plus  dis- 
poser de  sa  fortune  qu'avec  le  concours  de  ses  créanciers,  et  la  faillite  a]^anl 
été  déclarée  quelque  temps  après  la  prononciation  du  jugement  de  séparation, 
\\  devenait  indispensable  d'y  appeler  les  syndics.  En  omettant  de  le  faire,  en 
se  bornant  2i  poursuivre  l'exécution  de  la  sentence  de  séparation  contre  son 
mari  seulement,  la  femme  s>st  placée  sous  le  coup  de  la  nullité  que  prononce 
Tart.  144i  ;  et,  par  suite ,  elle  a  relevé  les  syndics  de  la  déchéance  portée  en 
Part.  873,  puisqu'ils  peuvent  valablement  exciper  contre  elle  de  tinaccom' 
fUssement  des  formalUés  prescrites.  C'est  là,  d'après  nous,  une  conséquence 
inévitable,  forcée,  de  la  nullité  provenant  du  défaut  d'exécution  ;  et  nous  pen- 
sons que  la  Cour  de  Bourges,  en  décidant  le  contraire,  s'est  écartée  desTéri- 
tibles  principes,  dans  son  arrêt  du  *24  mai  1826  (7.  Âv,^  t.  33,  p.  283).]] 
Sapp.  Alph.,  v»  Séparation  de  biens,  n.  304. 

f9ft9.  Lêê  créanciers  du  mari  sont'ils  recevabîes  en  (oui  temps  à  se  potir» 
toir  par  itérée  opposition,  lorsque  les  formalités  prescrites  au  titre  de  la  se* 
poralion  n'ont  pas  èié  remplies? 

La  conséquence  de  Part.  873,  dit  M.  Mbklin  (Voy.  Nouv.  Répert.y  V*  Sépa- 
ration  de  biens,  seot.  2,  $  3,  art.  2,  p.  771),  est  que  si  les  formalités  prescrites 
Unt  par  les  art.  866, 867,  868  et  869,  que  par  l'an.  87-2,  n'ont  pas  été  obser- 
vées ,  les  créanciers  du  mari  sont  reçus  en  tout  temps  à  se  pourvoir  contre  le 
jugement  de  séparation  et  h  le  faire  rétracter. 

Cette  décision  se  trouve  en  harmonie  avec  ce  que  nous  avons  établi  sur  la 
Quest.  1725,  t.  4,  p.  '293;  savoir  :  que  la  tierce  opposition  n'est  assujettie  à 
aucun  délai  péremptoire,  principe  auquel  l'art.  873  ne  fait  d'exception,  rela- 
tivement au  jugement  de  séparation ,  que  pour  le  cas  où  toutes  les  formalités 
que  nous  venons  d'indiquer  ont  été  remplies. 

11  a  conséniiemment  été  décidé  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  13 
tout  1818,  déjà*  cité  sous  len"  2950,  que  la  fin  de  non -recevoir  prononcée  contre 
les  créanciers  du  mari,  qui  ne  formaient  leur  opposition  que  plus  d'un  an  après 
Taccoroplissement  des  formalités  prescrites  par  rart.87'2, laisse  entière  l'action 
en  nullité  de  la  séparation  pour  défaut  de  poursuites  dans  la  quinzaine  duji!' 
gement. 

[[Cette  opinion,  que  nous  adoptons,  est  également  enseignée  par  MM.Fa 
▼ahd  bb  Langlàdb,  t.  5,  p.  106;  Thominb  Dbsmazures,  t.  2,  p.  460;  Dbviau- 
CnouziLRAC,  p.  517;  Bbrrtat  Saint-Prïx,  p.  673,  n'  16,  et  Boitard,  t.  3, 
p.  186  ;  elle  s'appuie  de  l'autorité  d'une  forte  jurisprudence  :  Grenoble,  6  juiii 
lH17,et  11  janv.  1819 (J.  Av.,  t.  21,p,  104);  Bordeaux,  i^  avril  1825  (J. 
'^v.,  t.  35,  p.  313),  et  22  janv.  1836  (J.  Av.  t.  47,  p.  486),  et  Rennefl, 
^août  1812  (J.  Av.,  X.  21,  p.  206). 
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Al.  Carrée  Inlerpellé  le  15  sept.  1825  par  an  a?oc3it  de  Marseille,  si  les 
en  tout  temps  dé  sa  Qaest^^bS  accordaieni  trente  ans  au  créancier, ar^iidft 
itfnrmativement,  en  se  fondant  sor  Fart.  GC^God.  comm»,  (pii  dit  :  totgomrs» 

Voy.  notre  question  suivante  ]]  S«p».  «I»^»  r  Sépar^iiom  de  bimu,  o.  304  et  t. 
It^iS  bis.  Vannulation  dm  jugement  de  séparaiiim  de  biens,  prwnùntée  mr 

la  tierce  opposition  des  créanciers  du  mari^  entredne^^Ue  fartéamtt  Ut 

nullité  de  la  séparation,  quant  à  ses  effeU  entre  les  époux?  «■*#.,  p.  806. 
^959.  Si  le  jugement^  régulier  dans  la  forme,  est  injuste  au  fond,  parce 

qu'il  a  été  rendu  en  fraude  des  droiU  des  créanciers^  peuvenUils  rtOiaquer 

en  tout  temps  par  voie  d^opposition? 

.Oui;  car  l'art,  14i7,  Cod.  dv.»  dispose  que  les  créanciers  du  mari  peasoent  se 
pourvoir  contre  la  séparcUion  de  biens  prononcée  et  même  exécutée  Uf  pmACDi 
de  leurs  droits,  c'est-à-dire  par  dol,  collusion,  etc.  Or»  cet  article  ne  fixe  au- 
cun délai  après  ieguel  ce  pourvoi  ne  serait  plus  recevable ,  et  conséquemoienl 
nous  eslimons  qu'il  faut  appliquer  les  principes  exposés  sor  la  précédente  ques- 
tion, (yoy.  PiGEAU,  t.  2,  p.  513.) 

Cependant  M.  Duiuu-Crouzilhag,  p.  5(7,  en  se  fondant  sur  les  disposi- 
tions de  l'art.  130i,  Cod.  civ,,  borne  la  faculté  de  se  pourvoir  par  tierce  oppo- 
sition, en  cas  de  fraude,  à  dix  années  du  jour  de  ia  découverte  du  dol. 

Nais  si  Ton  fait  attention  que  l'article  dont  argumente  cet  auteur  n'est  reb<- 
tif  qu'aux  demandes  en  nullité  ou  rescision  d'une  convention,  on  pensera  peui- 
étre,  et  telle  est  notre  opinion,  qu'il  n'est  pas  permis  d'étendre  sa  disposition 
limitative.  (Foy.,  sur  les  droits  des  créanciers  postérieurs  au  jugemeni  de  sépa- 
ration, PiGBAO,  t.  2,  p.  512,  513  et  suiv.) 

I£  MM.  Pi6BÀU,Coi»m.,  t.  2,  p.  576,et  Fayard  ni  Lahglads  ,t.  5,  p.l06,  n<»  12, 
vont  plus  loin  que  M.Demiau-CrouziJbac;  ils  pensent  que  la  facidlé  qu'ont  les 
créanciers  d'attaquer  lejufjement  rendu  en  fraude  de  leurs  droits  ne  dure  ou'iin 
an;  et  ils  se  fondent  principalement  sur  ce  que  ce  délai,  qui  n'a  été  limite  que 
pom  ne  pas  laisser  trop  longtemps  incertaine  la  situation  respective  des  époux 
et  les  effets  de  la  séparation,  est  d'ailleurs  suffisant  pour  que  tout  créancier,  k 
quelque  distance  qu'il  réside,  ait  la  faculté  de  se  pourvoir  par  la  voie  de  la 
tierce  opposition.  Nous  ne  saurions  partager  cet  avis.  En  principe  ,  il  faut 
reconnâtre  que  tout  ce  qui  est  le  résultat  du  dol  ou  de  la  fraude  ne  peut  con* 
stituer  une  possession  légitime,  un  droit  inattaquable  ;  il  est  dans  l'ordre  de  la 
justice  que  celui  qui  a  été  frustré  par  cette  voie  puisse  former  sa  réclamation 
dès  qu'il  reconnaît  les  manœuvres  qui  ont  été  pratiquées  contre  lui.  Or,  tel  est, 
quant  aux  créanciers  qui  n'y  ont  point  participé  (F.  Orléans,ll  nov.  1818;  J^v., 
t.  21,  p.  108),  le  jugement  de  séparation  qui  règle  le  plus  souvent  les  reprises 
delà  femme,  et  qui, s'il  est  frauduleusement  obtenu,  attribue  à  cette  dernière 
«les  droits  qu'elle  n'avait  pas,  en  renvoyant  en  possession  des  biens  de  Si*n 
mari ,  pour  une  valeur  plus  considérable  que  celle  qui  lui  était  due  en  réalité. 
M  faut  donc  reconnaître,  avec  MM.  TnoaiNB  Desmazurbs,  t.  %  p.  481,  et  De- 
:::ad-Crouziliiac (/oco  citato),  que,  dans  ce  cas,  les  créanciers  rentrent  dans 
!js  termes  ordinaires  du  droit,  et  qu'ils  échappent  à  la  limiiatiQn  posée  pî^r 
.'art.  873.  Mais  vouloir,  comme  ce$  Auteurs,  restreindre  h  dix  ans  la  durée  de 
l'action  qu'ont  les  créanciers ,  c'est  se  refuser,  selon  nous,  aux  conséquences 
logiques  d'un  principe  adopté,  et  nous  rejetons  aussi  ce  système. 

Pourquoi  distinjiuer,  en  effet,  là  où  la  loi  ne  distingue  pas  ?  Pourquoi,  en  .'^  !• 
meUant  que  ce  soit  un  droit  légitime  pour  celui  qui  a  été  victime  du  dol  ou  de  i;i 
iraude  d'en  poursuivre  les  auteurs,  des  qu'il  les  découvre,  l'exercice  de  ce  droit 
demeurerait-il  soumis  à  une  déchéance  qui  sortirait  des  règles  communes, 
tb^squ'aCM^un  texte  précis  ne  lui  assigne  de  délai  fatal?  Si  ces  raisons  ont  paru 
(issez  concluantes  pour  légitimer  la  prescription  décennale ,  à  plus  forte  raisoQ 
le  deviennent-elles  pour  appliquer  la  prescription  trentenaire* 
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Ge  qui  démontre  «ree  le  plus  d'évideDce  le  Tîce  du  système  que  mroB  corn- 
tattoiis,  c'est  que  tandis  au'en  prindpe  il  se  fonde  sur  la  publicité  qu'a  reçue  le 
kwement,  pour  assimiler  fesereanciers  du  mari 'à  des  parties  récrproquemmeni 
nées  tnr  une  conventtmi  ordinaire,  et,  par  conséquent,  soumises  a«ix  mêmes 
déchéances,  d'autre  part, -il  n^en  décide  pas  moins  qne  Topposition  à  Inexécu- 
tion frauduleuse  de  ce  même  jugement,  biep  que  cette  exécution  ait  en  lieu  par 
acte  ou  par  jugement  séparé,  c'est-à-dire  qu'elle  soit  dépourvue  de  toute  ga- 
rantie ^  piB>licité,  est  également  soumise  a  la  prescription  de  dix  ans.  Ur, 
M.  Pigeau  ini-méme  enseigne  le  contraire,  t.  2,  p.  579,  par  le  motif  que  cette 
condition  de  publicité  est  essentielle,  et  que,  ne  se  retrouvant  plus  dans  'Pacte 
d'exécution  séparé  fait  en  fraude  de  droits  alors  coexistants,  les  oréaneiers 
peuvent  Tatiaquer  à  quelque  époque  qu'ils  en  aient  connaissance.  Il  dit  enfin 
textuellement  dans  son  €omm.,^  t.  2,  p.  570,  qu'ils  pourraient  en  toui  temps 
attaquer  le  jngement  ou  Pacte  d'exécution  fart  en  fraude  de  leurs  droits  si  la 
£rauae  était  découverte  après  coup.  C'est  aussi ,  sauf  la  distinction  impoitanto 
qui  s'ytrouve  établie,  ce  que  nous  soutenons  sur  ta  i)uest.  2960. 

Il  JE»ot  donc  adopter  sur  cette  controverse  l'opinion  de  M.  Carré  qui,  au  mé- 
rite de  reposer  sur  la  plus  large  doctrine ,  réunit  f  avantage  de  se  concilier 
parfaitement  dans  les  diverses  applications. 

Au  surplus,  elle  est  consacrée  par  deux  arrêts  de  la  Conr  de  Greno'ble,  des 
6  joia  1817,  et  il  janv.  1819  (J.  Av.,  t.  21,  p.  104),  et  par  im  arrêt  de  la  Cour 
de  c»s.,  du 26 mars  1833  (/.  Av.,  U  44,  p.  2S4;  DrrfLL.,  1833.1.273). 

Foy.  la  question  précédente.]]  •■»».  «Iph.,  v«  SéparatUm  dé  MeiM,  n.  344. 


K  Meds  eeMUit'appUquê'f4l^  taniaueoê  où  la  itérée  appoeUionési 
dirigée  contre  le  chef  du  jugement  qui  liquide  les  reprises  de  la  femme,  qu'à 
cebd  oàeUe  l'est  contre  le  chef  qui  prononce  la  séparatUm? 

Cette  question  a  été  j«gée  pour  rafTirmative  par  arrêt  de  la  Cour  de  Riom, 
du  26déc.  1817,  et  de  celle  de  Dijon,  du  6  août  1817  (S.,  18.2.158et64,  et 
/.  iiw.,t.21,  p.'9S). 

IPtm.  autre  côté,  M.  Sirbt  rapporte  un  arrêt  de  celle  de  Rouen  du  22 
mars  1817  (Voy.  1. 17,  p.  170),  qui  décide,  au  contraire,  que  Tohligation  im- 
posée aux  créanciers  d'attaquer  dans  l'année  un  jugement  de  séparation  ne 
s'étend  pas  ii  l'acte  de  liqaidaiion  mais  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4  dé- 
cembre 1815  (S.  16,  p.  65),  etconforme  à  un  autre  du  13  oct.  1815 ,  a  résolu  la 
question  dans  le  sens  adopté  par  la  Cour  de  Riom. 

[£  Il  est  une  distinction  importante  k  établir  entre  le  cas  où  la  liquidation 
des  reprises  n'est  qu'une  disposition  du  jugement  de  séparation  lui-même,  et 
celui  où  elle  fait  l'objet  d'un  acte  séparé,  d'un  jugement  à  part,  ultérieurement 
rendu.  En  effet,  si,  dans  le  premier  cas,  la  liquidation  des  droits  de  la  femme, 
suite  indispensable  de  la  séparation  de  biens  et  ne  formant,  pour  ainsi  dire, 
qu'uDseul  tout  avec  elle,  peut  rationnellement  être  circonscrite  dans  les  mêmes 
délais  que  le  jugement  qui  la  prononce  et  tomber  «comme  lui,  sous  la  déchéance 
de  Tart.  873;  dans  le  second,  au  contraire,  nous  pensons,  avec  M.  Thohinb 
DasHAZuaES,  t.  2,  p.  481,  qu'il  est  impossible  d'admettre  b  prescripUon  du  dé- 
lai d*ao  an,  soit  en  faveur  d'un  <icte  particulier  de  liquidation  entre  époux,  soit 
pour  toot  jugement  postérieut  ^ui  le  réalise,  puisque  l'un  et  l'autre,  également 
dépourvus  du  caractère  et  des  conditions  de  publicité  que  présente  le  jugement 
ëe  séparation,  n'en  diffèrent  pas  moins  par  leurs  effets  etdemeurentlégalement 
ignorés  des  tiers;  Rouen,  12 mars  1817  (J.iii;.,  t.  21,  p.  95;  Dbtill., Colleet. 


1/6  motif  qui  lui  a  donné  naissance  vient  encore  justifier  cette  interprétation. 
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Onn'tpas  voulu  laisser  perpétuellement  incerUJDe  la  sitoation  réciproque  det 
époux,  et  spécialement  celle  de  la  femme  :  voilà  rinlention  du  législateur.  Dés 
Tinstant  qu'elle  manque  début,  et  c'est  idle  cas  puisqu'il  ne  s'agit  plus  d'atta- 
quer la  séparation,  mais  seulement  de  faire  réduire  les  reprises  frauduleuses 
que  la  femme  aurait  pu  obtenir  par  des  voies  détournées,  on  rentre  dansie  do- 
maine des  règles  générales. 

Cette  doctrine  ressort  des  dispositions  mêmes  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  de  1815.  Dans  l'espèce  où  il  intervint,  la  liquidation  des  drdts  de  la 
femme  faisait  partie  intégrante  du  jugement  de  séparation  ;  et  la  Cour  suprême 
n*a  lait,  selon  nous,  que  développer  le  pnncipe  qu'elle  avait  déjà  implicitement 
poséy  en  jugeant  dans  une  espèce  contraire,  le  26  mars  1833  (/.  Av.^  t.  4i, 
p.  251),  comme  plus  tard  la  Cour  de  Paris,  le  25  avril  1835  (J,  Âv.y  t.  49, 
p.  415;  Dbvill.,  1833.1.273;  1835.2.241)  p  que  la  déchéance  prononcée  con- 
tre les  créanciers  par  l'art.  873  ne  pouvait  être  étendue  à  la  liquidation  des 
reprises  faite  entre  époux  par  acte  ou  jugement  séparé.  Dans  ce  dernier  arréi 
du  ^  mars,  qui  n'a  avec  le  premier  qu'une  apparente  contradiction ,  notre 
distinction  se  trouve  indiquée  de  la  manière  la  plus  explicite,  comme  la 
preuve  indispensable  à  laquelle  doit  être  soumise  la  question  proposée,  et 
qui ,  suivant  la  diversité  des  cas,  en  détermine  souverainement  la  solution  né- 
gative ou  affirmative. 

Ajoutons,  enfin ,  avec  M.  Thomine  Desmazures  {loeo  eilalo) ,  qu'il  ne  s'agit 
ici  que  des  créanciers  antérieurs;  les  créanciers  postérieurs  à  la  liquidation 
n'auront  pas  le  droit  de  s'en  plaindre,  parce  qu'elle  n'a  pu  être  frauduleuse  à 
leur  égard  ;  elle  n'a  pas  pu  porter  atteinte  à  des  droits  qui  n^existaient  pas. 
(Foy.  notre  Quett.  2957  fer.)]]  «up».  «Iph.,  t*  SépariUion  i$  bivm,  n.  348  et  s. 

MOI.  Au  lieu  de  se  pourvoir  par  tierce  opposilion^  lee  créanciers  peuvent- 
ils  interjeter  appel  du  jugement  de  séparation? 

L*art.  902  du  projet  leur  réservait  ce  droit  d'appeler  du  jugement;  mais  cette 
disposition  ne  se  retrouve  plus  dans  le  Code;  et,  ^  ce  sujet,  les  auteurs  du 
Praticien ,  t.  5,  p.  142 ,  remarquent  que  la  suppression  en  a  été  faite  d'après 
les  observations  des  Cours  d'Orléans  et  d'Agen ,  qui  proposaient  de  ne  réser- 
ver que  la  requête  civile ,  et,  de  là ,  ils  concluent  que  la  voie  d'appel  est  Inter- 
dite aux  créanciers. 


chef  du  mari ,  lorsqu'il  est  dans  son  délai.  Tel  est  aussi  Pavis  de  M.  Mouricact 
{Voy.  édit.  de  F.  Didot,  p. 316),  et  tel  a  été,  ajoute  M.  Berriat  Saint-Prix,  celui 
du  Tribunat ,  lorsqu'on  a  demandé  la  suppression  de  la  disposition  du  projet. 
[[  M.  PiGEAU,  Comm.^  t.  2,  p.  570,  partage  la  même  opinion,  à  laquelle 
nous  adhérons.  ]] 

^9^Z.  Les  créanciers  peuvent-ils  attaquer  en  tout  temps  Vacle  d'exécuiUm 
fait  en  fraude  de  leurs  droits  existants  lors  de  cet  acte  ? 

Oui,  à  quelque  époque  qu'ils  en  aient  connaissance  {Voy.  Pigeau,  I.  2, 
p.  513^. 

[[  ^e  que  nous  avons  dit,  sous  les  Quesl.  2959  et  2960,  nous  dispense  de 
rien  ajouter  à  l'appui  de  cette  solution.]]  ««pp.  alpb.,  verb.eit.,  d.328.  Arr.  conf. 

Art.  874.  La  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté  sera 
laite  au  greffe  du  tribunal  saisi  de  la  demande  en  séparation* 
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IMf  9  91 .  —  C  Noire  ComBMot.  d«  Tarif,  t.  3,  p.  359,  n"  33. 3  —  Cod.  df .,  art.  784,  t453, 1154. 
1457  et  1459.  ~  Cod.  comm.,  art.  63  et  67.  —  Cod.  proe.  oir.,  art.  997.  —  £  Notre  DIet.  géa.  d« 
proc..  ▼*  Séparaiiimde  6ieiM,  o"  91  et  93.  —  Arn.  Dalloz,  eod,  «erfr.,  n"  174.^Locré,  t.  U. 
p.  lS3,no30. 

Questions  tkaitbis  :  La  renonoiation  de  la  reame  k  la  connuiaeté  wuelle  de  rigiieqr  et  dot t-elle 
être  abeolae  ?  Q.  2963.  —  La  renoeciatioD  de  la  femiBe  séparée  de  bieni  à  la  cemronnanté  ne  peel* 
elle  résolter  que  d'an  acte  fait  au  greffe  ?  Q.  2963  bii.  ~~  La  facolté  qu'a  la  fenme  de  renoocer  k  le 
ooBBDBBaaté,  »e  perd-elle  faote  d'aYoir  exercée  dana  le  délai  fixé  par  la  loi?  Q.  3963  ier.  ^  8(, 
aa  déeè»  do  aon  mari,  ane  femme  faiiait  noe  déclaralioa  par  laquelle  elle  a'obiige  à  représenter  es 


l'art.  1456,  et  la  feoBBe  poarraii-elle  en  argumenter  pow  aoateoir  qu'elle  a  oooierré  le  droit  de  ie« 
nobcer  k  la  communauté  ?  Q,  2963  çuater  (l).  ]  Voy.  to/^a.  p.  72T.  Q.  3963  fuim^ttim,  nteitê. 

99SS.  La  renonciaiion  de  la  femme  à  la  iiommunaulé  estrelle  de  rigueur  eC 

doit-elle  être  absolue  ? 

«  Le  Code,  dit  M.  le  tribun  Mouricaut,  ubi  suprà^  tranche .  dans  Fart.  871, 
me  question  controyersée ,  celle  de  savoir  si  la  femme  qui  fait  prononcer  sa 
séparation  de  biens  peut  ne  renoncer  à  la  communauté  que  pour  TaYenir,  si 
elle  peut  demander  le  partage  pour  le  passé.  Plusieurs  jurisconsultes  étaient 
pour  l'afGrmative  :  ils  se  fondaient  sur  ce  que,  pour  autoriser  la  demande  en 
séparation ,  il  suffisait  que  la  dot  de  la  femme  fût  en  péril  ;  d'autres  pensaient 
au  contraire  que  si  la  communauté  présentait  du  bénéfice,  il  ne  pouvait  y  avoir 
lieu  de  craindre  pour  la  dot  et  de  séparer  ;  que  d'ailleurs,  lorsqu'on  enlevait  au 
mari  l'usage  des  biens  de  sa  femme^  il  n'était  pas  convenable  qu'elle  demand&t 
et  obtint  au  delà.  C'est  cette  dernière  opinion ,  la  plus  commune  et  la  plus  rai- 
sonnable, que  le  Gode  a  adoptée  :  il  exige  donc  la  renonciation  absolue,  et  il 
ordonne  qu'elle  sera  faite  au  greffe  du  tribunal,  afin  qu'elle  soit  jointe  à  Tin- 
slance.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  tous  les  jurisconsultes  qui  ont  examiné  la  question  qui  nous 
occupe,  sont,  si  l'on  excepte  M.  Bbreiat  Saint-Prix  ,  qui  semble  adopter 
l'opinion  de  M.  Mouricaut^  puisqu'il  la  cite  sans  la  combattre  (vùy,  p. 722, 
not.  5),  d'un  sentiment  absolument  opposé  à  celui  de  cet  auteur  do  rapport  de 
la  loi  au  corps  législatif. 

Nous  croyons  comme  eux  que  Part.  874  n'a  d'autre  objet  que  l'indication  du 
lieu  où  la  renonciation  11  la  communauté  doit  être  faite,  dans  l'espèce  particu- 
Isère  d'oDe  séparation ,  ce  qui  est  une  exception  à  la  règle  générale  d'après  la- 
quelle Facceptation  ou  la  renonciation  doit  être  faite  au  lieu  où  la  dissolution 
de  la  communauté  s'est  opérée.  (  Voy.  art.  997.) 

Mais  argumenter  de  cet  article  pour  soutenir  que  la  renonciation  est  de  ri- 
gueur et  qu'elle  doit  être  absolue,  c'est  évidemment  forcer  les  termes,  c'est  rai- 
sonner sans  base,  c'est  suppléer  une  obligation  rigoureuse  que  la  loi  ne  con* 
tient  pas,  et  qu'elle  ne  veut  pas  imposer,  puisque,  d'un  cùté,  l'art.  1453  du 
Gode  civil  porte  qu'après  la  dissoluiion  de  la  communauté,  la  femme,  ou  ses 
héritiers  ou  ayants  cause,  ont  la  faculté  de  l'accepter  ou  d'y  renoncer,  et  que,  de 


(1)  juaisrauDBiioB. 

(  Noos  pensons  qat  : 

1*  La  renonciatioD  à  la  commooaQté , 
bit»  «lepaîs  la  demanda  en  séparation,  mais 
•Diérieorement  an  jugement  de  séparation , 
■c  paoi  être  querellée  comme  faite  avant  la 
dîta«l«tiOD  de  la  commnnaaté,  laquelle  est 
réfotée  difl««ni«,  non  pas  seulement  da 


jour  du  jugement ,  mais  bien  du  jour  de  la 
demande  sur  laquelle  il  est  intervenu;  Or- 
léans, 14  déc.  1817  (S.  19.2.216). 

2*  La  femme  séparée  de  biens  qui ,  rt- 
noDçaot  i  la  communauté ,  n'en  a  pas  fait 
la  déclaration  au  greffe.  n*est  pas  recevable 
i  opposer  la  nullité  oe  celte  déclaration 
faite  dans  une  autre  forma.  Gais.,  S  nov. 
1827  (S.  28.Î27.)  J 
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l'autre,  Tait.  17i,  Cod.  proc.civ.,  dispose  qae  la  femme  divorcée  on  tiparie  à 
H&ns  jouiffr  des  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer.  {Vcy.  t.  S,  p.  W,ii 
la  note.) 

Or,  comme  il  n'existe  dans  les  deux  Godes  aucune  disposition  qui  ait  déro|é 
h  ces  articles,  on  doit  condure  que  la  femme  a  évidemment' roption  d'accepter 
ou  de  renoncer,  puisqu'elle  est  désignée  nommément  dans  Tart.  171,  mi 
qu'elle  est  obligée  de  s'expliquer  avant  le  terme  fixé  par  cet  article,  attendu 
qu'il  faut  qu'elle  soit  payée  ou  qu'elle  ait  fait  des  poursuites  non  interrompues 
dans  la  quinzaine  du  jugement. 

S'il  y  a  des  raisons  de  présumer  qu'en  général  la  séparation  mettra  la  remne 
dans  la  nécessité  de  renencer  à-la  communauté,  on  doit  convenir^  d'un  antre 
côté,  qu'il  est  des  circonstances  dans  lesquelles  l'acceptation  lui  serait  favorable. 

En  effet,  une  communauté  peut  n'être  pas  encore  obérée  ;  mais  la  mauvaise 
conduite  du  mari ,  le  désordre  de  ses  affaires,  pour  nous  servir  des  expres- 
sions de  Tart.  1443  du  Code  civil,  donnent  lieu  de  craindre  que  Us  biens it 
ee£tti-€)  ne  soient  pas  suffisants  pour  remplir  les  droits  et  reprins  de  la  femu, 
Dans  cette  circonstance,  la  loi  autorise  la  demande  en  séparation  :  elle  n'a 
dbnc  pas  entendu  qae  la  femme  ne  peut  former  cette  demande  qu'après  la  ruine 
complète  du  mari  et  de  la  communauté  ;  donc  elle  peut  avoir  lieu  à  une  époque 
où  le  partage  de  cette  communauté  peut  présenter  des  avantages  à  la  femme, 
et  couséquemment  on  doit  conclure  que  la  femme  peut  en  profiler. 

On  trouvera  d'autres  raisons  de  décider  ainsi  dans  le  Traité  de  M.Pi6Bit), 
t.  2,  p.  389  et  500,  dans  celui  de  M.  Dbmiau-Grouzilhac,  p.  549,  et  surtout 
dans  le  5*  volume  de  la  Jurisprudence  du  Gode  civil ,  p.  431  à  435  (1). 

[[  Ces  raisons  décisives,  sur  lesquelles  M.  Pigeau  revient  encore  avec  Qoe 
nouvelle  force  dans  son  Commentaire,  i,2y  p.  571,  sont  adoptées  par  M.  Tbo- 
HiRB  Dbsmazuehs,  t.  2,  p.  482,  n*"  1021,  et  ne  permeUcnt  plus  de  révoquer  eo 
doute  que  la  femme  demanderesse  ne  demeure  entièrement  libre  de  reDon- 
cer  ou  non  ï  la  communauté,  selon  que  Tcxigent  ses  intérêts. 

Mais  pourrail-^elLe,  sur  l'instance  en  liquidation,  requérir  inventaire  delà 
communauté  et  demander  le  délai  de  quarante  jours  que  l'art.  174,  Cod.  proc 
ci  v.,accorde  après  l'inventaire,  pour  opter  entre  la  renonciation  et  l'acceptation? 

M.  Tbomine  Desmazures  (ubi  suprà)  ne  le  met  pas  en  doute;  et  noas  pen- 
sons comme  lui  que,  maigre  la  rigueur  de  l'art.  1444  du  Code  civil,  od  oe 
pourrait  refuser  à  la  femme  le  seul  moyen  véritable  qu'elle  ait  parfois  d'édaiier 
pleinement  les  motifs  de  sa  détermination.  ]3 

[[  mB9  bis.  La  renonciation  de  la  femm»,  séparée  de  biens,  à  la  cowfUtr 
naulé^ne  peul^elU  résulter  que  d'un  acte  fait  au  greffe  F 

M.  Carré  avait  résohi  cette  question  dans  ses  cartons  ^  voici  sa  sohitii^,  qns 
nous  partageons  r 

«  Il  faut  distinguer  :  vis-à-vis  des  tiers,  Pacte  de  renoncMon  exigé  p» 
Part.' 874,  Code  proc.  crr.,  est  indispensable;  mais  vis-à-visf  du  mari  ou  de  ses 
héritiers,  rabanoea  'que ta  femme'  fait  de  ses  droits  à  la  communauté,  ps^ 


(t)  Enfin  nous  ajoaterooi  qae  le  dérant 
de  renonciation  n'eniralnerail  pas  la  nullité 
d'une  séparation  prononcée  avant  la  publi- 
cation du  Code  de  procédure.  C'était  l'an- 
cienne jurisprudence,  fondtèe,  dit  entre  aa^ 
irei  DupAKC-PocLLAni,  U  5,  p.. 262,  sur  ce 
que  «  la  sépara  lion  de  biens  ayant  pour 
«  fondemeni  le  dérairgemept  des  afTaires  du 


«  mari ,  il  y  aurait  la  plus  é? idèols  coetri; 
«  diction  à  prendre  part  à  une  commoaw^^ 
o  dont  on  demande  la  dissolatîon  i  caOM 
«  de  son  mauvais  état.  Ainsi,  ajoule-t-iit  » 
«  séparation  est  Talable,  quoique  la  leniM 
tt  Q*aît  pas  fait  de  renoO£i«iion  espreiM  i 
«  la  communaaté.  » 
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convention  judiciaire  oa  eitrajudiciaire ,  est  valable  et  doit  produire  leul 
son  effet.  Les  règles  sur  la  renonciation  aui  successions  et  sur  la  renoiN 
dation  à  une  communauté  sont  les  mémeSy  et  la  Cour  de  cassation  a  Jugé, 
le  11  août  1825,  «  que  si  la  renonciation  à  une  succession  ne  peut  pms 
•  être  laite  qu'au  greffe  (art.  78i  du  Code  civil),  il  n'est  nullement  dérendU  à 
«  uu  successible  de  s'obliger,  en  rertu  de  contrats  particuliers,  envers  les  au- 
H  très  successibles,  de  ne  pas  se  porter  héritier.  »  (S.  26.1.9.)  Fayu  arrêt  de 
cassation  da  9nov.  lB*i7;  Gazette  deg  tribunaux^  10  noy.  18^,  n^  698;  et 
è  DOT.  18*27,  arrêt  de  la  même  Cour  (S.  28.1.227).  »  ]] 

[[MMIS  ter.  La  faculté  qu*a  la  femme  de  rentmcer  à  là  communauté  sé 
perd-elle  faute  d'avoir  été  exercée  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  ? 

M.  Carre,  dont  nous  adoptons  l'opinion,  avait  résolu  cette  question  en  ces 
fermes  dans  ses  manuscrits  :  «Nous  ne  le  pensons  pas.  En  eflet,  à  la  différence 
derancieD  droit  coutumier  de  Bretagne,  les  délais  accordés  à  là  Veuve  pour 
user  delà  liaculié  de  renoncer  ne  Bout  plus  péremptoires,  puitaie  la  veuve 
qui  a  fait  inventaire  dans  les  trois  mois  peut  renoncer  ensuite,  aans  quelque 
fcmps  que  ce  soit,  pourvu  qu'elle  ne  se  soit  pas  immiscée  dans  les  biens  dé  la 
communauté.  (Code  civil,  art.  1453, 1454,  1439.)  F.  aussi  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Rennes  du  18  mai  1811,  3®  chambre  (Joum.  des  arrêts  de  celte  Cour, 
i.  2,  p,  134;  DsvitL.,  Collect.  nouv.,  3.2.498).  Jl 

H  tMIS  qiiater.  Si,  au  décèt  de  eon  mari,  une  femme  faisait  une  réelamMè» 
par  laquelle  elle  s' obligerait  à  présenter  en  même  nombre  et  qualité  les  effets 
décritsdans  un  inventaire  dressé  plusieurs  années  auparavant,  en  affirmani 
que  ces  effets  sont,  à  l'époque  de  cette  déclaration^  en  même  nombre,  qush 
lilé,  bonté,  et  valeur  quUls  étaient  portés  dans  l'inventaire  en  question,  cet 
acte  équivauéh'ait'it  à  l'inventaire  exigé  par  Vart*  1456,  et  la  fhnme  pc/uf-*' 
reU-^le  en  argumenUr,  pour  soutenir  qu^elle  aetmmrvé  le  ditoO-de  rêsum^ 
cet  à  la  communauté? 

Nous  réfloiidroi»  cette  question  par  raffirmative(aTa^âit  M»  Carré  dans  «^j 
Duscrits,  etn 
eiïet  équivalent 


Danuscrits,  et  nous  partageons  son  sentiment);  un  pareil  acte  nous  parait  en' 
lent  à  celui  qui  aurait  été  dressé  après  le  décès,  d'après  la  maxime: 


prouver  lUlUU&UUU,  1UUUCI1I.«?9    lauoa^»   u«/vi«i«MVM9    oww%.w»-w^    w,w 7      , 

thée,  en  un  mot ,  une  ou  plusieurs  circonstances  auxquelles  la  loi  attach^  |a 

perte  des  avantages  de  la  renonciation*  »  ]] 

SMS  quînquies.  La  femme  peut-^Ue  valablement  rentmeef  à  la  cammunauiè 
après  la  demande  en  séparation  de  biens,  mais  avant  le  jugement  qut  la 
prononce?  Sapp.  «Iph^Y»  Séparation  de  biens,  n.  369.    ,    ,     .       ,  .       , 

tMS  sexies.  QueU  sont  Us  effets  de  la  rélroactiviU.  de  la  séparation  de 
biens  au  jour  de  la  demande^  0iipp.  «ip-»  eod,  verb.,  n.  330  et  s. 

TITRE  IX. 
De  la  Séparation  de  corps  et  du  Divorce. 

Le  légUlatenr  s'est  borné,  dans  les  art.  306  et  307  du  Gode  dvil,  ^  dédaret 
fie  la  £aiaiide  en  séparation  de  corps  serait  insuoite  el  jugée  de  la  même  ma- 
■ière  qoe  toute  autre  action  civile.  ,        ,    ^ 

Mais,  d'un  cOté,  la  qualité  des  parties  exigeait  des  égards  particuliers  et  eèN 
Ckiues  modifications  concernant  l'essai  préalable  de  conciliation;  de  TautVe . 
Kotérét  des  tiers  commandait  quelques  précautions ,  relatives  à  la  publicOé 
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ffoTû  convenait  de  donner  à  un  jugement  qui  entraîne  nécessairement  la  sépa» 
ration  de  biens. 

L'art.  881  porte,  ii  Fégard  du  divorce,  qu'il  sera  procédé  comme  il  est  pres- 
crit au  Gode  civil  ;  mais  on  verra  sur  cet  article  que  celte  disposition  doit  être 
considérée  comme  non  avenue  par  la  suppression  du  divorce. 

Aet.  875.  L*époux  qui  voudra  se  pourvoir  en  séparation  de 
eorps^  sera  tenu  de  présenter  au  président  du  tribunal  de  son  domi- 
cile requête  contenant  sommairement  les  faits;  il  y  joindra  les  pièces 
à  Tappui,  sUl  y  en  a* 

Ttrif,  29  et  79.  —  Cod.  cW. , art.  236, 306  et  •air.,  311. 

Aat.  876.  La  requête  sera  répondue  d^une  ordonnance  portant 
que  les  parties  comparaîtront  devant  le  président  au  jour  qui  sera 
indiqué  par  ladite  ordonnance. 

Tarir,  29.  —  Cod.  cit.,  art.  238. 

Art.  877.  Les  parties  seront  tenues  de  comparaître  en  personne, 
sans  pouvoir  se  faire  assister  d'avoués  ni  de  conseils. 

Cod.  cIt.,  art.  238. 

Art.  878.  Le  président  fera  aux  deux  époux  les  représentations 
qu'il  croira  propres  à  opérer  un  rapprochement  :  sMI  ne  peut  v  par- 
yenir  9  il  rendra  ensuite  de  la  première  ordonnance^une  seconde  por- 
tant qu'attendu  qu'il  n'a  pu  concilier  les  parties^  il  les  renvoie  k  se 
pourvoir,  sans  citation  préalable  au  bureau  de  conciliation  -,  il  auto- 
risera par  la  même  ordonnance  la  femme  à  procéder  sur  la  demande, 
et  à  se  retirer  provisoirement  dans  telle  maison  dont  les  parties  se- 
ront convenues,  ou  qu'il  indiquera  d'ofiice  ^  il  ordonnera  que  le» 
effets  à  Tusage  journalier  de  la  femme  lui  seront  remis.  Les  demandes 

provision  seront  portées  à  l'audience  (1). 


[Notre  Comment,  da  Tarif,  t. 2,  p.  360,  n"  1  à  22: 1  —  Cod. cIt.,  art.  239,  259 et  268.  —  Cod. 
proc. cW., art. 49,  —  Q ^otre DIct.  cén.  de proc.,  ?•  SépartUian de  corpty  nos  i  à  40, 47 à «- 
Arm.  DaUof,  eod.  «er6.,  n*"  100 à  130, 148  à  17t.  —  DevilleoeaTe,  eod.  v»rb. ,  o*"*  38  à  59.  - 
Locré,  t.  23,  p.  98,  n"*  25* 

Questions  TRAlliEi  :  Lademande  en  aéparaUon  de  corpa  peut-elle  être  iotontée  par  la  femme  aineurer 
lana  l'antoriaation  ^ 
an  tribnnal  duquel 
pendant  le  conrs  de     , 

banal  de  aa  nouTelle  résidence?  (/.  2965  bit.  —  Peat-on  articuler,  pustéripuremf*nt  à  la  nq»ùif 
exifèe  par  l'art.  875,  dea  faita  qui  n'auraient  pas  été  conpria  dana  celte  requête  T  Q.  796b.  —  Hait 
répons  demandeur  on  défendeur  en  léparaiion  de  corps  pourrait-il ,  anr  l'appel,  ■rticuler  de  Dua> 
veaux  faits  antérieurs  à  Faction,  lorsque  ceux  articules  m  première  instance  ne  fournissent  pat 
nn«  irtBfe  snfBaante?  Q.  2967.  —  Le  préaident,  aTant  d'accorder,  sur  la  requête  qui  lui  est  fré* 


(t)  CSi  rorctonnanee  do  préiidentqoîii'a  r  ploit  même  d'ajoarnement,  fioon  par  on 
M  concilier  les  parties  prescrit  la  remise  1  commandement  spécial.  ^.  notn  Camm  dtt 
des  eflets  à  la  femme  et  que  le  mari  refuse,  1  Twrif,  t.  2,  p.  S6S,  n®  il.  ] 
il  peut  élra  fait  commandement  par  Tei-  | 
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nntéfl,  rordonnance  portait  ooBjMnUion  dM  ptrtief,  doiUil  faire  au  reqoérant  les  ubsi:rv«iiont 
«1  il  jugera  contenables  ?  Q.  2967  *i#.—  Quel  ett  le  délai  que  doit  accorder  le  président  ans  pariiet 
Mgr  se  présenter  deraiit  lui  T  Q,  2967  ter.  —  Y  a-l-il  lieu  à  eonporution  des  parties  deTuot  le  pré- 
tfdMt.  dans  tons  les  cas  où  la  séparation  de  corpe  peut  être  demmodéeT  Q.  2968.  —  Si  l'un  des 


de  corpa    ^it-«lle'étre  «nd^.  coofornaaMot  k  l*irrt.867.  âlteoda  qa^lle"  entraîne  SeâttaÂ. 


naode  en  aéparationt  Q.  2975.  —  La  fenno  serait-elle  déclarée  non  reeerable,  ai  elle  quittait  le 


domtcile  Gonîugal ,  sans  être  autorisée  par  ordonnance  à  se  retirer  prorisoirement  dans  une  maison 
indiquée  T  Q.  2975  bu.—  La  femme  demanderesse  en  séparation  de  corps  peut-elle  (aire  les  actes 
conserratoires  permis  à  la  femme  demanderesse  en  séparation  de  biens  t  Q,  2976.  —  Lorsque  la 
femme  a  fait  apposer  les  scellés,  on  créancier  porteur  d'un  titre  eiécutoire  contre  la  communauté 
pourrait-il,  pour  frapper  les  meubles,  demander  et  obtenir  le  lief  de  scellés  T  Q.  2977.  —  La  de- 
mande en  sépiratioB  de  corps  peut-elle  être  formée  et  jugée  incidemment  à  un  procès  ezistanc 
*"m7*Ô  *'îS?i*'**'"'/"'  •""P***  •*'*»  pl«i*«*«»«  s«  séparation  de  biens?  Q.  2974.3  Voy.  *•/*•*. 

DXLVIII.  Les  dispositions  des  articles  ci-dessus  dérivent  de  cette  pensée^ 
déjà  émise  dans  les  préliminaires  de  ce  titre,  que  la  qualité  des  parties  devait 
enlraîner  des  égards  particuliers,  et,  par  suite,  quelque  changement  à  la  tenta- 
tive préalable  de  la  conciliation  ;  d'où  est  résultée  l'adoption  de  la  procédure 
que  prescrivent  ces  mêmes  articles;  «  procédure  sage,  disait  M.  Mouricaut,  dans 
son  rapport  au  Corps  législatif,  et  qui  était  ci-devant  pratiquée  au  Chàtelet.  » 

f  0S4.  La  demande  en  séparation  de  corps  peut^elle  être  intentée  par  tm 
femme  mineure^  sans  l'autorisation  de  son  mart,  et  sans  l'assistance  d'un 
curateur? 

Nul  doute  que  la  femme,  même  mineure,  n*a  pas  besoin  d'autorisation  de 
ion  mari  pour  plaider  contre  lui  en  séparation  de  corps;  mais  on  pourrait 
m)ire,  d'après  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  Quest.  2932,  qu'il  lui  faudrait  l'as- 
sistance d'un  curateur. 

La  Cour  de  Bordeaux,  par  arrêt  du  i"  juilL  1806  (Yoy.  nouv.  Répert.;  au 
root  Séparation  de  corps,  $  3 ,  n<^  ^,  a  jugé  que  l'autorisation  donnée  par  le 
président,  coiifonnrment  à  Tart.  878,  la  dispensait  de  cette  assistance,  et  nous 
pensons  aussi  qu'elle  n'en  a  besoin  ni  pour  présenter  sa  requête,  ni  pour  aui- 
vre  sa  demande  en  séparation. 

C'est  que ,  dans  lu  circonstance  actuelle ,  on  ne  peut  faire  valoir  les  raisons 
que  nous  avons  données  sur  la  question  précitée ,  parce  que  l'action  en  sépa- 
ration de  corps,  ainsi  que  le  remarque  la  Cour  de  Bordeaux ,  a  plulôt  pour  ob- 
jet d'obtenir  une  protection  pour  la  personne  que  de  réclamer  les  biens. 
?\  La  doctrine  est  fixée  dans  ce  sens.  F.  MM.  Mbrlin  ,  Répert,,  t.  13, 
éparation  de  corp<  ;  Ber rut  Sàint-Pbix  ,  p.  676,not.  5;  Fayard  DB 
Langladi,  t.  5,  p.  111  ;  Dalloz,  1. 11,  p.  902,  et  Massol  ,  De  la  Séparation 
is  corps  f  p,  105  (!)•  Nous  avons  déjà  nous-méme  soutenu  cette  opinion,  dans 


(i)  [C«  dernier  inteur  enseigne  toute* 
loii  que  {«  nomination  d*un  curateur  est 
tceetiiire  lorsque  la  femme  mineure ,  pour 
Tiaener  le  jugement  i  eiécutioD,  teni  ob* 


tenir  le  montent  de  sei  capitaux,  et  il  M 
fonde  par  induction  sur  Tari.  483^  Codr 
cÎT.,  relatif  au  mineur  émancrpé.  ] 
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notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  363,  ii<>  14.  Le  motif  de  décision  indiqié  ie 
par  M.  Carré  nous  parait  péremptoire  ;  il  s'agit,  ponr  réponse  qni  demande  sa 
séparation ,  d'une  mesure  à  laquelle  sa  sArete  ^  son  honneur  sontinléressés. 
]/art.  306  du  Gode  civil,  qui  lui  permet  de  fomernne  demande  en  sé|Hiratîon 
«le  corps ,  ne  s'occupe  pas  du  point  de  savoir  si  elle  est  majeure  on  mineure, 
et  ne  renouvelle  pas^  dans  ce  dernier  cas,  les  dispositions  relatives  &  cehii.  où 
il  s'agît ,  pour  le  mineur,  de  l'exercice  d'actions  relatives  k  ses  biens.  On  peut 
d'ailleurs  remarquer  que  les  formalités  prescrites  par  les  art.  875  et  suiv.,  la 
nécessité  de  soumettre  les  motifs  de  séparation  au  président  du  tribunal  »  d'ei 
obtenir  une  ordonnance,  de  comparafire  devant  lui ,  etc.,  garantissent 

d'une  manière  suffisante  que  Taotion  ne  sera  pas  légèrement  intentée.  ]1  Baw^ 
•Iph.,  ySépmraHon  d9  corpi^  d.  3  et  s. 

9965.  Quel  eti  le  tribunal  au  président  duquel  la  requête  doit  être  pré- 

tentée? 

L'art.  875  dit  que  le  demandeur  présentera  la  requête  bU  président  du  tri- 
bunal de  son  domicile;  mais  il  est  clair  qu'il  s'agit  loujoars  du  domicile  dn 
mari,  puisque  la  (èmme  ne  peut  en  avoir  un  autre.  (Yoy.  Quest,  2936;  Bbrrut 
Saint-Prix,  p.  675,  not.  i;  Gode  civ.,  art.  106.) 

[[  G'est  aussi  ce  qu^a  jugé  la  Gour  d'Aix,  le  7  mars  1809  (J.  Av.,  t.  21 , 
p.  146  ;  DBvaL. ,  Collect.  nouv.y  3.2.38),  et  ce  que  décident  MM.  Pigvàu, 
Comm,,  t.  2,  p.  575,  et  Tbomink  Oesmazures,  U  2,  p.  485  j  il  ne  peut  s'élever 
aucun  doute  à  oet  égard.  ]]  0a»p.  «1»^.,  i^rh.  cit.,  u.  H  et  s. 

[[  VdSft  bis.  Le  changement  de  domicile  du  mari,  pendant  le  court  de  !a 
procédure  réglée  par  les  art,  875  à  878 ,  opére-t-il  dévolution  en  faveur  du 
tribunal  de  sa  nouvelle  résidence. 

En  d'autres  termes  :  Quand  peut-on  dire  que  l'instance  est  liée  entre  Us  par^ 
iiee? 

Nous  avons  résolu  cette  question  dans  notre  t.  1,  p.  282,  Quest,  254,  et 
BOUS  avons  pensé  que  la  citation  devant  le  président  engageait  Unstance. 
N«us  ajoutierons  aux  autorités  qui  s'y  trouvent  mentionnées,  l'mdication  de  deux 
arrêts,  &'un  de  la  Gour  d'Amiens,  du  31  avril  1836  (J.  Àv,.  t.51,  p.  719L  con- 
forme à  notre  opinion  ;  l'autre  de  la  Gour  de  Grenoble,  du  24  août  tJ^  (/• 
Av.yi,  47,  p. 585),  qui  a  adopté  le  sentiment  contraire.]] 


Peut-on  articuler,  postérieurement  à  la  requête  exigée  par  Varti- 

eU  875^  dft  faits  qui  n'auraient  pas  éié  compris  dans  celle  requête? 

Nous  avons  dit  le  contraire  sur  hQuesi.SM  de  notre  Analyse,  d'après  deux 
arrêts,  Tun  de  la  Go«r  de  Riom ,  l'autre  de  celle  de  Paris;  mais  nous  avons  an- 
noncé, t.  2,  p.  482,  à  la  note,  que,  par  arrêt  du  19  mai  1812,  la  2*  chamb.  de 
la  Cour  de  nenneç  a  rendu  une  décision  absolument  opposée,  à  laquelle  on 
peut  joindre  une  autre  décision  de  la  Cour  de  Besançon,  du  9  avril  1808  (Yoj. 
jurisp.,dM  Cod,  ^'Vk,  1. 11.  p.  330,  et  J.  Av,,  t.  21,  p..  125),  et  nous  a¥Ons 
aiouté  «pie  c'est  K  celte  dernière  qu'il  faut  s'en  tenir,  parce  qu'onneut  arga- 
menter  en  sa  faveur  de  l'arrêt  de  laCour  de  cassation  du  25  mai  1807^  rappivt^ 
au  NomK  Repéré,,  au  mot  Enquête.  $  4.  L  4,  p.  607. 

[[  Aux  arrêts  cités  par  H.  Carré,  à  rappui  de  sa  nouvelle  opinion;  on  pent 
Mouler  les  décisions  des  Cours  de  Limoges,  15  janv.  1817:  Rennes,  24noT. 
1b20;  11  fév.  1826  (J.  Av.,  t.  21,  p.  125  et  169);  Douai ,  9  avril  im^tbid., 
1. 30,  p.  22);  Paris,  31  août  1830  (Gax.  destrib.,  n<»  du  3  sept.),  et  le  senlimèa* 
conforme  oe  MM.  Favard  di  Largladb,  t.5,  p.  lit,  et  Dalloz  t.  lly.p.903. 
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La  Cour  de  Bruxelles,  12  frim.  an  XIV  (/.  Av,^  t.  21,  p.  134),  â  jugé,  confor- 
mément  dtix  mêmes  principes,  que  le  demandeur  en  divorcé  qui-,  lers^dela 
présentation  de  la  requête,  n'a  pas  joint  toutes  les  pièces  à  Pappui- de' sa  de- 
mande ,  peut  en  produirede  nouvelles  à  Taudience. 

Tbntes  ces  décisions  nous  paraissent  fondées  :  l'exposé  des'flitts^mii  môti- 
Tem  rfnstance  en  séparation,  joint  h  la  retniête  que  prescrit  l*^rt.  87»,  »  pour 
unique  obj,et  de  faire  apprécier,  d'une  manière  générale,  an  président' du* friblN 
naH  la  çravitéde  la  contestarion,  et  de  le  mettre  à  même  d'accompfîr  le  devoir 
de  conciliation  que  lui  impose  l'art.  878.  Il  n'est  donc  pas  besoin,  dans  cet'acie, 
d'entre^  dans  les  détails  et  les  précisions  nécessaires  devant  le  tribunal  ap<« 
pelé  à  ordonner  une  enquête  et  à  rendre  le  jugement.  Aussi  l'art.  875  exige- 
t-ir  simplement  un  exposé  sommaire^  ce  qui  implique -le  dlroit-  de  présentêt 
plus  tard  des  développements  et  même  des  faits  nouveaux.  On  sent  combien  il 
serait  f&cheux  qu'une  fin  de  non-recevoir,  tirée  d'un  oubli  dans  la  première 
plTase  de  la  procédure,  empêchait ,  pendant  le  cours  de  Hnstance,  une  pro- 
duction importante,  et  de  nature  ô  entraîner  la  conviotSon  des  magistrats.  ]]  9upp. 
«Ifittr.,  T«  Séparation  d»  eorpi,  n.  ^  et  s. 


S?l49,  Mm$  l'ipwuc  demanieur  ou  défendeur  en  êéparation  de  corps  pour^ 
rait^il,  sur  l'appel,  articuler  de  nouveauœ  faits,  antéHibdrs  à  Caciiw^, 
lûfisque  cewB  artieuiés  en  première  instance  ne  fournissent  peu  une  preuve 
suffiseuUe? 

La  négative  a  été  jugée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  23  avril  48fO;  elle 
a  considéré  qu'en  cette  circonstance  les  faits  étaient  tardivement  présentée 
(J.  Av.,  t.  2f,  p.  135)  :  celte  décision  confirme  ce  que  nous  avons  cru  pouvoir 
établir  sur  la  QuesL  1136,  t.  3,  p.  55.  '    ^     ^ 

[f  M.  Favard  de  Langlade  embrasse,  en  termes  généraux,  ropînibn  dé 
Bl.  Carré  :  il  nous  paraît  important  de  distinguer,  avant  tout,  les  espèces  datis 
lesquelles  la  question  peut  se  produire. 

S'il  s'agit  de  faits  postérieurs  k  l'instance  d'appel,  nul  doute  que  la  partie  ne 
soit  en  droit  de  les  présenter  pour  la  première  (ois  devant  la  Cour.  Poitiers, 
18fév.  1825  (J.  Av.,  u  28,  p.  39),  et  Bruxelles, 6  déc.  1830  {Journ.  de  cette 
Cour,  1830.2.139).  '    ^ 

A  regard  des  faits  antérieurs  2i  Tappel  et  connus  du  demandeur,  deux  casse 
présentent.  Les  faits  n'ont  pas  été  articulés  dans  la  requête  ;  ils  ne  Tout  poînl 
éié  pendant  le  cours  de  Tinstance  devant  le  tribunal  civil, 

La  première  hypothèse  rentre,  comme  on  le  voit,  dans  la  Quest.  296B;  et  se 
résout  d'après  les  principes  que  nous  avons  émis  à  cet  égard  :  un  arrêt  deBf^t2i 
8iuill.l8-24  (J.  P.,  3«éd.,  1. 18,  p. 872),  s'est  d'ailleurs  formellement  prononcé 
djDS  ce  sens.  La  seconde  a  été  discutée  par  nous,  dans  nos  observations  sur 
la  Ouest.  1136,  et  résolue  contrairement  à  l'opinion  de  M.  Carré. 


u 


lév:  18W  (/.  Av.,  t.  21,  p.  135);  Bordeaux,  29  déc.  1829  (/.  Av.,  t.  39,  p.l6l)j 
à\ancy.^0aoûH834  (/:  A»., t.  43,  p. 533). H  «ap». alvli., ?•  Sépar. de  corps,  n.  24iet s. 

rr  t»ll» Ws.  Le préHdent,  avant  d^\xtfft>rder,  sur  larequéttgiaM^etpr^ 
sentie,  V or dwiiitmce  portant  eomparuiUm  deeparlieSy  deit  il  faire  amre* 
quirant  les  observations  quHljvtgera  ctmvenabUef 

Bien  que  mi^rh875  birirt,87tf  ne  luF  imposent  cette-obligation,  M.'PreftiU, 
Comm.,  t.  î,  p.  575,  approuve  cette  matiière  d'agir  qui  peut ,  dit  cet  auteur , 
éviter  de  gtin/ls  inconvénients,  en  arrêtant  dans  sa  source  une  eantestâtiOB 
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mal  fondée.  Oo  tire  d'ailleurs,  ea  faveur  de  cet  avis,  une  induction  des  art.  MB, 
Cod.  proc.  civ.,  et  237 ,  Cod.  civ. ,  qui  prescrivent  celte  mesure,  l'un  en  matière 
de  séparation  de  biens,  l'autre  dans  le  cas  du  divorce. 

Nous  ferons  observer  que  la  partie  n'étant  pas  tenuede  présenter  en  personne 
sa  requête,  ce  n*est  presque  jamais  elle,  en  fait,  qui  s'acquitte  de  ce  soin  :  il  est  sou* 
▼ent  impossible  au  président  de  faire  les  représentations  qu'iljugerait  convena* 
blés*  Néanmoins,  lorsque  la  partie  demanderesse  se  présente  devant  lui,  il  esl  de 
son  devoir  de  l'avei  tir  des  graves  conséquences  que  peut  avoir  ce  premier  pas» 
et  de  tâcher  de  la  ramener  a  des  sentiments  d'une  pieuse  résignation.]] 

[£  tlMY  ter.  Quel  e$l  le  délai  que  doilaccorder  le  présidetU  auxparlmpovw 

$e  préeenter  devanl  lui? 

La  loi  n'en  fixe  pas,  et  nous  croyons  qu'il  faut  l'abandonner  entièrement  k 
la  discrétion  de  ce  magistrat.  Il  doit  en  être  ici  de  même  qu'en  matière  de  référé, 
quoique  nous  soydns  loin  de  considérer  comme  cas  de  référé  la  mission 
conciliatrice  accordée  par  la  loi,  en  matière  de  séparation  de  corps,  au  pré  - 
sident  du  tribunal  de  première  instance.  M.  Thominb  Dbsmazùrbs,  qui  ne 
fait  pas  cette  distinction,  enseigne  cependant,  t.  2,  p.  485,  que  le  juge  doit, 
par  analogie  de  l'art.  51,  accorder  aux  parties  un  délai  de  trois  jours  au  moins, 

{lour  comparaître  devant  lui.  Nous  ne  voyons  pas  que  rien,  dans  notre  titre, 
'oblige  k  prendre  ce  terme  plutôt  que  tout  autre.  Si  la  loi  l'établit  en  matière 
ordinaire,  c'est  que  la  citation  en  conciliation,  étant  faite  par  les  parties  elles- 
mêmes,  ne  pouvait  être  abandonnée  à  leur  arbitraire  ou  a  leur  mauvaise  foi  : 
mais  ici,  c'est  le  président  du  tribunal  qui  les  appelle,  et  dès  lors  on  n'a  plus  à 
redouter  des  incoDvénitDlsdcte  genre.  Voilà  ce  qui  explique  le  silence  de  la 

loi.]]  Sapp.  alph.,  v*  Séparatiim  de  corps,  n.  31  et  s. 

^(••d.  F  a-l'il  lieu  à  eùmparution  des  parties  devanl  le  président,  dans  loue 
les  cas  où  la  séparation  de  corps  peut  être  demandée  ? 

Quatre  causes  de  séparation  sont  énumérées  au  Code  civil  {Toy,  art.  229, 
230,  231,  232  et  306] ,  savoir  :  l'adultère  de  la  femme,  l'adultère  du  mari  en 
certains  cas,  les  excès ,  sévices  ou  injures  graves  de  l'un  des  époux  envers 
l'antre  ;  enfin ,  la  condamnation  de  l'un  des  époux  à  une  peine  infamante.  Ce 
n'est  qu'autant  que  la  demande  est  fondée  sur  l'une  des  trois  premières  causes 
qu'elle  est  susceptible  de  l'application  des  dispositions  du  Code  de  procédure  ; 
la  qnatrième  pouvant  être  facilement  démontrée  •  il  suffit  à  l'époux  demandeur 
de  présenter  requête  au  président  contenant  l'objet  de  sa  demande,  avec  expé- 
dition du  jugement  criminel  et  certificat  de  la  Cour,  qui  constate  qu'il  a  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Le  président  nomme  un  rapporteur,et  jugement  intervient  sur  les  condusioFiS 
du  ministère  public,  dans  la  forme  des  jugements  sur  requête. 

Telles  sont,  dit  M.  Pigbau,  t.  2,  p.  521,  les  formes  très  simples  que  l'on  soit 
en  cas  de  condamnation  de  l'époux  défendeur  à  une  peine  infamante. 


Nous  répondons  qu'à  plus  forte  raison  elle  doit  être  suivie  pour  la  séparation 
lie  corps  qui  est  bien  moins  importante. 

r[Tel  est  également  l'avis  de  MM.  Pigbau,  C<mm.^  t.  %  p.  574;  Dubànton» 
t.  %  n*"  567;  Thomuib  Dbsmazùrbs,  t.  2,  p.  48i,  et  Massol^  de  la  Séparation 
de  earpêy  p.  106. 

MttI  doute,  en  ce  qui  concerne  la  procédure ,  que  la  pièce  la  plus  importante 
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^  joindre  à  la  requéle,»  dans  ce  cas,  ne  soii  le  jugement  de  condamnation  à  une 
peine  infamanie;  mais  de  cela  que  cette  pièce  est  produite  suit-il  que  toulesl 
uni,  que  le  président  n'a  plusde  mission  pour  concilier  les  époux,  que  le  tribunal 
doit  a  rinstant  même,  et  sans  autre  iniormation ,  prononcer  entre  eux  la  sept 
ration  de  corps  ?  La  religion  et  la  morale  la  plus  vulgaire  nous  paraissent  re 
pousser  une  telle  décision. 

Toutes  les  causes  de  séparation  énumérées  par  l'art.  2^,  God.  ^t.,  sont  fa* 
caltatives;  il  dépend  de  Tépoux  qui  peut  s'en  prévaloir  de  prévenir  par  son  si- 
lence ou  d'empécber  par  sa  renonciaiion  les  résultats  que  la  loi  leur  attribue* 
Lors  même  que  la  nécessité  est  plus  puissante  que  toutes  les  considérations 
contraires ,  il  faut  encore  qu*un  dernier  essai  de  conciliation  soit  tenté,  et  la 
loi  le  confie,  non  pas  au  juge  de  paix,  comme  en  matière  ordinaire,  mais  aupré» 
sident  du  tribunal  lui-même ,  plus  capable ,  par  son  expérience  et  sa  position, 
d'en  assurer  la  réussite. 

Et  lorsque  les  offenses  les  plus  déshonorantes,  les  excès  les  plus  graves,  Ta- 
dultère  même,  ne  dispensent  point  ce  magistrat  d'une  lâche  aussi  importante 
que  délicate,  il  n'en  serait  pas  ainsi,  ^  raison  d'un  fait,  bien  grave,  sans  doute, 
aux  yeux  de  la  société,  mais  qui  en  déPinitive  ne  porte  atteinte  ni  à  l'honneur, 
ni  k  la  sûreté  d'un  conjoint,  et  qui  même,  s'il  n'écoute  que  la  voix  de  la  religion 
et  le  sentiment  de  rafleciion ,  n'est  pour  lui  qu'un  motif  de  plus  de  s'attacher 
à  celui  dont  la  Joi  lui  permet  de  se  séparer  ? 

Nous  croyons  donc  qu'il  est  non -seulement  permis,  mais  convenable,  mais 
moral,  que  le  président  appelle  en  sa  présence  celui  dont  le  conjoint  a  été 
frappé  par  la  justice  d'une  peine  infamante,  qu'il  essaie  d'empêcher  une  sépara- 
tion, qui  serait  peut-être,  pour  ce  dernier,  le  malheur  le  plus  grand  de  tous,  et 
que  la  loi  n'a  pas  prononcé  contre  lui;  qu'il  se  conforme  enfin,  si  l'on  ne  trouve 
pas  de  telles  raisons  assez  juridiques,  à  la  loi,  qui  lui  impose  cette  obligation 
dans  tous  les  cas  indistinctement..., 

Qu'oppose-t-on  h  ces  arguments?...  une  disposition  insérée  au  titre  du  Di- 
vorce ?  Mais  le  divorce  est  aboli....  L'analogie  des  matières?...  M.  Carré  a  lui* 
même  combattu  toute  induction  de  ce  genre,  notamment  sur  les  Quest,  2975, 
et  '2979  (Voy.  aussi  Quest.  2985)  ;  la  difficulté,  ou  même  l'impossibilité,  dans 
certaines  circonstances ,  de  transporter  le  condamné  au  lieu  où  doit  s'effectuer 
l'essai  de  conciliation  ?  Hais  ce  n'est  pas  h  présence  de  ce  dernier  qui  est  né- 
cessaire, c'est  celle  du  demandeur  en  séparation.  D'ailleurs  l'obstacle  sera  géné- 
ralement facile  à  lever,  et  lors  même  qu'il  en  serait  autrement,  ce  n'est  pas  Ik 
ce  qui  arrête  l'observation  des  formes  prescrites  par  l'art.  878,  ainsi  qu^il  est 
dit  sur  la  QuesL  '2970,  et  comme  le  reconnaissent  tous  les  auteurs.  Ainsi,  nulle 
objection  sérieuse  ne  vient  contrarier  notre  doctrine ,  conforme  d'ailleurs  au 
texte  précis  de  la  loi. 

MM.TOULLIER,  t.  2,  p.  98;  FATARDnBLANGLADB,  t.  5,  p.  113,  etZACHABlA, 

t.  3,  p.  365,  se  sont  prononcés  en  faveur  de  ce  dernier  avis.  M.  Dalloz,  t.11| 
p.  906,  semble  indécis  entre  les  deux  systèmes.  ]]  Sapp.  «ipli.,  i"  SéparaUon  ds 
cwps,  D.  37  et  s.  Aut.  et  Jorisiirud.  cooror.  ou  contr. 

9969.  Si  Vun  des  époux  était  empêché,  par  maladie,  de  se  présenter  éLevani 

le  président^  qw  devrait  faire  ce  magistrat  ? 

Il  agirait  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'art.  236  du  Gode  civil.  (Voy.  Pigbau,  p.  520, 
Cl  Dblaportb,  t.  2,  p.  41 1 .) 

[[  Gftie  disposiiion  porte  que,  sur  la  réquisition  de  la  partie  demanderesse 
et  Te  ceriiÛcat  de  deux  docteurs  en  médecine,  le  président  se  transportera  en 
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partie  n'aura  donc  pas  à  requérir  ke  magislrat,  qui  n'a  pas  non  plus  deeeriiil- 
cat  à  «liger  :  mais  il  est  incontestaUe  que  ce  dernier  peut,  suivant  lescir- 
conâtances,  se  rendre  au  domicile  du  demandeur,  ou  renvoyer  la  companstioa 
desipaitiesik  un  autre  jour  qu'il  indiquera;  un  pouvoir  discrétionnaire  lui  esl 
laissé ili  ce  sujet,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans  notre  Comm,  du  Tar.y  t.12 , 
p.  362,  n?  6.  C'est  aussi  ce  qui  paraît  ^ésulier  des  explications  de  MM.  Pio^kâu»  ' 
Comm.,  1 2,  p.  574,  et  Thom.Desm.,  t.  2,  p.  486.)]  0ap.  al.,  ?•  Sép,  deeorps,  n.  43  bû. 

K^MfO.  Si  le  défendeur  refusait  de  se  prétenter  {^ou  se  trouvait  dans  f'tfll* 

possibilité  de  le  fairej}^  le  président  passerait-il  outre  ? 

U  ierait  ^  Tépoux  présent  les  obseryations  propres  k  opérer  un  rapproche. 
Aient,  et  rendrait,  conformément  à  l'art.  878,  Tordonnance  de  renvoi  à  i 
I>oiirvoir. 

En  effet,  ainsi  que  le  Dadt  observer  M.  Delvimcourt,  1. 1,  p.  438,  l'art.  877 , 
par  ces  mots  seront  tenus  ^  ne  dit  pas  que  le  défendeur  est  absolument  tenu  de 
comparaître,  mais  que  s'il  comparait,  ce  doit  être  en  joersonne ,  sans  avoué  ni 
conseil  ;  observation  oui  ne  détruit  point  la  solution  donnée  au  numéro  précé- 
dent, qui  se  rapporte  a  Tespèce  où  une  partie  fait  connaître  son  empéchemenc 
et  annonce  par  là  qu'elle  ne  refuse  pas  d'entendre  les  représentations  du  pré- 
sident. 

[[  Les  règles  tracées  par  l'art.  878,  il  ne  faut  pas  le  perdre  de  vue ,  ne^on» 
cernent  qu'une  tentative  de  conciliation,  et  l'on  sait  qu'en  cette  matière,  aux 
termes  de  l'art.  56,  les  parties  sont  toujours  libres  de  ne  pas  se  présenter,  sanf 
la  condamnation  à  une  amende  que ,  même  dans  les  séparations  de  corps ,  la 
loi  ne  prononce  pas.  Tovtefois,  dans  ce  •dernier  cas,  l'utilité  d'une  semobbie 
tentative  est  d'un  ordre  bien  plus  élevé;  il  esl,  eo  quelque  sorte,  de  l'intérêt 
de  la  société  tout  entière,  oue  les  époux  if  abandonnent  pas  la  vie  commune; 
et  la  loi ,  en  confiant  au  président  du  tribunal  Tessai  de  conciliation,  montre 
asses  combien  elle  tient  à  son  suocès.  De  ces  principes,  qui  sont  incontesta- 
bles, diverses  conséquences  ont  été  tirées.  M.  Tncfliui  DusHikziJRBS,  t.  2, 
p.  485,  qui  veut  que  Tordonnance  porte  un  délai  de  trois  jours  francs,  et  soit 
signifiée  par  huissier  commis,  enseigne  qu'à  défaut  d'observation  de  ces  for- 
malités, le  président  ne  doit  point  passer  outre,  en  cas  d'absence  de  la  partie 
assignée,  mais  au  contraire  surseoir  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  mise  à  même  de 
comparaître  devant  lui.  Nous  avons  dii  $tiprd,p.i60,  QuesL^Wl ter,  qu'il  fallait 
sans  doute  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  que  le  défendeur 
fût  ayerti;  mais  qu'un  pouvoir  discrétionnaire  était  à  cet  é^ard  abandonne  au 
président,  ce  qui  rend  sans  intérêt  l'observation  de  M.  Thomine.  Mais  si  la  par- 
tie se  trouvait  dans  l'impossibilité  constatée  de  comparaître;  si,  »ar  exemple, 
elle  était  atteinte  d'une  maladie  grave,  il  nous  paraît,  avec  ia  Gourde  Pau , 
18  janv.  1830  {J,  Av.,  t.  38,  p.  3i9),ifu'enTenvoy&ni,  s/.iis  autre 'forme,  de- 
vant le  tribunal,  le  président  manquerait  au  devoir  que  In  loi  lui  impose,  et 
que  tous  les  actes  postérieurs  seraient  frappés  de  nullité.  En  cas  de  refus  de 
sa  part,  il  doit  en  être  autrement,  puisque  le  défendeur  est  toujours  libre,  par 
son  absence»  d'empêcher,  autant  qu'il  dépend  de  lui ,  la  réconciliation,  mais 
qu'il  n'a  pas  le  pouvoir,  par  cette  manière  d'agir,  d'arrêter  les  poursuites  diri- 
gées contre  lui.  Aussi  tous  les  auteurs  enseignent-ils  que  le  président  vendra, 
dans  cette  occasion,  l'ordonnance  de  renvoi  devant  les  tribunaux. 

Si  l'un  des  éponx  se  trouye  dans  une  maison  de  force,  le  président,  comme 
l'enseigne  M.  Tbomire  Dbsmazurbs,  t.  2,  p.  486,  pourra  prononcer  «on  ex- 
traction, qui  aura  lieu  sur  l'injonction  du  procureur  du  roi ,  inscrite  à  la  suite^ 
de  rordonnanpe  (  V,  notre  Q,  2908}.]]  ««pp.  «Iph.,  y«  Sépar. de  wrpt,  n.  46  et  s. 
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([#Mi9  èis*  Is  f^éiiéml  devrait-il  également  pauer  outre,  si  le  deman» 

éetorne^préêeeU^Upae? 

Non^  évidemmeoty  suivant  fa  juste  observation  de  M.Fayabd  ds  LimcLADi, 
t.  5,  p.  112»  Le  demaDdeur  serait  censé,  dans  ce  cas,  s'être  désisté  de  son 
action  :  ici  fart.. 56,  qui  statue  dans  les  cas  de  ooncîKation  ordinaire,  n'est 
nuJtement  ^^ppUcable.  (f  ()y.  d'aîHeurs  la  question  précédente.)  Jl 

11991..  te  président  doit4l  dresser  procès-verîtal  ecnstatant  ^uHl  n'a  pn 
cùneilier  les  époux,  ainsi  qu'il  le  devait  faire  en  matière  de  dévorée^  eon* 
prmément  à  l'art.  239  du  Code  civil  ? 

Non  *|Tévîderoment  1],  puisque  l'art.  878  Teut  que  Tordonnance  de  renvdi 
soit  insente  à  la  suite  oe  celle  qui  ordonne  la  comparution. 
0app.  «Ipli.;  ySéparatiùn  de  corps,  n.  6S  et  s. 

t99l9.  Le  président  qui  n'a  pu  parvenir  à  réconcilier  les  parties  doit-il  le$ 
renvoyer  d  se  pourvoir  en  bureau  de  conciliation?  Ne  doit-il  pas,  au  eon- 
traire^  les  renvoyer  à  se  pourvoir  directement  devant  le  tribunal  civil? 

Dans  quelques  éditions  du  Gode  [[même  oflGciellesl] ,  les  mots  sans  cita- 
tion préalable  sont  placés  entre  deux  virgules;  de  là  plusieurs  avaient  conclu 
<|ue  le  président  devait  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  au  bureau  de  conci- 
liation, mais  sans  qu'il  fût  besoin  de  citation  préalable. 

Âujour<i'hui  personne  ne  doute  que  telle  n'a  point  été  Tintention  du  législa- 
teur, et  cju'afin  que  les  expressions  que  nous  venons  de  citer  expriment  la 
véritable  intention  du  législateur ,  il  faut  supprimer  la  seconde  virgule,  et  lire 
comme  s'il  yinvait  :  il  les  renvoie  ti  êe  :)NMMotr,  sans  citation  préalable  au 
bureau  de  conoiMatémi;  d'où  il  suit  que  le  président  renvoie  directement  au  tri- 
bunal :  c'«5l([au  f  estera  que  prouvent  les  discours  du  conseiller  d'Ëtat  Berller 
et  du  tcibui  llmiricAut.  (  Voy.  édit.  de  F.  Didot ,  p.  289  et  318.  )  En  effet ,  !• 
présidem  ayant  iait  roftice  de  conciliateur,  k  quoi  bon  les  parties  seraient- 
elles  renvoyées  en  jbiireau  de  paix  ?  (F.  art.  49.) 

(([ «t'epinion  contraire  semble,  pourtant  résulter  d'un  arrêt  de  Bruxelles, 
29  janv.  1806  (J.  Àv.y  t.  21,  p.  135).  Mais  le  sentiment  de  M.  Carré,  conforme 
à  la  seule  interprétation  raisonnable  de  la  loi,  a  éié  adopté  par  MM.  Birbiat 
Saint-Prix  ,  p.  675,  note  4 ,  Fataru  du  Langlade,  t.  5,  p.  112,  note  ;  Dal- 
Loz,  1. 11,  p.  903  et  Massol,  p.  108  ;  et  sanctionné  par  arrêts  de  Cassation , 
17  janv.  1823  et  17  juill.  1825;  et  de  Lyon,  12janv.  1825  (J.  Av.,  t.  24,  p.  18^ 
tt  t.  30,  p.  87  et  192).  11  a  même  été  jugé  par  la  Cour  d'ÛrléanSi  2  août  1821 
(J.  Av.,  t.  21 ,  p.  171),  que  le  défendeur  âi  une  séparation  de  corps  qui  forme 
une  demande  incidente  n*est  pas  tenu  d*épuiser  à  cet  égard  le  préliminaire  de 
la  conciliation  devant  le  président  du  tiibunal  civil.  Toutefois,  cette  décision 
ne  devrait  pas  être  étendue  au  cas  où  ce  même  défendeur  demanderait  recon« 
ventionnellement  la  séparation  :  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  le  nrésidcnt 
sott  alors  dispensé  de  la  mission  de  conciliateur  que  la  loi  lui  confie,  fious  ap- 
prouvons donc  un  arrél  de  Rennes,  26  décemb.  1820  (J.  Av.,  t.  21,  p.  170), 

qui  a  décidé  la  question  dans  ce  sens.  ]]  Hn^p.  al#h.,  t«  Séparation  de  eorps, 
a.  59  et  s. 

[[90V9'bis.  Pour  que  la  femme,  demanderesse  en  séparation,  puisse  sê 
pourvoir  devant  les  tribunaux  y  faut-il  qu^elle  y  soit  expressément  autori' 
sée  par  Vordormance  du  président  ? 

U  est  certaiu  que  la  femme  ne  peut  intenter  une  action  si  importatue 
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saos  y  être  autorisée  par  jastice.  c'est-à-dire  par  Tordonnaoce  que  rend  lepr^ 
sideut  à  la  suite  d'une  tentative  infructueuse  de  conciliation.  Sans  cet  acte  préfv 
minaire ,  sa  demande  sera>t  repoussée  par  une  insurmontable  fin  de  non-rece* 
voir,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Rennes,  26  déc.  1820  (J.  Av.,  U  21,  p.  170); 
mais  suit-il  de  là  que  l'autorisation  doit  être  conçue  en  termes  exprès,  et  en 
quelque  sorte  sacramentels?  qu'elle  ne  résulte  pas,  par  exemple,  d^m  renvoi  à 
se  pourvoir,  clairement  exprimé  dans  l'ordonnance?  Malgré  la  décision  con- 
traire d'un  arrêt  d'Orléans,  20  janv.  1809(J.  Jv.,  t.  21,  p.  44),  nous  ne  croyons 
Eas  que  les  termes  de  l'art.  878  doivent  être  si  rigoureusement  entendus, 
orsque  le  président  permet  d'assigner  ou  de  se  pourvoir^  sans  entrer  dans 
d'autres  détails,  il  ne  peut  évidemment  exister  aucun  doute  sur  son  intention, 
et  sur  la  validité  des  poursuites.  Nous  pouvons,  du  reste,  en  faveur  de  notre 
fopinion,  invoquer  un  arrêt  de  Colmar,  12  décembre  1816  (J.  Jv.,  t.  5,  p.  81). 
Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  président  pourrait  refuser  d'accorder  Tor- 
donnance  dont  parle  l'art.  878,  et  si  sa  décision,  en  quelque  sens  qu'elle  soit 
rendue,  est  susceptible  d'appel ,  voy.  nos  questions  sur  Tart*  1040.  ]] 

0app.  «Iph»,  T*  Séparation  de  corps,  n.  73* 

S998.  La  demande  en  séparation  de  corps  aoii-elîe  être  affichée  conformé' 
menl  à  l^arU  867,  attendu  qu'elle  entraîne  nécessairement  la  séparation  de 
biens? 

Non,  d'après  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  Quest.  2933.  Telle  est  l'opinion 
de  M.  Mbrlin  (Yoy.  Nouv,  Répert.^  au  moi  Séparation  de  corps),  contraire  à 
celle  de  M.  Pigbau,  t.  2,  p.  527,  et  des  rédacteurs  de  la  Bibliothèque  du  bar- 
reau, V  part.,  t.  3,  p.  162. 

[[  C'est  l'opinion  que  nous  avons  émise  sous  la  même  question.  {Voy.  aussi 
notre  Commentaire  du  Tarifa  U  2,  p.  367,  n«28.)  J} 

0994.  Le  président  peut-il  autoriser  la  femme  à  fixer  sa  réiidenee  kûrs  is 
V arrondissement  dans  lequel  le  mari  a  son  domicile? 

La  Cour  d'appel  de  Paris,  par  arrêt  du  4  déc.  1810  (Sirbt,  1. 11,  p.  435,  et 
J.  Av. y  t.  21,  p.  151),  a  décidé  celte  question  négativement,  malgré  la  gêné- 
ralité  des  termes  de  l'art.  878,  attendu  que  la  femme  et  les  enfants  doivent  être 
placés  près  du  mari  et  sous  sa  surveillance.  {Voy,  les  développements  donnés 
par  M.  CofGnières  à  ces  motifs  de  décision,  dans  le  J.  Av,,  V^  éd.,  t.  3,  p.  31. 
et  t.  4,  p.  244.) 

[[  M.  CofTiDières  en  rapportant  Parrét  de  Paris  dans  le  Journal  des  Avoutê, 
loco  cilatOy  l'accompagne  de  quelc|ues  réflexions  qui  tendent  à  en  justifier  la 
doctrine.  La  séparation,  d'après  lui,  ne  dissout  pas  le  mariage, elle  ne  Tait  qu'en 
relâcher  le  lien.  Elle  doit  laisser  intacts  les  droits  de  surveillance  du  mari  sur 
son  épouse  et  sur  ses  enfants,  ce  qui  serait  impossible,  s'ils  étaient  autorisés  à 
fixer  leur  résidence  hors  de  l'arrondissement  de  son  domicile. 

En  thèse  générale ,  nous  ne  contestons  ni  l'exaciiiudc  de  ces  principes,  ni 
néme  la  convenance  de  leur  application  ;  mais  résulte -t-il  de  là  qu'il  soit  in- 
crdit  au  président  d'indiquer  à  la  femme  une  résidence  hors  du  lieu  du  do- 
micile de  son  époux?  La  loi  lui  laisse,  au  contraire,  toute  latitude  à  cet  égard, 
par  la  généralité  des  termes  de  l'art.  878,  et  nous  croyons  ^ue  c'est  dans  une 
intention  qu'il  n'est  pas  permis  de  méconnaître  \  si  les  père  et  mère  de  la 
femme  résident  dans  un  autre  lieu,  et  que,  dans  celui  du  domicile  du  mari,  elle 
n'ait  ni  parents,  ni  protecteurs,  pourquoi  veut -on  (^ue  le  magistrat  lui  refuse 
un  asile  que  toutes  les  convenances  indiquent  impérieusement?  Rien  de  plus 
at  bitraire,  d'ailleurs,  que  cette  fixation  de  Tarrondissement  :  pourquoi  pas 
j)luiôi  celle  de  la  ville  où  le  mari  réside^  si  l'on  s'attache  aux  raisonnements 
de  M.  Coffinières?  La  Cour  de  Paris,  le  15  juin  1827.(ér(uelf«  des  Tribumu9t 
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ii*dii  i6  juin),  est  revenue  sur  sa  première  jurisprudeDce,  ei  nous  croyous  que 
c'est  avec  raison,  sans  méconnaître  toutefois  Timportance  des  motifs  qui  doi- 
vent généralement  engager  le  président  à  ne  pas  indiquer  un  domicile  trop 
éloigoé.]]  0«P».  st^.»  T*  Séparatûm  de  eorpt,  n.  83  et  s. 
f»94  bis.— I^  femme  peut-elle  être  autorisée  à  demeurer  dame  le  domicile 
conjugal  et  à  en  expuUer  son  mart?  9a»p.  alpii.,  wd.  verh,,  n.  85  et  s. 

f  994 1er.  L'ordonnance  du  président  en  cette  matière  peut-elle  être  attaquée. 

Sapp.  alpb.,  Ibid,,  d.  95  et  i. 
9995.  Si  la  femme  avait  quUlé  le  domicile  indiqué  par  le  président^  en  r» 

suUerait-il  une  fin  de  non^ecevoir  contre  ea  detnande  eneéparatimi? 

L'art.  268  du  Gode  civil  porte  que  si  la  femme  est  demanderesse  en  divorce 
le  mari  pourra  la  faire  déclarer  non  recevable  ^  continuer  ses  poursuites. 

Mais  Fart.  878  du  Gode  de  procédure  n'a  point  répété  cette  di  position  re« 
lativement  à  la  séparation  de  corps;  or.  il  en  est  des  fins  de  non-recevoii 
comme  des  nullités,  on  ne  peut  les  étendre  d'un  cas  à  un  autre. 

Ainsi,  nous  sommes  porté  à  croire  que  le  mari  ne  serait  pas  recevable  à  argu- 
menter de  la  circonstance  dont  il  s'agit  pour  repousser  la  demande  en  sépara- 
tion. (Voy,  arrêt  de  la  Gour  de  Turin  du  11  février  1811.) 

Au  reste,  le  tribunal  aurait  toujours  le  droit  d'admettre  ou  de  rejeter  cette 
un  de  non-recevoir,  suivant  les  circonstances;  et,  par  exemple,  nous  ne  dou- 
tons pas  qu'elle  ne  fût  rejetée ,  si  la  femme  n'avait  c(uitté  la  maison  qui  lui  au- 
rait été  indiquée,  que  par  nécessité,  et  que  sa  retraite  dans  une  autre  ne  pré- 
sentât rien  qui  fût  en  opposition  aux  bienséances  et  aux  mœurs.  {Voy.  arrêts 
de  la  Cour  de  Bruxelles  du  15  juill.  1807,  Jurisp.  des  Cours  souv.y  t.  5,  p.  4 1 1 , 
et  de  la  Cour  de  Dijon  du  28  avril  1807^  Jurispr.  du  Code  civilf  I.  9.  p.  19.) 

[£  il  a  été  également  jugé  qu'il  dW  a  pas  lieu  à  la  fin  de  non-recevoir,  lors- 
que la  femme  quitte  la  râidence  cnoisie  momentanément  par  ses  père  et 
mère,  dans  le  lieu  du  domicile  conjugal ,  pour  les  suivre  à  leur  domicile  habi- 
tuel; Orléans,  5  août  1815  (J.  Âv,,  t.  21,  p.  161);  ou  parce  qu'au  lieu  d'habi- 
ter la  maison  assignée  par  le  président,  elle  s'est  retirée  dans  celle  qui  lui  a 
été  choisie  par  la  personne  chez  laquelle  elle  devait  se  retirer;  Nancy,  30  août 
1832  (J.  Av.,  t. 41, p. 533}.  Foy. aussi  arrêts  de  Turin,  Il  fév.  1811;  Bruxelles, 
26  déc.  1811;  Nîmes,  26  déc.  1811;  Cassation,  27 jauT.  1819;  Bennes,  26  déc. 
1820  (J.  Av.,  t.  21,  p.  154  et  170;  Devill.,  Collect.  nouv.^  3.2.597;  6.1.13). 
On  peut  donc  considérer  la  jurisprudence  comme  fixée  en  ce  sens. 

Remarquons,  toutefois,  que  ce  sont  là  généralement  des  décisions  d'espèces 
qui  ne  tranchent  nullement  la  question  de  savoir  si  l'abandon  du  domicile 
assigné  à  la  femme  peut  constituer  une  fin  de  non-recevoir  contre  sa  de- 
mande. M.  Carré,  comme  on  le  voit,  semble  admettre  d'abord  la  négative, 
puis  ensuite  TafOrmative;  M.  Fayard  de  Langladb,  t.  5,  p.  113,  et  M.  Pigeau, 
Comment.,  t.  2,  p.  579,  paraissent  croire,  le  premier,  que  celle  fin  de  non- 
recevoir  n'existe  pas;  le  second,  au  contraire,  qu'il  est  permis  dans  certaine 
cas  de  prononcer  la  fin  de  non-recevoir. 

Nous  ne  pouvons  concevoir,  quant  à  nous,  oue  ce  soit  là  un  motif  suffisant 
pour  faire  rejeter  la  demande  en  séparation;  aans  quelque  hypothèse  que  l'on 
^e  place,  il  est  plus  juste  de  dire,  avec  M.  Thomine  Dbshazures,  t.  2,  p.  490, 
que  faute  par  la  femme  de  présenter  des  causes  lé(;itimes  d'excuse,  les  juges 
sout  en  droit  de  suspendre  les  poursuites  et  de  lui  imposer  telles  injonctions 
(jtt'il  convient.  La  désobéissance  de  la  femme  n'affccie  en  rien  la  légitimité  de 
ses  demandes;  mais  lorsqu'elle  s'est  placée  sous  la  protection  de  la  justice,  elle 
ne  peut  se  sonstruire  aux  obligations  qui  résultent  de  ce  fait.  ]] 

Supp*  i^lph-»  ^  Séparation  de  corps,  n.  \Z\  et  s. 

ToK.  VI.  « 
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Q  tM9  A  bis*  La  femme  seraH-elle  déclarée  non  retevabk  si  $11$  911JIM 
U  domicile  conjugal,  tans  être  amtorisée  par  ordonnance  à  $e  retirer  prt- 
viioiremient  dciis  une  maiiom  indiquée  ? 

Nous  croyons  qu'en  général,  et  pour  peu  qoe  fa  demande  loi  paraisse  sé- 
rieuse,  le  président,  dans  l'iDlierét  même  de  la  réconciliation  des  époux,  doit 
faire  cesser  ane  cohabitatltm  qni  serait  une  source  perpétuelle  de  dâttts. 
Aussi  Tart.  878  supnose-t-il  que  Tordonnance  qui  autorise  la  femme  ^  procé- 
der ai  sa  demande»  doit  indiquer  en  même  temps  la  maison  où  elle  doit  se  re- 
tirer; Cassation^  26  mars  1828  (J.  P.,  3*  édit.,  t.  21,  p.  1325).  Mais  il  peotn 
faire  que  la  fenmie  ait  quitté  le  domicile  conjugal  atant  de  présenter  sa  requéle; 
00  que,  la  demande  ayant  été  rejetée,  les  jases  ordonnent  sa  réintégration, 
mais  que,  sans  avoir  égard  à  leur  injonction,  elle  recommence  l'instance;  oa  en- 
fin que  le  présideni,  usant  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  ait  cru  plus  coAT^ 
nable  de  la  laisser  pendant  le  cours  de  l'instance  chez  son  époux  ;  et  Too  peoi, 
dans  tous  ces  cas,  se  demander  si  le  refus  de  la  femme  élève  une  fin  de  dod- 
recevoir  contre  son  action?  Ce  qui  distingue  cette  question  de  la  précédente, 
c'est  qu'ici  le  conjoint  demandeur  commet  une  désobéissance  aux  ordres  de 
la  justice  ;  il  refuse  en  quelque  sorte  ouvertement  de  reconnaître  son  empire, 
ce  qui  paraît  rendre  plus  puissantes  les  raisons  de  douter  que  nous  avons  déjà 
exposées.  Ajoutons  que  fa  jurisprudence  est  loin  d'avoir  résolu  nettement  la 
question.  La  Cour  d'Aix,  le  29  frim.  an  Xlll  (/.  Av.,  t.  21,  p.  130  ;  Dbvill., 
Colleet.nowv.,  2.2.11),  a  jugé  que  l'abandon  du  domicile  conjugal  n'empêchait 
point  la  femme  de  réclamer  une  provision  alimentaire,  et  la  Cour  de  Nîmes,  le 
26  déc.  1811  (/.  Ju.,  t.  21,  p.  255),  a  également  rendu  une  décision  qui  re- 
pousse la  fin  de  non-recevoir,  mais  en  se  fondant  sur  des  circonstances  parti- 
culières, et  aucun  de  ces  arrêts  ne  décide  la  question  in  lerminis.  La  Cour  de 
Paris,  le  24  janv.  1826  (J.  P.,  3»  édit,  t.  20,  p.  8^ ,  s'est  montrée  pins  ex- 
plicite, et  nous  croyons  avec  elle  que  la  solution  donnée  au  numéro  précédent 
s'applique^  par  les  mêmes  motifs,  à  celui-ci.  Le  fait  du  refus  de  la  femme,  qoel- 
TpeDlftmable 
^  tribunal , 
fiable,  par 

d'Aix  précité;  mais  son  pouvoir  ne  va  pas  plus  loin.  11  en  serait  toutefois  autre- 
ment si,  en  renvoyant  la  femme  h  se  pourvoir,  le  président  subordonnait  cette 
condition  à  la  nécessité  de  réintégrer  le  domicile  conjugal.  Celle-ci  serait 
sans  doute  en  droit  d'aitaquer  Tordoonance  par  la  voie  d'appel  :  mais,  fapte 
de  le  faire,  ou  en  cas  de  confirmation ,  elle  ne  pourrait  se  dispenser  d'obéir, 
autrement  sa  demande  serait  réputée  non-avenne.  ]] 

liapp.  «liMi.,  V*  SépartUitm  de  eorps^  d.  438  et  s. 
[[  lf99ft.ter.  De  quel  moment  cesse  pour  la  femme  Vobligation  d'habUer  fa 

maison  qui  lui  a  été  assignée  par  le  présideni  ? 
Du  moment  où  la  séparation  de  corps  est  prononcée,  comme  l'a  décidé  avec 
raison  la  Cour  de  Dijon,  le  28  avril  1707  {J.  Av.,  t.  21,  p.  140;  Dbvill., 
Collect.  nouv.,  2.2.235);  au  reste,  l'effet  dePappel  interjeté  étant  de  suspeudic 
fexécmion  du  jugement  (voy.  Quest.  2987),  nous  croyons  que  l'appclanl  se- 
rait en  droit  de  sommer  son  épouse,  qui  aurait  quitté  le  domicile  assigné,  d'y 
revenir  jusqu'à  la  6n  de  l'instance;  mais  en  cas  de  contestation,  c'eât  à  la 
Cour  royale  qu'il  faudrait  s'adresser  pour  en  connaître.  îj 

9app.  alp.,  verh,  eit.,ji.  435  et  436. 

00ir<l.  La  femme  demanderesse  en  séparation  de  corps  peul-elle  faire  l^s 
actes  conservatoires  permis  à  la  femme  demanderesse  en  séparation  de  biens  t 
[[  Le  mari  défendeur  a-t-il  le  même  droit  ?  ]] 
Mous  pensons  qu*elle  le  peut,  car  elle  est  demanderesse  en  séparation  à» 
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'  bieo»>  pttr  cela  même  qu'elle  est  demanderesse  en  séparation  de  corps» 

Ed  enet*  cette  séparation  entraîne  toajours  la  première,  conformément  k 
Fart.  311.  God.  civ.  (Vay.  notre  Quest.  S^939.) 

Cependant  M.  Pigeau  refuse  à  la  femme  le  droit  de  faire  apposer  les  scellésy 
attendu  que  ce  droit  n'est  accordé  par  Tart.  270,  Cod.  ciT.,  qu'à  la  femme  de« 
manderesse  en  divorce. 

Mais  qu'importe,  puisque  Tart.  809  autorise  la  femme  qui  poursuit  une  sé« 
paration  de  biens  à  faire  tous  actes  consenratoires? 

C'est  aussi  ce  qui  a  été  ju^é  par  arrêts  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  8  mai 
1807  et  du  13  août  1812  (  Voy.  J.  C.  S.,  sur  la  procédure,  t.  5,  p.  406,  et 
J.Àv,,  t.  21,  p.  2-2  et  46),  et  M.  Dbnbvirs,  1810,  supplément^  p.  3i,alBrme 
que  cette  opinion  a-géncralement  prévalu.  Telle  est  encore  l'opinion  de  M.Di- 
viiU,j).575. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Cour  de  Liège,  par  arrêt  du  13  janv.  1809  (voy.  /•  Av.. 
t.  21,  p.  179),  et  la  €our  de  Bruxelles  (roy,  Denbvbhs,  ubi  suprà%  ont  décidé 
iiie  les  tribunaux  ne  pouvaient  ordonner  le  séquestre  des  objets  non  suscép- 
bles  d'apposition  de  scellés,  par  exemple,  des  récoltes  pendantes  par  radnes, 
atendu  que  le  séquestre  ne  peut  être  permis  que  dans  les  trois  cas  exprimés 
ians  l'art.  1961,  Cod.  civ. 

Nous  considérons  ces  mesures  comme  conservatoires,  et  nous  appliquons  k 
ce  sujet ,  k  la  femme  demanderesse  en  séparation  de  corps,  ce  que  nous  avons 
dit  sur  la  question  précitée,  relativement  à  la  femme  demanderesse  en  sépara* 
tian  de  biens. 

[[  Sur  le  point  de  savoir  si  la  femme  peut ,  en  général ,  fadre  des  actes  con* 
senratoires,  l'opinion  de  M.  Carré  est  la  nôtre,  et  celle  de  MM.  Fàvàrd  db  Lan- 
GU9I,  t*  5,  p.  113;  Dalloz,  1. 11,  p.  907,  et  Thomiub  DBSHAznais.  t.% 
p.  488  et  490.  Ce  n'est  pas  l'art.  270,  Cod.  civ.,  qu'il  faut  appliquer  à  la  femme 
demanderesse  en  séparation ,  comme  on  pourrait  l'induire  d'un  arrêt  de  Paris» 
9  janv.  1823  {J.Av.,  t.2,  p.  45;  Dbvill.,  CollecL  nouv.,  7.2.258);  c'est  rart.869, 
God.proc«dv.,  relatif  aux  demandes  en  séparation  de  biens.  Il  suit  de  là  : 

1^  Que  les  tribunaux  peuvent  ordonner  au  profit  de  la  femme  des  actes 
conservatoires  autres  que  ceux  qu'autorise  l'art.  270,  par  exemple,  le  dépM 
d'une  somme  de  la  communauté  dans  la  caisse  des  consignations,  Metz,23ianv. 
1819r/.J«.,u21,p.l67)(l): 

^  Que  les  conditions  auxquelles  l'art.  270  subordonne  la  levée  des  scellés, 
offrant  toutes  ipranties  à  la  femme,  les  tribunaux  seraient  libres  d'ordonner 
celte  mesure,  si  le  mari  s'engageait  à  faire  inventaire  avec  prisée,  k  la  cbaree 
de  représenter  les  choses  inventoriées  ou  de  reproduire  leur  valeur  ;  mais  qu'us 
ne  seraient  nullement  astreints  à  ordonner  par  cela  seul  la  levée  des  scellés^ 
et  (lu'ils  ont  li  cet  égard  un  pouvoir  discrétionnaire. 

11  importe  peu  d'ailleurs  que  les  effets,  à  raison  desquels  la  femme  demande 
des  mesures  conservatoires,  lui  appartiennent  en  propre ,  ou  qu'ils  fassent 
partie  des  biens  de  la  communauté,  dont  la  séparation  de  corps  lui  attribue  la 
inoiUé(art.  1441,  Cod.  civ.).  Il  n'importe  pasdavantace  que  la  mesure  soit  prise 
on  par  la  femme  demanderesse  on  par  le  mari  défendeur,  car  ce  dernier  peut 
avoir  un  intérêt  identique  ii  requérir,  par  exemple,  l'apposition  des  scellés, 
comme  l'a  jugé  un  arrêt  d'Angers,  16  jullL  1817  (J.  Âv.y  t.  21,  p.  55  ;  Dbvill., 
CoUect.  lumv.,  5.2.305). 

En  ce  qui  concerne  le  droit  de  requérir  le  séquestre,  la  Cour  d'Ansers,  le 
S7  août  1817  (J.ilo.,t.21,|^«  181),ajugé,  comme  celle  de  Liège,  qu'il  n^appar- 


(1)  [  Mais  !•  femme  ne  peut,  par  des  op-  j  reTenus  ;  Parif ,  19  nof .  ao  II  (J.  Jt.,  t.  91, 
foiiiioBs,  empêcher  le  mari  de  toucher  let  |  p.  V24),  2 
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tient  pas  ^  la  femme.  Mais  noos  croyons,  avec  H.  Carré,  qoe  cette  jarûpri- 
denee  est  fort  contestable.  Il  est,  en;eflet,  généralement  reconnu  par  lesaoteiin 
que  Fart*  1561,  Cod.  civ.,  n'est  point  limitatif,  et  que  les  tribunaux  peuvent  or- 
donner  le  séquestre,  toutes  les  lois  que  Tintérét  des  parties  semble  Texiger. 
Foy.  aussi  Bourges,  8  mars  1822,  et  18 déc.  1826  (/.  Av.,  t.  30,  p.  82}  Di- 
▼ILL.,  Colleei.mmv..,  7. 2.  37). 
M.  Massol,  p.  165,  se  prononce  en  Caveur  de  cette  opinion.  ]] 

••MP*  •lvli>i  T*  Séparatkm  de  eerpt,  n.  445  et  s. 

9999.  Lortque  la  femme  a  fait  ap^ser  le»  seellé$,  un  créancier  pwkm 
d'un  titre  exécutoire  ctnUre  la  communauté  pourrait-il,  pour  frapper  U» 
meublesj  demander  et  obtenir  U  liefdes  êcellés? 

Oui,  parce  que  l'art.  270,  Cod.  ci?.,  qui  porte  que  les  scellés  apposés  par  la 
femme  ne  seront  levés  qu'en  faisant  inventaire  avec  prisée^  n'est  point  appli- 
cable au  créancier  d'une  conmiunauté  poursuivant  ses  droits  :  il  regarde  seule- 
ment le  mari  qui  voudrait  faire  lever  les  scellés  apposés  sur  les  efiets  de  celle 
communauté,  a  la  requête  delà  femme  demanderesse  en  divorce  ou  séparation» 
(Voy.  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  8  août  1810,  Joum.  des  arrêts  de  celte 
Cour,  1. 1,  p.  368.) 

Dans  l'espèce,  les  scellés  avaient  été  mis,  à  la  requête  d'une  femme  poursui- 
vant la  séparation  de  corps  :  ainsi  l'arrêt  que  nous  citons  vient  appuyer  la  8(h 
lution  donnée  sur  la  question  précédente. 

[[  Nous  partageons  l'opinion  de  M.  Carré.  Ce  n'est  pas  à  dire  toutefois  que 
les  tiers  puissent  intervenir  dans  l'instance.  Voy.  notre  Quest.  2980.  ]] 

9090.  La  demande  en  séparation  de  corps  peut-elle  être  formée  et  juf es 
incidemment  à  un  procès  existant  entre  les  deux  époux,  par  exemple,  tiU 
plaidaient  en  séparation  de  biens? 

M.  PiGBAD ,  t.  2,  p.  3*29,  lient  raflirmative,  pour  les  cas  où  il  arriverait  que» 
dans  le  cours  du  procès,  l'un  des  époux  se  renati  coupable  envers  l'autre  d'im- 
putations calomnieuses. 

Alors,  dit-il,  pourquoi  le  tribunal  ne  pourrait-il  pas,  ainsi  qu'il  se  pratiquait 
autrefois,  accorder,  sur  la  demande  de  la  femme,  la  séparation  de  cotj^  en 
même  temps  que  la  séparation  de  biens? 

Nous  sommes  bien  de  cet  avis,  mais  sous  la  condition,  impérieusement  preS" 
crite  par  Tart.  878,  de  la  tentative  de  conciliation  devant  le  président. 

[[  il  faut  aussi  remarquer  qu'une  demande  en  séparation  de  corps,  ioteDtée 
par  le  mari  après  le  jugement  en  séparation  de  biens  où  il  était  défendeur,  ne 
peut  être  jointe  ^  l'instance  d'appel  oe  celte  dernière,  même  à  titre  de  demaude 
reconventionnelle.  Cassât.,  26  mars  1828  (J.P.,  t.  21,  p.  1325). 

Tel  est  également  l'avis  de  M.  Massol,  p.  96. 

Cependant  la  Cour  de  Lyon,  26  mars  1817  (J.  Av.,  1. 13,  p.  112),  a  iuçéque 
la  séparation  peut  être  prononcée  par  une  Cour  royale  saisie  seulement  de  lapp^l 
d'un  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en  provision  et  sur  une  de- 
mande en  nullité  du  mariage.  Hais  cette  décision  nous  paratt  tout  à  la  fois 
contraire,  et  au  principe  des  deux  degrés  de  juridiction  «  et  à  la  nécessité  pour 
les  parties,  au  moins  pour  le  demandeur,  de  suivre  les  formes  préliminaires 
tracées  par  les  art.  875  à  878.1]  Supp.  «Iph.i  v*  Séparation  de  eorpt,  n.  453  et  s. 

Art.  879.  La  cause  sera  instruite  dans  les  formes  établies  pour 
les  autres  demandes^  et  jngce  sur  les  conclusions  du  ministère  publier 
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f  Notre  Comnent.  da  Tarif,  t.  2,  p.  365,  n"  23  à  25.1  —  God.  cit.,  art.  307.  —  Cod.  proo.,  art.  83. 
^  Régi,  da  30  mm  1808,  art.  33.  —  £  Notre  Dict.  gén.  da  proo.,  t*  Séparûiiom  de  eorpt,  n'*  46* 
50, 53  à  88, 91  k  101.—  Ans.  DaUoc,  eod.  ««rd.,  o"'  132  à  H7.^D«TiUeiM«Te,  eod,  t^rft.,  aos  60 
à  77. 

^0SSTiO!i8  TRAITEES  :  L'étranger  défendeur  k  «ne  denande  en  aéparatioB  de  corps  peot-il  décliner  la 
compétence  dee  tribanaai  français  T  Le  pevt-il  fo  tont  état  de  cause  T  Lrs  tribnnaax  ne  peuTent-ila 
ordonner  aucune  mesure  provisoire  ?  Q,  2918  è?«»—  Une  canae  en  séparation  de  corps  doit-elle  Aire 
plaidée  en  audience  solennelle  T(^  2979.~-Lesplaidoirie8,en  matière  de  séparation  de  corps,  peuTeni- 
elles  sToir  lieu  à  huis  clos?  Q.  2979  bii.  —  L'art.  134, qui  enjoint  aux  joges,  lorsqu'une  demande 
proTisoire  cet  formée,  et  que  la  cause  eat  en  état,  de  prononcf^r  aur  le  tont  par  un  senl  jugement, 
«st-il  applicable  dans  les  causes  de  séparation  de  corps?  Q.  2979 1er.—  Lee  dispoeitions  de  l'art.871 
sont-elles  applicables  à  la  séparation  de  corps  ?  Q.  2980.  —  De  ce  que  la  séparation  de  corps  ne  peni 
avoir  lien  par  consentement  mutuel ,  s'enauit-il  que  raveu  du  défendeur  np  puisse  faire  fi>i  dee  railt 
allcgnéa  per  l'antre?  Q.  2981.  —  Si  une  enquête  est  ordonnée,  peut-elle  être  faite  sommairenenv 
à  l'audience?  Q.  2982.  —  Les  père  et  mère  des  époux  peuvent-ila  être  entendus  comme  témoins? 
Q.  2983. — ^Les  demandes  proTisoires  que  la  femme  aurait  omises  de  former  dans  sa  requête  peuvent- 
elles  être  formées  en  tout  état  de  cause?  Q,  2984.  —  Le  tribunal  peut-il  surseoir  au  jugement  de 
séparation  ?  Q.  2985.  —  Quel  est  l'effet  de  la  mort  de  l'un  des  époux  dans  le  cours  de  l'inatance  en 
séparation?  Q.  2985  bis.  —  La  séparation  de  biens  qu'entraîne  de  plein  droit  la  séparation  de  corps 
est-rlle  nulle,  ai  les  poursuites  n'ont  pas  été  commencées  dans  la  quinzaine,  ou  ai  ellea  ont  été  in- 
terrompues depuis?  Q.  2986 .  —  L'sppel  du  jugement  de  séparation  de  corps  et  le  pourvoi  en  cassa- 
tien  soat-lla  suspensifs?  Q.  2987.  —  La  femme  dont  la  séparation  de  corps  a  été  rejetée  doit-elto 
nécessairement  obtenir  gain  de  cause  en  appel,  il  aoa  nuri  ne  comparait  psîs  ?  (^.  29S7  biê  (1).  3 
T07.  IR^A,  Q,  2978  Ns  et  p.  745,  0. 1982  Mb 

DILIX.  Les  mêmes  causes  qui  avaient  été  déterminées  par  la  loi  pour  auto- 
riser une  demande  en  divorce,  sont  celles  qui  donnent  ouverture  à  l'action 
en  séparation  de  corps.  A  Tégard  des  demandes  en  divorce,  qui  ne  sont  plus 
admissibles  aujourd'hui,  le  Code  civil  avait  organisé  une  marche  particulière 
de  procédure ,  art.  228  et  suiv.,  que  Ton  eût  pu  croire,  si  le  législateur  ne  s'en 
était  pas  expliqué,  devoir  suivre  dans  les  poursuites  en  séparation  de  corps; 
jnais  le  Gode  civil  s'est  réduit  à  dire  que  la  demande  serait  Instruite  ei  jugée 
de  la  même  manière  que  toute  autre  action,  art.  306  et  307.  L'art.  879  repro- 
duit cette  disposition. 
Se98  bis.  Vétranger  défendeur  à  une  demande  en  iéparaiUm  de  corps 

peut-il  décliner  la  compétence  des  tribunaux  français?  Le  peut-4l  en  tout 

état  de  cause  ?  Les  tribunaux  ne  peuvent-ils  ordonner  aucune  mesure  prf^- 

visoire  ?  0app.  alpk.,  t*  Séparation  de  eorpt,  n.  45  et  s. 

2999.  Une  cause  en  séparation  de  corps  doiê-elle  être  plaidée  en  audience 

solennelle? 
Autrement^  Tari.  ^  du  décret  du  30  mars  1808  s'applique-l-il  aux  demandes 

en  séparation  ? 

Il  existe,  sur  cette  question,  deux  arrêts  opposés,  l'un  de  la  Cour  de  Rouen, 
da9nov.  1808  (S.,  15.2.201),  qui  la  décide  pour  là  négative,  l'autre  de  celle 
d'AogerSy  du  9  décembre  de  la  même  année,  qui  a  jugé  raffirmative.  (Voy.  Ju- 


(1)  JUHItPBVDBllOB. 

C  NoQi  pensons  qae  : 

1*  La  femino  quî/i  éehoaé  tor  one  de* 
ttnde  en  séparation  de  biens,  n'est  pas, 
far  cela  seul ,  non-recevable  à  demander 
entoile  la  séparation  de  corps,  quoique  cel- 
le-ci entraîne  la  séparation  de  biens.  Cats., 
33 août  1809  {J.  iio..  t.  21 ,  p.  148  ;  Dbtill., 
Coa#el.iioii9.,  8.1.99). 

t*  Les  uibonaoi  peuvent  apprécier  les 
faila  el  indices  qai  doivent  produire  la  sé- 
paralien  de  corps  ;  ils  oni  a  cet  égard  an 
poQToir  discréuonnaire  à  Pabri  de  la  cas- 
sation. Eonen,  18  nov.  1835  ;  Cass.,  3  mars 
1>(08  {J.  ie.,  t.  31,  p.  141  ;  Dbtili..,  Cot- 
Utt^newe.f  2.1,494},  et  28  août  1830. 


8^  Un  fils  peut  être  admis  à  soutenir  pour 
sa  mère  le  pour? oi  dirigé  par  elle  conir# 
on  arrèi  qui  a  prononcé  la  séparation  de 
corps  entre  elle  el  son  mari.  Casa.,  9  nor. 
1830  [J-  Av.,  U  40,  p.  81;  DbîILL.,  1881.1» 
155). 

V,  t.  l*r,  p.  51 7, notre  Queit»  420. 

4®  On  peut ,  sans  contravention  ani  lois 
sur  le  timbre,  mettre  sur  rexpédliion  d'un 
Jugement  prononcent  une  séparation  de 
corps  et  de  biens,  les  certificats  délivrés  par 
les  greffiers,  constatant  que  lecture  du  jo 
gement  a  été  faite  audience  tenanie  (ani* 
cle  867).  Ces  certificats  sont  passibles  du 
droit  d'enregistrement  et  du  droit  de  |rernr 
et  de  rédaction.  Décision  de  radministra« 
UoB,  8  fév.  1831  [J.  Av.,  t.  40,  p.  835).  3 
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de  noucD, 

£a  effeC,  celle  d'Angers  est  motifée  sur  ce  que  la  demande  en  séparaïkm 
présente  une  question  d*Etat,  en  ce  qu'elle  tend  directement  à  dissoudre  le 
lien  civil.  (Fiw.  Cod.  civ.,  art.  310.) 

Nous  répondions,  sur  la  Que$t.  27  i7  de  notre  Analy$e^  alors  que  le  divorce 
était  autorisé,  que  la  séparation  de  corps  n'était  qu'une  mesure  ae  bon  ordre^ 
pour  empêcher,  sans  recourir  au  divorce,  que  l'un  des  époux  ne  resl&t  expose 
aux  emportements  et  aux  effets  de  i'inconduite  de  l'autre  \  que  cette  mesure  ne 
rompait  point  le  lien  conjusal  ;  que  même,  dans  l'avenir,  la  dissolution  du  ma- 
riage n'en  devait  point  résulter  nécessairement;  qu'elle  ne  portait  aucune 


Aujourd'hui  oue  le  divorce  est  aboK ,  le  motif  de  la  Cour  d'Angers  n'est 
d'aucune  considération,  et,  par  conséquent  «  on  ne  peut  élever  le  moindre 
doute  sur  la  né|sative  de  la  question  ci-dessus  posée. 

ce  Foy«  aussi  les  arrêts  de  Riom ,  9  mars  1808  (J.  Àv.^  t. 4,  p.  673)  ;  Cassât., 
âSmvs,  âl  et28  mai  1828;  Poitiers,  3déc.  1833,  et  16  janv.  1834;  Rennes, 
15  ma/n  1831:  Cassât.,  27  déc.  1831 ,  et  15  îanv.  1834  (J.  Av.^  t.  46,  p.  24$; 
U  47,  p. 455, 457  et  625;  Divnt.,  183^.1.106-,  1834.1.9:  2.8i;  663). 

La  aifQcttlté  a  été  levée  par  une  ordonnance  royale  du  16  mai  1835,  rapportée 
an  Journal  des  Avoués,  t.  48,  p.  316,  d'après  laquelle  les  demandes  en  sépa- 
tîon  de  corps  doivent  être  plaidées  et  jugées  en  audience  ordinaire* 

M.  BiLLEQUiN,  loc.  ciL,  a  contesté  la  légalité  de  cette  ordonnance,  qui  mo- 
difie par  voie  d'ioterpréution  Tart.  22  du  décret  du  80  mars  1808,  lequel  a 
force  de  loi,  et  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810. 

L'argumentation  de  notre  honorable  ami  nous  paraît  concluante. 

Mais  nous  ne  partageons  pas  son  opinion  sur  la  eoniv enanee  de  la  décision 
émanant  du  pouvoir  exécutU. 

Si  laséparaiioo  de  corps  ne  dissout  pas  le  mariage,  elle  en  paralyse  du  moins 
les  effets,  eo  autorisant  la  cohabitation  séparée;  elle  touche  en  cela  par  les 
points  les  plus  essentiels  à  Tétat  des  époux.  ]] 
•«Pl^.  mî99^,  r«  Séfmrêtiim  de  torpi,  n.  460  et  464. 

Q  MB99  bis.  L^s  plaidoirUi ,  en  matière  de  iéparalion  de  corp$,  peuvent 

eltee  avoir  Heu  à  huis  elot  ? 

L'aHbinative  a  été  adoptée  par  |a  Cour  de  cassai  ion,  le  13  décembre  1806 
(J.  Avnf  U  4,  p.  674;  Devill,  3.1.613),  en  matière  de  divorce,  et  nous  ne 
voyons  pas  pourquoi  sa  décision  ne  s'appliquerait  pas  à  la  séparation  de  corps, 
toutes  les  fois  que  l'intérêt  des  bonnes  mœurs  et  les  scandales ,  ^i  aboddsÂts 
quelquefois,  dans  les  causes  dç  cet(f  nature,  en  feraient  impérieusement  seotSf 
la  nécessité.  Toute  latitude  à  cet  é|ard  est  laissée  aux  luges.  Les  termes  iM" 
mes  de  Fart.  879  tranchent  toute  espèce  de  dUUculté.  jj 

C[  tpt 9  ter*  t^'arlf  134,  qui  enjoinu  a%iif  iugee,  lorf^u'ims  demande  pretfi- 
«otTf  49i  fiyrmie ,  •(  auê  la  eause  ««I  en.  éiai  de  prononeer  eur  le  tout  par  ma 
wU  /M^tmsfii ,  oêi-U  apflieable  dam  ks  eaueee  ii\e  eéparaika  de  '^oifs  ? 

La  Cour  de  Besançon ,  le  20  déc.  1816i  (/.  Av.,  X,  %  p.  idji) ,  a  iuj|é  que 
si»  dans  les  affaires  ordinaires ,  les  jugejs  sont  tenus  de  statuer  à  b  ioia  sw  11 
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frovis^ire  et  sar  le  fond ,  lorsque  tous  deux  sout  en  état ,  il  n'en  est  pas  de 
néne  daos  les  orocës  de  séparation,  el  elle  s'est  fondée  sur  Tart.  268,  God» 
cif*,w  titre  du  Divorce,  oui  veut  que  le  tribunal  fixe  une  provision  kh  femuM^ 
sur  sa  première  demande. 

Cette  manière  de  raisonner  nous  paraît  fautive  de  tout  point  :  d'abord  I 
t^tst  pas  vrai  de  dire  mie  la  manière  de  procéder  est  la  même  pour  la  sépara- 
tion de  eorps  que  pour  le  divorce.  C'est  là  une  erreur  matérielle,  dont  la  prewre 
résulte  des  art.  8/9,  God.  proc.  civ.,  et  307,  Cod.  civ.,  qui  yeulent  que  les 
causes  de  séparation  de  corps  soient  instruites  et  jugées  dans  les  formes  éta- 
blies pour  les  autres  demandes ,  et  comme  celles-ci  sont  évidemment  soumises 
à  ta  règle  générale  posée  par  l'art.  134,  God.  proc.  civ.,  il  faut,  sous  peine  de 
violer  un  texte  précis,  reconnaître  que  celte  règle  s'appllaue  ésalement  aux 
instances  en  séparation  de  corps.  Mais  fût-il  vrai,  ainsi  que  le  prétend  la  Cour 
de  Besançon ,  que  la  procédure  du  divorce  doit  être  commune  à  la  séparation 
de  corps ,  la  solution  qu'elle  donne  à  la  question  n'en  serait  pas  moins  erronée* 
En  effet,  l'art.  â6S,  Cod.  civ.,  qu'elle  suppose  trancher  la  difficulté»  n'y  a  au^ 
cuo  trait.  Cet  article  prévoit  bien  le  cas  où  la  femme  demandera  une  provision, 
et  il  dispose  que  le  tribunal  la  lui  accordera,  f't'/  y  a  lieu.  Mais  il  ne  dit  pas»  u 
ne  laisse  pas  même  entendre  qu'à  l'époque  où  la  provision  sera  demandée,  le 
f(md  sera  en  état  ;  car  il  parle  d'une  provision  réclamée  pendant  Tinstance* 
Aiosi  donc  la  condition  qui  seule  aurait  donné  quelque  force  à  rarj;ument  tiré 
et  cet  article  ne  se  rencontrant  pas ,  cela  suffirait  pour  le  rendre  inapplicable 
à  l'espèce,  alors  même  qu'en  principe,il  eût  pu  être  étendu  du  cas  de  divorce 
ï  celui  de  séparation. 

Du  reste,  si  le  mari  a  succombé  sur  une  demande  incidente  en  provision ,  le 
tribunal  n'est  pas  obligé,  pour  statuer  sur  les  dépens,  d'attendre  le  jugement 
définitif,  el  cette  décision,  qui  repose  sur  d'autres  principes,  ne  fait  pas  obstacle 
à  celle  que  nous  venons  d'émettre  :  Voy,  nos  observations  sur  la  Qtiest.  554, 
t.  4«%  p.  656.]]  Snpp.  «Iph.,  t*  Séparaiicn  de  corps,  n.  499  bû  et  a. 

M90.  Les  dispositions  de  VarU  871  sont-elles  applicables  é  la  iéparadMk 

de  corps? 

Oui,  dit  M.  PiGiAU,  t.  %  p.  533;  car  la  séparation  de  corps  entraînant  tou* 
jours  celle  de  biens,  on  doit  appliquer  à  l'inslruciion  de  la  première  toutes  les 
mspositions  de  la  loi  qui  ont  pour  but  de  garantir  les  intérêts  des  tiers  dans 
riustruction  de  la  séparation  de  biens. 

Ainsi ,  cet  auteur  admet  et  la  demande  en  communication,  et  l'interventioa 
de  la  part  des  créanciers,  toutes  les  fois  que  les  époux  ne  sont  pas  déjà  séparés 
de  biens. 

M.  Demiau-Grouzilbac  maintient  au  contraire  que  îa  négative  de  la  question 


silence  est  une  dénégation  tacite,  parce  qu'il  serait  messéant  et  dangereux  que 
des  tien  nnssent  s'immiscer  dans  des  contestations  domestiques  du  genre  de 
nUes  qui  font  ordinairement  fobjet  d%ine  instraction  en  séparation  de  corps. 


lion  de  l'art.  871,  s'il  avait  entendu  qu'elle  dût  être  faite  en  matière  de  sépara- 
tion de  corps. 

on  demandera  quelle  sera  la  ressource  des  crésBciers  eoBtre  ub  jufe» 
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gneDt  de  séparation  de  corps ,  rendu  à  leur  préiudice  par  suite  de  mielque  nia- 
nœuvre  frauduleuse  de  la  part  des  époux.  M.  Demiau-Grouzilhac  repond  qalb 
auront  la  voie  de  tierce  opposition  a  ce  jugement,  non  pas  à  la  venté ,  en  ce 
qui  peut  concerner  la  séparation  de  corps,  mais,  quant  à  ses  effets,  relative- 
ment à  la  séparation  de  bleus,  comme  on  en  a  vu  des  exemples  à  l'égard  des 
divorces  poursuivis  sous  l'empire  de  la  loi  du  20  sept.  1792,  dans  la  vue  de  dé- 
pouiller aes  tiers  acquéreurs  de  bonne  foi.  Il  fut  décidé  alors  que  le  divoree 
n'aurait  aucun  effet  relativement  k  eux» 

Nous  croyons  que  celle  opinion  est  une  conséquence  nécessaire  et  de  la  dis- 
position de  l'art.  880,  qui  ordonne  la  publicité  du  fugement,  et  de  l'art.  307, 
qui  ne  permet  pas  que  la  séparation  de  corps  ait  lieu  par  le  consentement  mo- 
luel  des  époux.  (Foy«  Berrut  Sàint-Pru,  p.  677,  not.  9.) 

[[  M.  PiGBAD,  Comm.,  t.  2,  p.  580,  persiste  dans  son  opinion.  Nous  croyons 
néanmoins  que  celle  de  M.  Carré  concilie  tous  les  iutéréts  et  tous  les  droite. 
C'est  aussi  dans  ce  dernier  sens  que  se  sont  prononcés  MM.  Favard  db  Lar- 
GLADB,  t.  5,  p.  114;  Thomuib  Dbsmazceis,  t.  2,  p.  493,  et  Massol  ,  p.  135. 
Nous  ne  croyons  pas,  au  surplus,  que  les  créanciers  aient  le  droit  de  se  pour- 
voir par  la  tierce  opposition  contre  un  jugement  qui  leur  est  absolument  étran- 
ger, et  dont  ils  ne  peuvent  provoquer  rannulation.  ]] 

9991.  De  ce  que  la  séparation  de  corps  ne  peut  avoir  lieu  par  consenlemeiU 
mutuel^  s*ensuit'il  qw  l'aveu  du  défendeur  ne  puisée  faire  foi  des  faits  alU" 
gués  par  l'autre? 

Oui,  sans  doute,  et  cette  conséquence  se  trouve  en  harmonie  avec  la  dis^ 
«tion  de  l'art.  870  :  on  doit  donc  recourir  nécessairement  aux  difTérentes  voies 
indiquées  par  la  loi  pour  prouver  les  faits,  et  ce  n'est  qu'autant  que  la  preuve  est 
acquise  par  ces  moyens  que  la  séparation  peut  élre  prononcée.  {Voy.  Pigiad, 
t.  2,  p.  531.) 

[(  M.  TncMmB  Dbsmazcrbs,  t.  2 .  p.  491 ,  reproduit  dans  des  termes  pres- 
que identiques  la  décision  de  M.Carré.  Son  exactitude,  en  thèse  générale,  n'est 
Sas  douteuse.  Hais  peut-être  est-elle  exprimée  en  termes  trop  absolus.  C*est 
onc  plus  justement,  à  notre  avis,  que  M.  Pigbau,  Comm.,  t.  2,  p.  580,  ensei- 
gne que  cet  aveu  ne  doit  pas  être  absolument  rejeté,  et  que,  s'il  n'est  pas  con- 
certé, les  juges  doivent  y  avoir  tel  égard  que  de  raison.  M.  Dalloz,  1. 11, 
p.906,  ajoute  que  c'est  là  une  question  d'appréciation,  et  tel  paraît  élre  aussi  le 
sentiment  de  M.  Favard  db  Langladb,  t.  5,  p.  1 13.  En  définitive ,  la  contra- 
diction entre  ces  divers  auteurs  n'est  qu'apparente  :  tout  se  réduit  à  dire  que 
l'aveu  d'un  époux  n'est,  par  lui-même,  ni  tout  à  fait  suffisant,  ni  complètement 
nul.  Voy,  aussi  par  induction  un  arrêt  d'Amiens ,  6  mai  1826  (Joum.  de  celle 
Cour,  t.  4,  p.  206),  rendu  en  matière  de  séparation  de  biens,  j] 

9app.  Alph.,  r*  Séparation  d4 corps,  n.  ili  et  s. 

4099.  Si  une  enquête  e$i  ordonnée ,  peut-^lle  être  faite  sommairement  à 

l'audience? 

Elle  doit  être  faite  dans  la  forme  des  enquêtes  en  matière  ordinaire,  c'est- 
li-dire  devant  un  juge-commissaire  (I)  etc.;  autrement  elle  est  nulle.  (Voy*  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Colmar  du  22  avril  1807,  S.,  13.2. 356,  et  J.  Àv.,U^U 
p.  140.) 

[[C'est  une  conséquence  de  la  disposition  de  l'art.  879,  approuvée  par  M.DU- 

(1)  C  II  en  était  aairement  en  matière  de  1  noY.  1815  (J.  À9,,  t.  21,  p.  168;  DsTOk» 
•^iTvrce.  Y»  ce  litre  et  arrêt  de  ^as.,  22  |  CoUecl.  noue,  5.1. 11  &).j 
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ioz ,  1. 1 1  ,  p.  904.  Il  résulte  encore,  de  ce  que  les  règles  et  les  formes  d'une 
enquête  ordinaire  doivent  être  observées,  en  matière  de  séparation  : 

1«  Que  les  témoins  doivent,  conformément  à  l'art.  262^  déclarer  leur  &ge  el 
profession^  à  peine  de  nullité:  Lyon,  18  déc.  1810  (J.  Àv.y  t.  21,  p.  152). 

2"  Que  Tassignation  donnée  pour  assister  à  Tenquéle  doit ,  sous  la  même 
peine,  conleuir  Tindication  des  jours,  mois  et  an  de  sa  signiflcation  ;  Nancy, 
27  mars  1827  (J.  Av.,  t.  40,  p.  52). 

3®  Que  le  défendeur  à  la  séparation  ne  peut  faire  déposer,  dans  la  contre-en- 
quête, sur  des  faits  qui  n'ont  pas  été  articulés  lors  du  jugement  ordonnant  l'en* 
quêie.  Bruxelles,  27  flor.  an  XHI,  20  frim.  an  XIY;  Poitiers ,  21  janv.  1808; 
Paris .  18  mai  1810  (J.  Av. ,  t.  21 ,  p.  131  ;  Dbvill.,  Coll.  nouv.,  2.2.51 ,  98 , 
330;  3.2.271). 

4"  Que  les  nullités  d'enquête  doivent  être  proposées  avant  toutes  défenses 
et  exceptions,  sans  que  des  réserves  puissent  empêcher  ces  nullités  d'être 
couvertes  par  la  procédure  subséquente  :  Paris,  29  fev.  et  16  mars  1812  {J.Av.^ 
t.  21,  p.  159  ;  Dbvill.,  CoUecl,  nouv.,  4.2.48, 63). 

5*  Que  les  Cours  d'appel  saisies  d'une  demande  en  séparation  peuvent  faire 
procéder  à  de  nouvelles  enquêtes  ;  Cass.,  26  mai  1807  (/.  Av.^  t.  21,  p.  125). 
Tcy,  nos  précisions  t.  3,  p.  66,  QuesL  1136. 

D'un  autre  côté,  la  loi  n^exiffcant  pas,  au  titre  des  enquêtes,  que  les  prénoms 
des  témoins  soient  énoncés  dans  les  citations  qui  leur  sont  données,  ce  fait 
n'entratne  pas  la  nullité  de  leur  déposition  dans  une  insunce  en  séparation  de 
corps,  ainsi  que  l'a  jugé  la  Coiur  de  Paris,  le  11  avril  1812  (/.  Av.,  i.  21, 
p.l60)(1). 

Comme  on  le  volt,  toutes  ces  décisions  sont  fondées  sur  le  principe  émis  en 
tête  de  ce  numéro,  et  doivent  par  conséquent  être  considérées  comme  exactes: 
cependant  la  Cour  de  Poitiers,  22  fév.  1829  (J.  Av.y  t.  37,  p.  183),  a  semblé  ad- 
mettre une  dérogation  aux  règles  ordinaires  en  matière  d  en(juéle ,  en  jugeant 
que  l'époux  demandeur  peut,  après  l'annulation  d'une  première  instruction  de 
ce  genre,  être  admis  à  une  seconde,  en  articulant  de  nouveaux  faits.  Telle  pa- 
rait être  aussi  la  manière  de  voir  de  MM.  Tbominb  Dbshazurbs,  i.  2, 
p.  491,  et  Massol,  p.  116^  à  la  note,  qui  n'admettent  pas  même  cette 
dernière  précision ,  et  autorisent  dans  tous  les  cas  l'époux  demandeur  à 
recommencer  l'enquête,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'art.  293,  qui  établit 
le  contraire  dans  les  cas  ordinaires,  suppose  un  dommage  appréciable  en  ar- 
gent et  à  raison  duquel  une  action  en  répétition  appartient  a  la  partie  contre 
son  aTOué  ou  son  huissier  ;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  séparation  de  corps,  c'est-h< 
dire  de  la  sûreté,  de  l'bonneur,  de  la  vie  peut-être  d'un  époux ,  l'impossibilité 
d'obtenir  une  semblable  sanction  démontre  assez  celle  d'appliquer  la  disposi- 
tion ^  laquelle  elle  se  rapporte.  Cette  remarque  nous  paraît  aussi  concluante 
que  judicieuse ,  et  nous  ne  doutons  nullement  nue  les  magistrats ,  si  une  en- 
quête est  annulée  par  le  fait  d'un  olBcier  ministériel ,  et  qu'ils  tiennent  néan- 
iQoins  à  constater  des  laits  graves  qu'elle  a  fait  connaître ,  ne  soient  eo  droit 
d'en  autoriser  une  seconde,  sans  distinguer  s'il  s'agit  de  faits  nouveaux  ou  pré* 
cédemment  articulés. 

Une  autre  dérogation  aui  principes  ordinaires  en  matière  d'enquête  se 
trouve  expliquée  à  la  question  suivante.]]  Bnpp.  mMph,,  i*  Sép,  de  eorpi,  n.  487  6tf  et  s . 
99S9  bis.  Quels  sont  les  effets  de  la  réconciliation  sur  la  demandé  en  sépa^ 

ration  de  corps?  0«pp.  aiM-t  eod.  9erb.,  n.  439  et  s. 
tM8.  Les  père  el  mère  des  époux  peuvent-ils  être  entendus  comme  témoins  ? 
Nous  avons  dit»  sur  la  Quest.  1057,  t.  2,  p.  609,  qu'en  matière  de  divoree  et 

(l)tLoDi.  •Util,  Dijon,  U  féT.  1S09  ](/6t(<.,  t.  2t,  p.  125),  et  Reonet ,  34  noT* 
{è.  Àv.^  u  21,  p.  135),  Gatf.,  26  mai  1807  i  1820  (/6itf.,  p.  169).  ] . 
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de  séparation  on  poaTait  entendre  les  mêmes  parents  ou  alliés  en  ligne  directe 
des  époux ,  malgré  la  prohibition  portée  dans  Tart.  2^  {Voy.  aussi  FtelAO, 
t.  2,  p.  530,  et  531.) 

lei,  nous  demandons  si  cette  faculté  s'étendrait  jusqu'aux  père  etn»iredei 
époux.  Cette  question  a  été  jugée  afGrmatiyement  par  arrêt  de  la  Conr  de  Paris, 
Chambres  réunies,  le  19  déc.  1809  (S..  15.1.202,  et  J.  Av.,  t.  21,  p.  148), 
attendu  que  l'art.  251,  God.  civ.,  est  applicable  à  la  séparation  de  corps. 

KLa  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  unanimement  fixées  dans  ce  sent 
es  principes  généraux  sur  les  reproches  des  témoins  ne  sont  pas  applica- 
bles aux  demandes  en  séparation  de  corps,  dont,  sans  cela,  instruction  serait 
le  plus  souTent  impossible,  ou  du  moins  ne  produirait  pas  des  éclairossemeou 
assez  nonbreux;  roy.  MM.  Berriat  Saikt-Prix  ,  n.  677,  not.7;  Pigbau, 
Comm,,  t.  2,  p.  580;  FAVARn  de  Langlaoe,  t.  5,  p.  113;  DALLOz,t.lt,p^ 


1810  (/.  Av.,  t.  21,  p.  150)  ;  de  Toulouse ,  le  25  janv.  1821  ;  d'Amiens,  le  S 
juin.  1821,  et  de  Nancy,  le  7  juill.  1827  (/.  Av.,  t.  21 .  p.  20,  et  t.  33,  p.  229,- 
Deyill.,  Cotleet,  nouv.,  3.1.180;  i.1.389;  5.2.4U);  d'où  la  Cour  de  cassaliOB 
le  3  mai  1809  (J.  Av.,  t.  21,  p.  146),  a  conclu  qu'en  celte  matière  le  juge  n'a 
pas  besoin  d'interpeller  les  témoins  sur  leur  parenté ,  alliance  on  état  de  do- 
mesticité par  rapport  aux  parties. 

Cette  décision  rendue ,  il  est  vrai,  dans  une  demande  en  divorce,  mais  qui 
s'applique  par  analogie  au  cas  de  séparation,  ne  nous  paraît  pas  bien  fondée  ;  si 
les  raisons  qui  font  suspecter  l'impartialité  d'un  témoin  ne  sont  pas  coatre 
lui  une  cause  absolue  de  reproche,  tout  au  moins  faut-il  qu'elles  soient  coonues 
du  juge  qui  doit  apprécier  la  déposition.  Aussi  la  loi  ne  disnense-t-elle  nulle  part 
les  témoms  de  l'ooservation  des  formes  prescrites  par  l'art.  "262.  foy.  en  ce 
sens,  Bordeaux,  7  mai  1833  (J.  Av.,  t,45,  p.  615) ,  ainsi  que  l'arrêt  de  Lyon, 
48déc.  4840,  cité  surla  question  précédente.]]  i^np».  «ipb.,  t<>  Sip,  de  ewftt  n*  ^^* 

MI94.  Les  demandes  provisoires  que  la  femme  aurait  omis  de  former  iam 
sa  requête  peuvent-elles  être  formées  en  tout  état  de  cause  f 

Oui;  mais  la  femme  doit  les  former  ainsi  qu'il  est  prescrit  pour  les  demande) 
iDcidentes.  {Voy.  Pigeau,  p.  529,  et  nos  questions,  sur  les  art. 337  et  338.) 
[[C'est  également'notre  avis.]!  0Bpp.  alph.,  terh,  eil.,  n.  198  eti. 

9995.  Le  tribunal  peut-il  surseoir  au  jugement  de  séparation? 

Il  le  peut,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  259 ,  Cod.  civ.,  et  sauf  PapplicatiOD 
de  l'art.  260  du  même  Code.  (Foy.  Pigeau,  t.  2,  p.  537.) 

£[  L'art.  259  statue  que,  lorsqu'une  demande  en  divorce  a  été  formée  pour 
cause  d'excès,  sévices  ou  injures  graves,  les  masistrats,  au  lieu  de  l'admettre  \iar 
ffiédiatement,  lors  même  qu'elle  est  Men  étabne,  peuvent  ordonner  une  Uft 


(I }  [Est-ce  &  dire  aue  nulle  cause  de  repro- 
die,  dans  \tê  cet  de  l'art.tSS,  ne  sera  adiiiûe 
€D  matière  de  séparatieiitM.lf  ASPftL^p.llSiC 
Miy»,  combat  avec  raiaoo  cau^cona^quABca; 
loab  il  nous  parait  aller  trop  loia  en  res-* 
treigoant  aux  ascendants  la  dérogation  In- 
troduite à  cet  article,  en  matière  aodi?bre« 
tl  de  séparation.  Si  les  ucendanis  sont  ad- 


mis, i  pins  forte  raison  les  coIlatéranz,il- 
liés,  donataires,  serTÎieors,  etc.,  doÎTeoHts 
i'étro;  il  en  serait  aoiromont  A  Téffard  des 
témoioaeoiidamBéa  à  une  pain*  'mîêmsai^ 
de  ceujL  qui  ont  donné  det  certîficau  daM 
le  cause,  etc.  La  raison  de  cette  dîstineiioa 
eetlaenel  Misir.] 
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ralioii  furomoire  qui  produit  desêflèu  à  peu  près  semblublesà  ceux  ûô  h  tépa- 
ration  de  corps,  et  qui  dure  une  année,  à  là  suite  de  laquelle,  si  les  épouji  m  se 
réunissent  |>as,  le  divorce  doit  être  prononcé.  On  conçoit  partaitemenl  te  ImiC  de 
cette  disposition  ;  utile  et  importante  lorsqu'il  s'agissait  de  préfvenir  une  rupture 
diiaitive,  elle  devient  sans  objet  quand  les  juges  ont  a  statuer  sur  une  de- 
manda eo  séparation,  qui  ne  détruit  pas  le  lien  «mariage  et  dont  les  edéta 
cessent  à  la  volonté  des  époux.  Il  n'y  a  donc  point ,  d^ns  ee  eas;  d'induction  à 
lirer  de  Part.  259,  et  l'opiniou  de  M.  Carré,  bleu  que  reproduite  par  MM.  Fa- 


S2),  et  M»  Piaeau,  que  M.  Carré  semble  considérer,  comme  professant  son  opi- 
nion, est  également  de  notre  avis. 

Au  surplus,  le  jugement  d'une  contestation  si  irritante  et  si  llkcheuse  ne 
peut  être  retardé  pour  des  motifs  frivoles.  Il  faut  que  les  époux  sachent  le 
plus  t6l  possible  s'ils  doivent  vivre  réunis  ou  séparés,  La  poursuite  en  (aux  té- 
moignage de  l'un  des  témoins  produits  dans  l'instance,  d'après  la  Cour  de  cass., 
4^  oov.  1815  (J.  Av.y  t.  21,  p.  162)  j  l'introduction  d'une  instance  en  nullité 
du  mariase,  suivant  la  Cour  de  Paris ,  21  janv.  181 1  (J.  Av.,  t.  21,  p.  153),  ne 
sont  pas  des  raisons  sufQsantes  pour  surseoir  à  l'instruction  et  au  jugement  de 
la  demande  en  séparation.  Nous  partageons  cette  opinion,  au  moins  en  thèse 
générale,  car  il  peut  arriver  (|ue  la  dq>ositioa  du  témoin  renvoyé  devant  les 
tribunaux  criminels  ait  une  influence  décisive  dans  la  cause,  que  l'action  en 
nullité  du  mariage  ne  présente  pas  de  difficultés  sérieuses,  susceptibles  d'entral* 
ner  un  lonj;  retard,  et  il  faut,  sur  ce  point,  laisser  la  plus  grande  latitude  h 
Tappréciation  des  magistrats. 


incompétents  pour  prononcer  sur  les  questions  d'Etat  {Voy,  M.  Massol, 
p*94  et  96).  IL  CaerI,  Compélenee ,  t.  1»  p.  591,  n««  ^^  et  265, 
enseigne  que,  dans  ce  cas,  les  tribunaux  civils  doivent  surseoir,  et  c'est  en 
effet  la  marche  la  plus  prudente  qu'ils  aient  généralement  à  suivre;  cependant, 
et  par  les  raisons  susenoncées,  nous  ne  croyons  pas  qu'ils  y  soient  astreints 
et  gu'ils  ne  puissent,  s'ils  se  jugent  sufUsamment  éclairés,  prononcer  la  sépa- 
ration. Encoie  une  fois  tout  dépend,  dans  les  questions  de  sursis,  d'une  ap- 
préciation qui  concilie  à  la  fois  les  intérêts  des  époux,  les  convenances  dea 
umilles  et  les  principes  d'ordre  public.  C'est  dire  que  le  juge  doit  se  montrer 
en  général  difficile  pour  accorder  un  sursis. 

La  Cour  de  Rennes,  le  21  fév.  1826  (/.  P.,  3*  éd.,  t.  20,  p.  200).  a  décidé 
)a'on  peut  renvoyer  ^  statuer  sur  la  miotlté  de  la  pension  à  allouer  a  l'épouçe 
losqu'^  l'événement  d'un  procès  d'où  dépend  la  fortune  de  son  mari.  Cette  pré- 
cision, qui  d'ailleurs  n'impligue  aucun  retard  dans  l'Instruction  de  TalTaire,  est 
tonforme  aux  règles  d'équité  qui  veulent  qu'une  leJIe  pension  soit  proportion- 
lée  aux  ressources  des  conjoints,  et  nous  hii  donnons  notre  assentunent*  XI 

•up».al|ili.,  r  Séparëtùm  d^  sprp,  n.  847, 

[[MSA  bia.  Quêl  ut  Vefêt  de  Ja  «lerl  de  Tun  dê$  dêuœ  époua  dtm$  U  court 

ê$  ^miianee  sn  êipmmiionf 

Cet  kMidenl,  dit  avec  rtlsen  M.  Pimuv»  Oomm.,  t.  2,  p.  548,  éteint  aéees- 
MâreuMUt  Paction  quant  h  son  objet  prineipal,  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
qoant  aux  accessoires. 

Les  aecessoires,  en  matière  de  séparation  de  corps,  peuvent  être,  outre  les 
kais  du  procès,  la  perte  des  avantages  faits  par  l'époux  demandeur  à  répoux  dé- 
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feodeur,  soil  par  contrat  de  mariage,  soit  depuis  le  mariage  contracté,  û  oa 
applique  Tart.  299  au  cas  de  séparation  de  corps,  question  qui  divise  les  as- 
leurs  et  les  Cours. 

Il  y  a  donc  lieu,  continue  cet  auteur,  pour  ces  accessoires,  k  la  reprise  d*iD- 
stance,  et  lorsque  la  demande  en  séparation  intentée  du  vivant  du  défunt  pa« 
ratt  fondée,  le  tribunal,  sans  prononcer  sur  le  principal ,  doit  prononcer  sur  lei 

accessoires.]]  Mmww.  lOph.,  v*  Séparaiiom  de  cùrpê,  n.  t49  et  s. 

90S0.  La  iéparatUm  de  biens,  qu'enlraine  de  plein  droit  la  séparalm  à 
corpi,  eêl-ellê  nulle,  H  lee  pounuilei  n^ont  pas  été  commencées  dans  la  fum- 
latite,  ou  si  elles  ont  été  interrompues  depuis? 

entntiM 
*exécotiOD 

>  ^  première  doivent  s'appfiquer  à  l'exécution  de  la  seconde. 

Cependant  la  question  que  nous  venons  de  poser  n'en  a  pas  moins  été  jugée 
négativement  par  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  4  fév.  1811  (Fov.Drnevkis, 
18lt,  Supplément,  p.  22),  et  J.  Av.,  t.  4,  p.  162),  attendu  que  Tart.  1ii4, 
Cod.  civ.,  relatif  à  la  séparation  de  biens  en  faveur  de  la  femme  dont  la  dot 
est  mise  en  péril ,  n'est  point  applicable  à  la  séparation  de  biens  par  suite  de 
séparation  de  corps. 

Telle  est  aussi  notre  opinion ,  fondée  sur  cette  considération,  quenooi 
avons  déjà  fait  valoir,  Quest.  2975,  que  les  nullités,  les  Gns  de  non-recevoir, 
les  dispositions  rigoureuses  ne  peuvent  être  suppléées  ni  étendues  d'un  cas  à 
un  autre. 

Or,  telle  est  la  disposition  de  Fart.  1444,  Cod.  civ.,  puisqu'elle  prononce  une 
déchéance  contre  la  femme  qui  a  obtenu  la  séparation  de  biens,  tandis  que 
nulle  autre  disposition  semblable  ne  se  trouve  dans  ce  Code,  pour  le  cas  oà 
celte  séparation  n'est  que  Telfet  d'une  séparation  de  corps. 

[[  Notre  opinion  est  conforme  à  celle  oe  M.  Carré.  ]] 

8#91f.  L'appel  du  jugement  de  séparation  de  corps  et  U  pourvoi  en  eassê» 

tion  sont-ils  suspensifs? 

L'appel  est  suspensif ,  parce  que  l'art.  307,  Cod.  civ.,  veut  que  la  demande 
en  séparation  de  corps  soit  instruite  et  jugée  comme  toute  autre  action  civile, 
et  qu'on  ne  trouve,  d'ailleurs,  aucune  exception  faite  à  son  sujet  à  la  disposition 
générale  de  l'art.  457,  Cod.  proc.  civ.  {Voy.  arrêt  de  la  Cour  d'Angers  du  IS 
juill.  1808;  S.  9.2.119,  J.  Av.,  t.  2J,  p.  143.) 

Mais  nous  pensons  que  le  pourvoi  en  cassation  ne  serait  pas  suspensif,  paria 
même  raison  qu'il  est  de  règle  générale  qu'il  ne  l'est  pas  en  matière  civile. 

A  la  vérité,  l'art.  263  faisait  une  exception  à  l'égard  du  divorce;  mais  il  y 
en  avait  une  raison  particulière  qui  ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  de  la  sépara- 
tion :  c'est,  comme  le  remarque  M.  Pigead,  t.  2,  p.  510,  que  l'exécution dv 
jugement  de  divorce  serait  irréparable,  si  l'un  des  conjoints  s'était  remarie, 
tandis  que  celle  du  jugement  de  séparation  est  toujours  réparable,  puisqu'il  ne 
dissout  pas  le  mariage. 

[£  Cette  dernière  décision  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  cassation  do  1~ 
mess,  an  XIII  (/.  Av.,  t.  6,  p.  459),  et  nous  pensons  qu'elle  est  incontestable, 
aussi  bien  que  la  première.]]  •■ppw  iilph.,  v  Sépmrationdscorpt,  n.  230  et  s. 

[[  •••y  bis.  La  femme,  dont  la  demande  en  séparation  de  corps  ^  étérs^ 
jetée,  doit-elle  nécessairement  obtenir  gain  de  cause  en  appel  si  son  men 
ne  comparait  pcLs  ? 

La  Cour  de  Bruxelles,  1«'  mai  1811  (J.  Av.,  t.  21,  p.  188),  a  jugé  la  négatitt 
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fur  cette  question;  sa  décision  est  fondée  sur  le  principe  que  le  défendeur  ne 
peut  point  acquiescer  ^  la  demande.  Quoiqu'il  fasse  défaut,  dit  M.  Dblaports, 
t.  2,  p.  413,  il  n'en  faut  pas  moins  ordonner  la  preuve  des  faiis ,  si  elle  n'est 
uticuiée  par  écrit,  et  il  n*est  pas  rare  de  voir  de  semblables  demandes  rejetées, 
ouoique  le  défendeur  ne  se  présente  pas.  Il  y  en  a  un  très  grand  nonû)re 
d^exemples.  Le  ministère  public  est,  dans  ce  cas,  le  contradicteur  naturel  du 
demandeurj  parce  que  cette  action  intéresse  toujours  l'ordre  pubUc 

C'est  par  suite  de  ce  principe  qu'un  arrêt  de  la  Cour  d'Âgen ,  du  1 5  déc.  I89& 
(J.  Àv,j  t.  33,  p.  81),  a  décidé  que  le  désistement  de  l'appel  d'un  jugement 
prononçant  la  séparation  de  corps  équivalait  ^  un  acquiescement  et  n'était  pat 
valable.  Vo^.  aussi  Colmar,  8  août  1833  (Dbvill.,  1834.2.229). 

Il  est  d'ailleurs  certain  que,  lorsqu'une  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause  en 
^eraiére  instance  ne  se  présente  pas  en  appel ,  la  présomption  est,  non  qu'elle 
passe  condamnation ,  mais  au  contraire,  qu'elle  croit  inutile  de  soutenir  des 
prétentions  déjà  admises  par  la  justice  :  aussi  est-il  généralement  reconnu  que 
la  règle  de  l'art^lSO,  et  Tinterprétatlon  quela  jurisprudence  donne  aux  termes  de 
cette  disposition  ne  s'appliquent  pas  en  appel,  où  1  autorité  d'un  jugement  rendu 
exige,  même  en  cas  de  aéfaui  de  l'intime,  l'examen  le  plus  sérieux  de  la  cause. 
A  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  en  matière  de  séparation  de  corps.  ]] 

Art.  880.  Extrait  du  jugement  qui  prononcera  la  séparation  sera  in- 
séré aux  tableaux  exposés  tant  dans  l  auditoire  des  tribunaux  que  dans 
les  chambres  d'avoués  et  notaires,  ainsi  qu'il  est  dit  article  872  (1). 

Tirlf,  93.  —  £  Notn  ComiBent.  da  Tarif,  t.  3,  p.  367,  n«>  29  à  2S.  —  Notre  Dict.  gén,  à»  proc., 

t*  S^pflrotfo»  éê  «orpc,  n*  89. 
CcoTioir  TBAiTii:    Que  résalie-t-il   de  l'inuccooipiissenieni  des  fonaei   pretcritet  par  Vàii,  880 1 

Q.  2987  («r.3  V07.  infrà,  Q.  3987  gnctar.  «ulnfwlM,  MPiM. 

DL.  La  raison  de  celte  disposition  est  facile  à  saisir  :  la  iéparation  de  corps ^ 
dit  Vart,  311 ,  Cod,  ctv. ,  emportera  toujours  séparation  debiens.  Il  était  donc  né- 
cessaire qu'elle  reçût  la  même  publicité  que  la  seconde,  publicîtécommandée  tant 
à  l'égard  des  tiers  qui  auraient  des  droits  è  exercer  pour  le  passé  qu'à  l'égard  de 
ceux  qui  pourraient  contracter  à  l'avenir  avec  des  époux  dont  Tétat  a  changé. 

fT  9989  ter.  Que  résulte^t-il  de  Vinaccomplissement  des  formes  prescrites 

par  rarl.  880? 

C'est  que  le  jugement,  dénué  de  publicité,  ne  peut  être  opposé  par  la  femme 
aux  tiers  qui  ont  contracté  avec  le  mari  depuis  la  séparation,  comme  l'enseigne 
If.  BIassol,  p.  137,  et  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  le  14  mars  1837 
(J.  Av.y  t.  53,  p.  479;  Devill.,  1837.1.318).  On  ne  peut  douter  que  telle  ne 
soit  effectivement  l'intention  de  la  loi.]  ]  Sopi^.  al»h.,  v  Séparation  de  corpi,  n.  244. 
«999  quater.  En  cas  â^ appela  les  insertions  doivent-elles  être  faites  au  siège  du 

tritnmalde  première  instance  ou  au  siège  de  la  Cour  d^  appel?  Par  V  avoué 

d^appeloupar  celui  de  première  instance  fmupp,  «iph.,  verb.  eit,,  n.^4  6û. 
CB99  quinquies.  Quel  est  le  tort  des  dépens  de  l'audience  en  séparation  de- 

corps f  quand  la  femme  demanderesse  succombe?  Comment  doivent  procéder 

tes  av(més  pour  garantir  le  paiement  des  frais  qu*ils  expotent  ?  sapp.  aiph. 

0od,  Mri.,n.  245  et  8. 
9999  sexies.  L'époux  qui  a  obt^u  la  séparation  de  corps,  peut-il^  par  sa 

seule  volonté  et  en  déclarant  renoncer  au  bénéfice  du  jugement  en  faire 

cesser  les  effets?  0app.  alph.,  Ibid.,  n.  259  et  s. 

Art.  881.  A  Téçard  du  divorce,  il  sera  procédé  comme  il  est 
prescrit  au  Code  civil. 

'^  Cod.  CIT.  art.  229,  234  et  iniv. 

(I)  C  H  doit  être  également  inséré  dans  un  jouroal.  K.  notre  Comm,  du  Tarif,  t.  2, 
p.  367,  n«  27.  ] 
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DU.  La  loi  du  8  mai  1816  a  pronodoé  raballtioa  do  divorce,  at  dli|NMé, 
!•  que  toutes  demandes  et  iustances  es  ditorce,  foim  causes  déteniiloééa»  sont 
conterties  eo  demandes  et  instances  en  séparation  de  corps,  et  que  les  juge- 
ments  et  arrêts  restés  sans  exécution ,  par  le  défaut  de  pronouciMion  dtt  Atorott 
par  rofficier  dvil ,  conformément  aui  art. 8*27, 264, 265  et  Î66,  Cod.  dT<>  aoirt 
restreints  aux  effets  de  la  séparation  ; 

^  Que  tous  actes  faits  pour  parvenir  au  divorce  par  consentement  notoel 
sont  annulés,  et  que  les  jugements  et  arrêts  rendus  en  ce  cas,  mais  non  smvis 
de  la  prononciation  du  uivorce,  sont  considérés  comme  non  avenus,  confor- 
mément k  l'art.  294. 


TITRE  X. 


Des  Avis  de  Parents  (1). 

On  entend  par  avis  de  parents  !a  délibération  prise,  sous  la  présidence  âm 
juge  de  paix ,  par  un  conseil  de  famille,  relativement  à  l'intérêt  d'un  parent , 
qui,  &  raison  de  sa  faiblesse  ou  de  son  ftge,  ou  du  dérangement  de  ses  facultés, 
se  trouve  dans  l'impuissance  de  gérer  ou  d'administrer  sa  personne  ou  ses 
biens. 

Le  Gode  dvil  indique  de  quelle  manière  et  de  quels  parents  le  conseil  de 
famille  est  formé ,  quand  il  procède  k  la  nomination  des  tuteurs  ou  subrogés 
tuteurs,  ou  à  leur  destituiion  ;  sur  quels  objets  il  doit  délibérer,  et  les  cas  où 
les  délibérations  duiveut  être  homologuées  ('2).  Le  Code  de  procédure  complète 
la  législation  en  cette  matière  par  quelques  dispositions  dont  l'objet  est,  en 
général ,  de  régulariser  les  poursuites  relatives  a  ces  homologations ,  et  aux 
contestations  qui  peuvent  s'élever  tant  à  leur  égard  que  par  rapport  à  la  réfor- 
mation des  délibérations. 

S099.  Quand  on  a  procédé  à  la  nomination  d'un  tuteur,  devant  deux  juges 
de  paix  d'arrondissements  différents  y  en  sorte  que  le  mineur  se  trouve  avoir 
deux  tuteurs,  doit- on  se  pourvoir  en  règlement  de  juges,  pour  faire  déela^ 
ter  par  la  Cour  quel  sera  le  tuteur  eompétemment  nommé ^  ou  du  moins  de- 
vant quel  tribunal  cette  question  de  compétence  sera  portée  ? 

La  voie  du  règlement  de  juges  ne  peut  être  prise  en  cette  circonstance, 
puisque  l'art.  363  ne  l'admet  que  pour  le  cas  de  jugement  à  rendre  ;  or,  vno. 
délibération  du  conseil  de  famille  n'est  point  un  jugement,  lors  même  que, 
sur  une  opposition ,  chacun  des  deux  juges  de  paix  se  fût  dédaré  compétent 
pour  convoquer  et  tenir  ce  conseil. 

[[  C'est  aussi  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  cassation  du  18  juiU.  1826  (J«  Jv., 
t.  32,  p.  121).  Yoy.  Ove^f.  3^90.  ]] 


(1)  F.  Cod.  ci?.,  art.  405  à  417. 

\t)  Homologation,  du  grec  O/ttoAQ^Cn, 
consentir,  formé  de  o^ov,  ensemble,  et 
do  Ae>fl»,dire  :  dire  ensemble,  Taclion  dédire 
de  même,  d^appronver,  de  coLsentir.  Ce  mot 


ae  dit,  en  droit,  de  tout  jogement  qnî  ap« 
prouTO  on  conSrme  le  contenu  d^un  acte  el 
en  ordonne  l'exécution.  Le  juge  qui  homo- 
logue l'acte  du,  eu  effet,  la  môme  chose  qoa 
cet  acte. 
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9B99.  MaU  tie  pùwrroU^Qn  p««,  du  moim,  intefjêUr  appel  des  déelaraiiant 
quê  ekaetm  des  deux  juges  oê  paUcauraU  données  sur  sa  ewnpéienee,  ^aprèê 
ùpposition  psàte  à  ee  qt^il  eontoquâi  et  tînt  le  conseil  de  famille? 

Non  j  car  un  acte  quelconque  du  juge  de  paix ,  en  matière  de  juridiction  non 
contentiense,  ne  peut  être  considère,  même  en  apparence^  comme  un  juge» 
ment,  puisque,  sM  survient  quelques  contestations  dans  le  cours  d'un  acte  dé 
juridiction  volontaire,  ce  juge  doit ,  aux  termes  de  la  loi  du  24*  août  1790, 
tit.  3,  art.  11,  renvoyer  devant  le  tribnnal  civil ,  qui  prononce  en  premier  de- 
gré de  juridiction,  amsi  que  l'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  15 
vent,  an  Xlll,  cité  au  Nouv,  Répert»^  v«  Conseil  de  famille,  mais  dont  il  est 
essentiel  de  lire  le  texte  2i\x  Bulletin  officiel  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassaHoUf 
an  XIII,  p.  231,  n<»  78,  et  au  Journal  des  Avoués,  t.  8,  p.  337  (1% 

[[  Foy.  la  question  suivante.  ]] 


Quelle  serait  done^  dans  la  mime  espèce,  la  voie  à  prendre  pour 
faire  décider  quel  sera  celui  des  deux  tuteurs  qui  devra  gérer  en  définitive? 

La  marche  naturelle  est  que  le  tuteur  qui  entend  conserver  la  tutelle  assigne 
Pautre  tuteur  devant  le  tribunal  de  son  oomicile,  pour  lui  être  fait  défense  de 
prendre  eette  qualité  et  de  s'immiscer  dans  l'administratîon.  Celui-ci  opposera 
fa  délibération  qui  le  nomme;  et  alors  s'engagera  la  question  de  validité  des 
titres  respectifs ,  sur  laquelle  le  tribunal  sera  compétent  pour  prononcer,  puis- 
qu'il est  de  principe  que  le  juge  de  l'action  est  en  même  temps  le  juge  de  Fex- 
ception  (*2). 

il  Cette  marche  nous  paraît  conforme,  k  la  fois,  aux  principes  de  compétence 
et  aux  règles  exposées  dans  les  questions  suivantes,  sur  la  nature  des  délibé- 
rations de  conseils  de  famille.  ]] 
3000  bis.  L'ordonnance  d'un  juge  de  paix  qui  refuse  de  convoquer  un  conseil 

de  famillCf  est^Ue  susceptible  d'appel  f  0iip».  «Iph.,  v»  Conseil  de  fhmiUe, 
n»  4  et  s.  , 

Amj.  882.  Lorsque  la  nomînatioD  a  un  tuteur  n  aura  pas  été 
faite  en  sa  présence^  elle  lui  sera  notifiée,  à  la  diligence  du  membre 
de  rassemblée  qui  aura  été  désigné  par  elle  :  ladite  notification  sera 
faite  dans  les  trois  jours  de  la  délibération,  outre  un  jour  par  trois 
mjriamëtres  de  distance  entre  le  lieu  où  s'est  tenue  rassemblée  et  le 
domicile  du  tuteur  (3). 


-^ 

(1)CttM  propoïKion  n'a  ri«n  dé  contraire 
à  ce  qnt  noua  avoua  établi  nprip.  3,  à  la 
BOlc;  ear  il  a'agit  ici  d*uo  act«  qoi  D'émané 
pas  d'une  autorité  compétente  poor  rendre 
Jugement,  tandis  que,  dans  celte  note,  nous 
sopposona  nn  acte  qni  a  en  apparence  les 
caractères  d'on  jugement ,  attend  a  qull  est 
Tofivrage  d*o&  magistrat  exerçant  jaridia- 
tien  contentiense. 

(2)  Les  déeisiôns  données  sor  les  trois 
questions  dresses  sont  conformes  à  nn arrêt 
d«  la  Conr  de  nonnes  do  31  aoftt  IStS 
y.  i«.,  t.  S.  p.  899). 

(SlVoir  le  texte  des  attielea  da  Code  civil  : 

405.  Lorsqa^on  enfant  mineur  et  non 
émaneipé  restera  sans  père  ni  mère,  ni  tn- 
toor  élu  par  ses  père  et  mère,  ni  ascendante 


mtlea,  comme  aussi  torsqne  le  totenr  dt 
Pone  des  qualités  ci-dessus  expriméea  W 
trouTera  ou  dans  le  cas  des  exclosions  dont 
il  sera  parlé  ci-aptés ,  ou  f  alablement  ex« 
cusé ,  il  sera  poortu,  par  un  conseil  de  f*« 
mille,  à  la  nomination  d'un  tuteur. 

406.  Ce  conseil  sera  convooné  soit  sw  U 
réquisition  et  à  la  diligence  de  parente  do 
mineur,  de  ses  créanciers  on  d'antres  parties 
intéressées,  soit  même  d'office  eti  la  pour» 
suite  du  juge  de  paix  du  domicile  du  ml* 
nenr.  Toute  personne  fK>orra  dénoncer  à 
ce  Jnge  de  paix  le  fait  qui  donnera  lien  à  la 
nomination  d^un  tuteur. 

407.  Le  conseil  de  famille  sera  eomposè, 
non  compris  le  juge  de  paix,  de  six  parents 
nu  aiUéf  «  p'**  ^*>^  dans  la  commune  on  In  Ulr 
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[Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  î,  p.  368,  n"  I  h  I  J.3-Cod.  df ,,  art.  406, 4 38  et  ealr.-  [Notre  McL 

*•  g«Q.  de  proc.,  t"  Conseil  de  famille^  ■"  94  et  95.  -  Locré,  1. 13,  p.  134,  n-  3ï. 

QcssTioiis  TRAITÉES  aoafil  l'artide  :  Qmud  on  a  procédé  à  U  nomination  d'un  tiitear,  derant  d-u 
juges  depaixd'arrondisaeincnU  différents,  en  sorte  que  le  mineur  se  trouTe  aTOir  deux  tntenrs,  doit- 
OD  se  poorroir  en  règlement  de  juges,  pour  faire  décUrer  par  la  Cour  qocl  sera  le  tuteur  <»B|Pétf"- 
vcnt  nommé,  on  du  moins  derant  quel  tribunal  cette  question  de  compéieoce  sara  portée T  (^.»is. 
—  Mais  ne  pourrait-on  pas  du  moins  interjeter  appel  des  déclaration*  que  chacun  de  ces  dcni 
juges  de  paix  aurait  données  sur  sa  compétence,  d'après  opposition  faite  a  ce  qu  il  conToquftt  et  ilot 
leconseilde  famiUet  Q.  2989.  -  Quelle  serait  donc,  diaprés  la  même  espèce,  la  Toie  à  prendre 
pour  faire  décider  quel  sera  celoi  des  deux  tuteurs  qui  detra  gérer  en  definitiret  Q.  2990.  —  woy. 
aupréfp.  751,  p.  29S0KS.  ,  .,  .    #     »i      »•! .» 

QosSTiom  TRAITÉES  ooréi  Varticle  :  Quelle  peine  encourt  le  membre  du  conseil  <î«,"""ii  îî«  * 
pas  (ait,  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  882,  la  notification  preicrite  par  ce  même  article  T  y.  2991.- 
En  cas  de  négligence  du  membre  indiqué  par  le  oonwil,  toute  autre  personne  intéressée  poorraii- 
elle  faire  U  notification?  (^.2992  —  Y  a-t-il  lie*  à  bire  la  noiiflcation  preacrite  par  larl.  882, 
loreqne  celui  qui  a  été  nommé  tuteur  a  été  appelé  à  faire  partie  du  conseil  de  famille,  et  s  y  est  fait 
leprésenter  par  un  mandataire  t  Q.  2993. 3 

DLII.  Cette  nolification  à  faire  dans  un  bref  délai ,  de  la  nomination  du  tu* 


telle  sera  oaferte  que  daoi  la  disiance  de 
deax  mTriamélrea,  moitié da  cdié  paieroel, 
moitié  du  côté  maleroel,  et  en  cuÎTant  l'or- 
dre de  proximité  dans  chaque  ligne. 

Le  parent  fera  préféré  à  Pallié  du  même 
degré,  et  parmi  les  parenlf  du  même  deç ré, 
le  plus  ftgé  à  celui  qui  le  sera  le  moins. 

408.  Les  frères  germains  du  mineur  elles 
maris  des  sœurs  germaines  sont  seuls  ex- 
ceptés de  la  limitation  de  nombre  posée  en 
rsrliele  précédent. 

S'ils  sont  six  ou  au  delà  ,  ils  seront  tous 
membres  du  conseil  de  famille,  qu'ils  compo- 
seront seuls,  avec  les  veuves  o^asceodants 
et  les  ascendants  Talablement  excusés,  s^il 
j  eo  a. 

S*ils  sont  en  nombre  inférieur,  les  autres 
parents  ne  seront  appelés  que  pour  com- 
pléter le  conseil. 

409.  Lorsque  les  parents  ou  alités  de 
Tune  ou  de  Pautre  ligne  se  trouveront  en 
nombre  insuffisant  sur  les  lieux,  ou  dans  la 
distance  désignée  par  Part.  407,  le  juge  de 
paix  appellera ,  soit  des  parents  ou  alliés 
domiciliés  à  de  plus  grandes  dislances,  soit 
dans  la  commune  même,  des  citoyens  con* 
nus  pour  a? oir  eu  des  relations  habituelles 
d'amitié  «toc  le  père  ou  la  mère  du  mineur. 

410.  Le  juge  de  paix  pourra,  lors  même 
qu'il  y  aurait  sur  les  lieux  un  nombre  suffi- 
sant de  parents  ou  alliés,  permettre  de  citer, 
è  quelque  dislance  qu^ils  soient  domiciliés, 
des  parents  ou  alliés  plus  proches  en  degrés 
ou  de  mêmes  degrés  que  les  parents  ou  al- 
liés présents;  de  manière  toutefois  que 
cela  s'opère  en  retranchant  quelques-uns  de 
ces  derniers,  et  sans  excéder  le  nombre  ré« 
glé  par  les  précédents  articles. 

4ll«  Le  délai  pour  comparaître  sera  ré- 
gîti  par  le  ju|[e  de  paix  è  jour  fixe,  mais  de 
niauiére  qu'il  y  ait  toujours,  entre  la  cita- 
Uon  notifiée  et  le  jour  indiqué  pour  la  réu- 


nion du  conseil,  un  intervalle  de  trois  jours 
au  moins,  quand  toutes  les  parties  citées 
résideront  dans  la  commune,  ou  dans  la  dis* 
tance  de  deui  myriamètres. 

Toutes  les  fois  que,  parmi  les  parties  ci- 
tées, il  s>n  trouTera  de  domiciliéôs  audeU 
de  cette  distance,  le  délai  sera  aogmeolé 
d*uo  jour  par  trois  myriamètres. 

412.  Les  parents,  alliés  ou  amis,  ainsi 
convoqués,  seront  tenus  de  se  rendre  eo 
personne, 00  de  se  faire  représenter pir  on 
mandataire  spécial. 

Le  fondé  de  pouToir  ne  peat  représeolsr- 
plus  d'une  personne. 

413.  Tout  parent,  allié  on  ami ,  convo- 
qué, et  qui,  sans  excuse  légitime,  ne  com- 
paraîtra point,  encourra  une  amende  qui  oe 
pourra  excéder  cinquante  franctf,  et  sera 
prononcée  sans  appel  par  le  juge  de  paix 

414.  S'il  y  a  excuse  suffisante,  et  qu'il- 
convienne ,  soit  d'attendre  le  membre  ab- 
sent, soit  de  le  remplacer, en  ce  cas  comme 
en  tout  autre  où  l'intérêt  du  mineur  sem- 
blera Pexiger,Ie  juge  de  paix  pourra  ajourner 
Passemblée  ou  la  proroger. 

415  Cette  assemblée  se  tiendra  de  plein 
droit  chez  le  juge  de  paix,  à  moins  qu'il  ne 
désigne  lui-même  un  autre  local.  La  pré- 
sence des  trois  quarts  au  moins  de  ses  mem* 
bres  convoqués  sera  nécessaire  pour  qu'elle 
délibère. 

416.  Le  conseil  de  famille  sera  présidé, 
par  le  juge  de  paix,  qui  y  aura  voix  déiibé- 
ralîve,  et  prépondéranie  en  cas  de  partage» 

417.  Quand  le  mineur,  domicilié  en 
France,  pos^dera  des  biens  dans  les  colo- 
nies ,  ou  réciproquement ,  l'administratioD 
spéciale  de  ces  biens  sera  donnée  à  un  pro- 
tuteur. 

En  ce  cas,  le  tuteur  et  le  proluteur  seront 
indépendants,  et  non  responsables  Pun  ea^ 
vers  Pauire  pour  leurgeslioo  respeclivOi 
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iMir,  ea  prescrite  afin  qu'il  puisse  promptemeot  entrer  en  fonctions,  ou  pro- 
poser ses  excuses  légitimes. 

•Mit.  QuêlU  peine  eneouri  le  membre  du  conseil  de  famille^  $Hl  n*a  pae 
fait ,  dans  la  délai  fixé  par  VarL  882^  la  notification  prescrite  par  ce  même 
article? 

Noua  pensons,  comme  M.  Lipagb,  dans  ses  Questions^  p.  580,  et  M.  Dbhiau- 
Croijzilha(\  p.  586,  que  le  membre  de  l'assemblée  désigné  par  elle  pour  faire 
faire  la  notification  devient  sujet  aux  dommages-intérêts  résultant  du  tort  que 
«a  négligence  pourrait  avoir  occasionné  au  mineur.  (Arg.  des  art.  1370. 1382. 
1383  et  1991,  Cod.civ.)  '         ' 

[£  C'est  également  l'avis  de  MM.  Favard  db  Langladb,  1. 1,  p.  279:  Tho- 
■n»  Dbsm  AZURES,  t.  2,  p.  496,  et  le  nôtre.  Voy.  du  reste  la  question  suivante.]] 

Surp.  «ipb.,  V»  Con$9\l  de  familU,  n.  7. 
*•••.  En  cas  de  négligence  du  membre  indiqué  par  le  conseil,  toute  autre 
personne  intéressée  pourrait-elle  faire  faire  la  notification? 

L'afflrmative  nous  paraît  résulter  de  l'art.  406,  Cod.  civ.,  qui  confie  h  tous 
les  citoyens  le  soin  de  veiller  à  ce  que  les  mineurs  ne  restent  pas  sans  tuteur. 

En  cette  circonstance,  nous  pensons  encore,  comme  M.  Lepage,ii6i  suprà^ 
que  les  frais  de  la  notification  doivent  être  supportés  par  le  membre  du  con- 
seil qui  est  en  retard.  (Arg.  de  l'art.  887.) 

[£  Nous  croyons  cette  décision  incontestable  ;  elle  est  admise  par  M.  Tbo- 

BTHB  DbsMAZURES,  t.  2,  p.  495.]]  Snpp.  alph.,  y  ContêU  de  famille,  n.  8. 


^••S.  F  a-t-il  lieu  à  faire  la  notification  prescrite  par  VarL  882,  lorsque 
celui  qui  a  été  nommé  tuteur  a  été  appelé  à  faire  partie  du  conseil  de  for 
mille  et  t'y  est  fait  représenter  par  un  mandataire? 

M.  Dbhiau-Grouzilhac,  p.  586,  mainlieni^  la  négative  de  cette  question, 
parce  qu'il  considère  que  lés  personnes  représentées  par  un  fondé  de  pouvoir 
sont  réputées  présentes  ;  mais  nous  ne  saurions  partager  cette  opinion  rigou* . 
reuse.  1: 

En  effet,  comme  le  dit  M.  Logré,  sur  Part.  439  du  Code  civil,  1. 1,  p.  200, 
on  a  retranché  daps  cet  article  la  disposition  d'après  laquelle  les  personnes  reV 
présentées,  comme  nous  venons  de  le  dire,  étaient  réputées  présentes.  Lmt. 
mandataire  n'est  chargé  de  les  représenter  que  pour  le  vote  au  conseil  deia- 
niilie  ;  dès  que  cette  mission  est  remplie,  le  mandat  expire,  et  le  fondé  depm^' 
voir  demeure  sans  caractère  :  si  donc  on  eût  décidé  indéfiniment  qu'il  pitoi^ 
beraii  ies  excuses,  il  eût  fallu  exiger  aussi  que  toutes  les  procuratioD«k>liR 
donnassent  ce  pouvoir.  ^^'^i'^-^j 

Or,  il  vaut  bien  mieux  laiwer  le  tuteur  nommé  se  consulter  de  nouveau  ; 
peut-être  que  les  marques  de  confiance  qu'il  a  obtenues  le  décideronivà  JHm 
proposer  ses  excuses. 

Ceci  posé,  il  est  évident  que  la  notification  prescrite  par  l'art.  882  est  néces- 
saire, puisqu'elle  a  pour  objet  de  faire  courir  le  délai  dans  lequel ,  jd-êpcàVil^" 
ticle  439  du  Code  civil ,  le  tuteur  doit  proposer  ses  excuses.  ■ 

Mais  on  sent  oue  si  le  mandat  les  contenait  avec  pouvoir  au  mandalâiréHT' 
les  proposer,  il  nj  aurait  pas  Meu  à  la  notification.  ^^  '  ^  v  <  ; 

[[  M.  Fâvard  db  Langladb,  1. 1,  p.  279,  se  range  à  cet  avis,  qui  nous  pa- 
rait également  bien  fondé.]]  Sapp.  aiph.,  v»  dmteil  de  familii'^  à,  J/,'   '  .  ^  , 

Art.  883.  Toutes  ies  fois  que  les  délibérations  du  eôoseû  ^ela^iUe;-^ 
ToM.  VI,  ^ 
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ne  seront  pas  unanimes  ^  Tayis  dexhacnn  des  membres  qni  le  coa* 
posent  sera  mentionné  dans  le  procès- verbal. 

Les  tuteur,  subrogé  tuteur  ou  curateur,  même  les  membres  4t 
l'assemblée,  pourront  se  pourvoir  contre  la  délibération  ;  ils  formc^ 
tout  leur  demande  contre  les  membres  qui  auront  été  d^avis  de  li 
délibération,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'appeler  en  conciliation. 

Ibrif,  39.  —  C  I^otrt  Gonment.  di Tarif,  t.  S,  p.  371  •  n**  13  à  16.  ]  —  Cod.  cIt  ,  «rt.  416.  ^  Coi 
pNO.  cIt.,  art.  47,  n"  7,  888.—  £  NoUe  IHci.  gén.  de  proe.,  t<*  ùnueH  dé  familU^  n*'  8f  à  I K^ 
1 13,  1 1 7,  et  Exception^  n*  304.  —  DerilleneuTe,  t"*  Comeil  dt  famiUe,  W*  52  à  56.—  Locré^ 
1. 13,  p.  157,  D*  19. 

QvasnoNi  nuiTÛei  :  Btt-ii  n^eetsairc  d'insérer  dras  le  prooèa-Terbal  l'aTlf  de  chaein  det  nembros 
du  cooaeUT  Q,  2994.  —  Des  personnel  antres  que  celles  déeignées  dans  l'art.  883  MVTeat4Uei  it 
ponrtolr  contre  la  délibération  ?  Q.  2995.  —  A  qni,  dans  le  cas  de  la  qaestfen  précédente,  doit  Itro 
donnée  TaasIfnationT  Q.  2995  6if.-~  Résirite»t-il  de  la  eeronde  disposition  deTart.  883,  qie  Itdé- 
UMratioa  m  peut  être  attaqnée  qoand  elle  ert  ananiaif'T  Q.  2996.  —  Y  a-t-ll  exeeplion  à  ladiipo- 
•itlon  de  l*art.  883,  en  ce  qu'il  rent  que  la  demande  soit  dirigée  contre  oeai  qui  ont  fait  passer  la 
délil>ératioBY  Q.  2997.  —  Peut-on  compren<tr*  .^e  fuge  de  paix  parmi  les  meBibres  du  conseil  de  la- 
Bille  à  intimer  snr  le  ponrToi  contre  la  délibération  ?  Q.  2938.—  Quelle  est  la  forne  suiTant  laqislle 
•tt  introduite  la  denunde  en  opposition  contre  la  délibération  ?  Devant  qnd  tribunal  cette  demamit 
doit-elle  être  portée'?  Q.  2999.  —  Les  frais  faits  par  un  membre  du  coneeil  de  famille  quisoccomlM 
•nr  la  demande  formée  par  lui  centre  la  délibération  du  conseil  de  famille,  en  Tertvde  l'art.  883,K>:t|. 
ib  k  M  ebnrge,  on  bien  lont-lls,  comme  ceux  de  tenue  de  ee  coneeil,  pessés  en  dépense  d'adminis- 
tration t  Q.  3000.-«  En  eet-ii  de  même  du  subrogé  tut*  ur  qui,  dans  l'a^éce  de  l'art.  448,  Cod.  cif ., 
enecombe  snr  In  réclamation  du  tuteur  exclu  ou  destitué?  (f,  3001.  —  En  cet-il de  même,  soit  dt 
«embre  du  conseil  de  famille,  dans  l'espèce  d«  n"  3000  d-dessni,  soit  du  subrogé  tuteur,  diu 
Mlle  dv  fréoédaot»  cl  Vwu  oai'antfe  fil  condamné  à  des  dommagec-intérdut  Q.  3003  (1).  3 

DLIII.  Parmi  les  dispositions  nouvelles  que  renferme  ce  titre,  il  en  est  plu- 
sieurs qui  ont  sensiblement  amélioré  celte  [partie  de  nos  institutions,  etPoa 
remarque  surtout  la  mesure  prescrite  parrariicle  ci-dessus.  Elle  tend  à  rendre 
chacun  plus  attentif  à  ses  devoirs.  En  eflet ,  nul  ne  peut  se  disculper  d'aucun 
mauvais  résultat  que  par  l'exhibition  de  son  propre  avis ,  et  la  faute  des  parii- 
coliers  D'est  point  couverte  par  celle  des  masses. 

L'intérêt  du  pupille  est  donc  mieux  protégé,  et  le  voeu  du  législateur  mieui 
rempli;  car  il  ne  saurait  y  avoir  rien  de  vain  qui  ne  pût  bientôt  devenir  fii- 
neste. 

.  H  était  bon  aussi  de  donner  à  chaque  membre  du  conseil  de  famille  une  et* 
pèeed*action  contre  le  tuteur,  pour  l'obliger  k  remplir  certaines  formalilés,  et 
même  pour  l'y  fiiire  personnellement  condamner. 

Dans  une  matière  où,  loin  d'être  stimulé  par  le  grand  mobile  de  l'intérêt  per- 
•ettnel,  trop  de  gens  n'aperçoivent  que  des  charges,  il  convenait  d'appeler  le 
plus  dé  garanties  possible  contre  une  inertie  justement  redoutable;  et  li  ces 
garanties  l'art.  884  ajoute  un  autre  avantage,  en  disposant  que  la  cause  sera 
jugée  sommairement. 


.  B$$4l  nécessaire  d^insérer  dans  le  proeis^erbal  l'avis  de  ekaeisn  est 

membres  du  conseil  ? 

Toutes  les  fois  que  les  motifs  de  ceux  qui  ont  été  pour  la  délibération  sont  les 


(i)  JumiarauDBiiGB. 

t  Noas  peinons  qoe  : 

La  disposition  de  l'art.  888  est  applicable 
aoi  délibèraiioDs  du  conseil  de  famille,  dans 
to'«i«  piéTU  par  l'art.  IStf,  Cod.   civ.; 


ainsi  les  membres  da  conseil  mî  ,  ^di  ^ 
cas,  n'ont  pas  été  de  l'avis  de  la  mijont^t 
peuTent  se  pourvoir  contre  la  délibérauos 
ou  la  résolution.  Bruxelles,  Sfév.  l^^r? 
Paris.  Î4  a»ril  1837  (/.  Av,,  t.SÎ,  p.'**» 
Dbvill.,  1837.2.225).)  9upp.    P>  ^• 
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Aim€8,  «t  que  les  motife  de  ceux  qui  sont  d'un  avis  contraire  sont  également 
les  mêmes,  on  doit  se  borner  k  mentionner  que  chacun  a  été  de  l'un  ou  "de 
Fautre  avis,  sans  qu'il  soit  besoin  4^nséror«eB\nM>tifs«  parce  qne  oeMralent 
(les  répétill«ii8  wuUles.  (Vojf.  arrêt  àe  la  Cour  d  Orléans  du  20  arril  1800^ 

IliUTIFEUILLByP.  Il'^l.) 

Au  reste ,  l'obligation  de  mentionner  l'ayis  des  membres  du  conseil  de  fa* 
mille  n'est  applicable  qu'aux  délibérations  qui  doivent  être  soumises  à  l'hono- 
logtion  du  tribunal.  (Metz,  16  fév.<18l9;  S.,  12.1 .389,  et  J.  Av.^  u  8,  p. 381.) 

Tr  Mûiiver  et  menîionner  son  aris  sont  deux  choses  bien  différentes  qm 
M.iTarré,  dans  les  explications  qui  précèdent,  ne  distingue  pas,  ce  Doas«emole» 
sssez  soigneusement. 

En  eequi  concerne  roMigation  de  motiter  Favis,  renMrqnons  d'^abord  qu'eDe 
n'est  imposée  an  conseîl  de  famille  que  lorsqu'il  s'agR  de  la  destitution  d'un 
tuteur  <arf.  4i7,  €od.  cîv.).  ]>ans  tous  les  autres  cas,  l'art«  883  n'exige  qne  bi 
mentkm  Se  diaque  opinion  par  lieu  lière.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  é^ 
Bruxelles,  le  ^  juilL1831  {J.  Av.,  t.  49,  p.  174),  en  thèse  générale;  le» 
Ck)ars  de  cass.,  17  no?.  1813,  et  d'Orléans,  9  aoM  1817  {J.  jâo.«  t.  8,  p.  388  et 
396;  Dbtill.,  CollecL  ncmv.y  4.1.4^4  5.2.316),  ont  pu  conclure  de  là  qœ» 
lors  même  que  le  conseil  de  famille  est  convoqué  pour  décider  s'il  y  a  lieu  de 
eonserverla  tutelle  èi  la  mère  remariée,  il  n'est  pas  nécessaire  d'inséirer  au  pro- 
cès-verbal les  raisons  de  décider  de  chacun  des  membres  qui  le  composent^ 
la  disposition  de  l'art.  447,  Cod.  ciy.,  étant  essentiellement  restrictive. 

Ce  n'est  pas  d^ailleurs  dans  le  but  de  mettre  le  tribunal  k  même  de  peser  eei 
motifs  que  l'art.  883  exige  la  mention  de  chaque  opinion  particulière^  a'U  n*f 
a  pas  unanimité. 

Le  débat  ramènera  ces  questions  devant  les  jvges  civils  et  leur  pemettia 
Bdeux  d'en  apprécier  la  justesse  que  Tinsertion  an  procès-verbal  de  quelques 
eemsidérations  nécessairement  peu  détaillées  :  c'est  uniquement  pour  qut 
edul  qui  voudra  attaquer  la  délibération  sache  qnels  sont  ceux  émi  l'svir 
a  prévalu,  afin  de  pouvoir  les  assigner  conformément  k  la  dernière  disp^sitiot 
de  Fart.  W3.  Tout  cela  ne  nous  paraît  pas  susceptible  de  difficulté  et  c'est  aussi 
ropînion  de  MM.  Favàrd  di  Langladb,  1. 1,  p.  280,  et  Thchiui  Deshaok 
us,  t.  2,  p.  496. 

Il  importe  donc  peu  que  les  motifs  des  divers  membres  aient  été  ou  non  con> 
formes  entre  eux:  l'insertion  au  procès- verbal  n'en  est  en  aucun  cas  exigée. 

Ce  qu'ajoute  M.  Carré,  relatvvement  k  l'inutilité  de  la  mention,  lorsqne  les 
délibérations  ne  doivent  pas  être  homoiofuées,  ne  nous  parait  pas  plus  exuct , 
bien  qo^près  l'arrêt  de  Metz  qn'il  cite  à  Pappui  de  son  opinion  on  puisse  «n 
citer  encore  un  de  Paris,  6oct.  1814  {J.An.y  t.  8^  p.  99t  ;  biviLi.,CoflUfNNMr.^ 
4.2.il  1),  qui,  dans  un  cas  où  il  s'agissait  de  la  nomination  ^yra  tuteur,  a  statué 

3 s'il  n'est  pas  besoin  de  eansicner  nominalement  dans  le  preeès-verbnl  tms 
e  ehaque  membre  de  conseil.  Il  nous  est  împossiMe,  quant  hDeas,«de«Qaft- 
preodre  le  fondement  de  cette  exception  h  une  règle  posée  éam  les  termes 
les  plus  généraui.  L'art.  883  veut  que,  lomeâ  en  fois  qu'il  n*y a  pas^naolmisé, 
Tomnion  de  chaque  membre  se  trouve  indiquée.  QuImporSe  donc  Ifttbjet^lela 
liélibération  ?  La  Cour  de  Metz  dit  bien  que  cette  formalité  est  vestreîBtc  «i 
cas  où  U  8*agît  des  inléréU  du  mineur  :  mais  la  nomination  de  se»  tuteur  «e 
finiéresse-t-elle  donc  pas,  et  s*il  y  a  désaccord  sur  ce  choix,  n'est-il  pasnéces 
taire  ici,  coomie  toujours,  à  eeliii  qui  veut  attaquer  la  nominatieny  de  suvcdr 
qaels  sont  ses  véritables  adversairest 

La  précision  fondée  sur  œ  que  Favia  des  parents  ni*est  pas  sujet  à  rhomolo* 
gation  nous  semble  tout  aussi  mal  fondée,  puisque  cette  eirconstanee  n*empMMe 

Î8  qu^il  ne*  puisse  être  attaqué  devant  tes  tribunaux,  Foy •  Angers,  6  août  i0l  9 
.  Av.,  U  8,  p.  405;  DiviLL.,  ColleeU  nouv.^  6.3.124). 
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Ainsi,  inutililé  de  motiver  son  opinion,  excepté  dans  le  seul  cas  de  l*ari.  117, 
Cod.  civ«;  nécessité,  dans  tons,  de  la  mentionner.  Tels  sont,  en  résumé,  les 
principes  par  lesquels  semble  devoir  se  résoudre  la  question.  ]] 

p.  alph.,  V*  Conseil  de  fàmtlk,  n.  40. 

Dei  penonnei  atUrei  que  e$lU$  déiignéeg  dans  fmi.  883  pMNMn^ 
clUi  se  pourvoir  etmlre  la  déUbératûmt 

Oui.  Tels  sont  ceux  qui  n'ont  point  été  appelés,  et  qui  devaient  l'être,  oon« 
formément  aux  art.  407,  408  et  409,  God.  civ.;  le  mineur,  s'il  éuit  émancipé; 
tous  ceux,  en  un  mot,  qui  auraient  un  juste  motir  de  s'intéresser  au  mineur, 
même  un  tiers  auquel  la  délibération  causerait  préjudice.  (Yoy*  Pigbau,  t.  % 
p.  353.) 

[[Tel  serait,  par  exemple,  ledéfendeurà  l'action  intentée  par  un  tuteur  dans 
'Intérêt  de  son  pupille,  sur  une  délibération  du  conseil  de  famille  dénuée  des 


tard  le  mineur,  msître  de  ses  droits»  revenir  sur  ce  qui  aurait  été  décidé  par  les 

Uibunaux.]3  0«>P»-  «Ip^.,  v«  Conseil  de  familU,  n.  48. 

[[  tMIft  bis.  A  quiy  dans  le  cas  de  la  question  préeédeniey  doU  être  donnis 

Vassignalion? 

L'art.  883  ne  prévoit,  comme  on  peut  le  remarquer,  que  l'hypothèse  où  les 
membres  du  conseil  de  famille  n'étant  pas  d'accord,  les  dissiaents  se  pour- 
voiraient contre  la  délibération.  11  semble  que  lorsqu'un  tiers  attaque  un  avis 
rendud'un  assentiment  commun.,  il  doive,  par  analogie  de  cette  disposition,  as- 
signer tous  les  membres  du  conseil.  Touteiuisla  marche  la  plus  simple  consiste 
^s'adresser  directement  au  tuteur,  saui  à  celui-ci  k  mctlr«î  en  cause  les  parents 
ou  amis  qui,  d'ailleurs,  ont  le  droit  incontestable  d'intervt  air  dans  l'instance, 
lorsqu'ils  n'y  sont  pas  appelés.  ]] 

9MM.  Mésulle-l'il  de  la  seconde  disposilion  de  Vart.  883  que  la  déUbéra- 
lion  ne  peut  être  attaquée  quand  elle  est  unanime? 

Il  est  clair,  dit  M.  DBLViNCOuaT,  1. 1,  p.  481,  n«  3,  qu'il  faut  entendre  celte 
Msppsition  dans  le  sens  que  la  délibération  prise  k  l'unanimité  ne  peut  être  at- 
•«qaée  par  ceux  qui  y  ont  pris  part,  comme  cela  est  évident;  mais  dans  tous  les 
cas,  elle  peut  être  attaquée,  comme  nous  venons  de  le  tire  sur  la  question 
firëcédente,  par  tous  ceux  qui  ont  intérêt  et  qui  n'y  ont  pas  assisté. 

B[  Ce  dernier  point  est  incontestable, 
ais  de  ce  qu'une  partie  intéressée  aurait  assisté  au  conseil  sans  élever  de  ré 
clamation,  suit-il,  comme  parait  l'admettre  M.Carré,  qu'elle  doive  être  déclarée 
non  reccTableà  attaquer  la  délibération?  La  jurisprudence  parait  fixée  en  ci 
sens  que  l'on  ne  peut  opposer  de  fin  de  non-recevoir  contre  riniérêi  du  mineur, 
et  que  le  membre  du  conseil  qui  aurait  gardé  le  silence,  «lui  aurait  même  ac- 

Îuiescé  à  la  délibération  €si  en  droit  d'en  demander  la  nullité.  Voy.  arrêts  de 
•iéffe,  4ianv.  1811  ;  Lyon.  15  fév.  1812;  Colmar,  27  avril  1813  (J.  Àv,,  t.  8, 
p.  435,  373  et  387;  Obvill.,  CoUeet.  nouv.,  3,2.387  ;  4.2.37,  297).  Il  nous 
semble  eflectivement  que  ce  n'est  pas  le  lieu  d'appliquer  les  principes  en  ma- 
tière d'acquiescement  et  de  renonciation,  puisqu'il  ne  s'asit  pas  ici  de  droits 
propres  au  réclamant,  mais  bien  d'une  action  ouverte  en  laveur  du  pupille,  et 
que  ce  dernier  serait  toujours  maitre  d'exercer  plus  tard. 
U  n'est  donc  pas  parfaitement  exact  de  dire  que  la  délibération  prise  à  l'una- 
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Bifflité  ne  peut  élre  attaquée  par  ceux  qui  y  ont  participé.  Elle  peut  l'être  par 
toute  personne ,  quel  qu'ait  été  son  premier  avis ,  et  il  yaut  beaucoup  mieux, 
dans  le  cas  où  l'un  des  membres  reviendrait  sur  son  opinion,  soumettre  le  dé* 
bal  aux  tribunaux,  que  d'attendre  que  le  mineur  vienne,  lon^itemçs  après,  aita» 
quer  la  délibération  du  conseil  de  famille,  lorsqu'on  pourrait  croire  définitive* 

mûi  fixés  les  droits  qu'elle  aurait  établis.]]  0a»p.  mipu,,yConteil  de  famille, 
n>  44, 42. 

•Mf .  F  a-t-il  exception  à  la  disposiHon  de  Tari.  883,  en  h^-^Hl  omcl  qui 
la  demande  $oU  dirigée  contre  ceux  qui  ont  fait  passer  la  Mtbération? 

Oui,  suivant  M.  Pigbàu,  t.  2,  p.  355;  M.  Bbrriat  Saint-Prix,  p.  679,  not,3; 
H,  Dehiau-Grouzilhac,  p.  589  et  590,  et  M.  Dufour,  dans  ses  Conférences, 
U  %  p.  154,  lorsque  la  délibération  prononce  l'exclusion  ou  la  destitution  d'un 
tuteur  ;  car  celui-ci  peut  assigner  le  subrogé  tuteur  seulement .  pour  se  faire 
déclarer  maintenu  dans  la  tutelle  {voy.  Cod.civ.,  art.  448),  sauf  2i  ceui  qui  ont 
requis  la  convocation  du  conseil  à  intervenir  dans  la  cause.  (Foy.  même  Code. 
art.  449.) 

M.  Touiller  dit ,  au  contraire,  qu'il  a  été  dérogé  k  l'art.  448,  God.  chr.,  par 
Tart.  883,  Cod.  proc.  civ.,  en  ce  que  le  tuteur  qui  réclame  devait  diriger  se 
demande  contre  le  subrogé  tuteur,  pour  se  faire  déclarer  maintenu  dans  la  tu- 
telle, art.  448;  au  lieu  que,  suivant  l'art.  883,  c'est  contre  les  membres  qui  ont 
été  d'avis  de  la  délibération  que  le  tuteur  doit  diriger  son  action. 

Mais,  d'après  M.  Proudbon,  on  pourrait  appliquer,  soit  les  disposlUons  du 
Code  civil ,  soit  celles  du  Code  oe  procédure.  11  s'exprime  ainsi  :  «  Le  tu- 
«  teur  destitué  ou  exclu  peut  aussi  se  pourvoir  contre  la  délibération,  pour  la 

■  fiiire  déclarer  nulle,  et  assigner,  soit  le  subrogé  tuteur  (voy.  Cod.  civ., 
cart.  418),  soit  les  membres  de  l'assemblée  gui  auraient  voté  sa  destitution 
•  (voy.  Cod.  proc.  civ.,  art.  883);  et  ceux  qui  auraient  requis  la  convocation 

■  peuvent  intervenir  dans  le  procèf  •  {Voy.  Cod.  civ.,  art.  449.)  » 

'  Nous  serions  porté  \  croire  que  IVn  ne  doit  admettre  ni  la  dérogation  main- 
tenue par  Bl.  Touiller,  ni  l'alternative  donnée  par  M.  Proudbon,  et  qu'il  faut 
suivre  la  doctrine  de  M.  Pigeau  et  des  autres  commentateurs  du  Gode  de  pro« 
cédure. 

C'est  qu*il  nous  semble  que  l'art.  883  n'a  trait  qu'aux  cas  les  plus  ordinaires, 
qui  sont  ceux  dans  lesquels  la  loi  n'a  point  désigné  la  personne  à  intimer  sur 
une  réclamation  dirigée  contre  une  délibération  du  conseil  de  fiimille* 

Or^  l'art.  448  a  désigné  le  subrogé  tuteur  pour  défendre  k  la  réclamation  du 
tuteur  exdu  ou  destitué,  et  ce  n'est  pas  sur  une  simple  induction  tirée  d'une 
Jbi  postérieure  que  l'on  peut  admettre  une  dérogation  a  la  loi  précédente  ;  d'ail- 
leurs, comme  le  dit  M.  Mrrlin  (  Voy.  Nouv.  Réperi,y  au  mot  Contrainte  par 
corps,  t.  3,  p.  72)j,  en  tbèse  générale,  le  Code  de  procédure  ne  peut  pas  être 
sensé  déroger  au  Code  civil. 

Si  cependant  on  croyait  devoir  accorder  la  préférence  k  l'opinion  de  M.  Toul* 
lier^  il  faudrait  du  moins  limiter  la  dérogation  dont  il  parle  au  seul  cas  où  la  dé" 

llKA»nftî^««k    n#%w*A««#   A^Aliieî^vvk    t\n   Ark»tltmttm.,A   «la*    tiit/k.«M    •«'a.ivAiI    ■\<kC    oÊa  imoniniik 


appliqué,  si  la  délibération  avait  été  unanime. 
En  toot  cas,  l'alternative  donnée  par  M.  P 
Ms  aucun  rapport  (1). 


Proudbon  ne  nous  parait  Justifiée 


(t)  A  Tappoi  des  obscrTationi  faites  con- 
tra PiTia  opposé  da  M.  Toullier,  voy.  las 
éMUes  du  Notariëi,  I.  14,  p.  841;  uo 


arréi  de  Paris  du  6  oc(.  1814.  (  Foy.  S., 
1815.215,  al/.  Àp.,  t.  S,  p.  891.)  Cet  arrêt 
décide  implicitemaDi  que  I  art.  8S3  ne  s^ap* 
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devait  sÂugBier  que  le 

tt;  THttHMB  DuHAZimis,  i»\  [)•  497,  embrassent  la  même  opinion,  et  ee  def^ 

liîer  ameur  ¥a  jusqu'à  déclarer  fruslraioire  Fassiguaiion  adressée  aux  membres 

4»  eoDseii. 

Dans  un  conflit  d*aus8Î  graves  autorités,  nous  croyons  deToîr  noas  en  tenir  aa 
texte  formel  de  la  loi.  Pour  toutes  les  matières  spécialement  examinées  dans  le 
€49dè  dt  procédure,  ce  code  doit  être  censé  déroger  à  toute  autre  lot,  même  m 
Codecivif.  Comment  voir  une  exception  au  principe  de  rart.883,  Cod.  proc.  cir^ 
dans  Tart.  448,  Cod.  civ.,  publié  plusieurs  années  auparavant?  Et  d'ailleurs, 
ces>dtux  dispositions  ne  se  conirarient  point  entre  elles;  car,  selon  nous,  le 
tuteur  destitué  doit  assigner  et  le  subrogé  tuteur  et  les  membres  du  conseO  de 
famille.  Si  une  loi  nouvelle  exigeait  la  coopération  de  personnes  autres  que 
eeUes-dé^fjnées  dans  les  art.  448  et  883,  elle  ne  dérogerait  pas  aux  deux  pre- 
Mières,  mais  elle  serait  le  complément  de  leurs  dispositions  ;  et  peut-on  nier 
que  }e  Goée  4e  procédure  civile,  lorsqu'il  s'agit  de  la  forme,  ne  contienne  le 
véritable  complément  des  dispositions  du  Code  civil?  Non  certes,  snrtoat  à 
Toccasbn  de  ce  titre,  ear  l'orateur  du  conseil  l'a  dit  de  la  manière  la  plus  for- 
■ielh&  (  Locit,  Eêpril  an  Code  de  procédure  civile,  U  4,  p.  117.) 

IL  Carré  ne  nous  parait  pas  mieux  fondé  ^  dire  qu'en  admettant  que  le  con- 
seil :de  lamille  doive  être  assigné,  c'est  dans  le  cas  seulement  où  les  avis  n'ont 
pas  été  unanimes,  cas  prévu  et  régi  par  l'art.  883.  II  est  vrai  que  lorsque  Taccord 
exiale,  cette  disposition  ne  semble  plus  applicable,  et  qu'il  faut  s'en  tenir  à 
Part.'4i9,  Cod.  civ.,  lequel  exige  uniquement  la  mise  en  cause  du  subrogé  tu- 
teur. Mais  le  plus  léger  examen  dissipe  bientôi  tous  les  doutes.  L'art.  883  pré- 
Toil  suvteut  le  cas  où  la  délibération  est  attaquée  par  l'un  des  membres  qui  y 
«ntomeoucu.  Nous  avons  vu ,  QueU»  2993,  que  l'unanimité  des  avis  n'empé^ 
•die  pas  les  tiers  de  se  pourvoir  par  la  voie  de  l'opposition  :  c'est  alors  le  con- 
seil lui-même  qui  est  mis  en  cause,  et  non  tel  de  ses  membres.  C'est  lui  qui  est 
asngné'dans  la  personne  du  tuteur  :  lorsque  c'est  ce  dernier  lui-même  qui  atta- 
que, le  subrogé  tuteur  le  remplace  en  qualité  de  défendeur;  mais  les  membres 
«n  conseil  attaqués  dans  leurs  actes  se  défendent  avec  lui.  Si  donc ,  sur  la  cita- 
tion qui  lui  est  donnée,  le  subrogé  tuteur  appelle  les  parents  ou  amis  qui  ont 
pvonoiMé  rexclMîon,  il  est  dans  son  droit,  et  ceux-ci  ne  peuvent  refuser  de 
companllie;  s'il  ne  le  fait  pas,  il  est  censé  avoir  pris  fait  et  cause  pour  eux,  et 
la  procédure  n'esi  pas  moins  valable;  mais,  par  la  même  raison,  ils  sont  maîtres 
iTintervicsir  dans  l'instance  pour  y  défendre  la  délibération  à  laquelle  ils  ont 
nartîdpé,  et  expliquer  les  mMifs  qui  les  ont  fait  agir.  ]] 

.,  v^CoMril  d* /ïNMllf,  n.  43,  44. 


flM^ft.  PinU-an  comprendre  le  juge  de  paix  parmi  les  men^trm  ém  eanaai 
de  famille  d  intimer  sur  le  pourvoi  contre  la  dMibéraiion? 


liiné; 

reudilesji  _         .  . 

frande  de  leur  part  :  responsabilité  qui  ne  peut  être  poursuivie  qiie  par  la  Toîe 
delà»  prise  à  partie,  (ro^b.  DBHUU-CaoDZiLHAC,  p*387,  et  HauxifuiBiLB, 
p.  521.) 
[[  Lanteft opînioo.a  él4  airec  raison  adopiée.par  MIL FATAnnu  I'AH- 


pliqoa  pu  m-.délibérttÎQDS  du  coaieil  de  j  totear.  (Voj.,  à  la  QnetU  X994,  aatalMer* 
biinilW  qui  Ml  pour  4>bj^  de  nommer  uo  I  f alionft  sur  cet  arrêt  ) 
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«Lim,  1. 1,  p.  280;  Thohinb  Dbsmâzurbb,  t.  2,  p.  497,  et  consacrée  par  îa 
Cour  de  eassadon,  le  29  juill.  1812  (J.  Âv.f  t.  8,  p.  866  {  Divill«»  Mi90ê. 

fiotiv.,  4.1.159.1]  0«vp.«lpli.,T«  C&nêéildefanHlU,  n.  47. 


Quelle  eiî  la  forme  suivant  laquelle  est  introiuile  la  demandé  ehof>^ 
positUm  contre  la  délibération?  Devant  queî  tribunal  cette  demande  êêU" 
elle  être  portée? 

Celui  qui  se  propose  de  former  cette  demaDde  n*a  rien  autre  chose  k  Mre 
qu'à  retirer  une  expédition  de  la  délibération ,  et  à  en  sisnifier  aux  membres 
sur  ravis  desquels  eQe  a  été  prise  une  copte  Si  la  suite  de  laquelle  il  leur  dounc 
assignation  h  comparaître  au  délai  de  la  loi  devant  le  tribunal  dvil  dans  Farron 
dissement  duquel  l'assemblée  a  été  tenue,  puisqu'il  s'agit  ici,  non  pas  précisé- 
ment d'une  demande  principale,  mais  seulement  de  Pexécution  d'uti  procè»* 
verbal  émané  du  juge  de  paix  qu  a  présidé  cette  assemblée.  (Yoy.  Qùest.  de 
Lepage^  p.  582.) 

Cet  ajournement  contient  des  conclusions  tendantes  à  ce  que  là  déISbératiou 
aoii  annulée  ou  modifiée  suivant  les  circonstances  {voy,  Pigràu,  t.  2,  p.  853 
et  354),  et  non  pas  seulement ,  comme  le  dit  M.  DcHiAn-CRomiLBÀCy  p.  M?, 
k  ce  qae  le  conseil  soit  convoqué  poor  délibérer  de  nouveau. 

[[  La  Cour  d'Amiens,  11  fruct.  an  XIII  (J.  Av.,  t.  8,  p.  341  ;  Divai., 
CoUeet,nouv.y%%S7),  a  jugé,  conformément  à  ces  principes,  que  c'est  aux 
tribunaux  civils  d'arrondissement,  et  non  aux  juges  de  paix ,  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  les  contestations  qui  s'élèvent  sur  Texécution  ou  à  Toccasion  des 
conseils  de  Êimille.  De  même,  quoique  les  délibérations  qui  nomment  un  tuteur 
fie  doivent  pas  être  homologuât  les  oppositions  formées  è  leur  exécution  sont 
poMes  devant  les  mémea  tribunaux.  Angers ,  6  août  1819  (/•  Àv*f  t.  8, 
p.  405;  DbYILL.,  Colleet.  nouv.,  6.%i%i),J]fÊupp.mMph.,y^  Conseil  de  famille, 
n.  49. 


L  Les  frais  faits  par  wn  membre  du  conseil  de  famille ,  qui  suecosnÔe 
sur  la  demande  formée  par  lui  contre  la  délibération  du  conseil  de  familU^ 
en  vertu  de  lart.  883,  sonl^ils  à  ta  charge,  ou  bien  sont-Hs^  comsmeesus  iê 
êenue  de  ce  conseil,  passés  en  dépense  d'adieuxaisiration? 

Il*  Lbpâgk,  dans  ses  Questions ,  p.  581,  el  les  auteurs  du  Praêieién;^  I^jS, 
p.  161,  décident  que  ces  frais  sont  passés  en  dépense  d'adminîstratioo. 

Nous  croyons,  par  argument  de  l'art.  4il,  God.  cit.,  et  les  explications  don- 
Bées  sur  cet  article  par  M.  Locré,  t.  2,  p.  207,  que  les  juges  ont  la  faculté  de 
déclarer,  suivant  les  circonstances,  soit  que  le  membre  du  conseil  supportera 
personnellement  ces  frais,  soit  qu'ils  passeront  en  dépense  d'administration. 

C'est  aussi  l'opinion  de  N.  Toullibr,  t.  2,  p.  419,  puisqu'il  applique  l'arti- 
cle 4ilàrespèce  d*une  rcclamatiou  formée  contre  la  majorité  des  membres  du 
conseil. 

[[  C'est  encore  le  sentiment  de  M.  Thohiftb  Desmazurcs,  t.  2,  p.  497^  lor»> 
quMl  enseigne  que  les  dépens  doivent  être  mis  à  la  charge  des  meniijresdu  cutt« 
seil  qui  succombeui,  à  moins  qu'ils  n'aient  agi  de  bonne  loi  et  dans  l'intérêt  du 
anineur.  Rien  ne  nous  parait  plus  juste  que  cette  observation  s  les  parents  que 
la  loi  charge  de  veiller  sur  la  personne  et  les  biens  d'un  enbnt,  asseï  peu 


(que  fois  q^  ils  voudraient  prendre 
M.  SoDRAOD  Desisles  enseigne  cependant,  p.  226«  n«  728,  que  ces  frais 
sont  toujours  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe,  jj  0app.  «iph.,  v*  Ctm- 

êûil  d9  famille,  n.9^i. 
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•••t.  En  0$i-U  de  même  du  iubrogé  tulewr  qui,  dant  l'etpiee  es  f «ri. 448^ 
Cad.  eiv.y  meconU>$  mut  la  réelamalion  du  luUur  cxdu  ou  d$ttUué? 

Lorsque  le  subrogé  tuteur  succombe  en  cette  circonstance,  il  peut  être  con- 
damné aux  dépens;  mais  il  ne  doit  les  supporter  que  sauf  son  recours  coDtre 
les  membres  qui  ont  Toté  la  délibération. 

En  effet,  si,  d'après  rart.4il ,  G.civ.,  ceux  qui  ont  rejeté  uneexcuse  proposée 
par  un  individu  appelé  ^  gérer  la  tutelle,  peuvent,  suivant  les  circonstances» 
supporter  les  dépens,  il  doit  en  être  de  même  de  ceux  qui  ont  prononcé  ans 
destitution  :  il  y  a  même  motif  de  décider,  et  ce  motif,  c'est  Tintérêt  du  nû- 
neur,  qui  ne  peut  souffrir  du  caprice  ou  de  la  partialité  des  membres  du  can* 

seil 

E[  Nous  avons  dit,  sur  la  Quest.  2997 ,  que  les  membres  du  conseil  de  la- 
e  qui  ont  été  d'avis  de  l'exclusion  doivent  être  assignés  conjointement 
avec  le  subrogé  tuteur,  ce  qui  lève  toute  difficulté  sur  la  question  des  frais  :  si, 
dans  leur  délibération,  ils  n'ont  évidemment  été  mus  que  par  des  motifs  de  pas* 
sion  ou  de  fraude,  toutes  les  parties  seront  solidairement  condamnées  $  s'ils 
•nt  agi  dans  l'intérêt  mal  entendu  du  mineur,  les  dépens  seront  passés  enfrais 
d'administration,  comme  il  est  dit  sur  la  question  précédente.]]  San.  »i»ii., 

V*  Conseil  de  famille,  n.  22. 

SII09.  En  eit-il  de  même,  soit  du  tnembre  du  conseil  de  famlley  dant  Tes* 
pèee  du  n*  3000  ci-dessue,  soit  du  subrogé  tuteur,  dans  celle  du  précédeni^ 
$i  l^un  ou  Vautre  est  condamné  à  des  dommages-intérêts  ? 

Les  auteurs  des  Annales  du  notariat  décident  que  chacun  d'eux  a  an  recours 
en  garantie  contre  les  membres  du  eonseil  de  famille,  en  cas  de  condamnation 
è  des  dommages-intérêts  et  à  dîes  frais. 

Nous  maintenons,  pour  les  deux  cas,  les  solutions  données  sur  les  questions 
précédentes  ;  nous  ne  voyons,  en  eflet.  aucune  raison  de  décider  autrement 
pour  les  domma|[es  que  pour  les  frais ,  a  moins  que  les  dommages  n'eussent 
pour  cause  un  fait  personnel  au  subrogé  tuteur  ou  à  un  membre  du  conseil,  le- 
quel fait  serait  étranger  à  la  délibéraiion. 

[[  Il  nous  est  bien  difficile  d'imasiner  des  cas  où  la  condamnation  des  mem- 
bres du  conseil  à  des  dommages-intérêts  ne  provienne  pas  de  faits  k  eux  per- 
sonnels. C'est  donc  généralement  à  leur  charge  que  devront  être  mis  les  dé- 
pens. Du  reste,  cette  observation  ne  change  rien  à  l'exactitude  de  la  solution 
donnée  par  M  Carré.]]  0ap».  «Iph.,  v*  Conseil  de  famille,  n.  23. 

Ait.  884.  La  cause  sera  jugée  sommairement. 

Cod.  pcoe.  df .,  «n.  405.  —  Règl.  da  30  mars  1808,  art.  60. 

Art.  885.  Dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  d'une  délibération  sujef  [• 
à  homologation^  une  expédition  de  la  délibération  sera  présentée  au 
président,  lequel,  par  ordonnance  au  bas  de  ladite  délibération,  or* 
donnera  la  communication  au  ministère  public,  et  commettra  un 
juge  pour  en  faire  le  rapport  à  jour  indiqué. 

Tarif,  78.  ^  Cod.  df.,  art.  4&8,467. 

Art.  886.  Le  procureur  du  roi  donnera  ses  conclusions  au  bas 
de  ladite  ordonnance,  la  minute  du  jugement  d'homologation  sera 
mise  à  la  suite  desdites  conclusions  sur  le  même  cahier. 
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C  RoCM  Cona.  do  Ttrif,  t.  3,  p.  37f ,  n*»*  f  7 k  26.}  «-  Cod.  dr.,  art.  448,  457,  458,  483.—  C  Nolit 

Dtoi.  ^n.  d«  proc.,  t*  Conseil  de  famiUe,  n"*'  1 19  à  124.  ~  DoTlUeDeoTe,  eod.  v«r6.,  m**  57 è 

64.  —  Locré,  t.  23,  p.  66  et  134,  D"  34. 
QosiTioN  TRAITÉS  :  Les  formalités  des  art.  885  et  886  doirent-ellet  être  tnWies  dans  tons  lea  ess  où 

il  y  a  licv  à  homologaiiOD,  et  cette  homolosatioa  deit-elle  être  donnée  en  nndience  pnbUqaof 

01. 300J.  3  Voy.  infré^  p.  762,  p.  3303  »<«. 

DLlV.On  voit  qu'il  ne  faut  qu*uD  seul  et  même  cahier  pour  exécuter  ce  qui 
est  prescrit  par  les  deux  articles  ci-dessus ,  et  certes ,  le  législateur  ne  pouvait 
pas,  en  cherchant  des  formes  suffisantes,  se  fixer  à  de  plus  simples. 

[[M.  Thohinb  Dbshazurbs,  t.  2,  d.  493,  loin  d'approuver  celte  marche,  cri- 
tique la  disposition  qui  veut  que  Toraonnance  du  président  soit  mise  au  bas  de 
Ja  délibération  du  conseil,  ce  qui  oblige  de  déposer  le  tout  au  greiïe  et,  par  con- 
sé(|uent,  d'en  délivrer  une  seconde  expédition  avec  le  jugemeut«  lorsqu'il  suffi- 
rait  évidemment  de  délivrer  expédition  de  l'ordonnance ,  la  minute  de  la  déli- 
bération existant  sur  le  registre  du  grefle  de  la  justice  de  paix  ;  cet  auteur 
ajoute  que  l'usage,  dans  quelques  tribunaux,  est  de  joindre  la  copie  de  la  délibc* 
ration  i  une  requête  présentée  à  part  et  sur  laquelle  se  mettent  l'ordonnance, 
les  conclusions  et  le  jugement,  ce  qui  évite  les  frais  d'une  seconde  copie.  II 
convient  du  reste  que  cet  usage  n'est  pas  conforme  à  la  lettre  de  l'art.  885.  ]J 
8008.  Les  formaliiés  des  art,  885  et  SB6  doivent-elles  être  suivies  dans  tous 

les  ccLs  où  il  y  a  lieu  à  homologation ,  et  celte  homologation  doit-elle  étrû 

donnée  en  audience  publique? 

Il  y  a  lieu  à  homologation  en  trois  points  principaux,  qui  sont  ceux  des  arti- 
cles 448,  458  et  483,  Cod.  civil.  Dans  ces  trois  cas,  il  faut  suivre  les  formalités 
prescrites  par  les  art.  885  et  886. 

Mais  le  jugement  par  lequel  l'homologation  est  prononcée  doit-il  être  rendu 
en  audience  publique? 

C'est  l'opinion  que  manifestent  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  358,  par  la  formule  qull 
4oDDe  d'un  pareil  jugement,  et  M.  Hautbfbuillb  ,  p.  522,  Cependant  Tarti- 
cle  458,  Cod.  civ.,  veut  que  le  tribunal  statue  en  la  Chambre  du  conseil  sur 
l'homologation  des  délibérations  relatives  à  l'objet  de  l'art.  457 ,  c'est-à-dire 
aux  emprunts,  aliénations  et  hypothéoues  ;  et  c'est  de  la  sorte  que  nous  avons 
▼u  plusieurs  fois  homologuer  des  délibérations  qui  autorisaient  le  mineur  éman- 
cipe à  faire  un  emprunt. 

Tel  est  l'usage  suivi  par  plusieurs  tribunaux ,  et  notamment  par  le  tribunal 
civil  de  Rennes,  usage  qu'aucun  arrêt  n'a  proscrit,  du  moins  à  notre  connais- 
sance, et  Que  nous  croyons  au  contraire  conforme  à  la  loi ,  parce  que  nous  ne 
trouvons^  aans  les  art.  885  et  886,  aucune  disposition  d'où  l'on  puisse  conclure 
l'abrogation  de  l'art.  458^  Cod.  civil. 

Peut-être  MM.  Pigeau  et  Hautefeuille  ont-ils  été  conduits  à  penser  autre- 
ment, attendu  que  l'art.  886  porte  que  l'homologation  sera  donnée  après  rap« 
fort  d'un  juge-commissaire ,  et  que  l'art.  111  veut  que  tout  rapport  soit  fait  II 
audience. 

Mais,  selon  nous,  cette  disposition  de  rart.l  1 1  ne  doit  recevoir  son  appliea* 
tkMD  qu'aux  cas  pour  lesquels  la  loi  n'a  pas  autrement  statué  ;  ce  qui  le  prouve^ 
an  moins  dans  l'espèce  de  la  présente  question,  c'est  que  l'art.  886  veut  que  le 
procureur  du  roi  donne  ses  conclusions  au  bas  de  l'ordonnance. 

Or,  si  le  rapport  devait  être  fait,  et  l'homologation  être  prononcée  à  l'au* 
dience,  cette  formahté  ne  serait  pas  nécessaire  ^  le  procureur  du  roi  n'aurait 
qu'à  porter  la  parole.  Quelle  serait  d'ailleurs  la  nécessité  de  la  publicité  de  Tau- 
dience,  dans  une  alTaire  qui  n'ehtratne  aucune  discussion  entre  parties? 

An  reste,  nous  convenons,  et  c'est  aussi  l'avis  de  M.  Dbuiau- CaouziLHACt 
p.  589,  que,  dans  le  cas  de  rart.448,  Cod.  civ.,  le  rapport  doit  être  ùAt  et  TfaiH 
mologation  doit  être  prononcée  k  l'audience,  parce  qu'il  y  a  contestation  entra 
le  subrogé  tuteur  chargé  de  la  poursuivre  et  le  tuteur  exclu  ou  destitué. 
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Alors  le  jugement  est  rendu  sommairement,  sur  les  conclusions  du  ninislèit 
public  :  tel  est  encore  Tusage»  qui  vient  coïncider  tTcc  les  dépositions  des 
art.  883  et  884. 

£[  Aui  cas  indignés  par  M.  Carré,  dans  lesquels  il  y  a  lien  à  homologation^ 
II.  FiGEÀUy  Comm.^  t.  2,  p.  S88,  ajoute  avec  raison  ceux  des  art.  461 .  419  et 
465y  God.  civil.  Il  en  est  d'autres  encore  sur  lesquels  la  même  difficulté  ^est 
élevée  :  Voy.  Metz,  24  brum.  an  XIII,  et  Toulouse,  5  juin  1829  (/.  Âv.,i.  % 
p.  833;  Dbvill.,  Collect,  nouo.,  2.2.3);  mais  leur  examen  sort  dn  cadre  que 
nous  nous  sommes  tracé.  Quant  au  point  de  savoir  s!  le  jugement  dliomok^- 
tion  doit  être  rendu  en  audience  publique ,  nous  approuvons  en  principe  Popi- 
nion  de  M.Garré,  qui  se  prononce  pour  la  négative,  et  nous  admettons  l'excep- 
tion qu'il  propose,  dans  le  cas  de  Tart.  4i8 ,  en  rétendant  ^  tous  ceux  où  il  y  n 
contradiction  et  débat  sur  l'avis  do  conseil  de  famille,  ce  qui^  suivant  nous,  ey« 
iratne  la  publicité  du  jugement.  (Voy.  notre  QuesL  29-23.)  Telle  est  aussi  Popi- 
nion  de  MM.  Fàtard  m  Langladb,  1. 1,  p.  âsl,  et  Tttomo  UMÊMàMOÊm,  U% 
p.  500  ;  Foy.  de  pins  notre  Quat.  3005,  in  fine.J2  0«»p.  «1»^.,  y  C^tnêU  <fe 

famille,  n.  24. 

3 SOS  bis.  Le  ministère  des  avoués  est-il  nécessaire  dans  Us  instaneet  en 
homologation  des  délibérations  des  conseils  de  famille?  Bmpp.  alpli. ,  v* 
Conseil  de  famille,  n.  28. 

Akt.  SST*  Si  le  tuteur^  ou  autre  chargé  de  poursuÎTre  rbomolo- 
gation,  ne  le  fait  dans  le  délai  fixé  par  la  délibération,  ou,  à  défaut 
de  fixation,  dans  le  délai  de  quinzaine,  un  des  membres  de  rassem- 
blée pourra  poursuivre  rhomologatton  contre  le  tuteur,  et  aux  frp'ii 
de  celui-ci,  sans  répétition. 

t  Notre  GommenC.  dv  Tarif,  t.  2,  p.  374  ,  o"'  27  et  28.  —  Notr«  DIct.  g^.  da  proe.»  r*  OmseÛ  ds 
famille,  n-«  l n  et  113.  —  Locré,  t.  23,  p.  1 47,  n«  20. 

QmsTioss  TRAiTÉts  :  Ue  délai  de  qoiosaine  Gsé  par  Tart.  8S7  eit>ll  raioeptible  dt  rMfacBtMioa  à 
niaon  de  la  dituoeedn  domicile  decolui  qui  eat  chargé  de  ponrsairre  Thonologation  ai  Um  oi  aiéga 
le  tribunalT  Q.  3Uo4.  —  Faut-il  qae  le  membre  dn  coD«€il  de  famille,  qui  poartnit  l'homoiogiatiun 
«I  ou  da  néfUgence  da  oolul  q«l  en  était  chargé,  aaiigot  otlal-ei  aor  cette  poaniitc  f  0.  3005. 1 

Voj.4iifM»p.8Sa3«ir.  r-  v  j 

DLV.  On  rappelle  sur  cet  article  qu'il  à'agit  des  délibérations  qdi,  aans  eu 
auaqnées,  ont  besoin  de  la  sanction  de  la  justice,  et  noumment  dans  \tB  cas 
prévus  par  les  art.  4CT  et  458,  God;  civil. 

3808  ter.  Vhomologalion  des  délibérations  du  conseil  de  familU  ne  p^nl* 

elle  être  poursuivie  par  un  parent  qui  West  pas  membre  du  eomeii  de 

famille  f  Sup».  «Iph.,  v*  Conseil  de  famille,  n.  S6. 
800â.  le  délai  de  quinzaine  fixé  par  Vart.  887  estrdl  susceptible  de  fatr^ 

menlation  à  raison  de  la  dislance  du  domicile  de  celui  qui  êst  chargé  de 

poursuivre  V homologation  au  lieu  oâ  Siège  le  tribunal? 

Nous  ne  le  pensons  pas  ;  car  Tespèce  dont  il  s'agii  n'entre  point  dans  les 
tas  prévus  par  Tart.  1033  ^  c'est  d'ailleurs  devant  le  juge  du  domicile  du  tuteur 
que  se  poui  suit  rhomologaiion  ;  or ,  quand  ce  domicile  serait  à  l'extrémité  la 
plus  éSoJgnée  de  l'arrondissement,  le  délai  de  quinzaine  sera  toujours  pins  qui 
suffisant  pour  présenter  Ta  vis  de  parents  à  la  sanction  du  tribunal. 

[[  Ce  dernier  motif  doit  faire  adopter  la  solution  de  M.  Carré.  (Foy.  nos  o6* 
servations  snr  la  Quest.  3410.)]]  0«pp.  «iph.,  v*  ConseU  de  l^milU,  n*  S9. 
!••&•  FeMiril  que  le  membre  du  conseil  de  famille  qui  poursuit  l'homologet^ 

lion»  «fi  cas  de  négligence  de  celui  qui  en  était  chargé^  assigne  ee/nM  mr 

cette  pamsuite? 

Dans  œ  cas,  dit  M.  Dnuu-CROuziLHAC,  p.  590,  il  lam  de  tonte néeessité 
ssîgner  l'individu  en  retard  aux  jour  et  beure  indiqués  dans  Fordconance 
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doat  on  M  sictifle  copie,  pour  voir  prononcer  Thomologation  en  la  chambre 
du  eûtuHlj  et  a  ses  frais.  Si  on  ne  Fassigne  pas,  aionte  cet  aoieur,  on  «'expose 
il  une  opposition  de  sa  part,  fondée  sur  ce  ^uon  aurait  prononcé  une' eon» 
fVaœnation  contre  hii  «ans  Tavoir  appelé^  tandis  qu'ii  est  possible  qiill  tfoit'ex- 
ensable» 

D'aillenrs,  Tart.  887,  en  disant  que  rhômologation  sera  poursuivie  ronfr^  Hif, 
annonce  suffisamment  que  le  jugement  doit  être  ou  contradietoiM  avec  lui  uii 
par  défiiuty  puisqu'il  est  de  règle  qu'on  ne  peut  obtenir  valablement  des  con- 
damnations contre  une  partie  qui  n'a  pas  été  mise  en  cause. 

Mous  cro]rons  aussi  que  l'on  doit  assigner  le  membre  du  conseil  qui,  désigné 
ponr  poursuivre  l'homologation,  néglige  d'agir  dans  le  délai  qui  lui  est  indtf[ué 
par  la  délibération  ou  par  la  loi  ;  mais  nous  ne  pensons  pas^  comme  H«  Dcmiau, 
qu'il  doive  être  assigné  en  la  chambre  du  conseil,  aitenau  qu'il  peut  y  avoir  dis- 
cussion entre  lui  et  ceHii  qui  provoque  à  sa  place  l'homologation  qu'il  était 
chargé  de  poursuivre. 

En  ce  cas,  nous  pensons  que  le  président  doit  ordonner  que  le  rapport  sert 
fait  en  audience  publique. 

[X  Tel  est  aussi  notre  avis.  (  Vay^  dans  le  même  sens  H.  TncHms  DiStf  izti* 
au,  t.  2,  p.  501. 11  Sopp.  «ipii.,  V*  Comtêil  dâ  fawUlU,  n.  27. 

Art.  888.  Ceux  des  membres  de  l'assemblée  qui  croiront  devoir 
s^opposer  à  Thomologation ,  le  déclareront,  par  acte  extrajudiiciaire, 
B  reitti  qui  est  chargé  de  la  poursuivre;  et  s^ils  n'ont  pas  été  appelés». 
ils  pourront  foroker  opposition  au  jugement. 

Tarii;  39.  —  C  Notre  Coma,  do  Tarif,  1. 3,  pw  374,  a**  29  è  32.^  —  Cod.  df .,  m.  448  el  mÊf, 

DLVI.  La  disposition,  de  l'article  ci-dessus  a  pour  objet  de  donner  la  fiicalté 
de  mettre  en  cause  les  parties  mii  s'opposeraient  k  l'homologation  de  la  délibé- 
ration de  l'assemblée  de  famine;  et  s'ils  n'y  sont  pas  mis,  ils  peuvent  former 
opposition  au  jugement  d'homologation ,  qui,  d'ailleurs,  est  sqjet  à  l^^pfel, 
comme  le  porte  Part.  889* 

Akt.  8S9.  Les  jugements  rendus  sur  délil)ération  du  cottâeH  dé 
famille  seront  sujets  à  Tappel  (1). 


(I)  Toicî  lei  dispofitiont  da  Code  civil  : 

446.  Toutes  les  fois  qa^il  v  aora  lie« 
iane  destitution  de  tuteur,  «ils  sera  pro- 
BOBCée  par  le  eonseil  de  famille ,  convoqué 
i  le  diligeoee  du  subrogé  tuteur,  ou,  d^of- 
fiee,  par  le  juge  de  paix. 

Celukci  M  pourra  se  dispenser  de  faire 
cette coovocatioo,  quand  elle  sera  formeNe* 
ment  requise  par  un  ou  plusieurs  pareota 
ou  alliés  du  mioear,  aa  degré  de  consio  gfi^ 
main  on  è  des  degrés  plus  proches. 

447.  Teste  délabératioo  au  eonseil  de  b- 
BriNe  qui  prenoncera 'l'exclusion  eu  la  des- 
tHotioo  M  tntciry  aéra  motif ée,  et  ne 
pourra  êire  prise  ^u^sprés  avoir  entcvdtf  <Mf 
appelé  le  tuteur. 


44S.  Si  le  tuteur  adhère  I  la  délibéra- 
tion »  il  en  sera  faK  mention,  et  le  nenveon 
tuteur  entrera  aussitôt  en  fsnetions. 

S^il  y  a  réclamation,  le  snbiogé  tolevr 
poursuiTra  rhomologaiiondeledéiikéffaiiep 
derant  le  tribunal  de  première înatance,  qui 
proneneera  sauf  l^appeK 

Le  tuteur  exclu  ou  destitué  peut  M- 
même,  en  ce  cas,  assigner  le  sabrogè  tn- 
lew  youK  se  foire  déclarer  mamtènv  eu  k 
tutelle. 

449.  Les  parents  on  allléi'qol  aorenl  re« 

3 nia  la  confoeniion  poorronl  imemenir 
ans  li  canie,  qui-  aecalnilMile  al  jn^ièe 
eonme  affaira  usîyeQiew 
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r  NotrtCoBa.dn  Tarif,  l.  2,  p.37S,B*  33.1  —  Cod.  cit.,  art.  446  «ttolv.  —  CN«lraBi«l.gii.  éê 
proc.»  T-  Con$eil  de  famûU,  n»'  1 27  à  t  M.  -  Locré,  t.  23,  p.  99,  n*  2«. 

QnsTiOHS  TRAITÉES  :  Dau  quai  délai  oaaz  qal  n'ont  pas  M  appelés  peavent-ib  m  poorroir  par  of» 
pofttlonf  Q.  3006.  —  Laa  membraa  du  oonaail  qoi  n*ont  point  déclaré  s'oppoter  à  llioBôlQgatfaa 


tion  qae lai  aurait  donnée  1 


a  personne  eharcée  de  poursaiTre  l'homologation,  poorrait-ii  se  noarrolr 
e  M  ingénient  aurait  été  rendn  sur  son  défaut?  Q.  3008.  ^  Mats  al  faa 


Le  minislère  publie  qui  a  conclu  è  la  non-homologation  peut-il  appeler  du  jugement  qni  a  hoaoio* 
gué?  Q.  301 1. — Le  jugement  qui  a  prononoé  l'homologation  d'une  délibération  dont  l'objeC  etC  a«« 
dessous  de  la  Taleur  jusqu'à  oonourrenee  de  laquelle  le  tribunal  juge  en  dernier  reaiort  eet-il  néna- 
moina  sujet  à  l'appel  T  Q,  3012.  ] 

8000.  Dœiu  quel  délai  ceux  qui  n'ont  pas  éié  appelée  peuvent-ils  «e  pour* 

voir  par  opposition  ? 

L'article  n'en  détermine  aucun.  Les  délais  fixés  parle  Gode  de  procédure  ne 
courent  que  contre  ceux  qui  ont  été  appelés,  et  ici  les.opposants  ne  Tout  point 
été  :  le  délai  sera  donc  indéfini.  C'est  une  espèce  de  tierce  opposition,  avec  la 
différence  que,  dans  le  cas  où  les  opposants  .«-'lecomberaient,  il  n'y  aurait  poim 
lieu  à  Tamende  fixée  par  l*art.  479.  (Dblyincourt,  1. 1,  p.  482.) 

[[  Nous  adoptons  Topinion  de  M.  Carré,  avec  cette  restriction ,  cependant, 
que  l'opposition  ne  pourra  plus  être  reçue  lorsque  la  délibération  aura  été  exé- 
cutée j  par  exemple,  si  l'immeuble  dv  mineur  a  été  vendu,  si  l'emprunt  est  coq- 
sommé  etc 

Tel  p'arattétre  également  Pafb  de  M.Thohiub  Dbsiiazcrbs,  t.  %  p.  501.  J] 

Sap>.  alph.,  v*  Conseil  de  famille,  n.  30. 

V009.  Les  tnemlfres  du  conseil  qui  n'ont  point  déclaré  s* opposer  à  l'homo^ 
location  peuvent 'ils  s'opposer  au  jugement  qui  la  prononce?  S'ils  ne  le 
peuvent  pas^  n^onl-Us  pas  du  moins  le  droit  dHnterjeter  appel  de  eejuge^ 
flitfnl? 

11  résulte  des  termes  de  l'art.  888  que  tout  membre  du  conseil  de  famille  qui 
n'a  pas  préalablement  notifié  l'acte  extrajudiciaire  portant  déclaration  qu'il  en- 
tend s'opposer  à  l'homologation  ne  peut  s'opposer  au  jugement  oui  la  prononce, 
puisque  cette  faculté  n'est  accordée  qu'à  ceux  qui,  ayant  fait  la  aéclaration  dont 
U  s'agit,  n'auraient  pas  été  appelés. 

Mais  l'art,  889  est  conçu  en  termes  généraux ,  d'après  lesquels  des  auteurs 
{Voy.  entre  autres  Lbpagb,  p.  884)  estiment  que  la  voie  d'appel  ne  leur  est 
pas  interdite  ;  ils  s'appuient  surtout  sur  ce  que  l'appel  est  ici  une  action  qui  ap* 
partient  au  mineur;  que  le  conseil  de  famille  est  institué  pour  le  défendre  et 
pour  exercer  les  droits  qu'il  ne  peut  faire  valoir  lui-même ,  et  que  conséquem- 
ment  on  ne  peut  opposer,  comme  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  inteijeté 

t)ar  un  membre  du  conseil,  l'acquiescement  tacite  qu'il  aurait  donné  à  Thomo* 
ogation,  en  négligeant  la  déclaration  prescrite  par  1  art.  888« 

r^ous  croyons,  au  contraire,  qu'il  résulte  de  ce  que  la  loi  refuse  la  voie  d'op- 
position au  jugement  à  tout  membre  d'un  conseil  de  famille  qui  n'a  pas  fait  Ir 
déclaration  extrajudiciaire  qu'elle  prescrit,  qu'elle  a  entendu  lui  refuser  égale* 
ment  celle  de  l'appel. 


elle-même  moins  favorable  que  le  recours  au  premier  juge,  fût  ouverte  à  la 
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place  de  ce  recours  à  un  individu  qui,  non-seulement  n'a  pas  éié  partie  au  juge- 
ment, mais  qui  a  perdu  le  droit  de  Tétre  en  ne  remplissant  pas  la  coudition  cxi« 
gée  par  la  loi. 

[[  Quoique  ces  arguments  aient  paru  péremptoires  à  M.  Thoihtœ  Dbsii azu« 
BBS ,  t.  2,  p.  502,  l'art.  889  nous  semble  conçu  en  termes  trop  généraux  pour 
qu'on  puisse  adopter  l'opinion  de  M.  Carré;  ce  serait  d'ailleurs  créer  une  ex- 
«epiion  qui,  pour  exister,  doit  être  écrite  dans  un  texte,  que  de  ne  pas  permeti 
Ire  l'appel  i  celui  qui  eût  pu  former  opposition  à  un  jugement,  et  q*  *  a  négligé 
do  le  faire.  Nous  avons  même  vu,  Q^si.  2996,  qu'en  matière  de  tutelle,  il  ne 
peut  pas  y  avoir  d'acquiescement  qui  empêche  les  parties  intéressées  d'interje- 
ter appel.  ]]  Saiip.  Al»li.,  V*  Cimteil  de  famille,  n.  34,  32. 


Mais  un  membre  du  conseil  de  famille  qui  aur(ùi  signifié  la  déclara* 
lion  extrajudiciaire ^  et  qui  ne  se  présenterait  peu  à  Vaudience,  sur  l^ctssignc^ 
iion  que  lui  aurait  donnée  la  personne  chargée  de  poursuivre  l'homologa» 
lion,  pourrait-il  se  pourvoir  par  opposition^  attendu  que  le  jugement  aurait 
été  rendu  sur  son  défaut? 

Nous  croyons  que  les  termes  mêmes  de  l'art.  888  supposent  la  négative  de 
cette  question. 

£n  effet,  il  en  résulte,  comme  nous  venons  de  le  dire  sur  la  précédente,  que 
celui  qui  a  fait  la  déclaration  extrajudiciaire  prescrite  par  cet  article  n'a  la  voie 
d'opposition  qu'autant  qu'il  n'a  pas  été  appelé,  d'où  il  suit,  d  contrario,  que  celui 
qui ,  ayant  fait  cette  déclaration,  est  appelé  et  ne  se  présente  pas,  ne  peut  se 
pourvoir  par  cette  voie  :  il  est,  en  cette  circonstance,  considéré  comme  ayant 
renoncé  a  sa  déclaration  extrajudiciaire. 

Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Lepage,  dans  son  nouveau  Style.  {Voy.  4*  édit., 
p.  714.) 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  cette  opinion  est  susceptible  de  plusieurs 
objections  tirées  des  règles  générales  qui  régissent  les  jugements  par  défaut* 

On  dira,  par  exemple,  que  la  loi  n'a  point  formellement  prononcé  d'excep* 
tion  à  ces  règles,  dans  l'art.  888. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  persistons  à  croire  que  cette  exception  résulte  des 
expressions  de  l'article. 

Au  surplus,  que  pourrait-on  trouver  en  cela  de  surprenant  ou  d'injuste?  N'est- 
il  pas  assez  naturel  qu'une  faculté  exorbitante  soit  restreinte  dans  certaines  li- 
mites? Si  elle  est  accordée  par  exception  au  droit  commun,  qui  n'admet  l'in- 
tervention de  la  part  d'un  tiers  qu'autant  qu'il  a  intérêt  personnel  dans  la 
cause,  on  peut  facilement  présumer  que  l'on  a  fait  exception  à  ce  même  droit, 
quant  à  l'étendue  et  k  l'exercice  de  cette  faculté. 

La  justice  l'exigeait  d'ailleurs  dans  l'espèce  qui  nous  occupe:  car  une  déli- 
bération arrêtée  par  la  majorité  d'un  conseil  de  famille,  homologuée  ensuite 
par  le  tribunal,  sur  les  conclusions  du  ministère  public ,  a  pour  elle  une  pré- 
somption de  conformité  aux  intérêts  du  mineur  qui  ne  permet  pas  de  favorises 
la  négligence  d'un  opposant,  qui,  bien  souvent,  n'aurait  été  mu  que  par  le  res« 
sentiment  de  ce  que  son  opinion  n'aurait  pas  été  suivie.  11  est  assez  naturel, 
lorsqu'il  ne  se  présente  pas  pour  faire  valoir  ses  moyens  d'opposition,  de  pré- 
sumer qu'il  a  été  guidé  moins  par  l'intérêt  du  mineur  que  par  des  motifs  per« 
aoonels,  et  qu'il  a  renoncé  à  agir  pour  celui-ci. 

[£  Nous  pensons  qu'en  effet  ce  n'est  pas  aux  principes  généraux  en  matière 
^Topposition  qu'il  faut  se  reporter ,  puisqu'il  s  agit  ici  d'une  voie  de  recours 
particulière,  dont  l'art.  888  détermine  restrictivement  l'occasion  et  le  mode  ; 
ce  qui  la  dislingue  de  l'opposition  ordinaire,  c'est  qu'elle  doit  être  formée  avant 
k  jugement,  et  pendant  le  cours  de  la  procédure  où  elle  a  pour  effet  de  faire 
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appeler  les  opposants.  Une  fois  le  jugement  d'homologation  renda  sans  cm* 
tradictioD  de  leur  part,  elle  doit  donc  leur  être  femée,  avecd^auiant  [phia  de 
raison  que  c'est  un  principe  général  et  applicable  dans  tous  les  cas,  parce  en*il 
est  de  ressence  même  du  droit,  que  l'opposition  ne  peut  être  admise  quimo 
fols.  M.  Tbohinb  DB8MAZUR1»,  t.  i,  p.  503, partage  notre  sentiment.]! 

8MNI.  Jf  dû  si  Von  n'admet  pa$  la  voie  â^opposiUon,  dam  Vetpèee  4$  la 
queetion  prieédenîey  aecordê4-^  du  moins  la  voie  d'e^ppelf 

Oui,  dit  M.  Lbpags.  {Voy*  nouveau  Style,  ubi  mg»ri.) 

Mais  comme  nous  avons  assimilé,  sur  la  précédente  question,  le  membre  i^ 
conseil  qui  laisse  défaut  à  celui  qui  n'aurait  pas  fait  la  déclaration  extrajudi^ 
ciatre  de  s'opposer  à  Phomologation,  nous  ne  croyons  pas,  d'apràs  les  moiil 
exposés  sur  la  Qvie$U  3b07,  qu'on  doive  lui  accorder  la  voie  d'appel ,  qui ,  daul 
l'espèce  de  l'art.  888,  ne  nous  parait  ouverte  qu'autant  que  rhomologation  est 
devenue  eontentietne  par  un  débat  entre  l'opposant  et  celui  qiû  est  chargé  de 
la  poursuivre.  {Argument  d'un  arrêt  de  la  €k)ur  de  Turin,  cité  sur  la  questîm 
suivante.) 

[[  Nous  avons  déjà  repoussé  la  doctrine  de  MXanré,  sous  la  QueeU  30D7.]] 

SOiO.  Si  Umte  autre  penonnê  qu^un  membre  de  VaeeembUe  de  famille  m 
des  réelamalûMi  à  (aire  eonire  PhomologaUom^  estrelle  oblipée  df$  $e  pi^UT'- 
mrirpeura^pei? 

\oj.  Ouest.  aSl95. 

Non-seulement  elle  n*y  est  pas  obligée,  mais  il  est  une  drconstance  dana  la- 
quelle nous  pensons  qu'elle  ne  pourrait  se  pourvoir  que  par  opposition  devant 
le  tribunal  même  qui  aurait  rendu  le  jugement  d'homologation. 

Par  exemple,  si  ce  jugement  a  été  prononcé  sans  réclamation,  il  ne  présente 
qu'un  acte  de  juridiction  volontaire,  et,  dans  ce  cas,  on  ne  peut  en  inleneter  ap- 
pel, parce  que  Tart.  889,  ainsi  que  Ta  décidé  la  Cour  de  Turin,  par  arrêt  du 
29  juin.  1809  {Voy.  Siret,  t.  10,  2*  p.,  p.  2^;  et  J.  Av.,  t.  8,  p.  355).  ne 
s'entend  naturellement  fue  des  cas  où ,  par  une  suite  de  réclamations  de  la 
part  des  intéressés,  l'homologation  est  devenue  eonleniieuse. 

Lorsque  l'homologation  est  devenue  contentieuse,  la  voie  d'appel  est  sans 
doute  la  seule  gui  reste  à  ceux  qui  ont  été  parties  au  jugement  ^  mais  un  tiers 
peut  se  pourvoir  devant  les  premiers  juges ,  afin  d'épuiser  le  premkr  degré  de 
juridiction;  il  ne  fait  alors  qu'user  du  droit  de  se  rendre  tiers  opposant. 

Mais  comme  le  droit  d'interjeter  appel  ou  d'intervenir  sur  un  appel  appar» 
tient  k  toutes  personnes  ayant  droit  de  former  tierce  opposition,  nous  pensons 

Sue  l'opposition  devant  les  premiers  juges  n'est  pas  rigoureusement  exigée 
ans  l'espèce  où  l'bomelogatioo  a  été  prononcée  par  un  jugement  intervenu 
sur  contestation. 

JTLa  Cour  d'Aix,  3  fév.  1832  (J.  P.,  3«  éd.,  U  24-,  p.  658  ;  Dbvii.l«»  1833.1 
307),  a  jugé,  conformément  aux  mêmes  principes,  quMl  n'estpas  nécessaire,  pour 
faire  prononcer  la  nullité  d'une  délibération  du  conseil  de  famille,  d'appeler  dr 
jugement  qui  l'a  homologuée ,  et  qu'il  suflTit  d'attaquer  cette  délibération  et 
i*acte  qui  en  a  été  la  suite,  par  la  voie  de  l'aaîon  en  nullité.  Au  surplus,  la  solu- 
tion (le  M.  Carré  nous  paran  exacte.  J] 

sot  fl.  Le  ministère  nublie  gui  a  conclu  à  la  non  homolqjfationfieuiHl  Qff^ 

tir  du  jugement  qui  a  homologué? 

La  négative  a  été  jugée  en  cassation,  le  26  aoAt  1807.  (Jurisp.éàQoé.d9^ 
U  9,  p.  409} et  J.  Av.,  t.  8,  p.  3U.) 
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Et,  en  effet,  dit  M.  Dblyincourt,  1. 1,  p.  482,  l'appel  n'est  accordé  qu*à  ce« 
lui  qui  aiiraîl  droit  d*agir,  et  ce  n'est  pas  ici  un  deacas  dans  lesquels  la  loidonne 
l'actioo  au  ministère  publie;  il  n'a  que  le  droit  de  donner  des  conclusions» 
Voy.  art.  2,  tit.  8  de  la  loi  du  2i  août  1790.) 

([Cç  point  est  constant.  {Voy.  aussi  M.  Piobau,  Ctrtsm.^  t.  %  p.  590.)  ]] 
iiiW#.ia»li.,  Y*  Ç<mml  de  familU,  n.  36^ 
toit.  Le  jugement  qui  a  prononcé  V  homologation  d*une  délibéralion  dont 
l^obfel  est  au-^êtmu  de  la  valeur  jusqu'à  concurrence  4e  laqnelle  h  $rUtw^ 
naljuge  en  dernier  reseorl^  esl-U  néanmoine  eujel  à  l'appel? 

Oui,  parce  qu'en  cette  matière  la  loi,  attendu  b  faveur  due  aux  incapables, 
n'a  pa$  eu,  comme  dans  les  matières  ordinaires,  égard  à  la  somme  qui  faii  f^ 
jel  ae  la  délibéralion^  mais  à  la  nature  seule  de  la  chose  décidée. 

C'est  ce  qui  résulte  de  la  fiénôraliié  des, termes  de  l'art.  889.  Ainsi,  parexem* 
pic,  pour  payer  une  dette  légitime  du  mineur,  un  avis  de  parents  autorise  le 
luteur  à<eaipriuiter  uue  somme  deiSOO  fr.;  un  des  membres  du  conseil  s'oppose 
à  rhomologaiion  :  le  jugement  qui  interviendra  sera  si^et  à  l'appeU  (V.  Pral., 
1 5,  p.  161,  et  Quesf.  de  Lepagb,  p.  585.) 

JXM.TH0Mm£DBSMAZURB8,  t.  %  p.  503,  admet  au  contraire,  et  nous  croyons 
avec  lui  que  ces  décisions  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel,  lorsqu'elles  statuent 
sur  une  valeur  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort.  La  généralité  des  termes 
de  l'art»  889  prouve  simplement  que  l'intention  du  législateur  était  de  trancher 
une  diAicuUé  &  laquelle  aurait  pu  donner  lieu  la  nature  des  jugements  d'homo- 
légation^  mais  non  dfi  déroger  à  une  règle  générale  et  absolue.  11  faudrait,  pour 
•omettre  cette  dernière  inierpréution ,  que  l'article  eût  dit  :  «  Les  jugements 
seront  toujpurs  sujets  à  TappeU  »  ]]  «npp.  «I^h.,  V«  Conseil  de  familU,  n.  37. 

TITRE  XL 

De  r Interdiction  (l). 

L'interdiction  d'une  personne  est,  en  général,  la  privation  du  droit  de  faire 
par  eliO'-iatoie  les  actes  de  la  vie  civile,  et  d'administrer  sa  personne  ei  ses 


(1]yoicile  texte  des  articles  dq  Code  citil  : 

4S9.  Le  majeur  qai  est  dans  un  étal  ha- 

biioel  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  Tu- 

reur,  doit  être  interdit,  même  lorsque  eet 

ilet  présente  des  intervalles  lucides. 

i9i.  Tout  parent  est  receTsble  à  proTO- 

Soer  Pinterdiciion  de  son  parent.  Il  en  est 
e  même  de  Tun  des  époux  à  l'égard  de 
Paalre, 

491.  Deoi  le  cas  de  foreur,  si  l'inierdic- 
tioB  Q*est  proToquée  ni  par  Tépoux  ni  par 
les  parents,  elle  doitl*étre  par  le  procureur 
du  roi,  qui,  dans  les  cas  d  imbécillité  ou  de 
démence,  peotaussi  la  profoquer  contre  on 
iadÎTido  qui  D*a  DÎépoox,  ni  épouse,  ni  pa- 
tents connps. 

491.  Toute  demande  eo  interdiction  sera 
fartée  devant  le  tribunal  de  première  in- 
Mance. 
483.  Las  faiu  d'imbécillité ,  de  démenée 


et  de  foreur,  seront  articulés  par  écrit.  Cens 
qui  poursuivront  Pinterdiction  présente- 
ront les  témoins  et  les  pièces. 

494-  Le  tribunal  ordonnera  que  le  con- 
seil de  famille,  formé  selon  le  mode  déter« 
rainé  à  la  sect.  IV  du  cbap.  Il  du  titre  de  It 
Minorité ,  dt  la  TuteU»  et  de  t Emancipa" 
tion,  donne  son  a  ris  sur  Télat  de  la  par» 
sonne  dont  l'interdiction  est  demandée. 

495.  Ceux  qui  auront  profoqué  Tinter* 
diction  ne  pourront  faire  partie  do  eoosetl 
de  famille  :  cependant  Tépoux  oo  réponse, 
et  les  enfants  oela  personne  dont  Tinterdic- 
tion  sera  provoquée,  pourront  jêtre  admis 
sans  7  avoir  voix  délibératife. 

496.  Après  avoir  reçu  Pafis  do  conseil  do 
famille,  le  tribunal  interrogera  le  défendeur 
à  la  Chambre  du  conseil  :  tTiX  ne  peut  s'y 
présenter,  il  sera  interrogé  dans  sa  aemeuro 
par  Tun  des  juges  à  ce  commis,  assisté  dm 
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grefBer.  Dans  tout  les  cas,  le  proeorear  do 
roi  sera  présenta  rioterrogatoire. 

497.  Après  le  premier  ioterrogatof re ,  le 
tribunal  commettra,  s'il  y  a  lieu,  on  admi- 
nistrateur proTisoire,  pour  prendre  soie  de 
la  personne  et  des  biens  du  défendeur, 

498.  Le  jugement  sur  une  demande  en 
•  interdiction  ne  pourra  être  rendu  qn^i  i*au- 

dience  publique ,  les  parties  entendnea  ou 
appelées. 

499.  En  rejetant  la  demande  en  interdie- 
lien,  le  tribunal  pourra  oéanmolns,  si  les 
tirconstaoces  Pexigeni,  ordonner  que  le 
léfendeur  ne  pourra  désormais  plaider , 
transiger,  emprunter,  recevoir  un  capiul 
inobilier ,  ni  en  donner  décharge,  aliéner, 
ni  groTer  ses  biens  d^bjrpothéquesyssns  l'as- 
sistance d^un  conseil  qui  lui  sera  nommé  par 
le  même  jugement. 

600.  En  cas  d^appel  du  jugement  rendu 
en  première  instance,  laCour  royale  pourra, 
si  elle  le  jape  nécessaire,  interroger  de  nou- 
veau ou  faire  interroger  par  un  commis- 
taire,  la  personne  dont  l'interdiclion  estdô- 
mandée. 

501.  Tout  arrêt  ou  jugement  portaot  in- 
terdiction, ou  nomination  d'un  conseil,  sera, 
k  la  diligence  des  demandeurs,  levé,  sigoi- 
né  è  partie,  et  inscrii,  dans  les  dii  jours, 
sur  les  tableaux  qui  doivent  être  affichés 
dans  la  salle  de  Paudiloire  et  dans  les  études 
des  DOlaires  de  rarrondissemeni. 

602.  L'interdiclion  ou  la  nomination  d^nn 
conseil  aura  son  eflei  do  jour  du  jugement. 
Tous  actes  passés  posiérieurement  par  Tin- 
iflrdii,  ou  sans  Tassisunce  du  conseil,  seront 
nuls  de  droit. 

503.  Les  actes  antérieurs  i  rioterdîction 
pourront  être  annulés ,  si  la  cause  de  l'in- 
terdiction existait  notoirement  à  répoqoeoù 
ces  actes  ont  été  faiU. 

504.  Après  la  mort  d'un  indifidu,  les 
actes  par  lui  faiU  ne  pourront  être  attaqués 
pour  cause  de  démence,  qu'autant  que  ton 
interdiction  aurait  été  prononcée  ou  proTO- 
qaee  avant  son  décès;  à  moins  que  la  preuve 
de  la  démence  ne  résulte  de  Pacte  même  qui 
est  attaqué.  ^ 


d  interdiction  rendu  en  première  instance . 
ou  s  11  est  confirmé  sur  Tappel,  il  sera 
pourvu  à  la  nomination  d'un  tuteur  et  d*un 
subrogé  tuteur  à  Tintérdil,  suivant  les  rè- 
gles prescrites  au  Utre  de  la  MinoriU ,  de 
te  Tulelh  el  de  PEnumeipation.  L'admi- 
nistrateur provisoire  cessera  ses  fonctions, 
et  rendra  compte  au  tuteur,  s*ii  ne  l'est  pu 


606.  Le  mari  est  de  droit  le  Mitoar  de 
•a  femme  interdite. 

607.  La  femme  pourra  être  totrico  d« 
son  mari.  En  ce  cas,  le  conseil  de  famille 
réglera  la  forme  et  les  conditions  de  l'admi- 
nistration, sauf  le  recours  devant  les  Iribn- 
naux  de  la  part  de  la  femme  qni  m  croirait 
lésée  par  l'arrêté  de  la  famille. 

608.  Nul^  é  l'exception  des  éponx,  dea 
ascendanu  et  descendants ,  ne  sera  tenn  do 
conserver  la  tutelle  d'un  interdit  an  doll 
de  dix  ans.  A  l'expiration  de  ce  délai,  le 
tuteur  pourra  demander  et  devra  obtenir 
son  remplacement. 

609.  L'interdit  est  assimilé  ao  mineur 
pour  sa  personne  et  jpour  ses  biens  :  les  lois 
sur  la  tutelle  des  mineurs  s'applioQeront  à 
la  tutelle  des  interditt.  ^'^^ 

610.  Leê  revenus  d'un  interdit  doivent 
être  essentiellement  employés  è  adoucir  son 
sort  et  à  accélérer  sa  guérison.  Selon  les 
caractères  de  sa  maladie  et  l'eut  de  sa 
fortune,  le  conseil  de  famille  pourra  ar- 
rêter qu'il  sera  traité  dans  son  domidie,  on 
qu'il  sera  placé  dans  une  maison  do  aanlé 
et  même  dans  un  hospice. 

611.  Lorsqu'il  sera  question  du  mariage 
de  l'enrani  d'un  interdit,  la  dot,  on  Tavan- 
cement  d'hoirie ,  et  les  autres  conventions 
matrimoniales,  seront  réglées  par  an  avis 
do  conseil  de  famille ,  homologué  par  lo 
tribunal ,  sur  les  conclusions  du  procoronr 
du  roi. 

612.  L'interdiction  cesse  avec  les  causai 
qui  l'ont  déterminée  :  néanmoins  la  main- 
levée ne  sera  prononcée  qu'en  observant  les 
formalités  prescrites  pour  parvenir  à  Ifn- 
terdiciion,  et  l'interdit  ne  pourra  reprendre 
l'exercice  de  ses  droiu  qu'après  le  juRement 
de  mainlevée. 

613.  11  peut  être  défendu  aux  prodigues 
de  plaider,  de  transiger,  d'emprunter,  de 
recevoir  on  capital  mobilier  et  d'en  donner 
décharge,  d'aliéner,  ni  de  grever  leurs  biens 
d  hypothèques,  sans  l'assistance  d'un  con- 
seil  qui  leur  est  nommé  par  le  tribunal. 

5U.  La  défense  de  procéder  sans  Tas- 
sistance  d'nn  conseil  peut  être  provoquée 
par  ciiux  qui  ont  droit  de  demander  Tinter* 
dicuoo;  leur  demande  doit  être  instruite  el 
jugée  de  la  mèine  manière. 

Cette  dérense  ne  peut  être  levée  qu'en 
observant  les  mêmes  furmalités. 

515.  Aucun  jugement,  en  matière  d'in- 
terdiction ,  ou  de  nomination  de  conseil, 
ne  pourra  être  rendu,  soit  en  première 
instance,  soit  en  cause  d'appel,  que  sur  lei 
conclusions  du  ministère  public. 
.  Foy.  aussi  Cod.  pén.,  art.  29 à  31, 


TIT.  XI.  De  Vlntirdiclion.^  âkt.  9MI.  Q.  SOfl«.  7G9 

biesi.  C'est,  à  proprement  parler,  la  mise  en  tutelle  d'un  majeur,  qui  est  dans 
un  état  habituel  d'imbécillité,  de  oémence  ou  de  fureur  (God.dv,,  art.4^)(1)y 
eu  qui  a  subi  une  condamnation  aux  trataux  forcés  ou  à  la  réclusion.  (Cod. 
péo.,  art.  29  k  31.) 

Dans  le  premier  cas ,  on  dit  que  Tinterdiction  est  eMU^  fiarce  qu'elle  doit 
être  prononcée  par  jugement  du  tribunal  civil. 

Dans  le  second  cas,  elle  est  appelée  légale,  parce  qu'elle  dérive  immédiate^ 
ment  de  la  loi  ;  aussi  n'admet-elle  l'application  des  dispositions  du  Gode  civil  et 
du  Gode  de  procédure  que  relativement  k  ses  eflets  et  à  la  nomination  du  cura- 
(ear,  dont  le  condamné  doit  être  pourvu  dans  la  même  forme  que  la  personne 
interdite  jmr  jugement.  (God.  péo.,  art.  29.) 

Le  Gode  civil  contient,  sur  la  matière  de  Tinterdiction,  beaucoup  de  dispo- 
sitions dont  plusieurs  appartiennent  à  la  procédure,  qu'il  ne  s'agissait  que  de 
compléter.  Le  Code  de  procédure,  dans  la  vue  de  pourvoir  aux  moyens  de 
prévenir  toute  surprise,  reprend  et  développe  ces  dispositions  fondamenules, 
déjà  consignées  au  premier;  et  telle  est,  comme  l'a  remarqué  l'orateur  du 
Gouvernement  {Exposé  des  moUfs ,  édit.  F.  Didot,  p.  290),  fa  simplicité  des 
nouveaux  articles,  qu'il  serait  superflu,  du  moins  pour  le  plus  srand  nombre» 
de  vouloir  en  développer  l'esprit,  quand  le  texte  seul  remplit  évidemment  ce 
but. 

Personne,  au  surplus,  ne  saurait  s'étonner  d'y  rencontrer  quelques  additions 
au  Gode  civU,  qui  ne  sont  que  le  développement  nécessaire  de  ce  Gode. 

Art.  890.  Dans  toute  poursuite  d'interdiction^  les  faits  dHmb^ 
àlliié,  de  démence,  ou  de  fureur^  seront  énoncés  en  la  requête  pré- 
sentée au  président  du  tribunal;  on  y  joindra  les  pièces  justificatives^ 
et  l'on  indiquera  les  témoins. 

lirtf,  79.  ^  r  M<^rt  Conm.  da  TarlM.  S.f.  875.  ■<'M  à  S.  3  —  Cod.  elv.,  art.  489, 491,  493,49>, 
4M.  —  C  Noire  Diet.  géo.  de  proe.,  t^'  InterdMitm ,  n"*  S,  15,  1 8,  20,  et  Jugement,  n"  ôlS.  -« 
Arm.  Dallos,  ▼•  tniordiction^  o*'  47  à  i9.  —  DeTilieoeaTe,  eod.  verb. 

Qt^BSTiOMS  TRAITÉES  :  Quel  est  le  trilnnial  an  président  duquel  la  requête  doit  être  puésenlêet  Q.  3013. 
—  Le  demandeur  en  inierdlction  ett^il  leon,  à  peine  de  nullité,  de  joindre  à  la  Tequête  dcf  piêoee 
jutificatiTeeî  Q.  30i3  bi$,  —  L'insUnea  en  interdiction  peut-eila  être  poorsnivie  par  Ice  bcriiiera 
M  ayant  canse  du  défendeur,  si  ee  damier  vient  à  décéder f  Q,  3013  tar.Q  Voj.  in^,  p.  771, 
p.  3018  tuattr, 

3018.  Quel  eu  le  tribunal  au  président  duquel  la  requête  doit  être  pré ^ 

eentée  ? 

Tous  les  auteurs  s'accordent  à  dire  que  la  requête  doit  être  présentée  au 
président  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  défendeur  en  interdiction  a  sou 
domicile. 

Nous  exceptons  toutefois  M.  Demiau-Crouzllbac,  qui  induit  du  silence  des 
âH.  492,  God.  civ.  et  890,  God.  proc.  civ.,  qu'il  a  été  dans  l'intention  du  légis- 
lateur d'indiquer,  soit  le  tribunal  du  lieu  du  domicile,  soit  celui  du  lieu  de  la  resi- 
deoce,  suivant  qu'il  est  plus  facile  de  faire  la  preuve  des  faits  contenus  dans  la 
requête,  attendu  qu'ils  se  seraient  passés  dans  un  de  ces  lieux. 

Cette  opinion  avait  été  formellement  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Gour  de 
Bordeaux  du  20  germ.  an  XIII  (Voy.  Jurisp.  du  God.  c:v.,  1. 1,  p.  2*27),  qui  a 


(1)  La  prodigalité  n'est  plai  ane  causa 
i*blerdiction;   elle  aolorise  seulemeol  à 
oamattre  le  prodigue  à  uo  conseil  judi- 
ciaire, saos  lequel  il  ne  peut  ni  plaider,  im  A 

TOM.  M.  *9 


emprunter,  ni  recevoir  ses  capitaoi,  n« 
Tendre,  ni  engager  tes  Immeubles.  (GtA 
cif.,  613,  tn/rà,  art.  S97.) 


770  11*  PARTIE.  LI V.  l**.  —  Peocéduebs  mvBftStt. 

ééàâé  41e  ToD  pouvait  TalaMement  poursuivre  rinierdiction  d'une  h 
puis  loDctemps  abseuie  du  domicile  mariuK,  au  lieu  où  eDe  Ciisailsi  résideaoe. 
Les  r£jacteurs  de  la  Juriiprudemee  du  Code  cMl  critiquent  cel  arrêt,  et  noui 
croyons  comme  eux  que,  toutes  les  fols  que  la  loi  nHodique  nas  précisément 
le  tribunal  compétent  cour  connaître  d'une  action,  on  doit  aoimettre  qu'elle  a 
entendu  désigner  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  d'après  le  prind|if 
général  suivant  lequel  toute  action  personnelle  doit  être  portée  devant  ce  tn« 

Mais  dans  le  cas  où  le  ministère  pubUc  poursuit  d'office  IlnlerdietioQ  d'un 
furieux ,  conformément  ^  l'art.  491,  Cod,  civ.,  nous  pensons  aue  cette  règle 
de  compéience  peut  cesser  de  recevoir  son  application,  attendu  ou'il  s'agit 
d'une  mesure  de  police,  et  quil  est  de  principe  qjue  le  tribunal  du  neu  où  un 
4élit  a  été  commis  est  compétent  pour  le  juger, 

n  Ce  dernier  argument  est  loin  de  nous  paraître  péremptoîre;  car  la  pour- 
suite en  interdiction ,  loin  d'impliquer  l'existence  d'un  délit,  suppose  au  con- 
traire qu'il  n'a  pas  été  commis.  U  semble  dès  lors  que  c'est  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance  du  domicile  du  défendeur  <iue  l'action  doit  être 
intentée,  si  la  doctrine  de  M.  Carré  est  exacte  sur  ce  point  ;  mab  ou  peut  dire 
que  les  nits  qui,  dans  notre  hypothèse,  nécessitent  rintervention  du  ministère 
public,  sont  nécessairement  trop  urgents  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  un  renvoi,  que 
l'état  d'insanité  du  défendeur  peut  rendre  d'ailleurs  dillicile  ou  même  impossi- 
ble. La  compétence  du  tribunal  de  la  résidence  semble  donc,  dans  ce  cas,  in- 
contestable. C'est  ce  qu'a  reconnu  la  Cour  de  cassation,  le  24  déc.l83B(/.ilo., 
t. 56,  p.  1*21  ;  Dbvill.,  1S39.t.49). 

11  est  une  autre  hypolbèse  dans  laquelle  la  juridiction  du  tribunal  du  don^dle 
ne  peut  être  saisie;  c'est  celle  où,  dans  une  affaire  criminelle,  la  question  dln- 
sanité,  ou  pour  mieux  dire  de  discernement,  est  soumise  au  jury  ;  il  est  certain 
qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas,  k  renvoyer  au  préalable  devant  le  tribunal  ciril 
pour  statuer  sur  l'interdiction, car, évidemment,  le  fait  de  discernement  rentre 
daiis  l'appréciation  de  la  criminalité  qui  se  rattache  k  la  compétence  delà  Cour 
d'assises;  c*est  ce  ({ue  décident  avec  raison  M.  Pigbau,  Comm.,  t.  ^,  p.  593, et 
un  arrêt  de  Cassation  du  9  sept.  1814  (J.  ilv.,  1. 14,  p.681\  Hais,  comme  l'a 
non  moins  justement  reconnu  la  Cour  de  Bastia,  le  â  mai  1827  (/.  Ju.,  t.  33, 

E.  139),  le  verdict  du  jury,  en  queloue  sens  qu'il  soit  rendu,  ne  constitue  pas 
I  chose  jugée  qui  oblige  le  tribunal  a  interdire  l'inculpé. 
Quant  à  la  compéience  du  tribunal  du  domicile,  considérée  en  elle-mtoe, 
nous  la  croyons  incontestable,  en  thèse  générale,  d'après  les  prindpes  exposés 
par  M.  Carré,  et  tel  est  également  l'avis  de  MM.  FàVàbd  db  Làiigladb,  t.  3, 
p.  93,  et  Thom.  DfiSH.,  t.  %  p.  506.]]  Sop».  «I»h.,  y  Intêrdieiion,  u.  S  et  3. 

££  sots  bis.  Le  demandeur  en  interdiction  ett-il  tenu^  à  peine  de  nmlUié,  âL 

joindre  à  la  requête^  de$  piéoei  juttifieatives? 

La  question  neut  se  présenter  sous  deux  faces  :  la  partie  manque  de  pièces 
justificatives;  elle  en  a,  mais  ne  les  annexe  pas  à  sa  demande. 

Dans  l'un  et  Pauire  cas ,  nous  croyons  que  la  solution  doit  être  la  même;  la 
conviction  des  magistrats  se  fonde  principalement  sur  l'interrogatoire  du  pré- 
venu ,  seule  mesure,  avec  Tavis  du  conseil  de  famille,  qui  soit  impérativement 
exigée.  L'enquête  est  facultative,  comme  il  est  dit  sur  la  Quest.^Ui  la  remise 
des  pièces  est  également  facultative  :  c'est  un  moyen  de  plus  pour  le  demandeur 
de  prouver  l'état  de  démence  de  celui  dont  il  réclame  l'interdiction  ;  de  ce  qu'il 
en  aura  négligé  l'emploi,  il  ne  peut  résultercontre  son  action  aucune  tin  de  non- 
recevoir.  Voy.  en  ce  sens  un  arrêt  de  Rennes ,  6  janv.  1814  (7.  Av.^  U  ii^ 
p.  679),  approuvé  par  M.  Dalloz,  t.  9,  p  536. 


TIT.  Xf .  De  rinteriiûti&n.  —  An.  ^M.  !m 

Ihie  ëÊÊcêté  yloft  lérieue  consiste  à  savoir  si^  dans  le  ooiir$  de  HneiMce , 
le  desundeur  serait  admis  ^  faire  valoir  les  pièces  îustiOcatives  qu*il  aurait  né- 
|ligé  de  produire,  lors  de  la  requête  :  cette  déchéance  paraît  au  premier  abord 
résulter  des  termes  de  Part.  890;  cependant,  comme,  en  définitive,  ces  pièces 
ne  sont  autre  chose  que  des  écrits  tendant  à  démontrer  Finsaniié  du  déieiiéettr, 
nous  ne  voyons  j>as  j^rqooi  l'autre  partie  ne  pourrait  pas  s'en  servir  dans  sea 
mémoires  ou  plaidoiries,  sauf  aux  juges  à  y  avoir  tel  égard  que  de  droit.  L'art.  890» 
pas  plos  que  Vart.  493,  God*  civ.,  n'est  impératif;  il  indique  la  marche  la  plus 
rationnelle  et  la  plus  sûre;  mais  il  n'est  pas  défendu  an  demandeur  de  s*ea 
écarter  à  ses  risques  et  périls.  H 

0«pp.  alfk.,  T*  fmterdietion,  n.  4  et  s. 

[[MIS  ter.  LHmtaneeen  interdiction peut-^lle  être  pounuivie  contre  le 
héritière  ou  ayane  cause  du  défendeur^  et  ce  dernier  vient  à  décédera 

On  comprend  facilement  quel  est  l'intérêt  de  la  question.  La  partie  qui  d^ 
mande  qu  un  individu  soit  interdit,  pour  arriver  par  ce  moyen  à  l'annulation 
d'acies  par  lui  consentis,  se  trouverait,  si  la  mort  du  défendeur  interrompait 
l'instance»  dans  la  nécessité  de  commencer  un  procès  nouveau  et  difTérent, 
Faction  en  nullité  d'un  acie,  où  la  preuve  devient  plus  difficile  et  où  l'elfet  du 
jugement  est  restreint  au  cas  sur  lequel  il  statue;  tandis  que  l'interdiction  pro- 
noncée aurait  pour  résultat  d'anéantir  de  plein  droit  toutes  conventions  posté- 
Heures  k  l'époque  où  la  démence  aurait  été  constatée.  On  pourrait  dire  alors  que 
ilDstanee,  régulièrement  engagée,  peut  être  poursuivie  contre  les  héritiers  da 
défunt,  lesquels  représentent  la  personne  de  leur  auteur,  sauf  aux  juges  k  sta« 
tuer  sur  les  éléments  acquis  au  procès  :  nonobstant  ces  raisons,  la  Cour  d'Aix^ 
Il  juiU.  1825  (J.  Av^j  t.  ^,  p.  â68},  a  repoussé  les  prétentions  du  demandeur 
et  déclaré  l'instance  éteinte,  dans  une  espèce,  à  la  vérité,  où  il  n'avait  pas  en- 
core été  procédé  k  l'interro^toire  de  la  partie.  Nous  croyons  que,  même  après 
rinterrogatoire,  cette  décision  devrait  encore  être  admise.  Il  suffit  de  remar- 
^r  que,  le  Jugement  étant  attaqué  par  la  voie  de  Tappel,  tout  est  remis  en 
qsestion,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  500,  Cod.  civ.,  les  magistrats  de  la  Cour 


stance  en  interdiction,  qui  est  exclusivement  dirigée  contre  sa  personne,  tombe 
àFiastant  de  plein  droit,  et  ne  pourrait  être  poursuivie  contre  les  héritiers,  qui 
repré$etttentieurauteur,enceauitient  àson  existence  fictive,  mais  non  réelle. 
Jusqu'au  dernier  moment  du  débat,  la  conviction  des  juges,  Tétat  du  défendeur 
peuvent  changer;  sa  mort  laisse  en  quelque  sorte  tout  en  question  :  si  donc  on 
veut  faire  tomber  un  acte ,  pour  cause  de  démence,  c'est  par  la  demande  en 
nullité  qu'il  faut  l'attaquer,  cette  voie  étant  ouverte  par  l'art.  504,  Cod.  civ., 
dans  le  cas  où  l'interdiction  de  l'individu  a  été  provoquée  de  son  vivant.  ]] 

t«pp.  alph.,  V  Interdiction,  n.  5i  et  63. 

3013  quater.  Le  déeittement  d*une  demande  en  interdiction  empêche- t^il 
de  former  une  nouvelle  demande?  ««pp.  alpii.,  verb.  cii.,  n.  54. 

AsT.  891.  Le  président  du  tribunal  ordonnera  la  communiGation 
(le  la  requête  au  ministère  public,  et  commettra  un  juge  pour  fiûru 
rapport  à  jour  indiqué  (1). 

Go4.civ«,«rt.  «IS. 

0)  [Le  mioisière  public  met  ses  cod-    co  la  chambre  du  conseil.  Koy.  notre  Comm» 
tlniions  an  bas  de  rordonnanee  de  soit    ^•*  '^'^fif,  U  2,  p.  376,  noJ.Î 
ftamuniqQéi  et  le  j âge  fait  son  rapport  I 


m 


II*  PARTIE.  LIV.  l*'.  —  PaoctDORES  ditbeses. 


Ait.  892.  Sor  le  rapport  da  juge  et  les  ooodusioiis  do  procoreor 
4oroi,  le  tribonal  ordonne  que  le  conseil  de  famille,  fonné  selon  le 
BDode  déterminé  par  le  Gode  civil»  iect.  4  du  chap.  2,  an  titre  de  Im 
Umoriiéj  de  la  Tuidie  et  de  TÊmaneipationy  donnera  son  ayis  sur 
TéCat  de  la  personne  dont  Tinterdiction  est  demandée. 


tluir«93.  — rHo|r«ConB<M.daT«riC:  Cl, p. 377,  »••  7  à  IO.3  — God.  eiv.,ut.4f4eC  ttS.-« 
CIMM  Met.  ffo.  et  proe.,  t<'  IniBTéMkm.  ■*'  19,  30,  35,  49, 53  et  58,  et  OmuHI  éefmmOh^ 
■*  Ht.  ^  Am.  DaltoB,  «•  tiUerdietiam^  â^  50  i  59,  -  nerillcneofe ,  eod.  verk.,  wT^lx  à  37. 
—  Loerà,  C  33,  p.  136,  ■•  35. 

QmfTiOM  TftAiTcn  :  Si  iM  faits  anicalé*  4«s  b  reqvêu  m  paraissent  ns  de  natare  à  candértMr 
la  déaMMa,  la  trtbaaal  a'ao  datait-il  paa  boCm  ordoaner  raia«mblde  de  famille î  Q.  3014.  —  Ua 

Créât  paet^  se  faire  renplaeer  par  n  ■aadelaire  ae  coofci)  de  faaille  teoa  poer  doMar  cTb  nr 
deBMftde  en  interdietioe T  (^.  3015.—  SI  la  cooaeil  éuit  d'avis  de  rejeter  la  deoMode,  ccW  qet 
povselt  nDterdiclioB  povrait  il  sa  poenroir  cootre  la  délibération?  0-  3016.  —  L*i 
Paris  de  parents  a-4^lle  poer  effet  de  ricier  tonte  la  procédure?  Q.  3016  H»  (t).  3 


.  Si  les  faits  artieuléi  dans  ta  requête  ne  paraissent  posée  natweà 
earaetériser  la  démenée^  le  IrilmneU  n'er,  devrait-il  pas  moins  ordonner  Fas-' 
semblée  de  famille? 

Nous  crojons  qu*en  cette  drconstance  la  demande  devait  être  rejetée  sans 
nlos  ample  instroction,  et  sans  consolter  la  famille  :  frustré  probaiur  quodpro' 
oatum  non  relevai. 

£[  Il  suffit  de  remarquer  id  que  le  jngement  est  rendu  après  rapport  et  sur 
les  conclusions  du  ministère  public,  ce  qui  suppose  par  conséquent  un  examen 
réfléchi,  et  que  le  tribunal  a  dès  lors  le  droit  incontestable  de  rejeter  la  de- 
mande, si  les  faits  sur  lesquels  elle  repose  ne  lui  paraissent  ni  pertinents,  ni 
concluants  :  c'est  pour  éviter  ce  résultat  qu'il  faut,  en  demandant  aux  juges  Tin- 
terdiction  d'un  individu,  leur  présenter  toutes  les  pièces  justificatives,leur  indi- 
quer les  témoins,  bien  que  ces  formalitésnesoientpasprescritesàpeinede  nul- 
lité de  l'instance,  comme  nous  l'avons  dit  sous  le  n«  3013  bis,  La  décision  de 
M.  Carré  est  donc  bien  fondée;  elle  a  été  admise  par  MM.  Favaid  ns  Lah* 
€L4DB,  t.  3,  p.  93  ;  Tbohinb  Deshazubbs,  t.  2,  p.  €06,  et  consacrée  par  an  ar- 
rél  de  Gassalion  du  6janv.  1829  (J.  P.^  3«  édit.,  t.  22,  p.  538).  A  la  vérité, 
la  Cour  d'Orléans,  le  26  fév.  1819  (J.  Av.,  1. 14,  p.  685  ;  DBnLL.,Co//.  nouv., 
€.2.31),  â  jugé  qu'en  matière  d'interdiction,  les  magistrats  ne  peuvent  rejeter 
la  demande  avant  d'avoir  fait  subir  un  interrogatoire  au  défendeur.  Mais  celte 


pertinents  et  admis  pour  tels,  il  ne  dépend  pas  du  juge  de  repousser  les  moyens 
d'imtruGHon  prescrits  par  la  loi,  et  Tinterrogatoireest  de  ce  nombre.  J} 

K  Alpfa.,  T*  InUrdietùm,  n.  9  et  s. 


£t  sot  4  bis.  Peut-on,  sous  prétexte  que  les  faus  ne  sont  pas  pertinents,  se 
pourvoir  par  opposition  ou  par  appel  contre  le  jugement  qui  ordonne  l'as* 
semblée  de  famille  ou  l'interrogatoire  ? 

Cette  question  peut  se  résoudre  par  les  motifs  énoncés  sous  la  Quest.y  124f, 
au  tiirc  de  V Interrogatoire  sur  faits  et  articles.  (Art.  325.)  ]] 
•Iph.,  9erb.  cit.,  n.  4S. 


(1)  nrnxsvnvoMaa 

INooi  peMons  que  : 
,i  préiideDt  da  tribunal  HÎ9i  d'une  de 


mande  en  interdiction  ett  compétent  pour 
recoToir  Tafis  du  conseil  de  famille  sur 
Péiat  de  la  personne  à  interdire;  Parh, 
15  mei  1813  {^J.  Av,,  i.  8,  p.  389).  ] 


TIT.  XI.  De  rinUrdiciion.  —  Art.  90t.  Q.  MliS.  773 

••tS.  Un  parent  peut-il  se  faire  remplacer  par  un  mandataire  an  conseil 
de  famille  tenu  pour  donner  avis  sur  la  dîemande  en  interdietionf 


Mais  M.  Dbmiau-Crouzilbic,  p.  593,  remarque  avec  raison  que  celte  dia- 
imetioii  n'existe  plus  aujourd'hui,  parce  que  Fart*  412,  Cod.  civ.,  qui  permet 
je  se  faire  remplacer,  est  applicable  à  tous  les  cas,  pourvu  que  le  mandant 
donne  son  avis  dans  la  procuration, 

|X  Vous  ne  connaissons  aucun  monument  de  la  Jurisprudence  sur  ce  point, 
soit  que  le  cas  ne  se  soit  |amais  présenté,  soit,  comme  il  est  plus  probable,  qut 
la  dilDculté  n'ait  pas  été  jugée  digne  d'être  portée  devant  les  tribunaux. 

II  est  vrai  que  l'art.  412,  au  titre  de  la  Minorité  et  de  la  Tutelle^  permet  aux 
parents  convoqués  au  conseil  de  famille,  de  se  faire  représenter  par  un  fondé 
de  pouvoir  spédal;  mais  la  même  règle  existait  dans  Tancienne  jurisprudence, 
et  les  motifs  si  graves  qui  la  faisaient  fléchir,  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'enlever  a 
QD  majeur  sa  capacité  et  jusqu'à  sa  liberté,  ne  peuvent-ils  pas ,  encore  aujou^ 
dliuî,  être  invoqués  dans  le  même  sens? 

11.  Demiau-Crouzilbac  lui-même  semble  admettre,  dans  l'hypothèse  qui  nous 
occupe,  une  dérogation  ^  la  règle  générale,  puisqu'il  exige  que,  dans  la  procu- 
ration,le  mandant  donne  son  avis(Of  ^^^  cet  avis,  fonde  peut-êtresur  des  faits 
anciens  ou  mal  compris,  présente-t-il  ces  garanties,  dont  une  discussion  géné- 
rale, des  entretiens  nouveaux  avec  le  prétendu  insensé,  des  éclaircissements 
plus  abondants,  entourent  la  délibération  solennelle  du  conseil  de  famille ?Et  si 
plusieurs  parents  6u  amis  se  faisaient  représenter  de  cette  manière,  nous  le  d^ 
ouindons,  quelle  serait  la  valeur  d'un  te)  mode  de  procéder. 

Il  iant  toutefois  convenir  qu'en  renvoyant,  en  termes  généraux,  tox  formef 
prescrites  au  titre  de  la  Minorité  et  de  la  Tutelle,  les  art.  49i,  God.  civ.  et  892, 
Cod.  proc.  civ.,  ne  contiennent  nulle  dérogation,  en  ce  qui  concerne  la  fa- 
cilité de  se  faire  remplacer  par  un  fondé  de  pouvoir  ;  et  que  si  l'on  veut  tirer  de 
eefait  la  conséquence  la  plus  naturelle,  l'inconvénient  que  nous  venons  de 
si^aler  s'affaiblit  beaucoup,  lorsque  l'on  considère  que  la  délibération  du  con- 
seil de  famille  n'est  pas  une  décision,  et  qu'elle  ne  lie  en  aucune  manière  les 
juges  civils,  lesquels  ont  à  leur  portée  des  moyens  d'instruction  plus  efûcaces 
et  pins  directs.  X] 

Mltt.  Si  le  conseil  était  d*aoiê  de  rejeter  la  demande ,  celui  qui  povrniîl 
VinUrdiction  pourraitM  se  pourvoir  contre  la  délibération  f 

L*avis  du  conseil  n'est  pas  un  jugement  {Voy.  Pigbau,  t.  S.  p.  216);  ainsi, 
aoas  pensons  que  celui  qui  poursuit  l'interdiction  peut  reprendre  ses  poursui- 
tes, et  &ire  valoir  contre  la  délibération  ses  moyens,  auxquels  le  tribunal  a  tel 
éfard  qne  de  raison.  {Voy,  art.  883.) 

[[  De  ce  que  l'avis  du  conseil  de  famille  n'est  pas  un  jugement,  la  Cour  de 


(1)  1 1)  B*en  Ml  pis  aioii  en  matièro  ordinaire  :  Foy.  Meu,  14  bram.  tS  ^J, 
i  8,  p.  884}.] 
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AftT.  692.  Sur  le  rapport  do  joge  et  les  conclusions  du  procareor 
^Inroi,  le  tribunal  ordonne  que  le  conseil  de  famille^  formé  selon  le 
mode  déterminé  par  le  Ck>de  civil»  sect.  4  du  chap.  2,  au  titre  de  k 
Minorité^  de  la  TuUtte  et  de  VÊmancifatim,  donnera  son  avis  sor 
l'état  de  la  personne  dont  Tinterdiction  est  demandée. 

Tarif,  92.  —  r  Notre  ConncBi.  di  Ttrif,  1. 1,  p.  377,  «*•  9  à  10.  ]  —  Cod.  dr .,  trt.  494  et  495.  ^ 
CNoIre  Diek.  gén.  do  proc,  t<'  /nl^rdlcMbll,  a*'  1 9«  30,  35,  49,  52  et  58,  et  Cotaeil  defemUh^ 
■«  118.  —  Arm.  Dalloi,  v*>  tnierdiciicmt  nV  50  à  59.  -  DerilleneoTe ,  eod.  ««rft.,  n*'2i  k». 
—  Loeré,  t.  28,  p.  136,  n*  35. 

({DBSnoiiS  TKAITÉB8  :  Si  l«  faiM  artlcvlét  daM  b  requête  ne  paraissent  ras  de  ratnre  à  caraetériHi 
U  démence,  le  tribunal  n'en  devait-il  pei  moins  ordonner  rassemblée  de  famille  T  Q.  3014.  -Di 
parent  peut^ll  se  faire  remplacer  par  va  mandatoire  au  conseil  de  famille  tenu  pour  donner  atiiiv 
la  demande  en  interdiction  T  Q.  3015.—  Si  le  conseil  était  d'avis  de  rejeter  la  demande,  celai  qd 

iionrsnit  l'interdiction  pourrait  il  se  pourroir  contre  la  délibération?  Q.  3016.  —  L'tnnalatioo  di 
'aris  de  parents  a-t-elfe  pour  effet  de  t icier  tonte  la  procédure?  Q.  3016  bit  (1).  3 


.  Si  Us  faUs  artieulés  dans  la  requête  ne  paraissent  pas  de  naiwreà 
caractériser  la  démence^  le  tribunal  n'er.  devrait-il  pas  moins  ordonner  roi* 
semblée  de  famille? 

Nous  crojODS  qu'en  cette  circonstance  la  demande  devait  être  rejetée  sua 
plus  ample  mstruction,  et  sans  consulter  la  famille  :  frustré  probatur  quoifrc 
iaium  non  relevai. 

[[  Il  suffit  de  remarquer  ici  que  le  jugement  est  rendu  après  rapport  et  sur 
les  coDclusions  du  ministère  public,  ce  qui  suppose  par  conséquent  on  examen 
réfléchi,  et  que  le  tribunal  a  dès  lors  le  droit  incontestable  de  rejeter  la  de- 
mande, si  les  faits  sur  lesquels  elle  repose  ne  lui  paraissent  ni  pertioents,  ni 
concluants  :  c'est  pour  éviter  ce  résultat  qu'il  faut,  en  demandant  aux  juges  rin* 
terdiction  d'un  individu,  leur  présenter  toutes  les  pièces  justificatives,  leoriodi* 
quer  les  témoins,  bien  que  ces  formalités  ne  soient  pas  prescrites  à  peinedenul- 
lité  de  l'instance,  comme  nous  l'avons  dit  sous  le  n^  3013  bis.  La  décision  d« 
M.  Carré  est  donc  bien  fondée;  elle  a  été  admise  par  MM.  Favard  db  LàH- 
GLADB,  t.  3,  p.  93  ;  Thomine  Dbsmazubbs,  t.  2.  p.  606,  et  consacrée  par  un  â^ 
rél  de  Cassation  du  6  janv.  1829  (J.  P.,  3«  édit.,  t.  22,  p.  538).  A  la  Térilé, 
la  <:our  d'Orléans,  le  26  fév.  1819  (J.  Av.,  1. 14,  p.  685  ;  Dbvill.,Co{/.  novv., 
6.2.31),  a  jugé  qu'en  matière  d'interdiction,  les  magistrats  ne  peuvent  rejeter 
b  demande  avant  d'avoir  fait  subir  un  interrogatoire  au  défendeur.  Mais  cette 
décision,  erronée  en  principe,  se  justifie  lorsque,  comme  dans  l'espèce ,  la 
preuve  des  faits  a  été  ordonnée,  et  que  néanmoins,  sur  un  simple  avis  du  con- 
seil de  Êunille,  le  tribunal  refuse  d'aller  plus  loin.  Lorsque  les  faits  exposés  sont 
pertinents  et  admis  pour  tels,  il  ne  dépend  pas  du  juge  de  repousser  les  moyens 
d*in8lruGtion  prescrits  par  la  loi,  et  Tinterrogatoireest  de  ce  nombre.  ]] 

0app.  »lpk.,  ▼*  Interdietùm^  n.  9  et  t. 

[^  8014  bis.  Peut-on,  sous  prétexte  que  les  fans  ne  sont  pas  pertinenitf  i« 
pourvoir  par  opposition  ou  par  appel  contre  le  jugement  qui  ordonne  l*(i'' 
semblée  de  famille  ou  l'interrogatoire? 

Cette  question  peut  se  résoudre  par  les  motifs  énoncés  sous  la  Quest,,  124^ 
au  tiire  de  V Interrogatoire  sur  faits  et  articles,  (Art.  325.)  ]] 
Sapp.  alph.,  9erb.  cit.,  n.  43. 


(1)  JuaxspBVDBHon 

ENoai  pensons  que  : 
»o  président  da  tribunal  uîsi  d'une  de 


mande  en  interdiction  est  eompélenl  poar 
recevoir  Pavis  da  conseil  de  famille  aur 
Tétat  de  la  personne  à  interdire;  Parn» 
15  mai  1813  {J.  Av.,  t.  8,  p.  3S9}.  ] 


TIT.  XI.  Dû  rinterdiciUm.  —  Art.  909.  Q.  MltO.  773 

Mi5.  Un  parent  peut-il  se  faire  remplacer  par  un  mandataire  am  conseil 
de  famille  tenu  pour  donner  avis  sur  la  demande  en  interdieUont 


Mais  M.  DBHiAi)-GROiiziLHAG,p.  593,  remarque  avec  raison  qae  cette  dis- 
tioctioD  n'existe  plus  aujourd'hui,  parce  que  l'art.  412,  Cod.  civ.,  qui  permet 
de  se  Dure  remplacer,  est  applicable  à  tous  les  cas,  pourvu  que  le  maodanC 
donne  son  avis  dans  la  procuration, 

)J  Mous  ne  connaissons  aucun  monument  de  la  Jurisprudence  sur  ce  point, 
toit  que  le  cas  ne  se  soit  jamais  présenté,  soit,  comme  il  est  plus  probable,  que 
la  dimculté  n'ait  pas  été  jugée  digne  d'être  portée  devant  les  tribunaux. 

Il  est  vrai  que  l'art.  412,  au  titre  de  la  Minorité  et  de  la  TuUlle,  permet  aux 
parents  convoqués  au  conseil  de  famille,  de  se  faire  représenter  par  un  fondé 
de  pouvoir  spécial;  mais  la  même  règle  existait  dans  l'ancienne  jurisprudence, 
et  les  motifs  si  graves  qui  la  disaient  fléchir,  dans  le  cas  où  il  s'agit  d^enlever  a 
uo  majeur  sa  capacité  et  jusqu'à  sa  liberté,  ne  peuvent-ils  pas ,  encore  aujour- 
d'hui, être  invoqués  duns  le  même  sens? 

M.  Demiau-Grouzilbac  lui-même  semble  admettre,  dans  Fhypothèse  qui  nous 
occupe,  une  dérogation  k  la  règle  générale,  puisqu'il  exige  que,  dans  la  procu- 
ration, le  mandant  donne  son  avis(1);  mais  cet  avis,  fondé  peut-êtresur  des  faits 
iDciens  ou  mal  compris,  présente-t-il  ces  garanties,  dont  une  discussion  gêné* 
raie,  des  entretiens  nouveaux  avec  le  prétendu  insensé,  des  éclaircissements 
plos  abondants,  entourent  la  délibération  solennelle  du  conseil  de  famille ?Et  si 
plusieurs  parents  ou  amis  se  faisaient  représenter  de  cette  manière,  nous  le  d^ 
mandons,  quelle  serait  la  valeur  d'un  ta  mode  de  procéder. 

Il  faut  toutefois  convenir  qu'en  renvoyant,  en  termes  cénéraox,  aux  iormet 
prescrites  au  titre  de  la  Minorité  et  de  la  Tutelle,  les  art.  l9t,  Cod.  dv.  et  892, 
Cod.  proc.  civ.,  ne  contiennent  nulle  dérogation,  en  ce  qui  concerne  la  fa- 
culté de  se  faire  remplacer  par  un  fondé  de  pouvoir  ;  et  que  si  l'on  veut  tirer  de 
ce  fait  la  conséquence  la  plus  naturelle,  l'mconvénient  que  nous  venons  de 
si^aler  s'affaiblit  beaucoup,  lors(|ue  l'on  considère  que  la  délibération  du  con- 
seil de  famille  n'est  pas  une  décision,  et  qu'elle  ne  lie  en  aucune  manière  les 
juges  civils,  lesquels  ont  à  leur  portée  des  moyens  d'instruction  plus  efficaces 
et  plus  directs.  I] 

Mi9.  Si  le  conseil  était  d'avis  de  rejeter  la  demande ,  ceUU  qui  poursuÛ 
Cinterdietion  pourrait-il  te  pourvoir  contre  la  délibération  f 

L*avis  du  conseil  n'est  pas  un  jugement  (Voy.  Piqbàu,  t.  2.  p.  2M);  ainsi, 
fious  pensons  que  celui  qui  poursuit  l'interdiction  peut  reprendre  ses  poursui- 
^,  et  faire  valoir  contre  la  délibération  ses  moyens,  auxquels  le  tribunal  a  tel 
égard  que  de  raison.  (Voy.  art.  883.) 

[[  De  ce  que  l'avis  du  conseil  de  famille  n'est  pas  un  jugement,  la  Cour  de 


(0  C  11  n*«n  Mt  pas  aÎDfi  en  matière  ordioaire  :  Foy.  Mêla,  14  brum.  IS  [/. 
••8,p.J84).] 
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Paris,  88  fév.  1814  (J.  Av.y  1. 14,  p.  680},  a  également  conclu  avec  dok 
moins  de  raison  que  les  parents  et  amis  appelés  pouTalent  se  borner  ^  émeiut 
iear  opinion  sur  l'état  de  celui  dont  rinterdictîon  est  provoquée,  sans  déclarer 
qu'il  y  a  lieu  ou  qu'il  n^  a  pas  lieu  k  llnterdire.  Cet  arrêt  est  approuvé  de 
M.  PiGiAUy  Comni.,  t.  2,  p.  595.  ]] 

Q  sots  bis.  VamulaUon  de  Varsis  êe  varenis  a'4'elle  pour  effe$  d0  vîckr 

Umte  la  procédure  ? 

La  né^tive  t  été  adoptée  par  les  Comrs  de  Montpellier,  18  mess,  an  llfl  | 
Pau,  i*'  tberm.  de  la  même  année  (J.  Av.,  t.  li,  p.  660;  Dbtill.,  ColleeU 
nouv.,  2.2.71),  Caen,  28  janv.  1827  (J. P.,  3«  éd.,  t.  31,  p.  554);  nous  croyons 
cette  décision  bien  fondée.  Il  n^existe  aucune  solidarité  de  fait  ni  de  droit  en* 
tre  cet  acte  et  Tinterrogatoire  ou  reaquéte,qui  ont  pour  objet  d'établir  la  eonric- 
Uon  du  tribunal  d'après  d'autres  éléments:  la  nullité  de  la  délibération  du  con* 
seil  de  famille  ne  peut  donc  rejaillir  svr  le  reste  de  la  procédure.  Toutefois 
comme  cet  acte  est  l'un  de  ceux  qui  sont  présents  dans  rinstance  en  Interdic- 
tion.  les  juges ,  lorsque  la  nullité  est  prononcée ,  sont  tenus ,  ce  nous  semble, 
d^ordonner  un  nouvel  avis  de  parents,  quoique  l'arrêt  précité  de  Caen  semUe 
considérer  cette  injonction  comme  facultative.  ]] 

•vpp.  »l|Mi.,  r  Inlêrdicli^n,  n.  48.  Arrêts  contraires. 

Art.  §93.  La  requête  et  Favis  da  conseil  de  famille  seront  sigoi- 
iiés  aQ  défendeur  avant  qu*il  soit  procédé  à  son  interrogatoire. 

Sî  rinterrogatoire  et  les  pièces  produites  soot  insuffisants ,  et  si  les 
ftits  peuvent  être  justifiés  par  témoins,  le  tribunal  ordonnera,  s'il 
7  a  Heu  y  l'enquête  ^  qui  se  fera  en  la  forme  ordinaire. 

Il  pourra  ordonner,  si  les  circonstances  rezigenf,  que  Tenquéte 
sera  faite  hors  de  la  présence  du  défendeur  ;  maîs^  dans  ce  cas,  son 
oonseil  pourra  le  représenter. 


[  IloCM  ConMcBt  éa  Tarif, t.  3, p.  379, ■•*  Il  1 26. 1  —  Cod.  dv. ,  art.  4M.  —  Cod.  proe.  «iv., 
9êU  263,  890,  en,  -  r  Notre  Dlct.  géa.  «M  pioc.,  t«  Merdielion^  n**  S,  26  à  28. 14  i  54,  So  et 
61.  ^  Arm.  nalk» ,  «od.  v$rb.  o"'  60  à  67.—  DevUlfMaTe,  tod.  Mr6.,  q***  29  à  31  èii.-^Ucré, 
t.  23,  p  136»  n«  36,  et  p.  ISS,  n*  22. 

I^OKSTlom  TRAITÉES  :  La  requête  et  Taf  U  da  conieil  da  ramille  ne  •ont-ils  signifiés  aa  défsudafr  ^m 
4aiia  la  cas  où  le  eonaeil  estime  oa*i!  j  a  nea  à  poorsiri?re  l'interdiction f  Q.  3017.  —  La  sinÂBea- 
iion  da  h  raiMle  es  interdlctioo  H  da  l'avis  da  eonseil  de  faaiUle  an  défeadear,  aTanI  aaa  iiil«rr%- 


ffatoire,  ast-eila  prescrite  k  peine  de  aallilé?  Q,  3017  bù.  —  Qae  faat-il  poar  ^a  la  tri^noal  pfo* 
cède  à  riaterrontolraî  Q.  Sol 8.  —  Qa«l  délai  doit  s'écoular,  relstirement  à  la  algnifiraiion  tant  m 
la  raqaéto  que  dis  l'aria  du  consril ,  aront  qne  l'on  pniise  procéder  k  IMoterrogiitoire  ?  Q.  3019.  — 


ai  tel  est  Tétai  da  stapldiié  oa  da  fureur  da  demandeur,  auil  ne  pvisse  donner  anoioe  répo«lt»«M 
qu'on  ne  Misse  en  ap(irocber,  p'-ut-on  se  dispenssr  de  Vtaterrogaloire  T  Q.  302û.  —  Peut-on  pro- 
céder à  plusleéra  InterrogMtnires?  Q.  3021.—  La  miidstére  publie  doit-il  assbter  à  rinterrogatoiret 
Q.  302'i.—  Si  la  partie  qui  poursuit  l'interdiction,  ou  sou  «Toué,  avait  assblé  k  l'interrugatoira,  y 
iralt-il  nalllté,  par  analogie  des  dispositions  de  Ts 


•nralt-il  nalllté,  par  analogie  des  dispositions  de  l'art.  333?  Q.  3023.  ~  L'anonéte  est-eûa 
Vinierrogataive,  fne  fomsaliié  nécesûairet  Q.  3024.  ->  Le  tribunal  pourralt-fr  ordonner  Penqvêî* 
4  le  dasa«nde«r  a'a^ait  pas  artknlé  dra  faits  os  Indiqué  des  témoinat  Q,  3024  biê.  —  Lea  léasote* 
dolTcni-ll»  étra  eatendus  en  présenre  de  minlatèra  pu|»licT  Q.  3026.  ^  Le  défeadénr  doU-il  nbn» 
aatrament  étra  appelé  k  l*«nquéteT  Q,  34)25  bi$.  —  Les  créanciers  de  eeini  dont  riniardietkw  aat 
denandét  dolTaoi-ils  être  appelés  à  l'enquête  t  Q.  302.'»  Ur.  -^  DoitH)B  aignifier  an  défendeur  Ice 

Srooéa-rarbaax  d'enquête  et  dinu>rrogatolre,  al  l'appeler  k  Taudience  publique  oè  le  jogenent  aoil 
tre  prononeé  T  Q.  Su26.—  SI ,  dans  le  cours  de  l'instance,  les  procédures  se  trouTPiit  IritTrompaee 
par  la  lait  da  demandeur,  soit  psrce  qu'il  ne  préaente  pss  requête  k  fin  de  procéder  k  llnterroga- 
toira,  sait  qa 'après  oet  interrogatoire  il  a'asaigne  pas  le  défeadear,  qne  doit  faire  œ  damier  poav 


ne  paa  rester  pina  longtemps  aous  le  coup  de  ta  demande  en  Interdiction  ?  Q,  3026  étf .—  Le  jage- 
loit  il  être  rendu  en  autlienee  solennelle  T  Q,  3027.  —  Le  jngement  nVt-il  à  pranoacar  oa» 
fctMerdlailw  ai  la  tqjek  pv  et  ainpie  de  la  demande  t  Q.  3028.  —  Loraque  le  tribunal  rqeite  ta  é»* 


ment  doit 
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cesMinoMiit  4ea  4lonBasM-i«tér«u  eoBtre  le  deoMBdtw  t  Q,  3029.  *  H  to  défenàNT  oe  Jt  pri» 

NOM  pm$h\  Kodienoey  peut-il  m  poiToIr  par  opposition  contre  le  jigemeot  qui  inftarrleal  t  Q,  mOk 

"^H^'  '^"^  supporte»  les  frais  <ie  te  demande  en  interdietioii  t  O.  lOlO  Ml  (f).  «•  fof^^NMu 
p.  7I«»  0.  laa?  Me.  «^  \  /•  #  -^  -» 

DLTIL  Le  Code  dvil  (art.  496)  statae  qu^aprèt  avoir  reçu  Vnvii  du  eofuM 
\i  famille,  le  tribunal  interrogera  le  défendeur.  Etait-U  par  là  prescril  d*in* 
ë^rroger  de  suite»  sans  aucun  acte  intermédiaire,  et  notamment  sans  que  Tafi» 
du  conseil  de  lamille  eut  été  signiflé  au  défendeur? 

Non,  sans  doute  ;  mais  comme  cette  signification  n'était  pas  textueUemeni 
ordonnée  par  le  premier  Gode ,  il  était  nécessaire,  pour  remplir  son  vœu,  de 
l'exprimer  dans  le  Gode  de  procédure ,  et,  comme  Ta  fait  Tarticle  d-dessns^ 
d'en  imposer  l'obligation,  réclamée  d'ailleurs  par  le  droit  naturel  de  la  défenses 
droit  toujours  respectable  et  sacré ,  surtout  quand  il  s'agit  de  Tétat  des  per»- 
tonnes. 

SOiV.  La  requête  et  l'avii  du  conseil  de  famille  ne  sont-ils  signifiés  au  dé* 
fendeur  que  dans  k  cas  aàle  conseil  estime  qa^ilua  lieu  à  poumi^rr 
Vimierdietionf 

Il  est  certain,  d'après  l'art.  893,  que  la  requête  ne  doit  être  signifiée  an  de» 
fendeur  qu'après  que  le  conseil  de  famille  a  donné  son  avis  :  jusque-là,  en  eflet, 
il  est  inutile  de  lui  faire  connaître  la  demande. 

Mais,  d'après  cela,  M.  Delvincourt  pense  que  la  signification  nedoitaToif 
lieu  qu'autant  que  le  conseil  est  d'avis  de  l'interdiciion.  Nous  croyons,  au  con* 
traire,  d'après  la  solution  donnée  BuitlàQuest.  3016,  nue  la  signification  de  1» 
requête  et  de  l'avis  du  conseil  doit  avoir  lieu  même  dans  le  cas  où  le  conseil 
aurait  voté  contre  l'interdiction,  parce  qu'il  est  juste  que  le  défendeur  puisse 
faire  valoir  ses  moyens  à  l'appui  de  la  délibéraijon,  lorsque  le  poursuivant  per^ 
sibte  dans  sa  demande  en  Inierdiciion ,  nonobstant  l'avis  contraire  de  l'assem» 
blée  de  famille.  Gette  discussion  (orme,  dans  la  cause,  un  incident  qui  doit  êtft^ 
tidé  avant  que  l'on  puisse  procéder  à  l'interrogatoire. 

[[Nous  pensons, avec  M.Garré,  que  la  requête  et  l'avis  du  conseil  de  famiU6p 
favorables  ou  non  à  la  demande  en  interdiction,  doivent  être  signifiés  au  défen» 
deur.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Dalloz,  t.  3,  p.  537.  Sans  doute  si  Ift 
partie  qui  provoque  l'interdiction  se  désiste  des  poursuites  à  raison  de  cei- 
avis,  toute  signification  devient  parfaitement  inutile  ^  mais  s'il  les  continue,  U 
est  évident  que  le  motif  de  la  loi  subsiste  toujours- 
Mais  est-il  vrai,  comme  le  dit  ensuite  M.Gnrré,  que  la  discussion  de  l'avis  du 
conseil  de  famille  forme  un  incident  qui  doit  être  vidé  avant  Tinterrogatoire? 
Nous  ne  comprenons  pas  bien  cette  précision  ;  lorsque  le  poursuivant  persiste, 
le  tribunal  n^  pas  à  statuer  sur  la  valiiliié  de  sa  demande ,  il  doit  immédiate- 
ment, et  sur  la  requête  qui  lui  est  pré$entée,comme  il  est  dit  sous  la  0tie</.3Ot8, 
ordonner  l'interrogatoire  du  défendeur  $  c'est  Ik  une  mesure  ^ui  ne  préjugé* 
rien  (2),  un  simple  jugement  d'instruction,  nécessaire  pour  asseoir  la  conviction 


(1)  «vBigpmvDBircB. 

[Noos  penioDS  que  : 

Il  a'flft  pas  oécestaire  à  la  validité  de  la 
dèclarailon  do  conseil  de  famille,  appelé  è 
doBoer  100  avia  aor  uoe  demaDde  en  inter- 
dietion ,  que  le  défendeur  toit  appelé  à  y 
taBparaltre.  Aix,  19  mars  188S  (J.  Àv.^ 


U  4S.  p.  867  ;  Pkvillbiibovb,  tS3S.3.478.]. 
(2)  I  Ceat  au  sorpioa  ce  qui  a  été  jugé, 
pour  la  décision  qui  ordonne  une  enquête, 
par  la  Cour  d^Aix,  19  mari  1835  (  J.  le., 
t.  48.  p.  367;  DsviLL.,  1835.2.478).  foy, 
aossi arrêt  de  Bcurgea,  38  mail 828 (/.  iv«^ 
U  87,  p.  2S3).  J 
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pertoanelle  da  joge.  que  ne  peut  entièrement  satisiûre,  ma^pré  son  iraportiMt 
incontestable,  la  délioeratîon  du  conseil  de  famille.  Il  eiiste^il  est  Trai,  un  arrêt 
de  Caen,  9  jnilL  1828  (J.  Âv.^  t.  36,  p.  135),  qui  considère  une  telle  décision 
conmie  un  interlocutoire.  Nous  persistons  néanmoins  dans  Papprobation  qn^ 
nous  avons  donnée,  sous  la  Qtte<l.3014,  k  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  d'où  ré' 
suite  nne  doctrine  opposée.  Faire  un  incident  sur  Tavis  du  conseil  de  fanrille, 
ce  serait  commencer  une  procédure  qui  ne  peut  aboutir  à  aucun  résultat  ;  ce 
ferait  perdre  sans  fruit  du  temps  et  occasionner  des  frais  inutiles  ;  car  il  solBl 
oue  le  demandeur  allègue  que  la  délibération  du  conseil  de  famille,  favoraUe  à 
nndiiridu  poursuivi  a  été  dictée  par  des  motifs  personnels,  pour  qu'en  présence 
de  faits  graves  et  pertinents,  le  tribunal  ne  puisse  se  dispenser  d'ordonner 
Hnterrogaloire.  Jj 

[[  sot  9  bis.  La  signification  de  la  requête  en  interdielUm  et  de  ^mvisdm 

conseil  de  famille  au  défendeur  avani  son  interrogatoire  est-elle  prescrUe  à 
peine  de  nnililé? 

La  Conr  de  Besançon ,  le  26  fév.  1810  (J.  Jo.,  1. 14,  p.  672),  a  déddé  que 
eette  peine,  n'étant  pas  prononcée  par  l'art.  893,  ne  peut  être  appliquée  pair  le 
juge.  11  faut  toutefois  remarquer  que ,  dans  l'espèce ,  il  avait  été  fut  âi  la  per- 
sonne dont  l'interdiction  était  provoquée  signification  de  la  requête  avec  men- 
tion de  l'avis  de  parents,  et  que,  d'autre  part,  ce  n'était  pas  elle  qn|i)emaDdail 
la  nullité  de  l'inierrogatoire,  et  les  circonstances  justifient,  ce  nous^fisble,  l'ar- 
rêt, quoiqu'il  soit  mal  fondé  en  principe.  En  eflet ,  les  motifs  d'après  lesquels 
la  loi  exige  la  notification  de  la  requête  et  de  l'avis  de  parents  sont  d'une  telle 
Importance  :  ils  tiennent  si  étroitement  aux  rèslesde  b  libre  défense,  comme  le 
dit  M  .Carré,  dans  le  commentaire  de  l'article,  qu  il  est  impossible  de  croire  qu'une 
telle  formalité  soit  impunément  négligée.  Mais  la  seule  conséauence  à  tirer  de 
là  c'est  que  le  défendeur  est  en  droit  de  se  refuser  à  répondre  a  une  prétention 
dont  il  ira  pas  été  instruit,  et  que  l'interrogatoire  doit  être  renvoyé,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  pu  connaître  par  la  signification  prescrite  les  faits  de  démence  qui  lui 
sont  imputés;  si  nonobstant  cet  oubli,  il  consent  à  se  laisser  interroger,  la  nullité 
se  trouve  couverte  ;  si,  même  notification  lui  a  été  fiaite,  non  pas  prédsémeni 
de  la  requête  et  de  l'avis  du  conseil  de  famille,  mais  d'un  acte  qui  en  repro- 
duit  fidèlement  la  substance,  le  but  de  la  loi  nous  semble  encore  rempli  et 
nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'user  de  rigueurs  qui  ne  sont  pas  dans  son 
intention.  Toutefois  il  est  beaucoup  plus  prudent  de  signifier  les  actes  eus* 
mêmes  ;  car,  une  analyse  ou  un  équivalent,  pour  pea  qu'ils  soient  ineomfdets,  edtraî« 
neraient  souvent  des  retards  et  des  frais  inutiles  3]  Bnwp,  *i»ii.,  f  intêrdiet.,n,îù, 

sots.  Que  faut-il  pour  que  îe  tribunal  procède  à  l^in(errogatoir$f 

Il  faut  que  le  président  ait  fixé  jonr  et  heure  sur  une  requête  qui  lui  est  pré- 
tentée  à  cet  eiïet. 

[[M.  Thominb  Dbsmazobbs,  t.  2, p. 308,  enseigne  que  l'usage,  dans  certains 
tribunaux,  est,  pour  arriver  ^  l'interrogatoire,  de  rendre  jug^ent  sur  le 
rapport  d'un  iuge  et  les  conclusions  du  ministère  public ,  après  requête  et  or- 
donnance préliminaires. Cette  marche  longue  et  dispendieuse  nous  semble  tout 
àfait  inutile.  Nous  ne  croyons  pas  cependant,  avec  M. Carré,  dont  l'avis  semble 
partagé  par  un  arrêt  de  Rennes,  6  janv.  1814  (J.  Av.^  t.  li,  p.  679),  qu'il  suf- 
fise d  une  ordonnance  du  président;  il  tant,  pour  que  l'interrogatoire  ait  lieu  , 
on  jugement  rendu  sur  requête  du  demandeur  en  interdiction,  requête  à  la- 
quelle sera  annexée  la  délibération  du  conseil  de  famille.  Les  conclusions  do 
ministère  pubUc,  la  signification  même  du  jugement  h  partie  ne  sont  point 
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folset  en  ce  cas,  comme  dans  celui  où  le  tribunal  statue  sur  la  demande  origi- 
nabe  en  interdiction:  Voy.  Bourges,  28  mai  18%(J.  ilo.,t.37,p.253).  La  raison 
CD  est  simple  :  En  ordonnaut  la  convocation  du  conseil  de  famille,  les  juges  re* 
connaissent  implicitement  la  pertinence,  l'importance  des  faits  allégués.  lit 
s'engagent,  en  quelque  sorte,  si  la  preuve  est  faite,  à  prononcer  rinterdîction. 
Ils  rendent  donc  un  jucement  interlocutoire;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  lon« 
qulls  ordonnent  que  le  défendeur  à  Tinterdiction  sera  interrosé  :  cette  seconde 
mesure  est  la  conséquence  nécessaire  de  leur  première  décision  -,  c'est  un 
simple  acte  d'instruction  qui  n'infèr#  aucun  nouveau  arief  aux  parties.  Ces 
principes  ont  déjà  été  exposés  sous  les  QuetU  3014  et  3017  ;  leur  saine  appli« 
cation  dissipe  quelques  difficul^jés  qui  se  sont  élevées  sur  la  marche  de  laprocé* 
dore  en  interdiction,  k  partir  de  1  avis  de  parents  jusqu'à  l'interrogatoire.  ]] 

Uupp.  «Iph.,  y*  InUrdieiion,  n.  23  et  s. 

3019.  Quel  délai  doit  s'écouler  relativement  à  la  signification,  tant  de  la 
requête  que  de  Vavis  du  conseil,  avant  que  Con  fuisse  procéder  à  Vinler^ 
rogatoire  ? 

Dans  le  silence  de  la  loi,  nous  croyons,  avec  M.  Lbpagk,  dans  ses  Questions, 
p.  588,  et  les  auteurs  du  Praticien,  t.  5,  p.  172,  qu'il  faut  accorder  au  moins  le 
délai  de  vingt-quatre  heures  prescrit  par  l'art.  329,  relativement  aux  interro- 
gatoires sur  faits  et  articles.  Nous  adoptons  cette  décision,  moins  par  applica- 
tion de  l'art.  3*29,  que  par  le  motif  qu'on  ne  peut  exiger  une  obligation  sans 
délai. 

[[  C'est  aussi  Pavis  de  M.  Thohuœ  Dbshazurbs,  t.  2,  p.  508,  et  nous  ne 
croyons  pas  qu'il  puisse  s'élever  des  difficultés  sérieuses  sur  ce  point.  3] 

•«pp.  alph.,  «erft.  cit.,  n.  32. 

S09O.  Si  tel  est  Vétat  de  stupidUé  on  de  fureur  du  défendeur  qu'il  ne  puisse 
donner  aucune  réponse,  ou  qu'on  ne  puiise  en  approcher,  peut^on  se  dispen* 
ser  de  l'interrogatoire  ? 

Ces  circonstances  ne  seraient  pas  sufGsantes  pour  dispenser  le  juge  de  faire 
venir  le  défendeur  à  la  Chambre  du  conseil,  ou  de  se  présenter  ailleurs  pour 
l'interroger,  sauf  à  constater  par  procès-verbal  l'impossibilité  de  procéder,  (roff. 
Dkhuu-Crouzilhac,  p.  594.) 

[[  Rien  n'est  clos  exact  que  cette  décision.  Il  faut  du  reste  considérer  tou* 
jours  la  cause  qui  rend  rinterrogatoire  impossible;  si  c'est  un  état  de  démence 
ou  de  fureur  bien  arrêté,  rien  n'empêche  de  prononcer  Tinterdiction.  On  peut 
dire  que,  dans  ce  cas,  il  a  été  satisfait  autant  que  possible  au  vœu  de  la  loi,  qui  n'a 
pas  entendu  exiger  un  interrogatoire  parfaitement  régulier,  que  l'état  du  dé- 
fendeur, s'il  est  réellement  en  démence,  rend  impossible,  mais  une  preuve  d| 
cette  démence,  que  les  luges  sont  obligés  d'accepter.  Si  la  partie  ne  répond  pas, 

{)arce  cpi'elle  se  voit  dans  un  étd,  de  malaise  temporaire  qui  n'implique  pas 
Insanité  absolue,  il  n'y  a  pas  Heu  (le  procéder  de  la  même  manière  ;  il  est  plue 
convenable  de  renvoyer  à  un  autre  interrogatoire ,  suivant  la  faculté  réservée 
an  juge  paj^la  loi  (voy.  quest.  suiv.).  Ënfin^  si  le  défendeur  refuse  de  répondra 
ou  même  cnerche  à  s*écbapper,  ce  n'est  pas  1^  non  plus  un  motif  suffisant  d'in- 
terdiction, suivant  la  remarque  de  M.  Thohirb  Desmazubbs,  t.  2,  p.  509;  car 
eette  répugnance  peut  s'expliquer  soit  par  la  honte  ou  le  chagrin  de  subir  une 
épreuve  humiliante,  soit  par  la  crainte  d'y  succomber,  soit  enûn  par  une  mo- 
Domanie  qui  n'implimie  pas  l'incapacité  de  gérer  ses  affaires.  On  voit  combien 
est  délicate  l'interprétation  d'un  (ait,  en  apparence  si  décisif  ;  mais  on  ne  sau- 
rait prendre  trop  de  précautions  dans  une  matière  où  Terreur  du  juge  entrât* 
nerait  un  cruel  abus  de  pouvoir,  et  l'on  sait,  par  la  discussion  de  la  loi  sur  les 
aliénés,  combien  dliommes  sains  d'esprit  se  sont  trouvés,  par  suite  de  cette 
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erreur,  coDdainDés  à  voir  s^éteindre  lear  vie  et  leur  raisoD  pamii 
iu  oûlieu  desquels  les  avait  jetés  une  décision  judieiaire.  ]] 

MmwP'  MpAIm  t*  Uierdietitm,  D.  34  et  35. 

30tt.  Peut-on  procéder  àpluiieurê  interrogatoires  f 

<M«  (Argument  de  l'art.  4OT,  God.  eiv.,  qd  dit  t  cqirif  le  prMiiif 
ért. 


S;  MM.  Fàvàrd  db  LAifGLAim ,  I.  3.  p.  93,  et  Thohini  DssMAEimiti  l.  % 
9y  font  également  ressortir  cette  inauciion  qui  est  manifeste.  Outre  les  ■•« 
iifs  que  nous  avons  fait  valoir  sur  la  question  précédente,  pour  jnsitller  la  CMI- 
venance  de  cette  faculté  accordée  au  juge .  on  peut  dire  que,  si  Fétat  de  folle 
semble  d'ailleurs  avéré  sans  qu'il  en  existe  de  trace  dans  son  ioterrocaloire,  i 
V  a  lieu  de  s'assurer  plus  tard,  de  nouveau,  si  tel  est  l'état  habituel  du  défendeur 
a  l'interdiciion ,  ou  s'il  faut  attribuer  l'esprit  de  suite  et  le  bon  sens  de  ses  ré- 
ponses à  ce  qu'il  se  trouvait  passagèrement  dans  un  intervalle  lucide. 

L'honorable  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  M.  Debelleyroe,  a  bien 
voulu  nous  faire  part  des  nombreuses  dilBcultés  que  sa  longue  expérience  lui 
a  révélées  dans  les  interrogatoires  des  détendeurs  aux  actions  en  interdiction; 
il  nous  a  dit  notamment  que,  dans  une  espèce  où,  pendant  une  heure  entière, 
la  personne  interrogée  avait  répondu  avec  la  plus  heureuse  précision  nux 
nuestions  les  plus  délicates,  et  s'était  même  fait  distinguer  par  un  esprit  très 
éclairé,  tout  à  coup,  sur  une  dernière  interpellation,  relative  k  un  couteau  que 
celte  personne  portait  habituellement,  la  raison  disparut  et  la  preuve  de  la  fàie 
ne  devint  que  trop  certaine.  ]] 

S099.  Le  ministère  publie  doil-il  assister  à  t  interrogatoire? 

Oui,  dans  tons  les  cas,  dit  l'art.  496,  God.  civ.;  c'est-ii-dire  soit  que  l'interro- 
gatoire soit  fait  par  le  tribunal  entier,  et  dans  la  Ghauibre  du  conseil,  soit  qu'il 
ait  lieu  par  un  juge  commis,  et  dans  la  demeure  de  rinierrogé  ou  ailleurs,  sui- 
vant les  circonstances,  par  exemple,  dans  un  hospice  où  il  serait  retenu. 

[[  L'art.  496,  God.  civ.,  ei>t  formel  sur  ce  point;  mnis  lorsque  le  défendeur 
en  interdiction  ne  s'est  pas  présrnié  pour  subir  son  interrogatoire,  il  n'est  pas 
besoin,  avant  de  le  déclarer  défaillant,  d'entendre  le  ministère  public  en  ses 
conclusions,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  constater  un  fait;  c'est  ce  qu'aiugéla 
Gour  de  Rennes,  le  8  jtiill.  1833  (Joum.  de  cette  Gour,  1. 1,  p.  371;.  ]j 


.  Si  la  partie  qui  poursuit  rinlerdiction,  ou  son  avoué,  avait  auisléi 
l'interrogatoire  y  y  aurait-il  nullité,  par  analogie  des  dispositions  dâ  Var^ 
ticle  333  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  attendu  que  l'on  ne  peut  appliquer  k  un  ordre  d» 
choses  des  dispositions  concernant  des  choses  d'un  ordre  différent  :  d'où  il  suit 
que  l'on  ne  peut  raisonner  par  analogie  de  l'art.  333,  God.  proc.  dv.,  qui  dé- 
fend ^  celui  qui  a  requis  un  interrogatoire  sur  laits  et  articles  d'assister  à  sa 
prestation.  • 

Le  principe  duquel  nous  déduisons  cette  conséquence*  est  consacré  par  une 
foule  d'arrêts  de  la  Cour  de  cassation.  ÇVoy.  notre  Introduction  à  l'étude  delà 
procédure,  en  téie  du  premier  volume.) 

D'un  autre  cAié,  il  est  k  remarquer  que  le  Gode  de  procédure  civile  ne  ren- 
ferme aucune  disposition  concernant  les  formalités  ae  l'interrogatoire  en  cas 
d'interdiction,  et  que  s'il  dispose,  art.  893,  que  si,  en  cas  d'insuOQsance  de 
rinterrogaioire  et  des  pièces  produites,  les  laits  peuvent  être  prouvés  par  té- 
moins, le  tribunal»  si  les  circonstances  f  exigent,  pourra  ordonner  que  Fenquéte 
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ion  faite  bon  de  la  présence  do  défendeiir»  on  penl  en  conelore  qu'il  eût  dé* 
fendu,  s'il  ravait  cra  nécesiaire,  la  présence  du  demandeur,  tant  k  rinterroca- 
lolre  qu'à  fenquéle.  Loin  de  II,  il  suppose  nécessairèmeni  la  présence  du  oe* 
Mandeur  à  l'enquête.  Or,  quel  motif  raisonnaMe  de  loutenir  qu'il  eût  t oolu  la 
Méndre  par  jirapport  à  Tinterrogatoire?  Eût-il  manqué,  si  telle  a^ait  été  sa  yo* 
lonté,  de  reuTOYer  à  suivre  les  lormalités  prescrites  par  l'art.  333,  commeil  ren- 
fimil  an  titre  des  enquêtes  ordinaires? 

Il  ne  faut  donc  point  ar^umenier  îd  des  dispositions  dn  Code  de  procédura 
Ctst  le  Code  civil  seul  qu'il  faut  consulter. 

Or,  Fart.  496  porte  que  le  tribunal  interrogera  le  défendeur  àlaCbambn^ 
in  conseil,  et,  s'il  ne  peut  s'y  présenter ,  qu'il  sera  iuterrogé  par  un  jugn 
commis. 

11  ajoute  que.  dans  tous  les  cas,  le  procureur  du  roi  pourra  y  assister. 

On  voit  qu'il  n'existe  aucune  dis[>osition  qui  interdise  la  présence  du  de* 
idandeur  ou  de  son  avoué;  et,  en  serait-il  autrement ,  il  faudrait  que  la  loi  eM 
prononcé  la  nullité. 

Peut-être  objectera-t-on  oue,  si  le  législateur  avait  entendu  autoriser  ^cette 
présence,  il  l'eût  meniionoéde  même  qu  il  l'a  lait  à  Tégard  du  procureur  du  roi? 

On  répond  que,  le  procureur  du  roi  ne  pouvant,  que  dans  les  seuls  cas  dé«> 
terminés  par  la  loi^  avoir  rentrée  de  la  Chambre  du  conseil  et  assister  aux  ac- 
tes d'Insiruciiou,  il  a  bien  fallu  s'expliquer  à  son  sujet  :  ce  qui  n'était  pas  aé^ 
cessaire  par  rapport  au  demandeur,  qui,  de  droit,  peut  assister  à  tous  les  actes 
d'iustructioQ,  ies(|uels  sont  essentiellement  contradictoires  avec  lui,  à  moins 
que  la  loi  ne  contint  une  disposition  contraire. 

Au  surplus,  l'ioieirogaioire  sur  faits  et  articles  est  d'une  nature  toute  difiE^* 
rente  de  celui  cjui  a  lieu  sur  des  poursuites  en  interdiction. 

Ici  donc  revient  le  principe  ci-dessus  posé,  que  Tapplication  des  lois  doit  so 
faire  k  l'ordre  des  choses  sur  lesquelles  elles  statuent,  et  que  les  objets  quisont 
d'ordre  différent  ne  peuvent  être  décidés  que  par  les  lois  de  leur  ordre. 

On  peut  ajouter  le  principe  non  moins  certain  qui  défend  de  suppléer  les 
nullités  que  la  loi  n'a  pas  prononcées ,  et  de  raisonner  à  leur  égard  par  induc- 
tion ou  analogie,  etc.  (Voy.  Iniroduciionyàéfii  citée),  et  tirer  argument  contre 
la  nullité  de  ce  que  M.  Pigeau,  daits  la  formule  qu'il  donne,  t.  2,  p.  41(^,  d'un 
.procès-verbal  d'mlerrogaloire  en  interdiction,  fait  comparattrê  Inavoué  du  d#« 
wMndeur^  et  ne  suppose  en  aucune  manière  que  la  présence  du  demandeur  lui- 
même  soit  défendue. 

E£  Il  semble  que  c'est  une  conséquence  toute  contraire  qu'il  faudrait  tirer  de 
cette  formule,  si  Ton  en  pouvait  conclure  quelque  chose;  car  l'avoué  qui  oom-* 
paraît  ne  fait  que  requérir  qu'il  soit  procède  à  Tinterrogatoire  ,  puis  il  se  retire 
après  avoir  signé  et  déposé  la  requête  et  les  piècesr^  l'appui.  (Fcm/.Pigbau,  t.  S, 
lôceil.  )  Le  Tarif,  ait.  92,  permet  bien  ^  l'avoué  d'assister  a  la  délibération  du 
conseil  de  famille,  mais  aucun  paragraphe  n'accorde  le  droit  d'assistance  pour 
llnterrogatoire  ;  ces  mots,  el  avant  Vinlerrogalionf^  de  cet  art,  9%  semble» 
raient  même  indiquer  une  exclusion.  Yoy.  Bbrriat  Saint-Prix,  p.  68-^,  not.3« 

En  ce  qui  concerne  la  partie  elle-même,  Fargumentation  de  H.  Carré  parait 
concluante,  bien  qu'il  semble,  il  est  vrai,  peu  convenable  de  mettre  les  parties 
en  présence  dans  une  contestation  de  cette  nature  ^  mais  les  magistrats  investie 
d'un  pouvoir  discrétionnaire  sur  ce  point,  n'autoriseront  cette  sorte  de  confron* 
tation  quedans  l'espoir  d'en  Caire  jaillir  de  nouvelles  lumières,  dues  à  la  présenne 
du  demandeur.  U  9iuw.  aI»Ii.,  y*  Interdiclws  n*  39. 


l*enquét€  eU-^llê^  comme  Vinterrogaloire^  une  formalité  néceesudref 
No.Uj  te  tribunal  ne  l'ordopne  que  lorsque  l'interrogatoire  et  les  pièces  pn^ 
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duites  lui  paraissent  însufflsaDts ,  c'esirà-dire  s'il  est  besoin  de  s^instrulre  en- 
eore  plus,  et  s*ii  est  possible  d^  parvenir  par  une  enquête.  (Voy.  Di$eowr$  au 
Mbtm  Mourieautf  p.  321,  édil.  de  F*  Didot,  et  Locafi,  1. 6,  p.  154.) 
(£  Gela  résulte  des  termes  mêmes  de  Tart.  893.  ]] 

0app.  «Ipta.y  T*  IntêrâiHUm,  n.  44  et  44  bi$.  Addition  importante. 

[[  8094  bis.  Le  trilmnal  pourrait-^l  ordonner  VenqnéU,  H  le  demandeur 
n*avait  poi  arlieulé  det  faite  ou  indiqué  de$  limoinsff 

Cette  question,  qui  semble  n*être  pas  sans  importance ,  n*a  été,  du  moins  k 
notre  connaissance,  discutée  par  aucun  auteur,  et  c'est  k  peine  si  nous  trou* 
Tons  ^s  la  jurisprudence  des  principes  qui  fournissent  quelques  éléments  de 
décision. 

En  faveur  de  la  négative,  on  peut  dire  que,  si  la  production  de  laits  et  llndi- 
cation  de  témoins  ne  sont  pas  requises  k  peine  de  nullité  dans  la  requête  intro* 
ductive  d'instance,  comme  cela  paraît  universellement  admis  {voy.  notre 

Î}ue$t,  3013  6ii),  tout  au  moins  faut-il  considérer  le  demandeur  comme  déchu 
e  cette  faculté,  lorsqu'il  n'en  a  point  usé  dans  la  forme  déterminée  par  l'ar* 
ticle  890.  A  plus  forte  raison,  le  tribunal  ne  peut-il  se  servir  de  ce  droit  périmé, 
et  en  faire  un  usage  auquel  celui  qui  provoque  l'interdiction  a  renoncé  lui-même* 
Ces  arguments,  qui  auraient  quelque  poids  en  toute  autre  matière,  nous  parais* 
sentie!  sans  valeur.  Lorsqu'il  s'agit  de  démontrer  l'insanité  ou  l'imbécillité  d'un 
individu,  les  questions  de  temps  et  de  forme  ont  bien  moins  d'importance  ;  nous 
l'avons  déjà  dit  sur  la  0<^^''-3013  bis^  que  nous  rappelions  tout  k  Pheure. 
L'art.  890  est  un  conseil  de  prudence  et  non  une  règle  impérieuse.  Le  deman- 


deur en  interdiction  peut  ne  pas  connaître  certains  faits,  en  apprécier  mal  la 


vrai,  qu'elle  porte  sur  les  faits  articulés;  mais  pourquoi  ne  porterait- elle  pas 
aussi  sur  des  faits  plus  graves  révélés  par  Tinstruction?  Rien  ne  s'y  oppose,  et 
l'art.  254,  au  titre  des  Enquêtes,  contient  même  une  analogie  extrêmement 

Îmissante.  Un  arrêt  d'Agen,  3  juill.  1827  (/.  Av.,  t.  37,  p.  120),  paraît  admettre 
'exactitude  de  ces  principes ,  k  regard  ae  nouveaux  faits  articidés  par  le  de« 
mandeur.  Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  les  juges  ne  pourraient  pas  également 
ordonner  une  enquête  d'office,  sauf  la  notiûcation  qui  devrait  en  être  faite  au 
défendeur.  ]] 

909ft.  Lee  témoine  doiveni-iU  être  entendue  en  présence  du  ministère  publief 

Non ,  suivant  M.  Lbpàgb,  dans  ses  Questions,  p.  589,  puisque  Fart.  893 
i*est  borné  k  dire  ^'on  suivrait,  pour  l'enquête,  les  formes  ordinaires.  Or, 
dans  aucun  des  articles  du  titre  des  Enquêtes,  il  n'est  prescrit  de  faire  entendre 
les  témoins  en  présence  du  ministère  public,  pas  même  lorsqu'il  s'agit  des  in* 
térêis  de  l'Ltat.  des  communes  et  des  mineurs. 

Les  auteurs  du  Pratieieny  t.  5,  p.  172,  sont  d'un  avis  contraire,  et  c'est 
celui  que  nous  croyons  devoir  adopter:  du  moins  ne  voyons-nous  aacane 
raison  valable  pour  soutenir  qu'il  soit  défendu  au  ministère  public  d'assister  k 
faudition  des  témoins  comme  k  l'interrogatoire. 

Il  est  partie  nécessaire  dans  l'instance  d'interdiction ,  et  Fart.  262  permet 
d'entendre  les  témoins  en  présence  comme  en  l'absence  des  parties.  Nous 
croyons  même  que  le  procureur  du  roi  pourrait,  par  l'organe  du  luge-commia* 
saire,  faire  faire  des  interpellations  aux  témoins ,  conformément  a  l'art.  2f73. 

[[  Si  l'on  voulait  entendre  k  la  rigueur  les  arguments  dont  se  sert  M.  Carré, 
I  en  résulterait  que  le  ministère  public  doit  figurer  a  tous  les  actes  de  llnstnKh 
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poiDt  été  d'ordonner  impérieusement  que  le  procureur 
raudition  des  témoins.  Nous  ne  voulons  pas  dire  que  sa  présence  à  renc|uét« 
produit  une  nullité  ;  nous  disons  seulement  que  son  absence.n'est  pas  exigée* 
CestaussirayisdeM.THOM. Desmaz.,! 2,p.540.]]««p».alpli.,T*  Int^rd.^u. 45^. 

[[  sots  bis.  Le  défendeur  doil-il  néceeeairement  être  appelé  à  ^enquête? 

Il  doit  en  être  ainsi,  en  vertu  des  principes  les  plus  incontestables  de  la 
matière;  maïs  si  le  tribunal  juse  aue  les  circonstances  ne  permettent  pas  que 
Tenquéte  ait  lieu  en  présence  du  défendeur,  son  conseil  est  admis  à  le  repré- 
senter, et  les  assignations  ou  notifications  prescrites  par  la  loi  dcTront  lui  être 
faîtes  :  Foy.  notre  Commentaire  du  Tarifa  t.  2,  p.  382,  n^  SI.  ]] 

[[  SOSS  ter*  Lee  créancière  de  celui  dont  VinterdteUon  est  demandée, 

doivent'iU  être  appelée  à  Venquéte? 

Il  est  évident  qu'ils  n'ont  aucune  qualité  pour  figurer  dans  l'instance  d'inter- 
diction :  leur  présence  ne  ferait  qu'embarrasser  la  marche  de  la  procédure,  et 
multiplier  inutilement  les  frais.]]  Supp.  »ipb.,  «erft.  cit,y  u.  49.  Arrêt  conforme. 

SOSS.  Do\t'<m$%itn%^eraudéfendeurleiprocéi^erhauxd^ enquête  et  dHnterrch 
galoire,  et  (Rappeler  à  Vaudience  pti^lique  oûle  jugement  doit  être  prononcé? 

Oui,  sans  doute  ;  car  le  défendeur  en  interdiction  est  présumé  capable  de  se 
défendre  jusqu^à  ce  que  cette  interdiction  soit  prononcée  :  il  constituera  donc 
avoué,  et  pourra  plaider  ses  moyens  à  l'audience  comme  toute  autre  partie. 

Aussi  l'art.  496,  God.  civ.,  porie-t-il  que  le  jugement  ne  peut  être  rendu 
que  parties  entendues  ou  appelées.  (Voy.  Pigeao,  t.  2,  p.  429  et  490;  Db- 
iiiau-Crodzilhac,  p.  429,  et  Toullibr,  t.  2,  p.  533.) 

£[  M.  PiGBAU,  Comm.y  t.  2,  p.  597,  fait  observer  qu'il  est  un  cas  dans  le- 
quel on  peut  se  dispenser  d'appeler  le  défendeur,  c'est  celui  où  le  tribunal 
aurait  trouvé  dans  les  pièces  et  dans  l'interrogatoire  une  preuve  suffisante 
de  la  capacité  du  défendeur  :  cette  décision  suppose  que  le  tribunal  appelle 
lui-même  les  parties;  c'est,  il  est  vrai,  la  conséouence  que  l'on  peut  tirer  de 
quelques  termes  un  peu  équivoques  de  l'art.  498,  God.  civ.;  mais  nous  ne 
voyons  pas  pourquoi  la  procédure  ne  suivrait  |Nis  ici  la  marcbe  ordinaire,  qui 
est  l'assignation  a  partie,  dans  le  délai  de  buitaine,  pour  comparaître  et  plaider 
devant  le  tribunal.  Or^  l'incertitude  même  de  la  aécision  a  intervenir  exige 
que  le  défendeur  soit  cité  dans  tous  les  cas.  ]3 

Q  SOSS  bis.  5t,  dans  le  cours  de  l'instance,  les  procédures  se  irouveni 
interrompues  par  le  fait  du  demandeur,  soit  parce  qu'il  ne  présente  pas  re* 
quête  afin  de  procéder  à  Vinterrogatoire,  toit  qu'après  cet  interrogatoire 
it  n^ assigne  pas  le  défendeur,  que  doit  faire  ce  dernier  pour  ne  pas  rester 
flus  longtemps  sous  le  coup  de  la  demande  en  interdiction? 

il  peut  arriver  que,  pendant  l'instance,  le  demandeur  vienne  à  se  repentir 
de  l'avoir  témérairement  intentée  :  alors  l'initiative  que  la  loi  lui  accorde  k 
toutes  les  phases  de  la  procédure,  comme  conséquence  de  sa  position,  semble 
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frotéger  sa  retraite,  poisqull  salit  qiiMI  ceéseï  deTekéreer  pmir  qve  ktMor- 
Mriies  s'arrêtent  an  même  instant;  c^eët  lai,  en  effet,  qui  signiâe»  te  4élibér»> 
tfon  da  eonseil  de  famille  ;  qai  présente  la  reqaéte  afin  de  procéder  à  l'interro- 
gatoire: qui,  les  formalités  accomplies,  assîftne  le  défendeur  dé^aal  le  trilm* 
Ddl.  S*ii  ne  le  fait  pas,  ta  marche  de  la  procédure  se  trouve  forcément  arrèléei 
mais  il  semble  l>iett  difficile  d'admettre  qqe  tout  unisse  Ui  :  il  n'est  pas  jusit 
qu'une  attaque  inconsidérée  et  qui  louche  de  si  près  ^  l'homieor  des  pér- 
ionnesy  reste  impmiie,  à  hi  volonté  de  l'agresseur.  D'alllearg,  la  partie  aoni 
rioterdtction  â  été  provoquée  ne  voudra  pas  demenrer  sous  le  coo^  d'âne 
telle  deAiande  *.  il  faut  donc  qu'elle  Sgisse  -,  mais  de  quelle  manière?  cfest  ce  qu'il 
paraît  d'abord  assez  dKficile  de  déterminer,  la  loi  ne  s'eipliquant  et  ne  permet- 
tant aucune  iikinction  sur  ce  point. 

Il  nous  paraît,  quant  k  nous,  nécessaire  d'abord  de  déterminer  k  qael  mo- 
Éient  de  l'instance  se  présente  cette  sorte  de  désistement  du  demandeur  :  les 
procès  en  interdiction  présentent  un  caractère  particulier  :  jusqu'il  ce  que  le 
éonseil  dé  famille  ait  émis  son  avis,  rien  n'est  censé  connu  du  défendeur, 
rien  ne  lui  est  signifié  :  l'interrogatoire  seul  lui  fait  connaître  le  coup  dont  il 
est  menacé,  et  te  met  en  présence  de  son  agresseur  :  ainsi,  jusquli  ce  mo- 
ment, nulle  action  n'a  été  dirigée  contre  lui.  Si  donc  le  demandeur  se  désiste 
implicitement  en  ne  présentant  point  reouéte  au  tribunal  de  première  in- 
stance, il  ne  paraît  pas  légal  de  l'assigner  oevant  les  mêmes  juges,  noar  voir 
dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  l'interdiction  ;  car,  à  vrai  dire,  il  n'y  a  pas 
d'insiance  engagée,  et  le  demandeur  n'aura  point  d'autre  réponse  a  faire  pour 
laisser  tous  les  frais  à  la  charge  de  la  partie  adverse. 

Cette  dernière  a,  ce  nous  semble,  dans  ce  cas,  une  voie  plus  décisive  et 
plus  simple,  c'est  l'action  en  dommages-intérêts,  motivée  sur  le  tort  qa'a  pu 
lui  occasionner  la  demande  en  interdiction,  et  nous  ne  pensons  pas  que  le  de- 
mandeur, oui  a  reconnu  lui-même  la  lésèreté  de  sa  tentative,  puisse  échapper 
aux  effets  de  celte  action  ;  Voy.  notre  QueU.  30529. 

Lorsque  toutes  les  pièces  ont  été  signiûées  au  défendeur,  qu'il  a  été  procédé 
à  son  interrogatoire,  nous  ne  doutons  pas  qu'il  ne  puisse  assigner  kii-même 
son  adversaire  qui  ne  l'assigne  pas,  afin  de  voir  statuer  sur  la  demande  en  in- 
terdiction, sauf  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu.]]  Svpp.  mM^h,,  t*  InterdieiUm,  n.  54 . 

S099.  Le  jugement  doU'il  être  rendu  en  audience  solennelle? 

La  néptive  a  été  jugée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  91  mai  1809, 
attendu  qu'en  cette  matière  il  ne  s'agit  pas  de  l'état  civil  proprement  dit  du 
défendeur,  mais  de  l'état  de  sa  personne,  dans  l'exercice  de  l'ordre  de  ses 
facultés  intellectuelles.  (Foy.  S.,  16. 2. 112.) 

[F  Cette  jurisprudence  était  vraiment  insontenable ,  puisqn'en  statuant 
sur  les  facultés  intellectuelles  dn  défendeur,  le  jugement  décide,  parceki 
seul,  s'il  est  apte  h  remplir  les  fonctions  de  citoyen.  Aussi,  tous  les  arrêts 
nouveaux  que  nons  avonscilés  sor  le  titre  de  l'interdiction  ont-Ils  été  rendus  en 
séance  solennelle,  et  ce  point  n'est  plus  aujourd'hui  susceptible  de  contro- 
verse.]]  Bnpp.  alph.,  wrh.  cit.,  n.  66  et  s.  néveloppements  importants. 

8099  bis.  Comment  doit-être  provoquée  la  nomination  d'un  aaminiitraieu» 
provisoire  ?  Le  jugement  qui  le  nomme  doitr^il  être  publié  dam  la  forms 
prescrite  par  Vart.  501^  C.  JV.P  0iipp.,  p.  827. 

SOteS.  Le  jugement  n'o-l-tl  à  prononcer  que  rinterdietion  ou  h  rejet  pur  et 

simple  de  la  demande  ? 

Si  les  juges  estiment  que  le  défendeur  est  faible  d'esprit,  mais  non  pas  tout 
V  fait  incapable  de  gouverner  sa  personne  et  ses  biens^  ils  peuvent»  conformé^ 
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ttem  k  fait.  499t  God»  ci?.,  soumettre  le  défeDdeur  à  un  côosefl  Jkidiciiii^ 


pratique. 

adéciaéi_ 

ëivida  à  râim  de  faits  qui  n'^aatoriseut  des  poursuites  que  dans  un  intérêcpar* 

licolieret  de  la  part  de  ses  parents,  le  tribunal,  en  rejetant  la  demande,  n'a 

pas  le  droit  dé  nommer  un  conseil  judiciaire  à  la  partie»  Celte  décision'  est 

wÊàée  oniquement  sur  les  ^ncipes  de  compétence,  qui  opposent  vue  lnsur« 

mentable  fin  de  non-recevoir  k  Faction  du  mmistère  public. 

L'on  peut  dire,  dans  le  même  sens,  que,  tontes  les  fois  que  des  poursuites  de 
cette  nature  sont  annulées,  soit  parce  mie  celui  qui  s'est  porté  demandeur  n'est 
pas  apte  à  les  diriger,  soit  parce  que  le  tribunal  investi  de  ratfaire  n'est  pas 
compétent  pour  en  connaître,  les  juees  n'ont  d'autre  parti  à  prendre  que  de 
rejeter  purement  et  simplement  la  demande.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  con^ 
traire  qulls  sont  libres  d'admettre  le  terme  moy^en  présenté  par  M.  Canré. 

Il  n'est  pas  moins  certain,  comme  Pa  jugé  la  Cour  d'Orléans,  19  déc.^  1806 
(J.  Jo.,t.  14,  p. 663;  Dbtill.,  2.2.182),  qu'on  ne  pourrait,  par  des  conclusions 
nooveOes,  substituer,  dans  le  cours  de  l'instance,  à  une  action  en  interdiction 
potireau^tf  de  d^c^nctf,  une  demande  en  dation  de  conseil  judiciaire  pour 
tause  de  prodigalUi.  Ce  serait  changer  la  nature  de  l'action  pnmitiTemeni  in* 

tentée.]]  9an^.  aIh^Ii.,  r  Interdielûm,  n.  70. 

S099.  Lonquê  le  tribunal  rejette  la  demande  en  interdietUm  $ani  êoumettre 
le  défendeur  à  un  eonteil  judiciaire,  celui-ei  obtiendro^t-il  néceseairement 
iee dommages-intérêts  contre  le  demandeur? 

% 
Non  :  tout  id  dépend  des  circonstances,  et  est  abandonné  à  la  prudence 
des  tribunaux.  {Voy.  Locré,  t.  6,  p.  459.) 

n  Tel  est  également  Ta  vis  de  M.  Dalloz,  t.  9,  p.  537.  Il  peut  arriver  en  effet 
nuele  demandeur  ait  été  de  bonne  foi,  ou  môme  que  les  causes  qui  exigeaient 
rinterdiction  aient  cessé  j  mais  lorsqu'il  est  avéré  pour  le  juce  qu'une  mesure 
aussi  grave  n'était  réclamée  que  dans  un  but  de  cupidité  et  de  naine,  comme 
on  l'a  vu  trop  souvent,  nous  pensons  qu'il  ne  saurait  se  montrer  trop  sévère 
dans  la  fixaUon  des  dommages-intérêts  qu'il  doit  prononcer.  ]3 

9&M^  Si  le  défendeur  ne  se  présente  pas  à  l'audieikee ,  peut-U  ee  ptmrtoir 

par  opposition  contre  le  jugement  qui  intervient? 

Il  paraît  résulter  des  termes  de  l'art.  498,  Cod.  civ.,  parties  appelées,  et  sur- 
tooc  de  l'art.  893,  qui  ne  parie  que  de  l'appel,  que  le  législateur  n'a  entendu 
ouvrir  que  cette  voie.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  DiiuiAU-CROUzn.HAC» 
p.  595  et  596. 

[[Il  faut  convenir  que  ces  motifs  ne  sont  rien  moins  que  déterminants.  En 
edet,  l'opposition  est  de  droit  commun,  et  même,  selon  M.  Merlin,  de  droit  na« 
turel  ;  c'est  une  suite  et  un  complément  nécessaire  du  droit  de  défense.  Pour 
que  cette  voie  soit  ouverte,  est-il  nécessaire  que  le  législateur  le  dise  ?  ne  suf« 
fit- il  pas  qu^il  ne  l'ait  pas  interdite  formellement  par  une  loi  spéciale?  C'est  un 
principe  qui  a  été  consacré  :  1^  par  un  avis  du  conseil  d'Etat  des  11  et  18  fév, 
1806;  2*  par  quatre  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  rapportés  par  M.  Favaed 
M  Langladk,  t«  3,  p.  94  :  aussi  cet  auteur,  avec  M.  TooMmi  OssHAZURn,  t.  2,  ' 
p.  510,  ne  parta^e-t-il  pas  l'opinion  de  M.  Carré  j  il  pense  au  contraire  que 
:'q>position  de  l'interdit  est  recevable. 

Enfin,  la  jurisprudence  parait  aujourd'hui  fixée  dans  ce  sens.  Yoy.  Besançon, 
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l«'marB  18^  (/.  Av.,  t.  35,  p.  203)  ;  Paris,  tribunal  de  première  inaCance;  M 
août  1826  (Gazelle  dés  tribun,  du  31  du  même  mois);  Cassation^  dl  déc.  1838 
[J.Âv.^  t.  ô6,  p.  122  ;  Dbyill.,  1839.1.49). 

Mais  dans  quel  délai  cette  opposition  doit-elle  être  formée?  Quels  effets  pro* 
duira-t-elle?  L'arrêt  précité  de  cassation  répond  à  la  première  de  ces  dein 

Questions  j  l'opposition  est  recevable  tant  que  le  jugement  n'a  pas  été  exécuié 
e  la  manière  prévue  par  Fart.  159,  God.  proc.  civ. 
Quant  aux  eiTets  de  l'opposition,  ils  sont,  ce  nous  semble,  non-seulement  d'a- 
néantir ce  qui  a  été  jugé,  mais  encore  de  donner  aux  juges  le  droit  de  procé- 
derà  de  nouvelles  recherches^  de  prendre  tous  les  renseignements  qu'ils  juge- 
ront convenables.  L'oj^position,  en  un  mot,  remet  en  question,  non-seulement 
ladécision  rendue,  mais  encore  tous  les  éléments  sur  lesquels  elle  s'est  fondée; 
Tavis  du  conseil  de  famille,  l'interrogatoire,  l'enquête:  ces  éléments,  le  dé- 
tendeur pouvait  les  discuter  dans  l'instance  à  la  suite  de  laquelle  est  interveni 
le  jugement  par  défaut.  Il  le  peut  encore  dans  la  nouvelle  instance  à  laquelle 
son  opposition  donne  lieu.]]  Sopp.  aiph.,  y«  IrUerdiedon,  n.  72. 

[[  80S0  bis*  Par  qui  sonl  eupportés  les  frais  de  la  demande  en  inlerdielion? 

Il  faut  distinguer  :  si  la  demande  est  rejetée ,  celui  qui  avait  provoqué  rin« 
terdiction  doit  être  condamné  aux  dépens,  à  moins  qu'a  raison  du  lien  de  pa- 
renté, le  juge  ne  puisse  les  compenser;  si,  au  contraire,  l'interdiction  est  pro- 
noncée ,  c'est  le  défendeur  qui  doit  supporter  les  frais;  et  cela  est  d'autant  plus 
iuste  qu'ils  ont  été  faits  dans  son  intérêt.  Dans  ce  cas  le  tuteur  est  autorisé  ^ 
les  paver  et  k  les  passer  en  frais  d'administration.  (yoy.Pralicien  français^  t.  5» 
p.  179;  Lbpàgx,  p.  594  ;  Demiau-Crouzilhàc,  p.  495, 6«  alin.)  M.  Dilvin- 
GOURT,  f.  1,  p.  479,  examine  la  question  de  savoir  si  ceux  qui  ont  provoqué 
l'interdiction  doivent  être  condamnés  aux  dépens,  lorsqu'au  lieu  de  prononcer 
l'interdiction,  les  ju^es  ont  seulement  nommé  un  conseil  judiciaire  ?  Il  se  pro- 
nonce pour  la  négative,  parce  qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  les  provoquants 
aient  succombé.  Et  en  effet,  l'art.  894,  €od.  proc.  civ.,  dispose  qu'en  cas  de 
nomination  d'un  conseil,  l'appel  est  dirigé  contre  le  provoquant,  donc  c'est  lut 
qui  est  censé  avoir  gagné  son  procès;  il  serait  contradictoire  de  lui  £aire  sup- 
porter des  dépens.  Cette  opinion  est  aussi  celle  des  auteurs  du  Frai,  français, 
t.  5,  p.  479,  5*  alin.]]  flnpp.  alph.,  verh,eit.,  n.  87.  Arrêt  G.  casa,  conforme. 

Aet,  894.  L'appel  interjetë  par  celai  dont  rinterdiction  aora  ët^ 
prononcée  sera  dirige  contre  le  provoquant. 

L'appel  interjeté  par  le  provoquant ,  ou  par  un  des  membres  dr 
l'assemblée^  le  sera  contre  celui  dont  Tinterdiction  aura  été  pro- 
roquée. 

En  cas  de  nomination  de  conseil^  l'appel  de  celui  auquel  il  aora 
été  donné  sera  dirigé  contre  le  provoquant. 

Cod.  ctf.,  irt.  500.  —  C«d.  proo.  df.y  art.  443. 


%  895.  S'il  n'y  a  pas  d'appel  du  jugement  d'interdiction ,  ou 
confirmé  sur  l'appel ,  il  sera  pourvu  à  la  nomination  d^un 


Art. 
s'il  est 

tuteur  et  d*un  subrogé  tuteur  à  l'interdit^  suivant  les  règles  près- 
criies  au  titre  des  Avis  de  parents. 

L'administrateur  provisoire,  nommé  ea  ex6^«^»lon  de  rarticle  497 
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^uCodeciyil,  cessera  ses  fonctions^  et  rendra  compte  au  tutecki, 
•'il  ne  l'est  pas  lai-méme. 

£prolre Coam.  da  Tarif,  t.  2,  p.  3S3  et fiilT., ■**  37  k  40.  ]  —  Cod.  cIt.,  art.  405  et  mIt.,  420, 427 
Cl  >aiT.  —  Cod.  proc.  gIt.,  art.  52f  at  aoir.  881  at  ioir.  —  F  Notra  Diot.  aén.  da  proa.,  v*  ffifar* 
di€tiim ,  n""  23,  ih  à  58,  64,  71.  —  Arm.  Dalloi,  t*  InUràieticny  n"*  74  à  84.  ^DarillanaaTa» 
▼•  Interdietioth  n'\'  32  à  34.  —  Locré,  t.  23,  p.  158,  a**  23. 

(}desti»n.h  TKAiTEls  i  Vu  aotra  qoe  rinierdit  peut -Il  tntarjatar  appel  da  jagemant  qui  a  pranonoA 
riaterdictioo  ?  (^.  303i.  —  Llniardit  peut- il  «caoiaicar  au  jugemaot  qui  b  déclara  tel.  oa  sedétia* 
ter  de  l'appel  qu'il  en  aurait  interjeté?  Q.  3031  bi$.  —  Va  membre  du  oooaeil  de  Camllla  qui  a'eo- 
'•tt  paa éié de  laTia  de  riniardictioo .  un  ami  qui  aurait  fait  partia  da  eonaail ,  pourraient-ils  ap« 
f^er  Ja  jugement  qui  rajelle  riaurdiction?  D.  3032.  •—  Dans  quel  délai  Tappal  doit-il  étra  iMer- 
jetéT  L'appel  aai^l  suspensif  da  l'exécution  T  Q.  3033.  —  Quelle  est  la  forma  da  prooédar  en  appel? 
û.  3034.  —  La  Yoie  de  la  tierce  opposition  est-elle  ouferia  à  un  créantuar  oa  donataira? 
Q.  3035  (I).  3  Voy.  infrà,  p.  787,  Q.  3035  hU, 

DL  VIII.  Comme  celle  de  Fart.  893,  la  disposition  des  deux  articles  ci-dessus 
a'est  qu'une  conséquence  du  droit  sacré  de  défense.  C'est  en  effet  que,  par 
iQîte  de  ce  droit,  la  personne  dont  Tinterdiction  est  provoquée  peut  appeler 
do  jugement  qui  l'aurait  prononcée,  et  plaider  en  cause  d'appel,  sans  être 
pourvue  de  tuteur.  La  raison  en  est  d'ailleurs  sensible  :  aux  yeux  de  la  loi,  son 
état  est  encoie  entier  j  il  ne  cesse  que  par  la  décision  suprême  ou  par  l'adbé- 
lioo  au  premier  jugement. 

SMi.  C^fi  autre  que  VinterdU  peut-il  interjeter  appel  du  jugmnent  quir 

prononcé  V interdiction? 

Non,  puisque  l'art.  894  ne  désigne  que  lui.  Il  faut  donc  en  ce  cas  que  l'ap» 
pel  soit  l'ouvrage  propre  et  personnel  de  l'interdit.  (Voy.  OsMiAU-CaouziLHAC, 
p.  596.) 

[[Tel  n'est  pas  l'avis  de  M.  Pigbau,  Comment.y  t.  2.  p.  598,  ni  celui  de 
M.  Dblaportb,  t.  ^.  p.  45^.  Ces  auteurs  tirent  ar(;nment,  l'un  de  l'art.  887,  et 
Tauire  de  Tart.  883 ,  Cod.  proc.  civ.  ;  mais  l'opinion  contraire  de  M.  Carré, 
adoptée  par  M.  Thohinb  Desmazuris,  t.  %  p.  510,  nous  semble  préférable.  Eu 
effet,  nnterdit  est  le  seul  qui  ait  intérêt  à  se  plaindre  du  jugement  qui  l'a  mis 
en  tutelle  ;  ce  jugement  ne  fait  tort  qu'à  lui  ^  pourquoi  donner  à  a'aulres  le 
droit  de  l'attaquer?  Ne  serait-ce  pas  ouvrir  la  porte  à  de  graves  inconvénients? 
11  vaut  mieux  s'en  tenir  au  texte  de  l'art.  894,  qui  est  restrictif. 

11  en  serait  autrement  dans  le  cas  où  un  tiers  aurait  été  reçu  partie  interve- 
nante  dans  l'instance;  celte  position  particulière  donne,  à  notre  avis,  à  ce  tiers 
le  droit  d'interjeter  afipel;  c'est  du  reste  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Bordeaux,  led 
avri]4833(y.  ii>.,t.45,p.663).]]0app.  mlph,, y^ Int^rdielion,  n.  73.  Arrêt  conforme. 

[[  8031  bis.  L'interdit  peut-il  acquietcer  au  jugement  qui  le  déclare  tel,  ou 
se  désister  de  l^appel  qu'il  en  aurait  interjeté? 

C*est  un  point  également  coustant  en  doctrine  et  en  jurisprudence,  que  l'in* 
lerdictioii  consentie  par  acte  volontaire,  même  homologué  par  le  tribunal,  n'est 
pas  valable.  Il  n'est  pas  permis  aux  parties  de  renoncer,  par  des  conventions 
privées,  aux  droits  que  leur  assurent  la  société  et  TEtat,  ni  même  aux  formes 
judiciaires  qui  garantissent  contre  toute  surprise  et  tout  dol  l'abandon  de  ces 


(I)  JU&IBPaUDBXOS. 
[  Noos  peDSont  que  : 

Dani  le  eas  d^une  demande  en  InterdlcUoD    .^.-,  --  ^ , 

pour  crase  de  démence,  quand  bien  même  1  Dbtill..  CoUcet.  nouv.,  1 .2.181).  '} 
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le  défendeur  a  fait  défaut .  le  procureur  da 
roi  ne  peut  être  îniimé  sur  l'appeU  Besan- 
çon, 15  vent,  an  XII  (J.  Âv,^  t.  14,  p. 6^7; 
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|9toDsdm{U.  Hm  lorsqn'up  jugeoieol,  iolervenu  ëans  les  bmna  l(alM,i 
proooocé  i'interdiciion,  il  n*esi  pas  moins  certain  que  la  partie  contre  Taq^dia 
rinterdiction  est  prononcée  peut  laisser  le  jugement  sans  appel  ;  ce  n'est  pas 
là  renoncer  Ik  sa  canncité  et  à  sa  liberté,  c'est  seulement  lenir  pour  fraie  b 
liécUion  qui  établit  rimpuissance  d'en  jouir*  Toi^efois*  nous  n'en  tirerons  pu 
h  conséoueuce  que  ri4it<>rdit  oeiit  acquiescer  au  jugement,  ou  se  désitter 
/le  rappel  interjeté.  Les  Cours  de  Turin,  4  janv.  1812  (J.  Av. ,  1. 1,  p.  161,  el 
de  Bordeaux,  3  juill.  }829  {J.  Av.,  t.  37,  p.  225) ,  l'ont  néanmoins  aitfj  i 
Gide 

il*  DAJLU>f9l»9,  p.  537,  critique  cette  jurisprudence.  Sans  nous  dissiiLilt 
la  gravité  do  la  diraculié,  nous  partageons  ropiiiion  de  M.  Dailoi{  eHe  e& 
conforme  au  principe  que  nous  avons  dôjh  pose,  à  l'occasion  des  Séparait^ 
de  biem  et  des  Séparaliont  de  corps^  Quesi,  '2932  qualer  et  2787  bis. 

Le  délai  d*appel  est  ciimmandé  par  la  nécessité  de  mettre  on  UfW  vsi 
procès*  Mais  dans  une  instance  où  Finterdiction  est  demandée ,  tout  i^H  ?»■ 
lootaire  qui  tend  l^  priver  un  individu  de  sa  capacité  doii  être  ûédvé  «il. 
9(Mnine  contraire  )i  Tordre  i^blic 

Voy, iiQlrei^il.  445i,  t.  3,  p.  449.  «o»».  alph.,  t«  Ini^édictiam,  n.  13  etS4. 

•039.  Vn  membre  du  conseil  de  famille  qui  n'eMraii  pa$  4U  feÊk  et 
PifUerdielùm,  un  ami  qui  aurait  fait  partie  du  eonseity  powrrmefU-Hi 
appeler  du  jugement  qui  rejette  l'interdiction? 

Nous  croyons,  par  argument  de  l'art.  883,  que  la  faculté  d'appeler  o'apptf* 
tient  qu'au  membre  du  conseil  ^  famille  qui  a  été  d'avis  de  Vinterdicti^D; 
eelui  qui  i^  été  d'un  avis  coAtraire  ne  peut  éire  recevaiUe  k  se  plaindre  qsale 
tribunal  ait  jugé  suivant  son  opinion. 

Mais  dans  te  cas  où  tin  membre  de  Vauemblée  peut  interjeter  appel,  il  est 
{ndifféreot,  d'après  ces  expressions  générales  de  Vart.  89  i,  quMI  soit  ptrent 
on  ami:  Il  sufGt  qu'il  ait  fait  partie  du  conseil  de  famille,  et  qu'il  ait  voté  pcw 
I'interdiciion.  (roy.  Ublapokti,  t.  2,  p.  4*28.) 

[[Cette  d<*mière  décision  de  M  .Carré  est  incontestable  :  la  première  est  com- 
battue par  M.  Favard  os  Langladb,  t.  3,  p.  9t,  sur  le  fondement  que  Paiis 
du  eon^il  de  famille  ne  peut  être  considéré  comme  un  acquiescement  anticipé 
à  l'interdiction  qui  lie  celui  qui  Ta  émis,  et  qu'il  s'agit  d'ailleurs  d*uDe  ques- 
tion d*Etat  sur  laquelle  il  n'est  pas  permis  de  transiger  d'avance.  En  fait,  nous 
doutons  que  la  difllculié  se  présente  souvent,  car  il  est  bien  difficile d^ldnletl^( 
qu'un  membre  dîi  conseil  de  famille,  qui  a  lorroellement  reconnu  que  le  dé- 
tendeur était  sain  d'esprit,  relève  appel  d'un  jugement  conforma  à  sa  pensée, 
et  provoque  l'interdiction  du  même  individu.  Cependant,  s'il  le  faisait,  pœil 
fie  pensons  pas  qu'on  nût  lui  opposer  une  fin  de  non-recevoir,  tirée  oesos 
H^remier  avis.  La  délibération  du  conseil  de  famille,  nous  l'avons  déjà  dit,  n'est 
pas  un  jugement,  ni  même  un  acte  irréfraguble ,  ce  n'est  qu'un  élément  de 
riiistruction  xles  opinions  qu'elle  constate  peuvent  se  modifier,  et  même  se 
transformer  de  la  manière  la  plus  absolue ,  et  l'art.  894  permettant  l'appel  ^ 
tous  les  membres  du  conseil  de  famille  indisiinctpment,  nous  ne  voyons  p» 
pourquoi  on  dépouillerait  de  ce  droit  quelqu«''«'uns  d'entre  eux,  sauf' ' 
juges  à  avoir  tel  égard  que  de  raisop  à  une  démarcbe  aussi  inattendue.  ]] 

S03S.  Dan$  quel  délai  Vappel  doU-if  être  interjeté?  L'appel  est-il  su^ 

sif  de  i' exception? 

L'appel  doit  être  interjeté  dans  les  délais  ordinaires  (art,  44'i).  puisQU^^ 


M  n't  Mt  aieone  eieepcion.  Il  esl  saspensif  à  regard  de  It  nomiiiatidtt  éê 
tuteur  00  do  sobroffé  toteor  fart.  995)  ;  mais  il  ne  Test  pas  par  rapport  aos 
ÎDscriplioDS  aox  tabieaox  à  aflicher,  conformément  à  l'art.  501,  Cod.  d?» 
(Foy.  LoGRt,  t.  6,  p.  462  et  soiv.) 

[[  11  se  Test  pas  noa  phis  eo  ce  qol  concerne  la  nomination  d'un  adnl* 
nisiraieur  provisoire,  poor  prendre  som  de  la  personne  et  des  biens  de  lia» 
terdit  (Art.  497,  God.  civ.) 

C'est  on  principe  ancien,  qo'on  jogement  d'interdiction  doit  être  eséeoté 
nonobstant  1  apçel.  et  sans  qu'on  puisse  obtenir  de  défenses  :  ce  point  de  jo* 
rispnidence  avait  été  consacré  par  un  arrêt  de  règlement  du  29  janv.  1656.— 
Le  Code  civil,  le  Code  de  procédure,  loin  de  déroger  ï  ce  vieux  principei 
semblent  plutôt  l'avoir  confirmé.  (Foy.  notamment  l^irt.  50^,  God.  civ.)  Il  ré- 
sulte, à  la  vérité,  de  Part.  505  do  même  Code  et  de  Tari.  895,  Cod.  proc.  dv.» 


Telle  est  en  eiïet  l'opinion  de  MM.  Delvincourt,  t.  I,  p.  480;  Proudboii, 
L  S,  p.  532;  MiRLiN,  RéperL,  i.  6,  p.  437  ;  FaVARD  DB  Langladb,  t.  3, 
p«  94;  Tbomini  DisnAiORis,  t.  S,  p.  511. 


L  Quelle  êêila  fartÊte  4e  praeéâer  en  appel? 

Veiif.  Code  civil,  art.  500. 

[[Cet  article  permet  au  loge  d'appel  de  faire  interroger  de  nouveau,  s*îJ  le 
Juge  convenable,  la  partie  dont  Finterdiciinn  est  demandée  ;nol  doote  qu'il  ne 
puisse  écalement  ordonner  une  enquête.  M.  Favard  de  Langlabb,  t.3,  o.  94, 
te  pose  la  question  de  savoir  si  le  procureur  géncrui  est  tenu  d'assister  a  l'in- 
terrogaioire,  comme  le  procureur  du  roi  l'est  en  première  instance.  Il  adopte 
l'alBniiative  ;  et  nous  croyons  comme  lui  qu'en  permettant  aux  magistrats 
supérieurs  des  moyens  d'instruction  prescrits  aox  premâCrs,  la  loi  entend  implU 
ciiement  les  soumettre  aox  mêmes  formes.  ]] 

t#M.  La  voie  de  la  lUree-oppoêUion  titille  imt)erle  à  un  eréaneier  ou  do' 

notaire  9 

Non.  (F.  arrêt  de  la  Cour  de  Turin  du  13  mai  180%  J.  Av,,  t,  14,  p.  668,  a 
de  la  Cour  de  Riom,  du  9  janv.  même  année,  Jutiêp.  du  G.  civ.  1. 12,  p.  311.) 

[[  Telle  eH  aussi  Topinion  de  MM.  Birriat-Saint-Prix,  p.  683,  noi.  tl,ei 
Trownb  Dbrmasorbs,  t.  2,  p.  511.  (Foy.  noire  doctriae  au  titre  de  1»  Tierce 
(nfpeiiiion^  et  surtout  notre  Queêl,  17(]&.)  3] 

3#S5  bis.  Comment  potcrra-l-on  agir  contre  une  personne  suteeptible  éCélrw 
inierdite  et  qui  ne  Va  pai  été^  lorsqu'on  n*a  pas  qualité  pour  provoguer 
l'inlerdielion  et  que  eeiur  qui  auraient  qualité  ne  veulent  pas  faire  staluet 
mrce  préalable?  Bupp.  mipu,,  t*  ïnterdietion^  d.  8S. 

Art.  896.  La  demande  en  mainlevée  d'inlerdicttoa  sera  instmite 
et  jugée  dans  la  même  forme  que  l'interdiction. 
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£  Notrt  Goomml.  da  Ttrif,  t.  2«  p.  392,  n*'  41  à  43.3  —  Décret  in  16  janr.  1808,  trt.  TI.  -  GdL 
«If.,  art.  512.  —  Cod.  proc.  cIt.,  arl.  890.  —  C  ^o^r*  I>icl.  gén.  de  proc.,  v»  InteriteXton,  a*'  17, 
7  S  à  76.  —  Ara.  Dalloi,  t*  IfUerdtW.,  d"  167  à  174.  —  DeTÎllenenTe,  t"  /iUerdic</(m,  b**  6U 
U.  —  Loeré,  1.23,  p.  iâ8,  n"  24. 

^■•TKMCI  TE  AiTâa  :  Lorsque  l'inttrdit  desMode  mainlevée,  ««t-U  besoin  d'être  aasisté  de  ioo  latoil 
Q.  3036.  —  Duil-il  former  ■•  demande  loit  contre  oelal-d,  aoit  contre  ceaz  qni  l'ont  bit  iaterdmT 
Q.  30S7.  —  Quel  est  le  tribunal  dcTaat  lequel  la  demande  en  mainleTée  doit  être  portée,  lorsips  it 
iBlev  de  interdit  demeure  dans  le  ressort  d'un  autre  tribunal  que  celui  qui  a  prononcé  riateréie* 
tloe  f  Q.  3038.  —  Le  jugement  qui  accorde  la  mainleTée  doit-il  être  rendu  public,  comme  cehiqd 
a  prononcé  rinterdiction  T  Q.  3039.  —  Si  le  créancier  ignore  le  changement  d'état  d'an  lacaptMl 
dercn  capable,  la  pourseite  qa'il  dirige  contre  son  tuteur  eit-elle  valable?  Q.  3039  ètl.] 


DLIX.  La  raison  de  cette  disposition,  c'est  que  rinterdiction  n'est,  de  n 


s'il  l'a  recouvrée. 


sois.  Lorsque  ViiUerdit  demande  mainlevée^  a-t-il  besoin  d'élre  assitUd» 

son  tuteur  ? 
SOS 9.  Doil'il  former  sa  demande,  soU  contre  eelui-ciy  soit  contre  ceux  qui 

t'ont  fait  interdire  ? 

L'interdit  n'a  besoin,  pour  former  sa  demande  en  mainlevée ,  ni  de  l'autori- 
sation,  ni  de  l'assistance  de  qui  que  ce  soit  (Voy.  Quest.  de  Lbpagb,  p.  593), 
Part.  896  disant  que  cette  demande  est  instruite  et  jugée  dans  la  même  forme 
aue  l'interdiction  ;  il  présente  sa  requête  en  mainlevée  au  président,  qui  rend 
lordonnance  de  soit  communiqué  auprocureurdu  roi;  celui-ci  donne  ses  coo' 
clusions;  un  rapporteur  est  nommé  ;  jugement  intervient,  qui  ordonne  la  con- 
vocation du  conseil  de  famille ,  pour  donner  son  avis  sur  l'état  actuel  de  Tm- 
lerdit;  il  est  interrogé,  s'il  est  nécessaire;  on  ordonne  une  enouéte,  et  le  tri- 
bunal prononce  la  mainlevée  ou  maintient  l'interdiction.  {Voy.  TouLLiBi,t.2, 
p.  559.) 

Mais  nous  avons  vu,  sur  la  Quest.30i7^  que  la  demande  en  interdiction  doit 
être  dirigée  contre  le  défendeur  aussitôt  qu  il  a  subi  son  interrogatoire. 

M.  PiGBAii,t.2,p.434,  demande  k  ce  sujet  si,  réciproquement,  rinterditdoit 
actionner,  pour  défendre  à  son  action  en  mainlevée»  soit  son  tuteur,  soit  ceux 
qui  l'ont  fait  interdire?  il  maintient  la  nésative ,  parce  que,  dit-il,  si  Favis  de 
tous  les  parents  est  favorable,  cela  est  inutile,  et  que  si  quelques-uns  sont  d*uQ 
avis  contraire,  comme  ils  savent  que  la  mainlevée  est  demandée,  ils  peuTCOty 
former  opposition  par  un  acte  extrajudiciaire. 

On  peut  répondre,  dit  M.  BBRRiiT  Saint-Prix,  p.  683,  nol.  10,  que  la  loi 
est  claire  ;  qu'elle  prescrit  la  même  forme  pour  la  mainlevée  que  pour  rinter- 
diction ;  que  les  parents  devant  compter  qu'on  observera  ces  formes,  |)oar- 
raient  négliger  de  former  tierce  opposition,  et  que  conséquemment  on  doit  les 
appeler  pour  faire  valoir  leurs  moyens  contre  la  demande  en  mainlevée,  ou  au 
'moins  actionner  le  tuteur  qui  les  représente. 

*  [[  La  doctrine  de  M.  Berriat  Saint-Prix ,  sur  laquelle  M.  Carré  ne  s'est  pai 
«xpriqué ,  repose  sur  une  confusion  qu'il  est  facile  d'apercevoir.  Lorsque  l'arli- 
,cle 896  ordonne  de  suivre,  pour  la  demande  en  mainlevée,  les  règles  présenta 
pour  la  demande  en  interdiction,  11  entend  évidemment  parler  des  formes  ci- 
desdus  énumérées,  mais  non  de  celles  qu'exige  la  présence  des  deux  contra- 
dicteurs. Or,  si,  dans  cette  dernière  demande,  la  partie  dont  l'iuierdiction  e^l 
provoquée  a  un  intérêt  pressant,  immédiat,  à  défendre  sa  capacité,  et  jusqu'à» 
liberté,  personne  n'a  intérêt  ni  droit  à  contester  la  demande  en  malulevee,  eu 
Bdineiiant  quelles  causes  d'interdiction  aient  disparu. C'tU donc  sur  ce  dern^er 
point  seulement  que  peut  poiter  le  débau  Mais  v  a-t-ii  quelqu'un  oui  veuille 
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leiootenir,  et  qaelle  est  cette  personDeîG'estce  que  nul  ne  sait  encore.  Dans 
le  premier  cas,  en  nn  mot,  il  y  a  un  défendeur  nécessaire  i  dans  le  second  il  n'y 
en  a  pas.  L'interdît  n'a  donc  personne  à  citer  ;  le  tuteur  serait  plutôt  son  pro- 
tecteur que  son  contradicteur,  s'il  y  avait  lieu  :  toutefois  son  assistance  est  inu- 
tile dans  la  cause,  comme  l'ont  décidé,  après  M.Garré,  tous  les  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  le  Code  civil,  et  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Bordeaux,  8  mars  182t 
(/.  i».,  t.  24,  p.  78;  Dbvill.,  Colleet.  nouv.,  7.2.371);  encore  moins  est-il 
Padversaire  de  celui  dont  il  représente  la  personne.  Les  seuls  contradicteurs 
oaturels,  si  l'on  peut  appeler  contradiction  ce  qui  n'est  qu'un  devoir  de  sur- 
veillance et  de  contrôle,  sont  le  ministère  public,  et  le  conseil  de  famille , 
appelé  ï  prendre  une  nouvelle  délibération  :  nul  ne  peut  donc  être  nda 
eo  cause  comme  défendeur  ;  nul  par  conséquent  n'est  admis  k  critiquer  le  ju- 
gement rendu  en  son  absence  :  ces  divers  points  sont  nettement  établis  dini 
un  arrêt  de  Gassatioo  du  VI  fév.  1816  (J.  io.,  1. 14,  p.  €82:  Divill.,  ColUet. 
nouv.,  5.1.150).  Il  existe  une  décision  contraire  deRiom,âdéc.l830(l>iviLL.^ 
1833.2.494)  ;  mais  nous  ne  croyons  pas  qu'elle  doive  prévaloir  contre  dei 
principes  aussi  bien  fondés. 

Du  reste  tout  parent  et  le  tuteur  lui-même  sont  en  droit  de  contester  sur  la 
demande  en  mainlevée.  Nous  pensons ,  avec  M.  Dalloz,  t.  9,  p.  562.  qu'ils 
doivent  en  ce  cas  suivre  les  formes  tracées  par  l'art.  888,  au  titre  des  Avis  de 
parents,  c'est-à-dire  déclarer,  par  acte  extrajudiciaire,  cpi'ils  entendent  s'op- 
poser à  la  demande,  et,  dans  le  cas  où  ils  ne  seraient  pas  immédiatement  mis  en 
cause,  former  opposition  au  jugement  rendu  en  leur  absence.  ]] 

•■f».  al»li.,  T*  Interdiction,  n.  89  et  90. 

3039.  Quel  est  le  tribunal  devant  lequel  la  demande  en  mainlevée  doit  être 
portée^  longue  le  tuteur  de  (^interdit  demeure  dans  le  reuort  d'un  aulre 
iribunal  que  celui  qui  a  prononcé  Vinterdiction? 

Nous  ne  croyons  pas  que  l'on  puisse  regarder  la  demande  en  mainlevée 
comme  présentant  une  question  relative  à  rexécution  du  jugement  d'interdic- 
liOQ,  et  qui,  conséquemment,  devrait  être  soumise  au  tribunal  qui  aurait  rendu 
ce  jugement  ;  nous  croyons,  au  contraire,  qu'il  s'agit  d'une  nouvelle  demande 
principale ,  qui  n'a  pour  objet  rien  de  ce  qui  concerne  soit  l'interprétation, 
sou  l'exécution  de  ce  jugement. 

Or,  comme  l'interdit  n'a  pas  d'autre  domicile,  d'après  l'art.  108,  Cod.  civ., 
que  celui  de  son  tuteur,  nous  pensons,  avec  M.  Lbpâgb,  dans  ses  Que$tions^ 
P;  593,  et  les  auteurs  du  Praticien,  t.  5,  p.  178,  que  la  demande  doit  être  per- 
lée devant  le  j  uge  de  son  domicile. 

U^*  Jj^S^^^  Dbsm AZURES,  t.  2 ,  p.  512,  discute  assez  longuement  la  déci- 
sion de  M.Carré  et  la  rejette  sur  ce  motif  que  le  conseil  de  famille,  qui  doit  être 
consulté  sur  la  demande  en  mainlevée  est,  le  même  que  celui  sur  la  délibéra- 
tion duquel  a  été  prononcée  l'interdiction  :  il  en  conclut  que  l'instance  doit  être 
P®«  ?SX*"'  '®  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement.  M.  Favard  di  Langladi, 
>•  9i  p.  100,  semble  partager  le  même  avis. 

Au  contraire,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  13  germ.  an  X  {J.  Av.,  1. 14, 
?'Ç3;  Dbvill.,  CoUeci.  noti».,  l.*2.62}  a  jugé,  conformément  à  la  doctrine 
se  H.  Carré,  que  la  demande  en  mainlevée  doit  être  portée  devant  le  tribu- 
aaldu  nouveau  domicile  de  l'interdit,  et  cette  décision  nous  parait  bien  fondée. 

Remarquons  d'abord  nue  l'interdit  n'a  point  de  domicile  propre.  C'est  donc 
I  celui  de  son  tuteur  qu'il  devra  intenter  l'action.  Quant  à  la  personne  pour- 
vue d'un  conseil  judiciaire,  comme  elle  peut  disposer  librement  d'elle-même  el 
résider  là  où  elle  le  juge  couvenable .  la  question  se  présente  à  son  égard 
«im  toute  sa  simplicité. 

L'objection  de  If.  Thomine  Desmazures  serait  puissante,  si,  par  cela  seul  qur 
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It  conseil  de  famille  réside  dans  le  ressort  d'uD  tritonsl,  foule  aodon  somn* 
naoïrinterdiction  devait  y  être  portée:  car  nous  reconnaissoiis,  avec  cetanteor, 
^e  c'est  du  même  conseil  de  famille  que  la  dâlbératioa  esi  piescriiestf  k(b- 
mande  en  mainlevée. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  Faclion  en  înlerdiction  est  portée  devant  le  trfbi- 
jnl  du  écmicile  4m  défendeur ,  de  sa  résidence,  dans  certains  cas  (Vey.  Qmu» 
.9013);  or«  ce  tribunal  peut  n*étre  pas  celui  dans  le  ressort  duquel  se  réiioilet 
délibère  le  conseil  de  tHuille. 

Reste  donc  Tart.  896,  ^  renvoie  dans  les  termes  les  plus  géBéran  aei  for* 
mes  ordinaires  et,  par  conseille»!,  à  la  disposition  que  nous  Yenonsd'iiidiqQer; 
ressent  aussi  les  inconvénients  d'un  système  qui  obligerait  le  demandeur  aie 
transporter,  très  loin  peut*étre  de  son  doraidie  nouveau,  dans  un  paysoàlM 
fait»  qui  JHStifteraienc  la  mainlevée  ne  seraient  pas  oonims.  ]] 

9#S9.  LefugemeM  quiaecw'âe  la  mainlevée  êoU-il  itre  rendupnHiewm» 

ceiui  qui  m  prononcé  l'interdielion  ? 

Non  f  îf  suffit  à  rinterdU,  si  quelqu'un  doute  de  sa  capacîté  pour  contracter, 
mfrf  représente  le  jugement  qui  l'a  rétabli  dans  l'exercice  de  ses  dtoits.  (FojT' 
PlGEAC,  t.2^p.  431.) 

[[Telle  est  également  Topinion  de  MM.  Thominb  Dbsmazuris,  t  %  p.5i3^ 
Dalloz,  t.  9,  p.  ôH^^  et  la  nùtre.  Du  reste,  le  |ugemeni  doit  être  rendu  en  ae- 
dience  publique.  ]] 

[[  MW9B  bis.  Si  le  créancier  ignare  le  changemem  dVral  d'mi  incapable  ù- 
«fuie  capable^  la  pounuHe  qu'il  dirige  contre  son  tuteur  csî-eilevaiâblef 

Ovi,  selon  M.  Pigiau,  t.  2,  p.  U,  m  fincy  par  application  de  l'art.  345^  Ged. 
proc.  civ.  Riais  si  le  créancier  sait  le  changement,  il  doit  poursinvre  contre  le 
éébiteur  de  venu  capable.  Danscecas,  il  est  du  plus  grand  intérêt  pour  celti;ôde 
connaître  les  poursuites  dont  il  est  Fobiet  ;  or ,  il  pourrait  les  ignorer,  ti  loo 
agissait,  non  pas  contre  lui^  mais  contre  son  ancien  tuteur.  On  voit  donc  que 
cette  procédure  ne  serait  pas  loyale;  elle  pourradt  nuire  au  débiteur  sauf  eus 
Qtilftau  Giéancier.  ]] 

Akt.  997.  Le  jugement  qai  prononcera  défense  de  plaider,  tran* 
figer»  emprunter,  recevoir  un  capital  mobilier,  en  donner  décharge, 
•liénev  ou  hypothéquer  sans  assistance  de  conseil^  sera  alEclié  dafii 
la  fornoe  prescrite  par  Tairtiete  SOI  daCode  cÎTil. 

rarfr,  §)*.  —  (  Rbtre  GbiMD.  d«i  Tiifr,  «.  2^ b.  %W,  ■•*  44  et  fS»  3'  —  Cod.  dr.,  «rt  49V,  MI.-* 
C  Notre  Dict.  gén.  de  proc. ,  t»  Comeil  judMairtf  n*- 14«  ^  Leevé,  i»  la,  ]^  t8S, a»  97.^ 

^OllTlOfiÇ'nAiTdES  :  GonnMoi  «e  forme  et  e'iwiraic  la  denâoéB  k  Su  de  •o^àÊatioa  f^^iff ^ 


dteieirr?  (^  ao40.  —  Lurxqoe  le  jagenMMt  fartant  noBineliom  d'oe  oatttefl  jodioiaife  'f'^P*!^ 
efichi,  let  actee  ftlto  posténeureuieoi  par  rindirida  «Minils  à  oa  eomdlK  eC  mu  m»  a»'»"^ 
iBM-4UnUrt)leeî  Ç.  3041.  3  ^y^tj.  0»ffé,  p.  79r,  Ç,  SMl  M  et  iir. 

DIX.  Que  Pftitferdfelfon  soit  prowmeée  on  que  fei  tribunaF  se  soH  ^^{i 
nommer  ua conseil'  av  défendeur,  en confSormîté  i&  hru  4W,  Cod.  o^îÎJ 
publie  éofi  en'  être  instruit,  etee  bol  est  rempl?  par  le»  afflches  (W I  ^^ 
ci'desso»  prescrit  (f  apposer  dant  1*  ferme  preserite^  par  i'arr.  oW  du  a»" 
vode. 
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I.  CmÊtmeiU  $ê  l&nKè  et  i*tMmi(  la  àéfHàn&f  à  fin  de  lUHiiffttrtflM  Hfkm 

conseil  judiciaire? 

Tontes  tes  règles  éur  la  manière  de  provoquer,  drtnstroTre  el  i^îfé  ^^ 
rinterdictioti  sont  applicables  à  Id  nominâlioo  d*uD  conseil  judiciaire,  confor- 
Bément  à  Tart.  514,  Cod.  civil. 

[[A  cotte  décision,  qui  esi  incontestable,  il  suifif  d^ajooter,  avec  la  Cour  d  A* 
miens, ^ juif!.  18*^1  (Joum.de cette  Cour,t.  1,  p.  26-2),  que  les  formes  preseriCet 
pour  la  daiion  d*un  conseil  judiciaire  doivent  être  observées  pour  son  rempla- 
cement]] Sapp.  Alpta.,  T«  Interaction,  d.  95  et  s. 

SMi.  L^iqw  lé  jugement  pctianî  fiftmhiaiim  ^un  emieil  htdêeidM  H^a 

pas  été  affiché)  lée  aeUe  fait»  poêUriewremeni  par  FindMim  §mmiêée9 

comeilf  et  $an$  ton  assistance^  sontMs  valables  P 

Cette  question  a  été  jugée  pour  ralTirmative»  par  deux  arrêts,  Tun  de  la 
Cour  de  Turin,  du  20  janv.  1810  (S.,  11/2.3),  Tautre  de  la  Cour  de  cassaiioa^ 
du  16  juin,  de  k  même  année.  (S.,11.1.3.  Voy.  DiiiBVBflS,  p.  143  Ai  aiiplfr., 
et  p.  545  de  la  première  partie.) 

Il  n*en  est  pas  de  même,  d'après  tons  les  auteurs,  dans  le  cas  oùle  kigenient 
d*ioterdiaion  u'a  pas  été  rendu  public ,  conformément  ^  l'art.  50t,  Cod.  eiv.^ 
les  actes  sont  nuls  de  droit,  en  ce  sens  que  fincapacité  a  été  jugée  d'avancé; 
mais  si  le  défaut  de  publicité  ne  valide  pas  ces  actes,  il  peut  au  moins  donner 
lieu,  en  Êiveur  des  personnes  qui  auraient  traité  de  bonne  foi  avec  l'interdît,  3t 
des  dommaflpes-iotérêts  qui  seraient  supportés  par  ceux  qui  auraient  négligé  de 
remplir  les  formalités  prescrites  par  le  Code  pour  la  publicité  du  jugemenl. 
{Voy.  Dblvincourt,  1. 1,  p.  277,  not.  2.)  

[[  7.  aussi  MM.  Mirlin,  Quesl.  de  droit,  t.  3,  p.  6ri9  ;  Fayarbdb  Lah- 

«UDB,  U  1,   p.    664;  PlGBAU,  t.  2,  p.  ()04$   filRRUT   l^àI!fT-PRIX,  p.  684, 

not.  U.  Tel  eA  également  notre  avis.]]  S«pp.  Aipb.,  verb.  oti.,  n.  400  et  s. 

8041  bis.  Comment  Cindividu  pourvu  d*un  conseil  judiciaire  peut-il  vaincre 
les  refus  de  ce  conseil?  «upp.  eipb.,  eod.  terb.,  n.  405  et  f  06. 

8Mi  fer.  Quel  est  le  tribunal  compétent  et  quelles  sont  les  formalités^  à 
ùbsetverpour  faire  remplacer  un  conseil  judiciaire  f  0«p.  «ip.,  îbid.,  n.  4ÔT4. 


TITRE  XII. 

Du  Bénéfice  de  cession. 

Ufi  débiteur  insolvable  n'a  pu  amener  ses  créanciers  à  traiter  avet  ftif,  k  hd 
accorder  remise  ou  terme;  il  se  voit  exposé  à  perdre,  av^c  sa  liberté,  les 
moyens  de  se  relever  pent*être.  La  loi  Ini  offre  une  dernière  ressOrirce,  é^cst 
celle  ée  la  cesnon  de  biens*  On  la  déânil  l'abandon  qu'un  débiteur  îtni  de  fous 
ses  bieos  Si  ses  créanciers,  lorsqu'il  se  trouve  hors  d'étal  de  payer  àei  dettes 
(Cod.  cit.,  art.  1265).  C'est  une  espèce  de  paiement  partiel  qtu,sous  quelqjtfii^ 
rapports,  a  les  mêmes  effets  qu'un  paiement  intégral. 

Il  y  a  cession  votonmtre  et  cession  jiifiltela^e  ou /bfe^tf;  Tum)  fé  hU^  â^M 
commOD  accord  entre  le  débiteur  et  ses  créanciers  ;  ses  effets  sôut  ré0ésr  pm^ 
laieonvisntlon,  et^  par  conséquent,  elle  n'etise  aucune  formalité  de  pttiéAiite. 

L'aÉlre  esl  un  bénéfice  que  la  loi  accorde  à  tout  débiteur  malhèitreéà  et  éûr 
^ome  foi,  ea  lui  permettant  de  se  pourvoir  en  justice  k  reiïet  d'étf^,  ^^ôtrtra-/ 
dlctoirement  avec  ses  créanciers,  admis  à  leur  abandonner  tous  ses  bîeai  poMf 
les  administrer  ou  les  faire  vendre  :  l'effet  de  ce  bénéfice  est  d'empécber  ou  dâ 
i^e  ce«er  l'emprisonnement  du  débiteur.  (F.  C.  dv.^ Art  1269  et  iffNk) 
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Le  Code  civil  et  le  Gode  de  commerce  (1)  oonliennent  les  principes  dudroit^ 
en  cette  matière. 
Celui  de  procédure  rèjule  les  formalités  à  suivre  pour  opérer  la  cession,  et 


tière  purement  civile,  s'appliqueront  en  grande  partie  aux  cessions  en  nalièis 
de  commerce. 

Art.  898.  Les  débiteurs  qui  seront  dans  le  cas  de  réclamer  la 
cession  judiciaire  accordée  par  l'article  1208  du  Gode  civil  seront 
tenus»  à  ceteffety  de  déposer  au  greffe  du  tribunal  où  la  demande  sera 
portée»  leur  bilan»  leurs  livres»  s'ils  en  ont»  et  leurs  titres  acti6. 

Tarif,  9S.  — £  Notr«  Comni.  da  Tarif,  t.  2,  p.  395,  n**  t  «t  2.3  —  Régi,  du  30  mara  1808,  art.  5<.^ 
OrdoBB.  de  1672 ,  tH.  1 1 ,  art.  2,  3  el  1 1 .  -«  Cod.  dr . ,  art.  1 265  et  soIt.  —  Loi  do  28  mai  1638, 
art.  541.—  [NotraDict.  géo.  deproc.fT**  Ceiiion de bienêt  n***  10, 16  à  21, 26 et  27.  —  Ara. 
Daliot,  eod,  f>erb.t  n**  67  à  69.  —  DeTillencnTe,  eod.  verb.,  n"*  16  à  18,  20  et  21.  —  Locré, 
t.  23,  p.  I59,n«26. 

QcBSTiosa  TAAiTin  :  Gomaient  a'elTectoera  le  dépôt  dea  titrea  danala  eaa  de  failUie  do  denandcerT 
Q.  3042.  —  Sofat-il  au  débttear  de  déposer  en  extrait  de  son  bllao ,  loraqae  ee  bilaa  m  tfoeit 
d^'k  dépoté  an  greffe  da  tribunal  da  lieu  de  TouTerture  de  la  fuillile?  Q.  3043,  ] 

DLXI.  On  sent  que  le  dépôt  prescrit  par  cet  article  a  pour  motif  que  le  béné- 
§ce  de  cession  repose  essentiellement  sur  la  bonne  foi  du  débiteur  :  d'où  il  suit 
que,  pour  l'obtenir,  il  était  nécessaire  d'exiger  qu'il  fournît  tous  les  éclairdsse- 
ments  propres  à  justifier  sa  conduite  et  k  éclairer  ses  créanciers. 

SUAIS.  Comment  i'effecluera  le  dépôi  dei  tiirei,  dam  le  cai  de  faillite  du  de- 

mandeur? 

«  Le  conseil  d'Etat  avait  d'abord  arrêté,  dit  M.  LocsÉ,  Esprit  du  Code  de 
«  eomm.y  t.  7,  p.  213,  art.  569,  conformément  à  l'art.  898,  Cod.  proc.  civ.,  que 
m  le  failli  serait  tenu  de  déposer  au  greiïe  du  tribunal  $on  bilan^  tes  livrée  et  ses 
c  titres  actifs.  Les  sections  du  Tribunat  observèrent  qu'on  exigerait  l'impossi- 
«  ble,  puisque  le  failli  a  dû  remettre  le  tout  aux  agents  de  la  faillite,  dans  les 
«  vingt-quatre  heures  de  leur  entrée  en  fonctions.  A  la  suite  de  ces  observa- 
«  tiens,  on  proposa  la  rédaction  suivante  :  11  sera  statué  par  le  tribunal  sur  le 
«  va  du  bilan,  des  livres  et  des  titres  actifs  du  failli,  lesquels  seront  à  cet  effet 
«  déposés  au  greffe.  Le  conseil  d'Etat  s'est  borné  à  dire  :  Le  tribunal  ee  fera 
«  remettre  les  Htres  nécessaires;  cette  rédaction  satisfaite  tout,  ajoute  M.  Lo- 
«  cré.  «Quoi  qu'il  en  soit^  la  question  ci -dessus  posée  n'en  reste  pas  moins 
':Miére.  Le  tribunal  devra-t-il,  comme  le  portait  la  rédaction  arrêtée  sur  les 
observations  du  Tribunat,  ordonner  le  dépôt  au  greffe  ?  Pourra-t-il  se  borner, 
pour  éviter  des  frais,  à  ordonner  aux  agents  de  la  faillite  de  remettre  les  pièces 
nécessaires  sous  les  yeux  du  tribunal,  à  la  Chambre  du  conseil?Ce  dernier  parti 
serait  sans  doute  le  moins  coûteux,  mais  il  est  aussi  le  moins  régulier  et  n'offre 
pas  la  garantie  du  dépôt  au  grefle.  Nous  pensons  qu'en  évitant  de  s'expliquer 
positivement  sur  la  nullité  du  dépôt  au  greffe,  dans  le  cas  de  faillite,  le  législa> 
leur  a  p«  vouloir  laisser  au  tribunal  le  choix  d'un  antre  mode  de  remise  moins 
dispendieux^  et  qu'en  ne  parlant  que  des  titres  nécessaires^  il  a  encore  voulu 


«■ 


(t)[  Anenn  débiteur  commerçant  ne  sera  1  néBce  de  cetsion  de  biens.  (Loi  du  8S  mal 
neeveble  I  demander  loo  admiuioD  ta  bë- 1 I83S,  tri.  541.J  ] 
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fadsser  aux  jages  la  faculté  de  n*exiger  que  la  remise  de  certaines  pièces,  sans 
les  astreindre  a  l'obligaiion  d'ordonner  indistioctement  celle  de  tous  les  livres 
et  de  foiu  les  titres  du  failli.  Le  tribunal  pourrait  même  n'ordonner  aucune  re- 
aûse,  si  déjà  l'état  des  affaires  du  failli,  la  tenue  de  ses  livres,  etc.,  avaient  été 
examinés  par  les  créanciers,  et  si  on  n'y  avait  rien  trouTé  de  suspect  ou  qui 
indiquât  de  la  fraude  et  de  la  mauvaise  foi.  Ainsi,  pour  le  débiteur  failli,  l'arti- 


livres  et  des  titres  actifs,  est  nécessaire. 

L'omission  de  ce  dépôt  devrait  opérer,  dansPétat,  le  rejel  de  la  demande  en 
cession,  puisqu'il  est  prescrit  comme  condition  essentiellement  préalable  k  cette 
demande.  (PiRRHf,  Traité  des  nullités^  p.  200.) 

{[  Nous  croyons,  avec  M.  Carré,  que  la  convenance  et  le  mode  du  dépôt  des 
pièces  étaient  abandonnés  à  la  prudence  des  tribunaux  avant  que  l'art.  5ÎI 
de  la  loi  du  28  mai  1838,  en  cas  de  faillite,  ne  suppriin&t  la  cessionde  biens,  en 
matière  commerciale.  En  ce  qui  concerne  les  particuliers  non  commerçants,  qui, 
suivant  notre  auleur,  sont  tenus  d'accomplir  cette  formalité  telle  qu'elle  est  pres- 
crite par  l'art.  898,  à  peine  de  nullité  de  leur  demande,  il  est  d'abord  utile  de  faire 
remarquer  qu'il  est  impossible  d'exiger  d'eux  la  remise  de  livres  de  commerce, 
qu'ils  ne  sont  pas  obligés  d'avoir  :  aussi  est-il  généralement  reconnu  que  c'est 
k  eux  que  s'appliquent  ces  expressions  de  Varticle  :  leurs  livres,  s'ils  en  ont 
(Voy.  MM.PiGBAU,  Comm.,  t.2,  p.  605,  et  Thomii9e  Deshàzdrbs,  t.  2,  p.  250). 
Il  faut  ensuite  remarquer  que  l'obligation  de  déposer  un  bilan  et  les  titres  actifs, 
n'a  d'autre  objet  que  de  faciliter  la  preuve  des  malheurs  et  surtout  de  la  bonne 
foi  du  débiteur  :  c'est  de  tels  actes  que  ressortira  le  plus  naturellement  cette  jus- 
tification, et  la  loi  ne  l'exige  pas  dans  un  autre  but  :  on  ne  |>eut  donc  exiger  du 
débiteur  qu'il  fournisse  telle  et  telle  autre  pièce ,  sauf  à  lui  à  subir  les  consé- 
quences d'une  preuve  insuffisante  ou  mal  laite.  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Tho- 
HiNB  Desmàzures,  t.  2,  p.  250,  et  la  Cour  d'Angers,  21  nov.  1817  (J.  Âv. , 
1. 16,  p.  647:  Dbvill.,  Colleci.  notiv.,  5.2.331),  a  jugé  avec  non  moins  de  rai- 
son que  la  rédaction  incomplète  du  bilan  n'est  pas,  pour  un  ouvrier  illettré,  dont 
Ja  bonne  foi  est  d'ailleurs  démontrée,  un  motif  d'exclusion  du  bénéfice  de  ces- 
sion. ||  Sapp.  alph.,  y*  Cettion  de  6i>fi#,  n.  7. 

S048.  Suffit  il  au  débiteur  de  déposer  un  extrait  de  son  bilan,  lorsque 
ce  bilan  se  trouve  déjà  déposé  au  greffe  du  tribunal  du  lieu  de  Vouverture 
de  la  faillite? 

L'art.  899  voulant  que  la  demande  en  cession  soit  formée  devant  le  tribunal 
du  domicile  du  débiteur ,  cette  question  ne  peut  se  présenter  que  dans  le  cas 
où  elle  a  lieu  incidemment  {Joy,  I'igeau,  t.  2,  p.  43i),  par  exemple,  devant  le 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  débiteur  aurait  été  arrêté;  et,  dans  ce  cas,  il 
a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d*Aix  du  13  avril  1807  (S.  8.2.93  :  J.  Av., 
t.6,  p.  601),  que  le  débiteur,  ne  pouvant  retirer  son  bilan  du  greffe  du  tribunal 
de  commerce,  parce  qu'il  était  devenu  acquis  à  ses  créanciers,  se  conformait 
suffisamment  à  l'art.  898,  en  prenant  un  extrait^  pour  le  déposer  au  greffe  du 
tribunal  saisi  de  sa  demande  en  cession,  et  en  déclarant  que  ses  titres  actifs 
et  ses  papiers  étaient  déposés  au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 

[[  Cette  question,  qui, comme  le  dit  M.  Carré,  ne  peut  être  soulevée  qu'inci- 
demment k  une  faillite,  ne  présente  plus  aujounl'bui  d'intérêt.  (Foy.  loi  du  2il 
mai  1838,  art.  541  précité.)  ]] 
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AtT.  899.  Le  débiteur  ee  pour?oîra  devant  le  Iribtfiilit  die  wm 
domicile. 

»i«l.  géa.  dé  prM.yt*  Cêttùm  et  bitnêf  o***  38,  35  H  41.^  Ar«.  »allo«»«Ml.  «M.f  ■*'  70à 
72.  —  D«fUleottOTe,  «éd.  9er6.,  ■*  19.  —  liOcré.  t.  23,  p.  H?,  ■*  39. 
Qofi^rioff  TKAitEi  :  A  qael  iribaBsl  aMaftlettt  h  ooffnëlMtdet  des  demittdet  eè  ttààîèÊ  éb  Umtt  « 
!••  eiéâMit»  doit esi-ib  dCM  «pp«Mi  stf  MlM  iMMBdaf  (?.  I04<  «t  3M5. 3 

MI44  et  S04tt.  A  quel  tribunal  appoHiMi  la  emmainanef  û$ê  éBmamàm 
m  €esnon  4»  bimty  et  le$  eréancien  doweni-iU  éln  appelés  $ur  ceUe  d»» 
wuuide? 

Pour  établir  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce,  si  les  dettes  étaieol 
purement  commerciales,  nous  nous  tondions,  dans  noire  Anafyêé,  tï*  2K03,  et 
d'après  M.  Piaeau,  sur  l'art.  635,  God.  de  comm.;  mais  o»  reconnaît  générale- 
inent  aujourd'nui  que  tout  débiteur  qui  peut  et  veut  obtenir  le  bénéfice  <fe  caes- 
sion  est  tenu  de  former  sa  demande ,  ^  cet  effet ,  âu  tribunal  civil  du  domicile 
qu'il  avait  au  moment  où  sa  déconGture  s'est  ouverte,  quand  même  fontes 
ses  dettes  seraient  commercialeSé  Tel  est  Pavis  de  M.  Pardessus,  (•  4,  p.  539, 
n*  *J8()3{  de  M.  Dilyu«court,  dans  ses  Insliiut,  eommerc^  t.  2,  ani  notes, 
p.  709  ;  de  H.  LoCRÉ,  dans  son  Esprit  du  Code  de  eomm.y  t.  8,  p.  55f  ;  telle 
était  aussi  la  pratique  àous  rancieone jurisprudence*  (Foy.JotJSSB,  Sur  l'art.!*'» 
tic.  10,  de  rordooD.  de  1670 ^  le  ivoui;.  Répert.  et  leNauv.  DenUari^  v* 
Ceseian.) 

Quelque  loin  que  ce  débiteur  se  soit  retiré  depuis,  c'est  au  greffe  de  ce  tri- 
bunal qu'il  dépose  son  bilan,  ses  registres  et  les  titres  de  sou  actif;  c'est  par  ce 
tribunal  que  fa  cession  est  jugée  eoniradieloirement  avec  Ui  eréancieriy  aue 
le  débiteur  est  tenu  d'appeler  par  exploit  dans  la  forme  ordinaire ,  si  la  de- 
mande est  principale. (  Koy.  discours  de  M. Mouricaut,édlt.  de  P.  Dîdot,  p.323, 
et  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar.  Jurisp,  iur  la  proc.,  1. 1,  p.  267^  PiGtAU,  L  % 
p.260,nol.) 

[[  Un  des  principaux  motifs  sur  lesquels  s*est  fondé  le  législateur  de  1838, 
fiour  supprimer  la  cession  de  biens  en  matière  commerciale,  c'est  que  fes  ces- 
sions de  biens,  qui  étaient  portées  devant  les  tribunaux  eivilsy  tandis  que  les 
iaiUites  Tétaient  devant  les  tribunaux  de  commerce,  donnaient  Heu  à  des  dis- 
lÎBctionsde  compétence  que  rien  ne  justifie,  et  à  deux  jugements  sur  une  même 
affaire  par  deux  tribunaux  compé'.ents  (rapp.  de  M.  Renouard,  2i  la  Chambre  des 
Députés);  il  ne  peut  donc  plus  s'élever  aujourd'hui  de  doute  sur  la  première 
question  de  M.  Carré.  Quant  k  la  seconde ,  elle  est  plus  diflicile  à  résoudre  ; 
non  pas  que  le  droit  des  créanciers  d'intervenir  dans  l'instance  soit  en  lacune 
manière  contestable,  puisqu'ilspeuvenl  s'opposer  \  la  cession  de  biens,  dsnales 
cas  énumérés  dans  l'art.  905,  et  généralement  dans  tous  cenx  où  le  déMteor 
n'est  pas  en  même  temps  malheureux  et  de  bonne  foi  :  mais  k  quelle  phase  do 
«'instance  doivent-ils  être  appelés,  et  de  quelle  manière?  La  mise  en  causa 
dort-eire  être  étendue  à  tous  ceux  qui  auraient  des  droits  ^  exercer  contre  le 
demandeur  en  cession;  enfin,  quels  sont  les  effets  de  cette  mise  en  emstf 
Telles  sont  les  difTicultés  plus  séfrenses  que  soulève  la  qaestion  prefNMée* 
M.  Carré,  comme  on  vient  de  le  vKrir,  admet  que  la  demande  doit  être  jngëe 
cuntradictoirement  avec  les  créanciera.  c'est-à-dire  qu'il  faui  appetea  eeax*^ 
avant  le  jiigemeat  de  instance,  etqurils  le  seront  dans  la  iorme  erdlaaite, 

{>ar  expioii  d'assignation  devant  le  tvibunal   compétent  pour  ocAnslue  de 
'action. 

Sur  le  premier  point,  la  doctrine  de  H.  Carré  a  été  sanctionnée  par  un  anêl 
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«bCoIumuPi  &a  »  nét«  1807  (J^  Âc.,  U  e,  p,  608  ;  DBTiLL.«Col<feK  ji«mvu  & 
9.a07>{  M  anpét^qul  «  prétii  les  objêcil6nd  qu'elle soutèiKe  fTe^  fon^é  t  :l^.A«i( 
ce  qde  i'irt.  899,  en  enîmiitani  au  débiteur  de  se  pourvoir  devait  le.lri* 
buMl»  SMiéiiéu'  que  œ  itéi^H  dans  la  forme  erdidaire  qui  siifppoâe  un  oontara- 
dleleurk  appeler:  ^  sur  ee  que  tea  véritables  oontradicieiira  lont^  ici^las  firéàB- 
dera  qui  oui  Intérêt  à  la  demande,  et  qiie  e'est  poor  bes  mettre  k  pônée  &9p* 
préeier  laeimdMie  de  tetir  délH«eur,qoe  bloî  tx'i^  laremise  dé  ses  uvreâ^  W»m 
tî  iftres  actil^  :  3*  enfin ,  sur  ce  que  i*art«  900,  èiigeant  b  Éiîse  en  4»iiiae  4(9$ 
pantespouréuivantés  sur  la  demaade  en  sursis,  implique  à  plus  forte  f^^ou  ia 
■}se<  en  cause  de  tou6  \ts  créanciers,  sur  la  detUMMié  en  eesaibjtf  qui  a  piMir 
effet  et  détruire  ou  du  meiîns  de  modifler  leurs  tiGres«  Ce  système  a  été  awif 
par  hr  plupart  des  anciens  autetra. 

l/épinion  contraire  se  trouve  développée  d^one  maoîère  remdrquaUedana 
kn  motifs  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  TimlaoBe;  Rappel  dea  erésmciers  tfvant  le 
pi^efmenl  serait  Inutile  ,  diins  le  e:is  où  h  tribun»!  njettet-ait  b  demande,  ei 
dispendieuse,  dans  celui  où  la  plupart  d'entre  eux  aérait  dlsboaés  lu  ne  pas  re- 
feser  la  cession  :  la  communication  au  minisiière  nublic,  véritable  cotit/adiC' 
teor  dans  lltistance,  la  remise  des  titres  au  tribimal,  l'insertion  de  la  defnai>de 
dans  les  journaux ,  toutes  ces  Tormalilés  supposent  que  rinatance  se  poursuis 
bors  de  b  présence  des  créanciers.  Quant  aux  intérêts  de  ceux-ciy  ib  sont  ga* 
ranti^sufflsarnmenf,  et  par  ces  Tormes  elles-mêmes,  et  par  la  faculté  d^interve- 
nir  qui  Teur  appunient  toiijoitrs,  et  surtout  par  b  dtspositklB  de  l'arU  90i,  qui 
exige  que  les  cré^uders  soieiit  appelés,  lors  delà  réitération  de  la  cession  i  l'au* 
dience  do  tribunal  de  commerce  :  c'est  alors  seuletienl,  d*après  l'arfet  de  Ton* 
louse  ,  que  b  nrise  en  caœe  des  créanciers  est  utile  et  requise  par  b  loi.  Quaiil 
à  Tari.  900,  en  ordonnant  (pie,  sur  une  demande  indée nte  aux  poursuites,  les 
partie»,  e'est-à-dire,  évidemment,  les  partie  t  paursuivanêet  y  soient  appelées^ 
ne  dispenae-t'il  pas  de  b  mise  en  cause  de  toutes  les  autres,  ne  suppo8e*t-ii 
même  pas  que  nul  n'avait  clé  appelé  avant  Toblention  du  sursis? 

Cet  avis  est  aussi  celui  de  M.TnoimB  DssitfAEtiiBS,  t.  %  p.  515  et  522.  Sans 
aller  aussi  loin,  b  Coor  de  Grenoble,  te  1 1  jiiill.  1820  {J.  Av.,  t  39,  p.  290),  » 
)tigé  qn*ilest  inutile  d'assign<T  les  créanciers,  dn  consentemenC  desquels  le  dé* 
biteur  s^est  assuré  d'avance  ;  elle  a  recofinud'aiileura  qne  lejiMement  ne  por- 
tait nul  préjudice  aux  droits  de  ceux  en  l'absence  desqnelailaétéreiidiii,b 
▼oie  d'e  b  tierce  opposition  demeurant  toujours  ouverte» 

Quant  à  nous,  en  présence  de  raisons  également  spécieuses  et  des  disposi- 
tions équivoques  de  la  loi,  noua  devons  avouer  aotre  hésitatiea  :  toiUefoia,  Il 
noua  |>ari^  que  b  demande  en  cession,  qui  a  pour  objet  de  priver  les  eréan- 
cierade  l'exercice  de  la  contrainte,  quMIs  se  sont  réservé  dans  leurs  titres ,  est 
léelleinent  dirigée  contre  les  créanciers  ;  qa'ils  doivent  être  mis  en  eauae,  e| 
qve  b  loi  n'avait  pas  besoin  de  dire  cela.  L'intervention  du  ministère  pubiiCy 
la  remise  des  piè(^8,  s'expliquent  par  la  nature  même  de  la  demande  et  des 
conclusions,  que  les  juges  doivent  appliquer  d'office,  lors  même  que  les  créan« 
eiera  f  nenoncevaient  (voy.  Qunt.  3055)  ;  et  l'inaeriion  dans  les  jonrnaux,  qui 
d'ailleura  n'était  prescrite  que  pour  les  demandes  de  faillis,  se  justifie  par  b 
trainte  que  tousies créanciers, ceux  qui  auraient  eu  le  plus  dHntérét  ^contestef 
la  cession,  n'eussent  point  été  avertis.  La  mise  en  cause  occasionnera,  dit-on, 
des  frais  fnistratoires,  si  les  créanciers  consentent  à  la  cession  de  biens  :  mais, 
sur  ce  point^nous  admettons  b  précision  de  rarréi  de  Grenoble  précité,  et  nooi 
reconnaisêotts  qu'il  n'est  paa  besoin  d'assigner  tous  ceux  dont  le  débiteur  rap- 
portera Passenthnent  écrit:  cet  appel,  ajoute^t-oir,  est  mutile  si  le  tribanal  re- 
jette d'olBee  la  demande,:  mais,  oomblen  de  fols  b  mauvaise  fol"  dti  débiteur  ne 
ponrra-KeHe  apparattre  eam  les  explicaliooa  de  ses  eréaneîeBa  I  L'àrt.890  garde 
le  silence  sur  larmise  en  cau^,  el  l'art.  901  ne  l'exige  que  kirs  deta  léitérationi 
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e*ett  gae,  dans  le  premier  cas,  il  n*éuit  pas  nécessaire  d'en  parler,  tandis  <nie, 
dans  le  second,  la  loi ,  qui  appelle  les  créanciers  à  l'audience  du  tribunal  de 
commerce,  pour  donner  plus  de  solennité  \  la  déclaration  du  débiteur,  a  dû  ex* 
pliqiuer  sa  volonté.  Enfin,  l'objection  prise  de  l'art.  901  n'est  qu'une  équfvo* 
que  :  lorsque,  sur  une  demande  en  cession  incidente  à  des  poursuites,  le  débi* 
leur  présente  une  demande  en  sursis ,  il  est  évident  que  ses  seuls  contradic* 
teurs  dans  cette  dernière  aiïaire  sont  les  parties  poursuivantes  ;  mais  ce  débat esl 
étranger  k  la  cession,  et  ne  change  rien  aux  principes  que  nous  venons  d'ex- 
poser. Nous  avons  dit  quel  est,  selon  nous,  l'objet  de  cette  convocation  des 
créanciers  k  la  réitération  de  cession  prescrite  par  l'art.  901.  Peut-on  lui  en 
attribuer  un  autre,  et  la  considérer  comme  un  moyen  de  former  opposition  m 
jugement  rendu!  Mais  d^abord,  c*est  là  compliquer  inutilement  une  procédure 
qui  pourrait  être  fort  simple  :  ensuite  rinlervalle  du  jugemeni  à  la  réitération 
sera-t-il  assez  long  pour  donner  aux  créanciers  le  temps  d'attaquer  la  cession? 

3uel  sera  Teffet  de  leur  silence?  Leur  opposition  ne  peut  d'ailleurs  être  portée 
evant  le  tribunal  de  commerce  compétent  pour  recevoir  la  déclaration  du  dé- 
biteur. On  voit  combien  le  système  que  nous  combattons  soulève  de  difficultés; 
nous  croyons  donc  que  M.  Carré  et  la  Cour  de  Colmar  sont  entrés  dans  le  véri- 
table esprit  de  la  loi. 
Ainsi  les  créanciers  seront  assignés  devant  le  tribunal  qui  connaît  de  la  de- 


l'art.  900.  Les  créanciers  sont  les  contradicteurs  naturels  du  demandeur  en 
cession.  Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  qu'ils  soient  cités  directement,  dans  la 
forme  ordinaire;  c'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Grenoble, le  11  juilL  1829 
(J.  Av.,  t.  39,  p.  290). 

11  nous  reste  h  examiner  quel  est  Teflet  de  l'assignation  aux  créanciers. 
C'est  de  les  mettre  en  demeure  de  s'opposer  à  la  demande  en  cession.  La  Cour 
de  cassation,  15  avril  1819  et  23  janv.  1822  {J.  Av.,  t.  6,  p.  649.  et  t.  24, 
p.  21),  a  jugé,  conformément  k  ce  principe,  que  le  créancier  appelé  sur  Tin- 
stance,quin'a  élevé  aucune  réclamation,  ne  peut  exercer  la  contrainte  par  corps 
par  suite  d'un  fait  antérieur  au  jugement.  Voy.  cependant  un  arrêt  de  Bruxelles. 
14  juin  1828  (J.  P.,  $•  éd.,  t.  21,  p.  1554). 

Le  défaut  d'opposition  ou  l'absence  du  créancier  appelé  sur  la  réitération  de 
cession  ne  produirait  pas  le  même  effet,  comme  l'a  oécidé  la  Cour  de  Nîmes, 


plus  haut  sur  l'objet 
crite  pu  Tart.  901.]]  Sop».  «iM.,  v*  Cuiiim  de  himi,  n.  9,  40. 

Aet.  900.  La  demande  sera  commuDiquée  aa  ministère  poblicf 
elle  ne  suspendra  Teffet  d'aacune  poursuite,  sauf  aux  juges  i  or* 
donner,  parties  appelées,  qu^il  sera  sursis  provisoirement. 


QcBSTiOHt  TKAiiiÊs  :  L«  Jogemeot  qai  tUtoe  snr  la  demande  en  eeaslon  de  blene  «tt-il  insceptiMo 
d'être  aliaqoé  par  la  rôle  del*appel.  lonqne  let  oppotanta  ne  aont  créandert  que  d'ant  aoBMe  in- 
fériawe  an  Uni  da  dArnfer  raMortt  Q»  3045  dû.  -^  Poorrait-on  prendre  inscription  anr  let  bi«ua 
da  débitewt  due  le  ooon  de  noitance  es  ceMlon?  Q.  3045  t$r.  <— Le  tribaoal  pourrail-U  ordooo^ 
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mm  tviis  j^oTitoIre  à  des  pounwites  dAjè  hii«iiT  Q,  3046.  —  Qae  doit  faire  le  débiteir  pour  obl«> 
air  pramptaaeat  aoo  •araèaoca  à  dea  ponnuitaaai  se«oii  paa  coaaomiDéasT  Q,  3047.  »  Corn- 
aient proaède-t-oD  ter  la«  aislgoatiou  ea  caaaion  da  biaoa?Ô*  3048.~Dana  qaeUoaa  les  eréanoiaiv 
qai  coDtatteBi  loac-U»  aoaoïia  aas  dépens?  Q,  3049  (I).  3 

DLXII.  Une  disposilioD  contraire  à  celle  par  laquelle  rarticle  ci-dedsos  dis* 
pose  que  la  demande  en  cession  ne  suspend  point  de  droit  les  poursuites  exis- 
tait dans  l'ordonnance  du  mois  d'octobre  15^5.  Les  auteurs  du  Gode  de  pro- 
cédure ont ,  avec  raison,  pensé  qu'on  ne  devait  pas  la  suivre.  En  effet,  il  ne 
ssurait  dépendre  du  débiteur  de  changer  sa  conaition  et  le  droit  des  tiers; 
d'ailleurs  la  provision  est  due  au  titre,  liais  on  remarque  que  tous  les  intérêts 
•  sont  conciliés  par  la  faculté  accordée  à  cet  égard  aux  tribunaux.  C'est  donc  à  la 

i'ostice  k  examiner  la  position  du  demandeur  et  à  lui  accorder  un  sursis,  si  ello 
*ea  juge  digne. 

H  SOâft  bis.  Le  jugement  qui  Halue  sur  la  demande  en  eettion  de  biens 
esi'il  swceplible  d'éire  attaqué  par  la  voie  de  l'appel ,  lorsque  les  opposants 
ne  sont  créanciers  que  d'une  somme  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort? 

La  demande  en  cession  de  biens  est  de  sa  nature  d*Une  valeur  indéterminée, 
puisqu'elle  iinpli(iue  l'abandon  de  tous  les  biens  présents  du  débiteur,  et  même 
de  ses  biens  lutiirs  à  concurrence  du  montant  de  ses  dettes.  Le  jugement  qui 
statue  sur  l'opposition  des  créanciers  est  donc  susceptible  d'appel,  lors  même 
que  les  titres  de  ceux-ci  n'égaleraient  pas  la  somme  de  1500  fr.  Il  est  eiïective- 
ment  de  principe  que  l'exception  opposée  à  l'action  ne  peut,  quelle  qu'en 
soit  la  nature,  changer  la  demande,  ni,  par  suite,  influer  sur  la  compétence  du 
juge,  étendre  ou  restreindre  sa  juriuiction  :  ainsi,  les  créanciers,  comme  le  dé- 
biteur lui-même,  sont  en  droit  d'interjeter  appel  du  jugement,  k  plus  forto 
raison  le  débiteur,  lorsque  le  tribunal  a  rejeté  la  demande  d'office,  et  sans  l'in- 
tervention des  parties  intéressées.C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Bordeaux,  le  13 
mars  1828  {J.  Àv.^  U  35,  p.  122).  ]] 

£[  S04A  ter.  Pourrait'On  prendre  inscription  sur  les  biens  du  étébiUurf 

éUms  le  cours  de  l'instance  en  cession? 

L'affirmative,  en  thèse  générale,  paraît  ne  souifrir  aucune  difficulté,  car  nous 
ne  voyons  pas  pourquoi  un  créancier  perdrait  ses  droits  de  préférence  sur  la 
distribution  du  prix  provenant  de  la  vente  tant  des  meubles  que  des  immeubles 
du  débiteur.  Jusqu'à  la  vente  des  immeubles,  tout  est  encore  en  suspens  : 
prendre  ou  renouveler  son  inscription^  c'est  donc  faire  utilement  un  acte  con- 
servatoire. U  en  était  autrement,  à  la  vérité,  suivant  l'observation  de  M.Pigbau, 
Coinm.,  t. 2,  p.  60i,  lorsque  la  cession  était  demandée  à  la  suite  de  faillite,  sous 
h  législation  antérieure  à  la  loi  du  10  mai  1838. 

Notre  opinion  est  conforme  à  celle  de  M.  Troploho  ,  Hypothèques,  t.  3, 
p.  58,  n*  6621]  9mwp.  alph  ,  y  Cession  de  hiem,  u.  43. 


S04G.  Le  tribunal  pourrait-il  ordonner  un  sursis  provisoire  à  des  pour* 

suites  déjà  faites? 

il  résulte  textuellement  de  l'art.  900  que,  s'il  est  permis  aux  tribunaux,  dans 


(t)  JVAispmuomoa. 

C  Noai  peotoni  que  : 
On  pent  auaquer  par  la  voie  derappelle 
igeiocot  qui ,  eo  doaoaot  aa  damaodear 


en  ceasion  un  délai  pour  produire  tes  re« 
gistres  ao  greffe,  lui  accorde  an  aauC-coii-* 
duit  pour  te  présenter  à  I^audieoce;  ce 
n'est  pas  an  simple  jogement  préparatoire. 
Trêves,  2t  fév.  ISOS  [J.  iv.,  t. 6,  p.6i4;.3 
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eerUtnes  circonstances,  de  surseoir  provisoirement  aox  poorsnites  h  ftire  eeotrs 
le  débiteur,  il  ne  leur  est  pas  /figalement  permis  de  détruire  feiïet  de  celles  qui 
sont  déjà  exercées.  C'est  pourquoi  la  Cour  de  Toulouse,  par  arrél  du  7  nov. 
1808  (S.  9.2.240;  J.  Av.,  U  6,  p.  601),  et  celle  de  Paris ,  par  arrêl  du  11  août 
1807  (S.  15.2.207,  et  J.  Av.,  t.  6,  p.  601),  ont  jugé  que  le  débiteur  mcareéré 
ne  peut  obtenir  provisoirement  sa  liberté ,  tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  sa 
demande  en  cession (1).  (Voy.  aassiPiGKAU,t.2,  p.362,etDsuAO-CnoiiziuuCi 
p.  606.) 

[TA  cette  dernière  conséquence,  approuvée  par  MM.  PAarasscs,  t.  4,  p.  590^ 
n«  1330*,  BiRRiAT  Saint-Prix  ,  p.  087,  note  4 ,  et  Favard  ns  Langlam,  1. 1, 
p.  446,  on  peut  ajouter,  avec  la  Cour  de  Turin,  10  juin  1808  (J.Xv.,  t. 6,  p.6i5), 
que  la  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée  contre  un  débiteur,  même 
après  qu'il  a  formé  sa  demande,  et  avec  la  Cour  de  Toulouse,  30  avril  1891 
(/.  Av,^  t.  23,  p.  153),  que  le  débiteur  ne  peut  être  rois  en  liberté  après  le  ju- 
gement même  qui  admet  la  cession ,  mais  avant  qu'il  ait  réitéré  sa  cession  es 
personne,  à  Faudience  du  tribunal  de  commerce,  conformément  !  la  disposi* 
tion  de  Fart.  901.]]  La  contrainle  par  corps  en  malière  eÎTile  et  commerciale  est  sop- 
primée.  • 

9^49 •  Que  doit  faire  le  débiteur^  pour  obiensr  yrompitmeni  une  eureéamee 

é  det  paursuilee  qui  ne  êoni  peu  cQn$ommée$f 

Il  doit  présenter  requête  au  président,  pour  avoir  permission  d*assignerk 
bref  délai,  et  sur  cette  assignation  le  tribunal,  suivant  les  circonstances ,  pro- 
nonce sur-le-champ  le  sursis,  ouïe  joint  au  fond,  ou  se  réserve,  en  l'v  joignaot^ 
la  faculté  de  disjoindre,  s'il  y  a  lieu.  (Voy,  Pigkau,  t.  2,  p.  360  et  361.) 

[[  C'est  aussi  la  marche  qui  nous  parait  la  plus  convenable.  J} 

S049.  Comment  proeHe-i-on  »ur  le$  etttignationê  en  eeeeion  de  biens? 
S0419.  Dans  quels  cas  les  eréaneiers  qui  eonlesleni  sonirils  eommis  aiur 

dépens  ? 

M.  OmAO-CaouziLHAC,  p.  607,  dit  que  l'on  doit  procéder  sommairement, 
c'est-à-dire  sans  écritures  et  sans  instruction  par  écrit,  parce  qu'il  s'agit  de 
mettre  le  débiteur  à  l'abri  de  reinprisonneroent;  nous  croyons,  au  contraire, 
avec  M.  Pigeau,  que  raffaire  est  ordinaircf  mais  la  cause  doit  écrs  Jugée  à  la 
première  audience,  sans  remise  ni  tour  de  rôle.  Les  créunciers  qui  eut  con- 
testé, quoique  le  débiteur  f6l  dans  les  cas  où  la  loi  veut  qu'ils  ne  puissent  re- 
ftiser  la  cession  (Cod.  civ.,  art.  1270),  doivent  être  condamnés  aux  ilépens. 

[[  La  meilleure  preuve  que  la  demande  en  cession  de  biens  n'est  pas  une 
instance  sommaire,  c'est  que  le  Tarif,  au  chapitre  des  Matières  ordinaires,  illoue 
à  l'avoué  plusieurs  émolumentsparticuliers ,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remar- 
quer dans  notre  Comment,  du  Tarif,  t.  3,  p.  998;  maïs  lorsque  le  débiteur  est 
en  prison,  on  peut  considérer  alors  la  demande  comme  r&quéremt  eélérité,  et 
rentrant  par  conséquent  dans  la  classe  des  afTaires  sommaires.  Nous  avons  m 
en  effet,  sur  la  Quest»  3046,  qu'il  n'est  pas  permis  aux  juges  d'accorder  en  ce 


(1)  Il  a  même  été  décidé,  par  arrSi  de  la 
Cour  de  cassaiioD  du  93  fét.  1S07  (S«, 
1S07,  p.  170  ;  J,  Je.,  I.  6,  p.  600)  qu'eo- 
core  bieo  que  le  débiteur  eût  demandé  à 
être  admia  au  bénéfice  de  ceai lon^  tes  jugea 
ae  poufaient  aurteoir  à  l'eiécuiion  de  la 
tontrainie  pendant  rinsiance  en  eeaaioa. 

Mais  noua  ne  penaoni  pas  que  ceue  décl- 
ftîoa,  reodae  par  ap|  Ucaiion  dea  leia  aoié- 


riearea  aa  Gode  dd  proeédora  «irilo,  pwe 
être  suivie  aujourd'bui;  le  contraire  est 
formelienient  exprimé  daoa  Toipoeé  des 
moiifi  de  ce  tiire.(Foy.  Locai,  t.  4,  p.  17S.) 
[  L^opinion  de  M.  Carré  noua  parati 
eiacte ,  elle  a  été  consacrée  par  an  arrSt  de 
Grenoble,  SS  mai  1814  (J.  io.,t.  46, 
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cas  rélargissement  provisoire:  c'est  aussi  /ce  qu^  reconnu  la  ConrdoBesancbé. 
lBl3ipilJ.ia?6.  •  '       • 

CSe  ^e  dit  M.  €arré  de  la  condamnation  des  qr^nciers  anx  dépens  e^t  1n- 
eontesiable;  u  fapt,  ii  l'hypothèse  particulière  qu^ilpréTott,  ajouter  le  cas  oft  let 
oppo^n^  auraient  encouru  par  leur  fait  une  condamnation ,  de  quelque  m^- 
mëre  que  ce  sok,  par  exemple,  en  présentant  contre  la  demande  du  débi.leur 
une  exception  tardive.  Voy*  en  ce  sens  un  arrêt  de  Paris»  27  no? •  18*28  (/.  Ai.^ 
t.36,|^,*W).]] 

Art.  901.  Le  débiteur  admis  au  bénéfice  de  cession  sera  tenu  de 
téitérer  w  o^ssiou  on  persoone,  et  non  par  procureur^ses  créavcipr^ 
appelés,  à  TaudiciM^e  du  tribanal  de  cominerce  de  soo  domicile;  e^ 
sill  h*y  en  pas,  à  la  maison  conimune,  un  jour  de  séance  :  la  décla» 
ratiod  4a  débiteur  sera  constatée»  dans  ce  dernier  cds,  par  procès- 
verbal  de  rhuissier»  qui  sera  signé  par  le  maiffe. 

T^r,^,^r^9tipCoipm,  4a  Tarif,  t.  2,  p.  ^98,  n^'IOèH.l  — OrdooB.  de  1510» art. 70. ^ 
^  Qrdoon.  4«  1679*  tH.  10,  art.  1 . 

Aut.  90^.  Si  le  débiteur  est  détenu,  le  jugement  qui  Tadmettra 
au  béaé|ice  de  cession  ordonnera  son  extraction ,  avec  les  précau- 
tiowi  en  tel  cas  requiseï}  et  accooturoées,  à  Feffet  de  faire  sa  dôcUra* 
tioa  çonformôment  à  l'article  précèdent. 

TAfir,6|;.  y^l  NqtMG^iipu  4aT«itff  U  a»p.390,oo»  15  à  IS.  3 -*  C!d4.  oir^  art.  itlO, 

i 

Arj.  90i3.  Las  nom,  préaoms, profession  et  demeure  du  débiteur, 
seront  insérés  dans  un  tableau  public  à  ce  destiné,  placé  dans  Tan- 
ditoire  du  tribunal  de  commerce  de  son  domicile,  ou  du  tribunal  de 
preniiére  instance  qui  en  £siit  les  fonctions,  et  dans  le  lieu  des  séanoet 
de  la  maîsoA  conuaune. 

Twtr,  92.~[  Notra  ComiBent.  da  Tarif,  t.  2,  p.  401.3~OrdonD.  de  1673.  —  Cod.  da  oomm., 

art.  573.  —  |;  Notra  dict.  gén.  da  prao.,  t**  ÇeuUm  de  bi»ni%  n"'  23  et  46.  —  Ara.  Dalloa^  fod. 

«erft.  B*t  90  à  69.  —  DeTiUene«Te,  fod.  «ar6.,  n"**  22  et  24.  —  Loeré,  t.  23,  p.  15»  at  I60t 

a**3Sat2S. 
QoiSTiovi  iKAiTriES:  La  débitaar  «il  Urde  k  réilérer  «a  oaifioQ  paaMl  être  anprUeinaé  |»r  i^ 

eréancien,  nonobsUnt  le  jugement  7  Q.  3049  bit.  —  Le  jugemenl  qui  autnrbe  la  ce«ioo  de  bien* 


art.  903  doit-elle  dam  t  i(^.  3051-3 

QLXIII.  Sous  rancienne  législation ,  Fusage  ëtak  de  publier  an  pilori ,  dans 
le  marché  public  et  en  présence  du  débiteur,  le  jugemenl  qui  l'avait  admis  an 
béiiéfice  de  cession.  Ou  a  pensé  que  ce  mode  de  publicaiion  ne  pouvaii  être 
maintenu  ;  car  pourquoi  eOt-on  imposé  ceUe  bomiNaiioB  li  celui  que  la  loi  juge 
%ae  d'être  niis  à  Tabri  des  contraintes?  On  le  sourael  seulement,  quel  que  soit 
ion  état,  à  réitérer  sa  cession  en  personne  et  a?ec  publidié;  «léaiarrfae  qui,  si 
eOe  semble  onéreuse,  ollre  une  garantie  de  plus  contre  les  abus  muUieureuse» 
Bent  possibles  de  l'institution. 

'  Mais  cette  solennité  passagère  ne  suppléerait  pasè  la  publicité  permanente 
\^t  requiert  Tintérét  des  tien  \  et  quek^tes  ég:irds  que  méiite  t*tu4<(Nriuiie,  U 
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est  juste  que  la  position  du  débiteur  admis  au  bénéfice  de  cession  soit  connus 
de  ceux  qui  peuvent  contracter  atec  lui. 

Cet  intérêt  est  surtout  celui  du  commerce;  et  par  ce  motif,  la  loi  veut  que, 
quelle  que  soit  la  profession  du  débiteur,  ses  nom,  prénoms,  etc.,  soient  in- 
sérés dans  un  tableau  public  à  ce  destiné  ;  formalités  autant  et  plus  nécessaires, 
dans  le  cas  de  cession ,  que  celles  prescrites  pour  ceux  de  la  séparation  de  biens 
et  de  rinterdiction. 

[[  SOâ9  bis.  Le  débileur  qui  tarde  à  réitérer  sa  cession  peuf-îl  éire  em* 
prisonné  par  ses  créanciers  y  nonobstant  le  jugement? 

Cette  question,  fort  délicate,  a  été  soulevée  par  M.  Demiàu-Caouzilhac 
"p.  €07.  Ce  professeur  la  résout  alBrmatiyement  :  «  Cependant,  ajoute«-t-il,  il 
«  ne  faudrait  pas  mettre  trop  de  précipitation  k  cette  exécution ,  et  je  conseil- 
«  lerais  toujours  de  mettre  le  débiteur  en  demeure  par  une  sommation  expresse, 
c  quoique  absolument  elle  ne  soit  pas  nécessaire,  du  moins  après  un  délai 
«  moral,  i 

Dans  les  cas  spécifiés  par  les  art.  901  et  902,  Cod.  proc.  cîv.,  il  serait  utile 
de  faire  désigner  un  délai  par  le  tribunal  ;  car,  autrement,  la  solution  de  M.  De* 
miau-CrouziInac  nous  paraîtrait  bien  rigoureuse.  Lorsqu'un  débiteur  a  obteoa 
d'être  admis  k  la  cession  de  biens,  il  doit  faire  une  réitération,  et  c'est  aux 
créanciers  à  accélérer  le  plus  possible  cette  réitération.  Le  retard  du  débileur 
peut-il  lui  faire  perdre  le  bénéfice  d'un  jugement?  Nous  ne  le  pensons  pas;  car 
alors  les  créanciers^  après  simple  sommation ,  se  feraient  justice  eux-mêmes, 
ce  qui  ne  peut  avoir  lieu.  En  matière  ordinaire,  ce  sont  les  tribunaux  qui  pro- 
noncent la  nullité  d'une  obligation,  faute  par  l'un  des  contractants  d'avoir  exé- 
cuté les  conditions  du  traité;  ici,  il  y  a  un  contrat  judiciaire;  c*est  à  la  justice 
qu'il  faut  en  demander  la  nullité.  Ainsi,  selon  nous,  la  marche  légale  serait  celle* 
ci  :  sommation  au  débileur  de  faire  sa  réitération  dans  le  délai  de*...,  et  asti" 
gnation  devant  le  tribunal^  pour  voir  dire  quHl  a  perdu  le  bénéfice  dujufe- 
ment  qui  admettait  sa  cession.  ]] 

[[  804S  ter.  Le  jugement  qui  autorise  la  cession  de  biens  est4l  nul  pour 
n*atoir  pas  ordonné  la  comparution  du  demandeur  d  l'audience  afin  éâ 
réitérer  sa  déclaration? 

D'après  l'ai  t.  901,  le  débileur  est  tenu  de  réitérer  la  cession ,  tous  ses  créan- 
ciers appelés,  et  nous  avons  vu,  sous  la  question  précédente,  qu'un  retard  à 
remplir  cette  obligation  ne  permet  pas  de  considérer  le  jugement  comme  non 
avenu. 

Lorsque  le  débiteur  est  libre,  qu'il  peut  se  présenter  à  l'audience  du  tribunal 
de  commerce,  ou  k  la  séance  de  la  maison  commune,  il  est  évident  que  la  déci- 
sion judiciaire  qui  admet  la  cession  ne  peut  être  non  plus  arguée  de  nullité, 
par  cela  seul  qu'elle  n'enjoint  pas  de  la  réitérer  :  cette  formalité,  en  eflet,  est 
imposée  directement  par  le  législateur  lui-même,  et  il  importe  peu  que  l'ac- 
complissement en  soit  ou  non  prescrit  par  le  juge.  Mais,  lorsque  le  demandeur 
est  en  prison,  il  semble  qu'il  n^en  est  plus  ainsi;  car  il  ne  peut  éire  élargi  qu'a' 
près  sa  déclaration,  et,  dW  autre  c6té,  il  ne  peut  faire  cette  déclaration  sani 
un  élargissement  préalable,  que  le  juge  ne  serait  point  compétent  pour  lui  ae* 
corder,  sans  la  disposition  expresse  de  l'art.  902. 

rien 

d' 

donne  pouvoir  d'ordonner  un  élargissement  provisoire  «ans  lequel  la  reitéra* 
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Hon  serait  impossible.  Par  là  se  justifie  no  arrêt  de  Golmar  du  17  jaD?.  181S 
(J.  Av.,  t.  6,  p.  63i),  critiqué  par  M.  CofQoières,  qui  déclare  valable  le  juge* 
ment  qui  admet  un  débiteur  au  oénéfice  de  cession  sans  ordonner  son  extrao» 
tion  de  la  maison  d'arrêt,  et  dont,  pour  ce  motif,  on  demandait  la  nullité.  8i, 
comme  nous  l'avons  dit  sous  la  question  précédente,  un  retard  volontaire  du 
demandeur  n'annulle  pas  le  jugement  rendu  à  son  profit ,  i  plus  forte  raison 
en  est-il  ainsi  d'un  retard  forcé,  qu'il  ne  dépend  pas  de  lui  d'éviter.  ]] 

SOftO.  Quelleê  $OfU  les  précautions  requises  pour  VexlracUon  du  débiteur? 

Ces  précautions  consistent  en  ce  que  le  tribunal  doit  ordonner  que  !e  débi- 
teur soit  mis  sous  la  garde  d'un  huissier,  pour  être  conduit  au  lieu  où  il  doit 
réitérer  sa  déclaration,  et  n*étre  élargi  qu'après  avoir  rempli  cette  formalité. 
L'huissier  dresse  en  conséquence  un  procès-verbal  gui  constate  que  Textrac- 
tion  a  eu  lieu,  et  que  ces  précautions  ont  été  remplies.  Gela  résulte  [[incon- 
testablement  ]]  de  l'art.  65  du  Tarif. 

[[  S050  bis.  Comment  devrait  se  faire  la  déclaration  y  si  le  débiteur  se 
trouvait  dans  l'impossibilité  absolue  de  se  présenter  à  Vaudienee  du  tribunal 
dt  commerce? 

M.  PiGiAU,  Comm. ,  t.  %  p.  606,  est  d'avis,  en  ce  cas,  ou'un  jute  soit  commis 
pour  aller  recevoir  la  réitération  du  débiteur  empêché.  Jl  serait  a  craindre,  eo 
effet,  qu'un  retard  prolongé  ne  compromit  ses  mtéréts  ainsi  que  ceux  de  ses 
créanciers ,  la  vente  des  biens  ne  pouvant  être  poursuivie  qu'après  l'accom- 
plissement de  cette  formalité.  La  décision  de  M.  Pigeau  nous  paraît  donc  juste. 
On  peut  objecter,  il  est  vrai,  que  l'art.  901  exige  que  les  créanciers  soient  ap* 

Cîles,  ce  qui  implique ,  ce  semble,  la  nécessité  ae  comparaftre  k  l'audience, 
ais  nous  savons  quel  est  le  véritable  but  que  se  propose  la  loi ,  en  exigeant 
l'intervention  de  toutes  les  parties  qui  peuvent  avoir  intérêt  à  contredire  la  de* 
mande  :  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elles  soient  présentes  \  cet  acte  ;  il  faut 
seulement  qu'elles  puissent  en  prévenir  les  conséquences.  Mais,  lorsque  ce  but 
est  rempli,  que  le  débiteur  et  les  créanciers  eux-mêmes,  loin  de  s'opposer  àl« 
cession,  ne  demandent  qu'à  lever  un  obstacle  imprévu,  nous  ne  voyons  pas 
pourquoi  il  serait  interdit  de  recourir  à  un  moyen  que  la  loi  autorise  aans  des 
cas  bien  plus  graves^  notamment  lorsqu'il  s'agit  d'une  prestation  de  serment.]] 

S9St.  Combien  de  temps  Vinsertion  prescrite  par  Part,  903  doit-elle  durer? 

La  loi  ne  s'explique  point  à  ce  sujet;  mais  nous  pensons,  avec  M.  Pigeau, 
t.  2,  p.  364,  qu'elle  peut  être  réitérée  au  bout  d'un  an,  ainsi  que  l'art.  872  Ta 
décidé  pour  l'insertion  des  jugements  de  séparation.  Il  faut  remarquer  que, 
d'après  l'art.  92  du  Tarif,  la  même  insertion  doit  être  faite  dans  un  journal. 

tC  C'est  également  l'avis  de  M.  Thomiiib  Deshazures,  t.  2,  p.  521,  et  le 
nôtre.  ]] 

Abt.  904.  Le  jugement  qui  admettra  aa  bénéfice  de  cession 
taudra  pouvoir  aux  créanciers  à  TefFct  de  faire  vendre  les  biens 
meubles  et  immeubles  du  débiteur  :  et  il  sera  procédé  à  cette  vente 
dans  les  formes  prescrites  pour  les  héritiers  sous  bénéfice  d'inven- 
taire (1). 
— —  .  ... 

îl)  [GoQSoUex  noire  Commeotaire  de  l'art.  8  delà  loi  du  2  joio  1841,  for  in 
Haies  de  bieof  immeoblet ,  t.  6,  p.  4652.]  Hvpp.,  p.  832.  Note. 

Toi.  YI.  51 
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«  dt^«t.  nw.  —  Cod.  le  e»BB.9«l.  674.  -^GmI.  groo.,«rik  936«l  nIv.^M 

1841.  — NfltovGwnieiA. da Tarif, t.2»f. 40t»a**  » 
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h  «MMion  Teat  «npounîTr»  I*«ifM>priaUont  Q<Mll»Mt  tesuaki  ànHn  ém 
L  —  U  débitev  4^  airit  ee«teii  de  biant  dolfc-U  ■écemircatat  dln  «Mlé  an 
irfnairet  da  U  vente  7  0. 305S  6i<.~La  liellionataire  n'ei i-U  déoha  da  bMBae  àt 


Ucla  g  da  la  loi  da  2}8lo  1841. 

Bict.  géa.  de  proc,  t"*  (TsMiofi  <fo  Mm,  a**  44,  47, 50  à  53. 
f^OBSTiONS  nAiTte  :  Eft-il  vécenalre  de  fkira  noanaer  «a  cara  tenr  aax  Ubbi,  ai  «i 
débitaaradarii  à  la  CMiion  veat  ma\  -  -     •  --    - 

ce aasT  Q.  3052.  —  Le 
opérations  préliaiinairet  _ 

ooMioa  q^k  l'égard  dai  taab  crdancian  afiTaralaiOBeb  il  la  •arait  reada  eoapabla  da  iMlliOBatT 
O.  S0&3.^La  oaieioo  da  lil«n«  eaallffa^i-alleav  aéaadaci  la  propriété  dea  Mna  da  la«  déUtavI 
Q.  3054  (1).]  — Voj.  iR/M,  p.  804,  Q.  3052  Mr  et  p.  805,  0.  3054  Nh 

SOttti.  Est-il  nécesioirê  de  faire  nommer  un  curateur  aux  Menê^  Hum 
créancier  du  débiteuradmis  à  la  ceeti&n  veut  enpaurtuiure  l'exprapHaUent 
—  [[  Quelle  ett  la  marche  à  suivre  dameee  cas?  J] 

Le  tribimal  de  première  instaBee  de  Bordeaux  avait  logé  celle  qaeslioD  fiov 
h  négative,  par  la  coondération  que  la  cession  ne  confère  point  aux  créancieii 
la  propriété  des  biens  du  débiteur  ;  mais,  sur  l'appel,  la  Cour  n^a  pas  eo  besoia 
de  prononcer  sur  la  question  (Foy.  S.,  t.  18,  p.  66),  attendu  que  le  pourvoi 
avait  été  interjeté  après  le  délai.  Au  reste,  M.  Tocllibr,  t.  7,  p«  359,  n*  2M, 
partage  entièrement  notre  avis  (Yoy.  Quest.  3051),  et  rejette  même  quelques 
doutes  que  nous  émettions.  «  Le  tribunal,  dit-il,  pourrait  même  et  devrait  peat- 
c  être  reÂiser  de  nommer  un  curateur,  car  ce  curateur  ne  aérait  pas  Tiiowne 
€  des  créanciers  ;  or ,  c'est  à  eux  que  la  loi  a  donné  le  pouvoir  de  vendre  les 
«  biens  €A  d'en  percevoir  les  revenus.  S'ils  ne  veulent  pas  agir  tous  encommoD, 
c  c'est  à  eux  dénommer  un  mandataire  pour  les  représenter,  et  de  la  oondoiie 
«  duquel  ils  répondront,  au  lieu  qu'ils  ne  pourraient  répondre  des  iautes  d*Dn 
«  curateur  nommé  par  la  Justice.  On  ne  voit  donc  pas  quels  sont  les  motife  4ie 
4  eertains  auteurs  qui  conseillent  encore,  sous  notre  nouvelle  législation,  de 
m  nommer  par  prudence  un  curateur.  » 

[[  La  question  de  savoir  quelle  marche  doivent  suivre  les  créanciers ,  lors  • 
que  la  cession  de  biens  a  été  admise,  est  certainement  l'une  des  plus  lmpor« 
taules  de  la  matière.  Cependant  la  jurisprudence,  sur  ce  point,  est  presque 
maette.  La  loi  a-i-elle  donc  prévenu  toute  diCBculté  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

L'art.  904,  Cod.  proc*  civ.,  donne  bien  aux  créanciers  pouvoir  ii  Peffet  do 
faire  vendre;  mais  comment  les  créanciers  doivent-ils  faire  procéder  à  cette 
vente?  Quant  aux  formalités  à  suivre,  le  même  article  trace  les  règles  qui 
doivent  être  observées,  et  qui  sont  prescrites  pour  les  héritiers  sous  bénénK 
d'inventaire  ;  mais  on  n'y  voit  pas  comment  devront  se  réunir  les  créaiMiers, 
pour  user  du  pouvoir  que  leur  accorde  le  jugement  qui  admet  le  débiteur  à  la 
eession  de  biens. 

Les  créanciers  devront*ils  nommer  des  syndics  comme  en  matière  eoinmer« 
dale?  C'est  le  parti  que  proposent  MM.  DBMUU-CROOzaHAC,  p.  6(08,  et  Bia- 
uat-Saiiit-Prix  ,  p.  761,  note  8;  mais  comment  devrent^ils  se  réunir?  En  cas 


(1)  jnaiBFnvDBiiGB. 

t  Noos  pensons  que  : 

1*  Le  créancier  qui  penrsoil  la  vente  des 
biens  do  débilear  qui  a  été  admit  an  béné- 
fice de  cession,  peut,  s*il  •  laissé  passer  le 
jour  indkiaé  pour  Tadjadicaiion  définitÎTe 
sans  y  faire  procéder,  indiquer  lui-même 
le  jonr  de  cette  adjodicaiion,  sans  recourir 
le  BouTeau  au  tribunal,  pourvu  quMl  se 
«onforme  an  2*  §  de  Tart.  964,  Code  proc 
civ.;  Bcrdeanx,  1«  juin  1S16  {j.  Av^  u  % 


p.  64i;  Dbtill.,  CoUeet.  «MM.,  fi.2J6S); 
a»  Lorsqu^UB  débiteor  »e  trouve  en  ia« 
stonce  devant  on  iribuinl  mot  ê»o  admis  aa 
bénéfice  de  cession»  a*il  loi  échoit  d^antrci 
biens  pendant  cette  instance,  ils  doiveol 
être  compris  dans  la  masivabandoBnéeaQi 
créanciers,  et  vendus  par  licitation  devant 
le  même  tribunal,  encore  qu'Us  aieai  été  eé- 
déft  à  un  tiers.  Cass.,  2  déc.  tSOO  (J.  Je., 
t.  6,  p.  699;  DBViu..,CoUac«.«Mio.,a.l. 
315).  3 
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4e  contestaiioDB ,  par  qui  seront-câles  décidées?  Si  tout  leiB  cféâiidéirii  Âe 
peuYent  pas  être  réuois  à  ramiable,  comment  devroiiMls  éttt  cités,  ^  poum* 
t«on  procéder  to  leur  absence? 

On  bien,  le  créancier  le  jpliis  diligent  pecnra-t-il,  en  rertn  dn  Jugi^meat  qui 
admet  la  cession  de  biens,  idre  procéder  k  la  veme,  en  appelaiit  k  ses  opéra- 
tions les  antres  créanciers^  comme  parait  l'admettre  M.  Thovink  Dbsmazuri». 
ta,  p.  525? 

Noas  ne  pensons  pas  que  les  créauciers  puissent  nommer  des  ayndies*  et 
suivre  ia  marche  tracée  en  matière  commerciale,  parce  que,  dans  le  Gode  de 
procédure,  il  ne  se  trouve  aucun  article  oui  autorise  la  nomination  d'un  luge 
commis  à  la  surveillance  des  opérations  d'une  union  de  créanciers,  ni  qm  in* 
dique  la  marche  k  suivre  pour  une  réunion  de  ce  genre;  et,  si  cette  union  ne 
comprenait  pas  tous  les  créanciers,  les  opérations  ne  pourraient-eRespoIntétfa 
aitaguées  par  de  nouveaux  créanciers  qui  viendraient  se  plaindre  de  la  clan- 
destinité des  opérations?...  Nous  ne  croyons  pas  non  plus  qu'il  y  ait  lieu  à 
nommer  un  curateur,  qui  ne  serait  pas  l'homme  des  créanciers,  comme  le  font 
observer  MM.  Toullier  et  Carré,  et  après  eux  M.  Dalloz,  1. 10.  p.  600,  parce 
qn'on  ne  peut  pas  forcer  ceux-ci  k  mettre  leurs  intérêts  entre  les  mains  d'un 
individu  qui  n'offre  aucune  espèce  de  garantie,  comme  le  sont  trop  souvent  les 
curateurs^  aussi  pensons-nous  qu'il  est  nécessaire  au  créancier  le  plus  diligent 
de  se  faire  autoriser  de  justice,  et  voici  comment  nous  croyons  pouvoir  raison- 
ner. 

11  nous  a  semblé  impossible  de  conoilier  avec  les  intérêts  de  tous  les  créan* 
cîers  qu'un  d^eux  eût  le  droit  de  poursuivre  sans  nouvelle  autorisation  la  vente 
des  meubles  et  des  immeubles,  d'abord,  parce  qu'il  pourrait  intempestivemeni 
poursuivre  cette  vente,  et  au'ensuite  il  serait  obligé,  k  chaque  opération,  pour 
qu'elle  fût  régulière,  d'appeler  tous  les  créanciers,  ce  qui  entraînerait  des  frais 
tron  considérables. 

La  rnardie  h  plus  simple,  et  gui  nous  a  paru  devoir  être  suivie,  est  celle-ci  : 
le  eréander  le  plus  diligent  assignera  devant  le  tribunal  du  domicile  du  débi- 
teur tous  les  créanciers  connus,  et  il  conclura  k  ce  que  le  tribunal  nomme,  soit 
un  des  créanciers  choisi  par  la  majorité,  soit  lui-même,  partie  requérante, 
pour  procéder  tant  aux  ventes  des  biens  meubles  et  immeubles  qu'au  recou- 
vrement de  toutes  les  créances.  (Argument  de  l'art.  1033,  God.  civ.>^Âinsi, 
k  créancier  nommé  par  nouveau  jugement  du  tribunal  aura  un  pouvoir  judi- 
ciaire suffisant  pour  recouvrer  et  faire  déposer  k  la  caisse  des  consignations 
tout  l'actif  dudâ>iteur.~-Il  devrasuivre,  pour  la  vente,les  formalités  prescrites 
pour  les  ventes  des  successions  acceptées  sous  bénéfice  d'inventaire.  Il  assi* 
gnera  devant  les  tribunaux  compétents  les  débiteurs  de  celui  qui  aura  été 
admis  au  bénéfice  de  cession.  —  Considéré  conmie  le  mandataire  de  tons  les 
auures  créanciers^  il  sera  responsable  de  sa  gestion,  et  pourra  être  révoqué 
sur  la  demande  des  autres  créanders;  il  devra  veiller  k  ce  que  le  prit  oes 
meubles  et  des  immeubles,  et  le  montant  des  créances  recouvrées^  soient  dé* 
posés  k  la  caisse  des  consignations,  parce  que,  si  le  jugement  Im  accorde  le 
pouvoir  de  laire  vendre  ;  il  n'acquiert  pas ,  pour  cela,  le  pouvoir  de  toucher 
k  prix  et  de  donner  quittance» 

Lorsque  les  biens  seront  vendus,  et  les  créances  recouvrées,  le  même  créan- 
cier, ou  toute  autre  partie  plus  diligente,  provoquera  un  ordre  et  une  distribu- 
tion par  contribution. 

il  est  essentiel  de  remarquer  que  tes  créanciers  qui  ont  aocepté  la  cession 
sont  aax  Heu  et  place  du  débiteur  lui-même,  et  qu'ainsi,  c'est  toujours  par  ac- 
tion principale  qu'ils  doivent  agir  contre  les  tiers,  comme  l'aurait  fait  leur  dé* 
biteur.  Ainsi  donc,  si,  outre  les  créances  k  recouvrer,  le  débiteur  a  fait  cession 
de  biens  indivis  avec  des  tiers»  le  créanciec  nommé  par  le  tribunal,  comme 


M4  II*  PARTIE.  LIY.  I*'.  ^  Procéduebs  diyeesbs. 

DOUE  PâTODs  dit  plus  haut ,  provoquera  le  partEge  et  toutes  les  opérstioDsqal 
peuvent  en  être  la  conséqueoee. 

Si,  eonirairement  à  la  nature  de  la  cession  de  biens,  ou  par  suite  de  aésia* 
telligenoedes  créanciers,  le  débiteur  est  resté  possesseur  de  ses  biens,  depni 
le  jugement  qui  Fa  admis  à  en  faire  la  cession,  nul  doute  qu'il  ne  doÎTe  rendre 
compte  des  jouissances  qu'il  a  perçues,  et  c'est  toujours  au  créancier  mandatain 
qu'il  devra  rendre  ce  compte,  conformément  aux  dispositions  des  art.  527  el 
suiv.,  Cod.  proc.  civ. 

Néanmoins,  en  cas  de  négligence,  tout  créancier  aura  le  droit  de  demaDder 
la  subrogation,  et,  dans  tous  les  cas,  la  faculté  d^ntervenlr,  k  ses  frais,  pov 
surveiller  les  opérations  du  poursuivant.  ]] 

([  S059  bis.  Le  débiteur  qui  a  fait  cession  de  biens  doit-il  neeeifctreMnl 
être  appelé  aux  opérations  préliminaires  de  la  vente? 

Lorsque  le  débiteur  était  un  commerçant  failli,  la  question  ne  souffrait  aucooe 
difficulté,  avant  la  loi  du  28  mai  1838,  car  l'art.  574,  Cod.  de  comm.,  auto- 
risait expressément  les  syndics  à  vendre  sans  son  concours  les  meubles  et  les 
immeubles  composant  toute  sa  fortune;  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même 
aujourd'hui,  à  regard  des  débiteurs  non  commerçants?  A  la  vérité,  la  cession 
de  biens  n'en  transfère  pas  la  propriété  aux  créanciers  (Yoy.  Quest,  3054),  tm 
elle  confère  à  ceux-ci  le  droit  absolu  de  faire  vend'C,  et  se  réfère,  quant  anx 
formes  de  la  vente,  à  des  dispositions  dans  lesquelles  le  débiteur  ne  pourrait 
puiser  aucune  analogie  avec  le  droit  d'intervention  dont  il  s'agît.  LescrèiO' 
ciers  ont  d'ailleurs  tout  intérêt  k  ce  que  la  vente  s'élève  au  plus  naatprix  pos- 
sible. Notre  opinion  est  confirmée  par  un  arrêt  de  Bourges,  3  mai  182^  {JJt^ 
t.  24.  p.  i  37.)]] 

SOftS  ter.  La  disposition  de  Vart.  904,  qui  déclare  que  les  eréaneiertfrih 

céderont  à  la  vente  dans  les  formes  prescrites  pour  les  héritiers  sous  binife» 

d'inventaire,  est'-elïe  limitative  ou  simplement  indicative? Bm99.eii^; 

y  Ceition  de  biens,  n.  28.  - 

S068.  Le  stelUonataire  n* est-il  déchu  du  bénéfice  de  cession  qu'à  régariiu 

seuls  créanciers  envers  lesquels  il  se  serait  rendu  coupable  de  steUioMiJ 

Le  Cour  de  Turin,  paf  arrêt  du  21  déc.  1812  (/.  Av.,  t.  6.  p.  638),  anit 
jugé  cette  question  pour  l'affirmative.  En  rapportant  cet  arrêt,  t.  14,  p*  f 
M. Sirey  fait  observer  qu'il  y  a  eupourvoi  admis  par  la  Cour  de  cassation  ; id»^ 
M.  Pbeein,  dans  son  Traité  des  ifullitéSy  p.  87,  nous  apprend  que  la  sectioD 
civile  n'a  pas  prononcé,  parce  que  les  parties  ont  transigé. 

Nonobstant  ce  préjugé,  il  embrasse  l'opinion  de  la  Cour  de  Turin,  par  les  rai- 
sonsqn'il  développe,  pa|;es84et  suiv.;  nouscroyons  comme  lui  que  lescréanciers 
contre  lesquels  le  stellionat  n'a  pas  été  commis  ne  peuvent  exciper  du  oroil 
d'autrui.  (V.  Quest.  3055)  [[  Avec  laquelle  celle-ci  forme  double  emploi,  j] 

SOft  JL.  La  cession  de  biens  confêre-t^elle  aux  créanciers  la  propriété  dt 

biens  du  débiteur  ? 

D'après  l'art.  1269  du  Code  civil,  la  cession  ne  donne  aux  créanciers  qoeii 
droit  de  faire  vendre  les  biens  à  leur  profit ,  et  d'en  percevoir  les  reveoDi 
|usqu'à  la  vente.  Ainsi,  nous  ne  croyons  j^as  qu'il  soit  absolument  nécessaire 
de  faire  nommer  un  curateur  aux  biens ,  si  un  créancier  voulait  en  pouc^fl^ll 
l'expropriation  forcée,  mais  il  serait  prudent  peut-être  d'en  agir  ainsi  iceiaii 
du  moins  ce  qui  se  pratiquait  autrefois.  (Voy.  Traité  de  la  vente  des  tmm^' 
blés.)  D'HÊEicofJET ,  cbap.  4,  p.  51,  et  les  auteurs  du  Praticien^  t.  5,  P.  ^^ 
conseillent  de  se  conformer  aujourd'hui  à  cet  usage,  fondé  sur  un  arrêt  du  ^^ 
lement  de  Paris  du  22  fév.  1607. 
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C'ebf  encore  parce  que  la  cession  de  biens  ne  confère  poini  la  propriété  aux 
éancîers  qu*il  a  été  décidé,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  12  janv.  1809 


C 
créanciers 

(Voy.  Jurisp.  des  Cours  sow.,  t.  2,  p.  192;  J.  Av,,  t.  6;  p.  598)  qïue  les  hé- 
ritiers du  débiteur  doivent,  à  sa  mort,  les  droits  de  mutation,  si  les  biens  aban- 
donnés aux  créanciers  ne  sont  pas  encore  vendus, 

[[Ces  principes  sont  incontestables  et  reconnus  partons  les  auteurs.  En  ce 
OUI  concerne  la  nomination  d*un  curateur  et,  en  général,  la  marche  à  suivra 
èutf  Texpropriation ,  voy.  nos  observations  sur  la  Quesl.  3052.]] 

Sppp.  «Ipb.,  V*  Cutûm  de  hiem,  n.  49  et  8. 

a0ft4  bis.  Le  débileur  admii  au  bénéfice  de  la  cession  de  Mens  peut^  re- 
tenir  les  objets  déclarés  insaisissables  par  la  loi  ?  Peut-il  obtenir  une 
pension  alimentaire  f  ««p».  «iph  ,  v*  Cession  ds  bUns,  n.  S3,  S4. 

Aet.  905.  Ne  pourront  être  admis  aa  bénéfice  de  cession ,  les 

étrangers^  les  stellionataires,  les  banquerôaliers  frauduleux,  les 

personnes  condamnées  pour  cause  de  vol  ou  d'escroquerie ,  ni  les 
personnes  comptables^  tuteurs,  administrateurs  et  dépositaires. 

OrJuna.  de  1673,  lit.  10,  art.  3.  —  Cod.  gît.,  art.  Il,  1268,  1945,  2059.  —  Cod.  proc, «rt.  379,405. 
C  Notre  Dict.  gén.  de  proc,,  t"  Cettûm  de  fttefM,  n***  3  à  9,  1 1  à  18.—  Arm.  Dalioi,  eod.  verb.f 
n"  28  à  62.— DcTilleneuTe,  eod.  oer6.,  n«*  l  à  15.— Locré,  t.  23,  p.  160,  n°  30,  et  p.  138,  n°  40. 

QORSTIO!»  TRAITÉES  :  La  disposition  de  l'art.  905  peot-eile  être  invoquée  contre  on  débiteur  par  un 
créancier  antre  que  celai  enrers  lequel  ce  débiteur  se  serait  rendn  sleilionateire  ou  lerait  compta- 
ble? Q.  3055.  —  Tons  autres  que  ceux  qui  sont  indiqués  dans  l'art.  905  peuTent-ils  être  admis  an 
bénéfioe  de  cession T  Q.  3056.-  Les  étrangers  admis  a  jouir  en  France  des  droits  civils  peuTent-ils 
féolaaer  te  bénéOce  de  cession?  Q,  3057.  —  Un  saisi,  établi  de  son  consentement  gardien  de  lee 
■enblei  el  effets,  est-il  considéré  ^onme  dépositaire  joÂidairey  et,  comme  tel,  est-il  non  recoTabla 
à  réolaaar  le  bénéSot  d«  cession,  ifH  m  représeate  pas  les  objeU  confiés  à  sa  garde  t  Q.  3058  (1).] 

DLXIY.  Les  anciennes  ordonnances  gardaient  un  silence  absolu  sur  les  cau- 
ses personnelles  d'inadmissibilité  au  béuéûce  de  cession ,  autres  que  la  qualité 
d'étrangers.  Cette  matière  était  diversement  régie  par  des  statuts  particuliers  » 
et  par  la  jurisprudence  des  arrêts. 

Le  Gode  civil  s'était  contenté,  k  cet  égard,  d'exiger  que  le  débiteur  fût  mal- 
heureux et  de  bonne  foi ,  et  il  ajoute  seulement  que  la  cession  judiciaire  ne 
peut  être  refusée  que  dans  les  cas  exceptés  par  la  loi.  {Voy,  art.  1268 et  1270.) 

U  fallait  déterminer  ces  cas  d'exception.  C'est  à  auoi  l'art.* 905  pourvoit. 
Parmi  ceux  beaucoup  trop  nombreux  qu'une  jurisprudence  très  bigarrée  avail 
introduits  (Voy.  Comm.  de  Joussb,  sur  le  titre  10  de  l'ordonn.  de  1673,  et  !• 
RéperL,  y^  Cession  de  biens)^  le  législateur  a  choisi  les  plus  essentiels. 


pas  ordinairement  à  la  portée  du  créancier  français  ;  contre  les  stellionataires^ 
les  banqueroutiers  frauduleux ,  les  personnes  condamnées  pour  vol  ou  escro- 
querie, parce  que  leur  mauvaise  fol  étant  avérée ,  ces  débiteurs  sont  évldem* 
■i€ot  indignes  du  bienfait  de  la  loL 

Enfin,  ce  bienfait  n'est  point  accordé  non  plus  aux  comptables,  tuteurs,  ad* 
ginistrateurs  et  dépositaires*  Ainsi  l'exigent  la  nature  de  la  dette  et  la  fiiveur 

(1}  JuaispavosMoa» 


[  Noos  pensons  que  : 

1*  La  cetiioD  dobieoi  faite  car  an  Fran- 
tais  ei  agréée  à  l^éirangor,  eb  il  a  formé  on 
cublissement  de  commerce,  est  nulle  à  re- 
gard des  créanciers  frsnçais,  si  elle  n*est 
Téiiéréd  «n  France^  conformément  anx  lois 


da  royaume;  Braiellet,  S  avril  ISIO  (j^ 
ie.,  t.  6,  p.  683). 

t*  Un  jugement  étranger  oui  admet  un 
néaocîani  au  bénéfice  de  cession,  n*esi  pas 
obngaioire  pour  les  créanciers  dé  France^ 
encore  que  Ini-roéme  soit  Français  d*origi* 
ne  ;  Bruxelles,  S  mai  ISIO  {J,  Âv„  1. 13,  n* 
669;  Dbvul.,  CflUct.  noue.,  3.3.267;.  j 
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due,  soit  au  trésor  public,  soit  aux  pupilles,  soit  même  à  toutes  autres  penoa- 
oes  dont  la  confiauce  a  été  trahie. 


La  dispoiiàon  éB  l'art»  905  peut'ellê  être  invoquée  etmtnwniili- 
tewr  par  un  créancier  autre  que  celui  envers  lequel  ce  débiteur  $e  maU 
rendu  etelUonataire^  au  eerait  comptable^  etc.? 
En  d'autres  termes  ;  ^exception  fondée  car  une  dee  qualités  menUmnéan 
If  art,  905  peutrelle  être  apposée  par  tout  créancier  indistinetetnent,  enecn 
bien  que  la  qualité  sur  laquelle  Vtrception  serait  fondée  v^eàt  fim 
ic  relatif  au  créancier  qui  entendrait  ^en  prévaloir? 

Nous  pensons,  avec  M.  Paedessus,  t.  4«  p.  338  et  339,  que  la  disposition  de 
Tart.  905  n'est  applicable  que  dans  riiitérét  des  personnes  envers  lesquelles 
le  débiteur  serait  ooligé  par  des  actes  qui  lui  donneraient,  relativement  à  elles, 
nne  des  qualités  que  rarticle  mentionne. 

Ainsi  donc,  si  le  débiteur  trouvait  quelques  moyens  de  satisfaire  ces  person- 
nes, ou  si  elles  gardaient  le  silence,  d'autres  créanciers  ne  pourraient  invoquer 
contre  lui  la  disposition  dont  il  s'agit,  et,  comme  nous  l'avons  dit  ci-dessus,  si 
ces  personnes  elles-mêmes  n'avaient  pas  opposé  l'exception ,  lorsque  la  de- 
mande en  cession  de  biens  a  été  instruite  et  jugée  avec  elles,  elles  ne  seraient 
plus  recevables  h  exercer  la  contrainte. 

Il  résulte  de  cette  solution,  par  exemple,  que  le  créancier  d*un  compte  a  seul 
droit  de  s'opposer  à  la  cession  de  biens  que  demanderait  le  débiteur  complable 
envers  inl.  II  en  serait  de  même  du  dépositaire,  pour  la  restitution  de  la  chose 
déposée,  du  créancier  envers  lequel  le  stellionat  eût  été  commis,  du  proprié- 
taire de  la  cbose  volée;  mais  d'autres  créanciers  ne  pourraient,  si  ceux-ci  ar- 
daient le  silence,  s'emparer  du  droit  qui  n'est  établi  qu'en  leur  faveur,  pour 
s'opposer  à  là  cession,  si  le  fait  sur  lequel  Part.  905  fonde  les  cas  d'excepUoo 
quil  établit  n'avait  |>as  entaché  la  masse  des  opérations  du  débiteur.  On  appii* 
querait  alors  la  maxime  nul  ne  peut  exciper  du  droit  d'autrui.  {Voy.  la  (/uei- 
iion  3053.) 

R  L'opinion  de  M.  Carré  est  aussi  celle  de  MM.  Merlin,  t.  2,  p.  It8,n*4, 
6BAU,  Comm.,  t.  2,  p.  610,  et  à  l'arrêt  conforme  de  Turin,  cité  sur  la 
Quest.  3053,  on  peut  joindre  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  du  21 
mai  189(7  (J.  1«.,  t.  35,  p.  167).  Quelle  que  soit  la  force  des  raisons  que  Ton 
peut  invoquer  en  faveur  de  la  doctrine  qu'ils  consacrent,  quelque  rigoureuse 
que  puisse  paraître  l'exclusion  dont  ne  se  plaint  pas  celui  qui  en  a  été  la  victime, 
nous  avions  manifesté  des^  doutes,  en  rendant  compte  de  la  première  des  deix 
décisions  précitées,  dans  notre  J.  Jo.,  1. 16,  p.  610;  il  résulte ,  dislons-aous» 
de  l'opinion  du  légisiateur,qu'on  a  plutôt  considéré  la  tache  dontunstellienatairei 
un  voleur,  un  escroc  étaient  ^jamais  couverts,  que  l'intérêt  individueldu  créaa- 
cier  troublé.  L'orateur  du  consulat  s'exprimait  ainsi  :  De  tels  débiteurs  tenâ 
énidemmentindijfnes  du  bienfait  de  la  M.  L'orateur  du  tribunal  disait  :  L'f^ 
tlueion  du  bénéfice  est  prononcée  contre  Us  stellùmataires,  les  banqueroutisrt 
frauduleux,  les  personnes  condamnées  pour  cause  de  vol  et  â^ escroquerie^  parce 

Se  leur  mauvaise  feî  est  avérée;  ccmtte  Us  personnes  eampiabUs,  les  tuu^t 
adfusinisiraieurs  et  les  dépositaireSy  parce  qu'ils  ont  prévariqué. 
Dans  le  système  que  nous  ne  croyons  pas  fondé,  il  faudrait  donc  accorder 
«ne  faveur  insigne,  un  droit  Introduit  seulement  pour  le  malheur  et  la  bonoe 
fci,  d  un  fnnan  avéré  et  à  un  prévaricateur!... 

De  nouvelteft  réflexions  nous  font  aiqourd'bui  persister  dans  notre  premier 
aenâmenu  Ce  n'est  pas  dans  l'intérêt  des  particuliers  que  la  loi  exolut  certai- 
nes pemonees  du  bénéfice  de  la  cession  de  biens,  c'est  dans  on  intérêt  de  mo- 
rale publi^^,  ^eat  parce  qu'il  j  a»  dans  leor  position,  quelque  cbose  de  ploi 


TIT.  m.  Bm  Binéfeê  é»  mi  Won.  ^  Art.  99B.  Q.  ••fte.       897 

fifii  nnn^uement  à  des  obligation»  pécuiââres;  il  y  a  une  aorte  de  déft  qae 
b  sodété  doit  punir,  lors  même  qae  lea  parties  oui  ont  en  à^  s^n  |ilaiadre  eon- 
seDtiraient  à  garder  le  silence.  Tel  est  aussi  TmB  de  UL  Deithigouit»  C  8» 
f.  633,  nou  S,  et  Da&loe,  1. 10.  p.  991. 

M.  Thobhb  DmiAZiiWBS,  t.  â,  p.  5âS,  reconnaît  également  qae  tooa  Isl 
créaneiers  ont  le  (feroit,  à  raison  die  Vnn  des  faits  énnmérés  dans  rart*  906,  do 
s*opposer  à  h  cession  de  biens  :  la  distinction  qull  propose  est  dHme  antre 
aaiare  :  le  ateIKonat,  dit  cet  auteur,  peut  provenir  d'une  négligence  ausn  bien 
que  d'une  fraude  :  c'est  là  un  fait  oui  dépend  de  circonstances  particnfières» 
qultest  prudent  de  laisser  Si  Pappréciation  des  tribunaoï.  Pourquoi,  si  le  dé- 
biteur steUlonataire,  comptable,  etc.,  était  reconnu  de  bonne  foi,  ne  serait-il 
pas  admis  au  bénéfice  de  cession? 

Celte  opinion  est  encore  repoussée  par  les  paroles  des  orateurs  dn  souver- 
Dément  que  nons  rapportions  tout  à  l'heure.  Evidemment,  Pintention  ou  légis* 
iatair  était  d'attacher  à  tous  les  faits  énuméréspar  lui  un  caractère  d'exdudoa 
atbsoln  :  ainsi,  par  eiemple,  l'art.  905  ne  re|)ousse  pas  en  termes  généraux  let 
banqwrmUiêrSy  sauf  aux  juges  à  faire  la  distinction  des  banqueroutiers  simnleff 
et  frauduleux.  Il  précise  tous  ceux  qu'il  exclut  du  bénéfice  de  cession .  il  lenr 
assimile  les  stelllonataires  et  II  en  donne  la  raison  :  c'est  que,  par  le  seul  foitda 
stellronat,  il  y  a^  aux  yeux  du  législateur,  mauvaùe  foi  avérée.  Cela  est  peut- 
être  trop  rigoureux,  mais  c'est  la  loi.  ]] 

Mft0.  Tout  emiree  que  ceux  qui  etmt  indiquée  dans  Vari.  905  pemvent-U9 

être  admis  au  bénéfiee  de  ceesion  ? 

L'art.  905,  Cod.  proc.  dv«,  doit  être  considéré,  avec  Part.  575,  Cod.comm.^ 
qui  en  répèle  les  dispositions,  comme  renfermant  les  seules  exceptions  que  la 
loi  admette  aujourd'hui,  et  l'on  ne  saurait  en  douter,  d'après  l'explication  don- 
née sur  le  premier  de  ces  articles,  par  M.  le  conseiller  d'Etat  Uerlier.  CVoy* 
édit.  de  F.  INdot,  p.  322.) 

C'est  parce  motif  que  la  Cour  d'Âix,  par  Parrét  dté  sur  la  Queet.  3043,  a  dé- 
cidé, par  exemple,  que  les  boudiers  et  les  revendeurs  ne  sont  plus  exdus,à 
raison  de  leurs  professions,  du  bénéfice  de  la  cession  de  biens. 

D*oùnous  concluons,  avec  M.  PiGEAU,  t.  2,  p.  459,  ao'à  l'exception  des- 
personnes désignées  dans  l'art.  905,  tous  les  débiteurs  mameureux  et  de  bonne 
loi  peuvent  être  admis  à  ce  bénéfice. 

Ainsi,  tous  ceux  contre  lesquels  le  Gode  civil  prononce  la  contrainte  par  corps» 
tels  que  les  cautions  judiciaires,  les  cautions  des  contraignables  par  eorps,  le& 
fermiers  de  biens  ruraux  qui  ont  stipulé  la  contrainte,  peuvent  le  réclamer  ;  il 
en  est  de  même  de  ceux  qui  sont  condamnés  pour  dettes  commerciales*  iViy- 
arrêt  de  la  Cour  de  Liège  du  17  janv.  1809;  Stitrr,  t;  10,  supp.,  p.  529,  et 
J.  ÀP.y  t,  ^,  p.  020.) 

De  même  aussi,  l'aru  905,  Cbd.  proc.  tvr.^  qui  énumère  divers  cas  oA  Ton 
De  peui  demander  la  cession  de  biens,  n'est  point  limitatif  :  le  bénéfiee  de  ces- 
sioD  peut  être  refusé  à  tout  débiteur  qui  ne  justifie  point  de  ses  malheurs  et  de 
la  bonne  foi,  encore  qu'il  ne  soit  pas  compns  dans  rénumération  de  Fart.  905. 
Alx,30  déc*  1817,  etBoitleaux,  30  août  1621  (S.,  18.^356,  et  %«2.60,  et 
J.  Av.,  i.  6,  p.  623  et  621.) 

D'un  autre  côté,  nous  remarquerons  que,  dans  le  cas  où  un  débiteur  eût  été- 
admis  au  bénéfice  de  cession,, quoique  stellionataire,  sans  opposition  de  lapait 
de  ses  créanciers,  ceux«ci  ne  seraient  plus  rece  vables  à  demander  contre  lui  la 
contrainte  par  corps,  bien  qu'il  ne  soit  pas  compris  dans  l'art.  905* 

Il  suit  de  ces  déeiaieiis  diveraea  deux  obaervationB  générales  :  la  premlèie, 
qne  Tart.  905  n'est  point  imitaiif^  maâs  démonatntif  seulement  i  bseeondè»^ 
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que  la  disposition  n'est  point  considérée  comme  d*ordre  publie»  mais  ^ék 
t'st  de  droit  privé  et  qu'on  peut  y  déroj;er  tacitement,  en  n'c^iposantpascon- 
lr<»  le  débiteur  les  eicepiions  qui  eu  dérivent. 

S  Nous  nous  sommes  déjà  expliqué  dans  la  question  précédente  sor  leci^ 
re  de  l'eiclusion  portée  par  Fart.  905  contre  certains  Individiis:  uooi 
avons  soutenu,  contrairement  à  l'opinion  de  M.Garré,  qu'il  s'agissait  là,  aPe» 
cepUou  des  étrangers  f  pour  lesquels  il  existe  du  reste  des  iiiotîls  non  moini 
puissants),  d'une  sorte  de  flétrissure,  dont  l'eflet  est  de  repousser  sansdistiD^ 
tion  toute  demande  en  cession  de  biens,  de  la  part  de  ci'ox  qui  la  subissent,  qui 
peut,  par  conséquent,  être  proposée  par  tout  eréancier  et  même  appHqaée 
d'office  par  le  juge  ;  mais  il  est  évident,  qu'en  excluant  d'une  manière  absolue 
ces  diverses  personnes,  la  loi  n*a  pas  entendu  admettre  toutes  les  autres  d'âne 
manière  non  moins  absolue.  Elle  considère  les  premières  comme  oonvaincoei 
de  mauvaise  foi  :  elle  abandonne  la  conduite  des  secondes  à  l'appréciation  soo- 
Tcraine  des  tribunaux  ;  c'est  en  ce  sens  qu'il  est  ju>te  de  dire  que  l'art.  905 
n'est  pas  limitatif  :  au  reste,  cet  avis  est  consacré  par  la  doctrine  et  la  jori^ 
prudence;  Voy.  arrêts  de  Paris,  17  janv.  18-i3  (J.  Av,^  t.  *25,  p.  26;  ùïïiim 
Collect.  nottv.,  7.1.159),  et  de  Bruxelles,  4  fév.  et  9  no v.  1826. 

Mais  Fart.  905  est  limitatif,  en  ce  que  nul  autre  que  ceux  qu*il  énumère  M 
^  trouve  atteint  de  celte  présomption jurit  ei  dejure^  dont  nous  parlions  loot 
k  Theure,  et  dont  nous  avons  signalé  les  eiïets.  Ainsi,  comme  l'a  jugé  la  €<mr 
deGolmar,17  janv.  1812(/.  ilv.,t.6,  p.  63i;  Dbvill.,  CoUeet.  nouv,,  4.2.15), 
celui  qui,  par  suite  d'une  instruction  criminelle,  a  été  condamné  à  des  répara- 
tions civiles  pour  voies  de  fait,  n'est  pas  par  cela  seul  privé  du  bénéfice  de  ces- 
sion: il  en  est  de  même  du  banqueroutier  simple,  d'après  la  Cour  de  Paris,  8  amtt 
18I2(J.  Âv.y  t.  6,  p.  637;  Devill.,  CoUecl.  nouv.,  4.'2.17'2),  dont  la  décisioD 
est  approuvée  par  MM.  Pigbau,  Comm.^  t.  %p.  610;  Favard  de  Laugudi, 
1. 1,  p.  446;  Thohinb  Dbshazdrbs,  t.  2,  p.  527,  et  Dalloz,  t.  10,  p.593. 

Il  n'est  pas  moins  certain,  comme  le  dit  M.  Carré,  que  c'est  au  débiteur  da 
prouver  sa  bonne  foi,  condition  indispen^^able  de  robtciition  de  sa  demande, 
ce  point  ne  souflre  plus  aujourd'hui  de  omtroverse.  Pans,  2  avril,  20  sept. 
1808,  et  n  avril  1812;  Liège,  17  janv.  1809;  Rioni,  22  nov.  1809;  Bruxelles, 
19nov.  1810;  Nîmes,  10  janv.  1811;  Aix,  30déc.  18t7;  Bordeaux,  30 août 
1821  (/.  Av.,  t.  6,  p.  616)  ;  Toulouse ,  30  mars  1838  (J.  Av.,  t.  54,  p.  718; 
Dbvill.,  Collect.  nouv.,  2.2.370;  3.2.8,  149,  359,  393;  5.2.341;  6,2.47/). 
Foy.  aussi  la  discussion  de  M.  Pigbau,  Comm.,  t.  2,  p.  608.]] 

S069.  Leê  étrangère  admis  à  jouir  en  France  des  droite  civils  peuvent-Ut 

réclamer  te  bénéfice  de  cession  f 

Quoique  les  art.  905,  Cod.  proc.  civ.,  et  575,  Cod.  comm. ,  paraissent  refu- 
ser formellement,  et  sans  aucune  distinction,  le  bénéfice  de  cession  aux  étruH 
gers,  néanmoins  nous  pensons,  comme  M.  Pkibau,  t.  2,  p.  359.  et  M.  Pabdis- 
•08,  t.  4,  p.  537,  que  ce  bénéfice  peut  être  réclamé  par  Tëtrauger  qui  jouit  es 
France  des  droits  civils,  par  suite  des  art.  11  et  1 3,  Cod.  civ. 

C'est  aussi  ce  que  la  Cour  de  Trêves,  par  arrél  du  2i  fév.  1 808.(/.  Av. ,  t.  6, 
p.  614),  a  jugé,  en  faveur  d'un  négociant  étranger  ayant  un  établlssemeat  à» 
commerce  et  des  propriétés  en  France  (1). 


di 


'1)  f.Sittv,  t.  8, p.  lie. 

De  C6  que  les  élran^ert  ne  sont  pas  ad- 
mis an  bénéGce  de  cession  contre  les  FraB- 
rais,  il  ne  s'ensuit  pas  réciproquement  que 
Ss  Fraoçtif  ne  puissent  réclamer  ce  béné- 


fice contre  leurs  créancier*  ^irangers-C^o'^i 
19  féf.  1806,  S.,  6.2.773.  et  J.  Av.,  I.* 
p.  598.)  .       .. 

[  C'est  la  conséquence  d«»«  principes  «•• 
veloppéa  anr  It  Quett.  3056.  ] 
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[[Telle  estégalemeQt  Topinion  de  MM.  BbrriàtSauit-Prix,  p.  685,  not.  1, 
Fatarddb  Langladb,  1. 1,  p.  446,  et  dous  la  croyons  cooforme  aux  yériiables 
principes  de  la  oiatière:  le  bénéfice  de  cession ,  miseratnle  auxiliumf  est  cer* 
tainement  un  droit  civil.  A  la  Térité,  dans  Tespèce  jugée  par  l'arrêt  de  Trêves, 
)I  ne  parait  pas  que  Tétranger  admis  à  la  cession,  rentrât  dans  la  catégorie  à 
laqueUe  s'appliquent  les  art.  11  et  13,  Cod.  civ.  Mais  la  propriété  d'immeubles 
et  d'un  établissement  commercial  sis  en  France  faisaient  disparaître,  sous  l'em- 
pire du  Gode  de  commerce  de  1806,  les  motifs  qui  ont  diaé  l'exclusion  pro- 
noncée par  l'art.  905.  ]3 

8059.  Un  saisi,  établi  de  son  consentement  gardien  de  ses  meubles  et  effets^ 
est-il  considéré  comme  dépositaire  judiciaire,  ety  comme  tel^  est-il  non  rece* 
vable  à  réclamer  le  bénéfice  de  cession,  s'il  ne  représente  pas  les  objets  arn^ 
fiés  à  sa  garde? 

L'afBrmative  de  cette  question  a  été  jugée  par  arrêt  delà  Cour  de  Pau,  du 
16  avril  1810.  (Voy.  S.,  10.2.236  ;  J.  Av.,  t.  6,  p.  631.) 

Mais  nous  ne  croyons  pas  oue  celte  décision  doive  être  suivie,  d'après  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  2d  oct.  1812,  rapporté  par  Dbnbvirs,  1813,  p.  49, 
ttJ.Àv.yi.  6,  p.  632. 

[[  La  Cour  de  cassation  a  simplement  jugé  que  le  saisi  constitué  gardien 
n*est  pas  un  dépositaire  judiciaire  ;  mais  en  admettant  même  cette  doctrine 
fort  contestable,  nous  pensons,  avec  M.Toullibr,  t.  7,  p.  319,  que,  dans  ce 
cas,  le  débiteur  doit  succomber  dans  sa  demande,  parce  que  sa  conduite  est  la 
preuve  de  la  plus  insigne  mauvaise  foi,  et  que  l'art.  905  n'est  pas  limitatif  aux 
cas  d'exclusion  qu'il  énumère,  conformément  à  ce  que  nous  avons  dit  sous  la 
Quesl.  3056.  ]] 

Art.  906.  Il  n'est  au  surplus  rien  préjugé,  par  les  dispositions  du 
présent  titre,  à  l'égard  du  commerce,  aux  usages  duquel  il  n'est ^ 
quant  à  présent^  rien  innové  (1). 

DLXV.  Comme  la  cession  de  biens  est  un  bénéfice  de  droit  commun  intro* 
duit  en  laveur  du  débiteur  malheureux,  marchand  ou  non^  comme  nous  l'avons 
dit  plusieurs  fois,  la  procédure  qui  y  est  relative  trouvait  naturellement  sa  place 
dans  la  loi  générale  août  se  compose  le  Code  de  procédure,  et  la  connaissance 
devait  eu  être  attribuée,  ou,  pour  parler  plus  correctement,  conservée  aux  tri* 
banaux  oïdinaires  qui,  avant  la  publication  de  ce  Code,  l'avaient  toujours  eue, 
lans  distinclion  des  personnes. 

Cependant,  dcshomnies  dont  l'opinion  méritait  des  égards  ayant  faitobserver, 
lors  de  la  discussion  de  la  toi  nouvelle,que  peut-être  y  aurait- il  lieu  d'admettre 
lur  la  compétence  une  exception  en  faveur  des  tribunaux  de  commerce^  quand 
le  débiteur  serait  commerçant .  on  a  voulu  se  réserver  le  temps  d'examiner 
cette  prooosition.Tel  est  le  but  de  l'art.  906  ;  mais  nous  avons  vu,  sur  rart.899, 
Q\iest.  SOil,  que  les  tribunaux  civils  ont  conservé  leur  attribution  en  celtd 
loatiëre. 

30&8  bis*  La  cession  de  biens  volontaire  esl-^lle^  comme  la  cession  iudh 
eiaire,  prohibée  en  matière  commerciale  f  0Dpp.  «ipk. ,  v«  Cession  de  bùnst  d.  6.  i 

— ^ — •; 

(4)  [  Cet  article  est  auioard'bui  implici-  Imai  4838,  qui  abolit  la  cession  de  biens  9   • 
tement  «brogé  par  l'art.  544  de  la  loi  du  28 1  matière  commerciale.]  ■ 
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LIVRE  11. 

PEOCiBURES    RELATIVES   A   L'oUYERTUaB   d'uNB  SUCGESBIQI^ 


Avec  notre  vie  finissent  nos  droits  et  commenceni  ceni  de  nos  héritieii» 

auront  à  partager  nos  biens  :  il  faut  les  leur  conserver,  sans  préjudice  def 
droits  préexistants  de  nos  créanciers }  il  faut  en  contlater  la  nature  et  la  quo- 
tité i  il  faut  enfin  en  effectuer  la  distribution  entre  tous  ceux  qui  sont  appielés 
^  les  recueillir. 

De  là  les  appositions  de  scellés  après  décès,  la  vente  do  mobilier  et  celle  des 
inuneubles,  les  partages,  les  licitations,  la  renonciation  k  la  communauté  on  k 
la  succession,  la  cnratelie  aux  successions  vacantes. 

Le  Code  civil  a  fixé  les  principes  qui  régissent  ces  matières.  Le  Code  de 
procédure  devait  prescrire  la  manière  de  réclamer  et  d'obtenir  Tapplication  de 
ces  pfînci|>es  :  c'est  le  siijet  des  neuf  titres  de  ce  second  livre. 

Les  motifii  des  dispositions  qu'ils  renferment  s*expli(]nent  par  leur  évidente 
utilité.  La  plupart  étaient  déjà  consacrées  par  les  lois  antérieures  ou  par  la 
pratique  ;  seulement  le  législateur  a  choisi  et  rassemblé  en  un  seul  corôs  ce 
que  les  usages  et  les  règlements  avaient  de  meilleur ,  et  il  s'est  applique  à  les 
simplifier  et  améliorer.  Ainsi,  sur  ce  poini,  comme  sur  tant  d'autres,  le  Code 
de  procédure  a  le  même  avantage  que  le  Code  civil,  celui,  non  de  changer  ce 
qui  avait  été  sagement  et  utilement  statué,  mais  d'éiendre  à  toui  le  royaume  ce 
qu'il  y  avait  de  mieux  dans  les  diverses  jurisprudences,  et  de  donner  des  règles 
uniformes  et  complètes  à  tous  les  tribunaux  (1). 

TITRE  PREMIER. 

De  f  Apposition  des  scellés  après  décès. 

% 

Il  but  conserver  la  succession,  si,  au  moment  où  elle  s'ouvre,  c*est-k-direà 
Tinstant  du  décès,  les  héritiers  sont  absents,  inconnus  ou  incapables  de  sur- 
veiller leurs  intérêts. 

Alors  les  biens  qu'ils  sont  appelés  à  recueillir  se  trouvent,  en  quelque  sorte, 
sans  maître  encore,  et  la  justice  doit  intervenir  pour  empêcher  gu*il  ne  soient 
ravis  par  une  cupidité  étrangère  :  de  là  les  règles  sur  l'apposition  et  la  levée 
des  scellés. 

Le  scellé  est  une  opération  par  laquelle  on  applique  le  sceau  d*un  juge  ou 
d'un  officier  public  sur  les  entrées  de  maisons,  chambres,  appartements  oo 
meubles,  pour  empêcher  d'y  pénétrer  et  de  détourner  ce  qu'ils  renferment. 

Cette  mesure  est  ordonnée  afin  de  conserver  des  objets  dont  il  sera  néces« 
•sire  de  constater  l'existence  ou  de  vérifier  Tétat,  jusqu'au  moment  où  Ton  de* 
vra  procéder  à  l'inventaire  descriptif  de  ces  mêmes  objets. 


(i)  Exposé  d«t  motib  par  le  conieiller  d^Eui  SiméoD  ;  rapport  dn  tribesCilloiJ 
Corptiégitlitif:  ^^ 
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In  mAliàrtt  cMe,  'û  en  nombre  de  dnonitances  dans  lesquelles  H  y  a  Uev 
dfapposer  les  seellés. 

Noue  en  indiquons  les  piindpa]ies  t 

PtrealièraBent,  quand  on  iadhidu  dispanll,«iqp1ln*y  »peneiin0|KNip 
teiller  à  la  conservation  de  ses  effets  et  papiers  :  c*est  ce  quirésulte  ô^V^suiH^ 
Cod*  éi9.f  qni  charge  spécialement  le  minisière  public  de  Teiller  aux  intérêts 
des  personnes  absentes. 

Secondement,  dans  le  casd'une  demande  en  séparatien  de  coips  eu  d^ biens, 
dTaprès  les  raisons  exposées  sur  la  QuesL  2976  ci-dessus. 
j  TMîsîéafnement,  lors  d'une  demande  en  interdiction  ,.qnaBd  il  n^  a  auprès 
du  défendeur  personne  pour  veiller  à  la  conservaiioa  de  $eS'effetsm<d>iiieEB|: 
car  il  est  h  cet  égard  dans  le  même  état  que  celui  qui  a  disparu»  (PiaBAU»  U  9^ 
p.  5i4.) 

Quatrièmement ,  quand  celui  chez  qui  Ton  se  propose  de  salsir-exécuter  est 
absent  et  qu'il  se  trouve  des  papiers  chez  lui.  (rey.  ci-dessus,  art.  891.) 

Cinquièmement,  quand  un  débiteur  est  en  faillite.  {Voy,  Cod.  de  comm., 
art.  455  et  suiv.) 

Sixièmement,  enfin,  après  le  décès  d'une  personne.  IVoy,  ci-après,  arti- 
cle 907.)  (1) 

Le  législetewr  a  eu  particulièrement  en  vue,  dans  le  présent  titie,  les>  scellés 
I  apposer  après  décès,  afin  d'empêcher,  comme  nous  ravons  ditj  qiie  le»  ^ets 
d'une  succession  ne  soient  soustraits,  avant  que  les  intéressés  en  aient  pu  as^ 
surer  eux-mêmes  la  conservation  et  la  distribution. 

Mais  U  ne  faut  pascooelure  que  les  di^Msitiens  qn^  renferme  ne  soient  ap- 
plicables qu'en  ceue  seule  circonstance  ;  on  doit,  au  contraire ,  les  CQBSidérer 
comme  établissant  les  règles  générales  de  l'opération  pour  tous  les  cas  dans* 
lesquels  la  loi  la  prescrit  ou  la  permet,  à  moins  au'elle  ne  contienne  des  règles 
particulières  k  certains  ;  par  exenmle,  dans  l'espèce  de  Farrété  du  13  niv.an  X, 
concernant  les  appositions  et  levées  de  scellés  apnès  le  décos  de  certains  milî» 
taires  constitués  en  grade. 

Art.  907.  Lorsque!  y  aura  lieu  à  Tapposition  des  scellés  aprte 
décès ^  elle  sera  faite  par  les  juges  de  paiXj»  et,  à  leur  défaut>;  pdr 
leurs  suppléants. 

Ld  da  16  aoftt  1 790,  tlt.  3,  trt.  11.  —  Décret  da  10  brom.  an XV.  —  Cod.  dv.,  art.  278,  601, 790, 
773,  819  et  aoiT.,  1006  et  iniT.,  1031. 1034.  •*  Cod.  comiD»,  art.  440  et  iniv. .-  GmI.  proQ.Qlf.* 
art.  249.  —  l  Arm.  Dalloi,  ▼*  Seeliéi,  n<>*  30  et  31 . 

QOBSTiOM  TiAiTùt  iVu  iribuial  oivil  povraii-U  coBiuettre un  deMa-nembnt pour  appOM»  dei  tetl» 
Ié«î(?.  3059.3 

8#ft9i  Un  ifibwMLl  civil  pourrait-il  eammeUre  un  de  êes  memàreê  fùur  ap- 

p<uer  dtê  ie^UûP 

Non,  puisque  la  loi  n'accorde  ce  droit  qu'aux  juges  de  paix  ;  mais  la  partie, 
en  assistant  a  l'apposition  des  scellés  faite  par  le  juge-commissaire,  sans  foire 
aucune  réclamation  ou  protestation,  se  rendrait  non  recevable  dans  la  demande 
iù  nullité  de  l'apposition  et  de  ce  qui  en  aurait  été  la  suite.  {Voy.  arrêt  de  la 
Cour  de  Bruxelles  du  12  flor.  an  XII,  Jurisp,  du  Cod.  eiv.,  U%  p.  130,  et 
«/.!«.,  t.  21,  p.  18.) 

Nous  remarquerons  k  cette  occasion ,  V  que  si  tout  autre  officier  qqe  le  jug^ 

(f)  foy.  d'aulrei  cas;  trt.  769,  StfT,  820»  lOSl^ Gad# df IL 
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de  paix  ou  son  suppléant  apposait  les  scellés ,  le  juge  de  paix  pourrait,  de  sa 
seule  autorité,  les  briser  pour  les  réapposer  immédiatement.  (Décret  du  mloist. 
de  la  just.  du  4  avril  179J,  Recueil  Darmaing.)  2*  Que  le  juge  de  paix  doit  tou- 
jours être  assisté  de  son  greffier  ;  mais  qu'il  suflit  qu'il  soit  absent  pour  que  Ton 
s'adresse  au  suppléant. 

[[  Cette  opinion,  que  nous  adoptons,  est  partagée  par  M.  THonm  DisMl- 
lURES,  t.  2,  p.  530.  V.  notre  Que$L  3075.  ]] 

0app.  ai»li.,  T*  Scellée,  n.  S  et  3. 

Akt.  908.  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants  se  serviront  d'iiii 
fceau  particulier^  qui  restera  entre  leurs  mains,  et  dont  l'empreinte 
sera  déposée  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance* 

C  Locré,  t.  23,  p.  358,  n«  4. 
QoiSTlOM  TRAiTil  ;  SI  TcHi  M  ferrait  dn  Mcaa  ordinaire  de  la  jnsUct  de  paix ,  povrait-oa  »  «v  ce 
moiif ,  eritiqaer  l'opération?  Q.  3060  (1).] 


K  Si  Von  $ê  servait  du  sceau  ordinaire  de  la  justice  de  paix,  pimrrail' 
on  sur  ce  motif  critiquer  l'opération  ? 

Ce  serait  sans  doute  un  abus  de  se  servir,  pour  Tapposition  des  scellés,  du 
sceau  ordinaire  de  la  justice  de  paix,  mais  [[  évidemment  ]]  aucune  disposi- 
tion du  Code  n'autoriserait  à  critiquer  l'opération  par  ce  seul  motif. 

Art.  909.  L'apposition  des  scellés  pourra  être  requise, 

io  Par  tous  ceux  qui  prétendront  droit  dans  la  succession  ou  dans 
la  communauté; 

2o  Par  tous  créanciers  fondés  en  titre  exécutoire,  ou  autorisés 
par  une  permission ,  soit  du  pré'^idcnt  du  tribunal  de  première  in- 
stance, soit  du  juge  de  paix  du  canton  où  le  scellé  doit  être  apposé; 

30  Et  en  cas  d'absence,  soit  du  conjoint,  soit  des  héritiers,  ou  de 
Tun  d*eux ,  par  les  personnes  qui  demeuraient  avec  le  défunt ,  et  par 
ses  serviteurs  et  domestiques. 

Tarif,  t,  16,  78  et  93.  ~  Cod.  eiv.,  art.  819  et  820.  ^  God.  proc.  oir.,  art.  930. 

Art.  910.  Les  prétendants  droit  et  les  créanciers  mineurs  émanci« 

1>é8  pourront  requérir  Tapposition  des  scellés  sans  Tassistance  de 
eur  curateur. 

S'ils  sont  mineurs  non  émancipés,  et  s'ils  n'ont  pas  de  tuteur,  ou 
s^il  est  absent,  elle  pourra  être  requise  par  un  de  leurs  parents (1). 

(Notre  Commpnt.  dn  Tarif,  t.  2 ,  p.  406,  n*"  6.3  -  God.  eir.,  art.  406,  481 ,  490.  —  God.  proc.  cit.* 
art.  882.—  £Notre  Dici.  gén.  de  proc..  r*»Seettéi  et  inventaire,  n"'  1  à  17.—  Arm.  Oalloa,  «M 
9erb.,  n  "  4  à  29.  ~  Derilleneave,  eod*  «erd.,  nos  1  à  7.  ~  Locré,  t.  23,  p.  271,  no  5.  et  p.  298, 
n»M  et2,etp.  342,n»2.  >         •  r        »        »      r- 


(!)  JuaisravoBiraB. 

C  Noui  peDsoni  que  : 

H  n^est  pas  néceitaire  que  le  juge  de  paix 
applique  lui-même  les  bandes  de  papier 
fila  cire,  lon^uUI  appose  les  sceUés*  Le 
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QSUTIOVB  TftAiTte  :  Le  droit  de  fkire  ■fpoMr  iMKellét  n'appertienUil  qu'à  caax  qui  m  préteadeMC 
MritienT  <^.  3061.  —  Lm  eréanderB  a'ui  taecewenr  et  ceux  d'on  créancier  du  défunt  oot*Us  l« 
droit  d«  faire  apposer  les  Meliést  Q.  3062.  —  Lee  exécateara  teetameotaires  peoTent-ilfl  faire  ap- 
poser les  ■Gellée,  tHI  j  a  des  héritiers  mlnevrs,  interdit!  on  absents  î  Quid  stli  sont  en  eonoovra 
•Teo  les  héritiers  majeurs  et  en  possession  de  ienrs  droits  ?  Q.  3063 —  Des  enfants  naturels  oBt-ilt 
Is  droit  de  requérir  l'apposition  des  soelIésT  Q.  3064.  —  L'héritier,  dans  le  cas  oà  le  légataire  d*«i 
ONifruit  à  titre  nolTersel  serait  dispensé  psr  m  testament  de  faire  Inventaire  et  de  donner  caution  , 
peut- Il  réquérir  l'apposition  des  scellés?  Q,  3064.  —  Les  enfants  incesluenx  ou  adultérins  oui- 


Vm  mineur  non  émancipé,  âgé  de  15  ans  au  moins,  pourrait-il  requérir  l'api^icatlon  des  scellé»f 
D.  3067.  —  Si  le  mineur  émancipé  néglige  de  requérir  l'apposition  det  scellte,  son  carateor  peutHI 
h  faire  en  son  lieu  et  place  T  Q.  3067  6f «  (1 }.  3 

DLXYI.  Que  Tapposition  des  scellés  soit  superflue,  comme  il  arrive  sonvent, 
qu'elle  soit  utile  et  même  nécessaire,  dans  ces  deux  tas  elle  peut,  d'après  Par* 
ticle  cinlessus,  être  requise  par  tous  ceux  qui  y  ont  Intérêt.  La  loi  suppose  cet 
intérêt  à  raison  de  la  qualité  des  personnes  qu'elle  désigne  ;  mais  ces  personnes 
peuTcnt  être  absentes  et  non  représentées  :  alors  celles  qui  demeurent  avec  le 
défunt,  ainli  que  ses  serviteurs  et  domestiques,  peuvent  requérir  l'apposition. 
Us  tiennent  cette  mission  de  ce  sentiment  de  bienfaisance  qui  nous  porte  à 

5 rendre  soin  des  affaires  des  absents,  de  ce  devoir  réciproque  qui  nous  suggère 
e  faire  pour  autrui  ce  que  nous  voudrions  que  l'on  fit  (tour  nous.  Dans  plu* 
sieurs  occasions  les  lois  doivent  supposer  ce  devoir  et  inviter  à  le  remplir. 

SIMi.  Le  droit  de  faire  apposer  les  teellés  n'appartient-il  qWà  ceux  qui  $é 

prélendent  héritiers? 

La  loi  dit,  eeum  qui  prétendent  droit  dane  la  succession,  et  ne  dit  pas,  ceux 

S ui prétendent  droit  a  là  succession  ;  ainsi,  dit  M.  Lbvàssbur  (Voy.  manuel 
es  just.  de  paix.  p.  129),  la  faculté  de  requérir  l'apposition  est  accordée  non 
seulement  aux  bentiers  qui  prélendent  droit  d  la  succession ,  mais  encore  aux 
légataires,  parce  que,  sans  avoir  droit  à  la  succession,  ils  ont  droit  dans  la  suc- 
cession. (F.  Pigbàu,  t.  2,  p.  216.) 

Nous  remarquerons  qu'il  ne  suffirait  pas ,  pour  exercer  cette  faculté,  d'allé* 
guer  la  possibilité  de  l'existence  d'un  testament  ;  il  faut  en  justifier,  parce  qu'il 
résulte  évidemment  de  l'art.  909  que  l'apposition  des  scellés  ne  peut  être  re- 

auise  que  par  ceux  qui  peuvent  être  justement  présumés  avoir  des  prétentions 
ans  la  succession.  (Yoy.  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  18  mai  1807 ,  S., 
15.2.202.) 

[£  Ces  solutions  nous  paraissent  conformes  aux  vnds  principes  qui  régis- 
sent la  matière.]]  0«p».  «IM-»  ▼*  Se$Hé$,  n.  6  et  s.  DéTeloppemeota  importants. 


Les  créanciers  d'un  successeur  et  ceux  d'un  créancier  du  défunt  ofil« 
ils  le  droit  de  faire  apposer  les  scellés? 

Nous  croyons  que  les  créanciers  d'un  successeur  ont  ce  droit,  puisqu'ils  ont 
celui  d'intervenir  au  partase,  afin  d'empêcher  qu'il  ne  soit  fait  en  fraude  de 
kurs  droits,  qui  pourraient  être  également  compromis,  s'ils  ne  pouvaient  pré- 


(1)  JvmieravDaim. 

INoQS  pensons  que  : 
^appoution  réelle  des  icelléi ,  dans  1«  Cit 


de  Tart.  909,  S  9^  après  la  réquisition  adres- 
sée ao  juge  de  paix,  emporte  nécessairement 
permission  de  sa  part  ;  Cour  de  Cand,  22  déc. 
1834  ^JournAt  Bruxelles,!  836,  t.2,p.  112}*] 
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Tenir  la  dissipation  des  effeto  motHlîers  en  hisaniapposer  tes^oeUés.  {¥•  Cod. 

civ.,  art.  8820  .  .      ^ 

QusDt  aux  créanciers  d^m  créancier  do  défaut,  et  même  de  son  saocesseor, 
ils  doivent  aussi  jouir  de  la  même  faculté,  puisque  la  kn  les  autorise  à  esereer 
les  droits  de  leur  débiteur  (1).  (F.  I^gbàI]  ,  p.  550.)  .  .  „ 

[[La  iurîspnidence  inoline  aussi  vers  ce  dernier  sens*  A  I  arrêt  de  riaiiey, 
rapporté  a  la  noie  par  M.  Carré,  on  peut  joindre  deux  autres  décisions,  rme 
d'Orléans,  12  pluv.  an  XIII,  citée  par  M.  HiUTKFvmLLB,  .p.5»l,eiraiitr6 
de  Douai,  26  mars  1824  (J.  Av.y  U  2S,  p.  241). 

Il  est  incontestable,  selon  nous,  que  l'apposition  des  scellés  est  oie  YénU* 
ble  mesure  d'exécution  ;qu*elle  ne  peut  par  conséçiuent  être  réclamée  jjWtooM 
personne,  et  que  les  restriciioas  de  Tari.  910  indiquent  assez  qu'il  doit  enôlra 
ainsi;  Tarrét  précité  de  Nancy  n'a  point  décidé  autre  chose. 

Hais  résulte-t-H  de  là  que,  si  le  créancier  d'en  successeur  Se  pPésente,  Bon 
pas  en  son  nom  personnel ,  mais  seulement  en  vertu  de  la  siUNroftation  aux 
droits  de  son  débiteur  que  lui  attribue  l'art.  1166,  Cod.  dv.,  il  doive  èire 
néanmoins  exclu  de  celai  de  réclamer  l'apposition  des  scellés?  Cette  eonséquence 
nous  parait  inadmissible.  La  faculté  dont  il  s'agit  ici  n*a  rien  d'exchisiveaient 
personneK  Les  termes  méaies  des  art.  909  et  910  soCfiraient  poui*  le  prouver. 
ïine  fois  la  subrogation  demandée  et  obtenue  en  justice ,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  cette  faculté  soit  exercée  par  les  créanciers  du  successeiv •  Tel  est  égale- 
ment l'avis  de  M.  BilhâU,  TraUé  du  bénéf.  d^inoenU,  p.  73.  ]] 

I,  n.  45  et  s.  Déreloppements. 


S0G8.  Les  exécuteurs  leitamentaires  peuvenîrils  faire  apposer  Us  seellés,  sHl 
y  a  des  héritiers  mineurs,  inierdits  ou  àbsenis  ?  [[  Quid  sHfs  sont  en  con- 
cours avec  des  héritiers  majeurs  et  en  possession  de  leurs  droits?  J} 

L'affirmative  de  la  première  question  résulte  textuellemeiit  de  Ite.  1(131, 
Cod.  civil. 

liais  comme  la  disposition  de  cet  article  n'a  point  été  répétée  dans  les  art^ 
cles910et91 1 ,  Cod.  proc.civ.,  M.  Pigkàu,  t.  2,  p.  547,  estime  qu'ellea  été  abro- 
gée par  ce  Code ,  et  qu'en  conséquence,  l'exécuteur  ne  peut  faire  apposer  les 
scellés  pour  les  héritiers,  mais  seulement  pour  les  légataires. 

Cet  auteur  va  plus  loin  :  il  restreint  cette  faculté  au  cas  où  les  légataires  n'ont 
point  de  tuteur. 

Il  faut  cependant  remarquer,  ditM.BBRBUT  SAinT-Pntx,p.690,not.  S,  n*^ 
que  le  Code  de  procédure  ne  contenant  en  général  que  le  mode  d'exécuter  des 
dispositions  législatives  du  Code  civil,  on  ne  doit  y  admettre  de  dérogations! 
ee  Code,  oui  Ta  précédé,  que  lorsqu'elles  sont  expresses,  ou  bien  lorsqu'elles 
résultent  de  dispoations  tout  k  fait  inconciliables.  Or,  c'est  ce  qu^on  ne  remar- 
que point  dans  les  art.  909  et  910,  parce  qu'ils  sont  conçus  en  tonnes  pare» 
ment  facultatif,  rappoitfton  pourra  être  requise,,. ,  les  eréawfiers  pourront 
requérir ,  etc.  {  expressions  qui  n'excluent  point  les  exécuteurs  teslamsa» 
taires. 

L'art  911  est,  il  est  vrai,  conçu  en  termes  impératifs:  le  scellé  sera  apposé^ 
muis,  dit  encore  M.  Berriat  Saint-Prix,  des  termes  impératifene  renferÎBpDt 
pas  'jne  prohililtion,  et  ne  produisent  pas  non  plus  une  exclusion.  Au  veste»  déi 


(1)  Par  arrêt  do  9  jan?.  18t7  (Sirbt,  t. 
17, j>.  153;  ^.  Av,y  t.  91,  p.  50),  la  Couir 
de  Nancy  a  décidé,  an  oonU'aira,  <)ue  lea 
créanciers  personnels  d^un  cohéritier  ne 
peoTent,  comme  les  créanciers  de  It  tac* 


cession,  reonérir  Tapposition;  qa^ili  ne  peo> 
vent  que  former  opposition  à  la  levée  des 
scellés  déjà  apposés;  mais  nous  ne  croyons 
pas  que  celte  jorispradenee  doit •  être  «In 
sert^*- 
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«pi'on  admet  des  voiaiBB  et  jasqa'à  des  domestiques  à  requérir  Pappositim  des 
sceiléSylipliis  forte  raison,  oo  ne  doit  |>as  refuser  à  l'eiécuteur  testamentaire 
une  fiicultîé  qui  ne  saurait  nuire  à  personne,  et  qui  peut  être  utile  en  beaneoup 
de  circonstanoes*  • 

D'après  ce  que  nous  avons  dit,  sur  la  QuesL  2997,  qu'on  ne  dotait  paa  facile* 
ment  présumer  que  le  Gode  de  procédure  eût  dérogé  aoi  dis|>ositions  du  Gode 
civil,  on  sentira  que  nous  devons  adopter  ropinion  de  M.  Berrîat  SaintrPrii. 

S  La  solution  donnée  par  MM.  Carré  et  Berrîat  Saînl«Ptix  nous  semble 
litement  conforme  à  l'esprit  de  la  loi* 
*  11  a  cependant  été  jugé  :  1*  que  lorsque  l'exécuteur  testamentairese  trouTo  en 
eoncours  avec  l'héritier  même  bénéficiaire,  il  n'a  pas  le  droit  de  prendre  paît 
aux  opérations  des  scellés,  Bruxelles,  9  août  1808  (J.^v., t. S4,p.â6;DBvnL.^ 
Coll.  fumo.»  9.2.425)  (1);  2»  qu'il  en  doit  être  de  même,  lorsque  les  héritiers 
loi  offrent  une  somme  suffisante  pour  Tacquittemeot  des  l^rs  \  BnixeUes,  16mar8 
1811(J.  Àv.y  t.  21,  p.  38  ;  Divill.>  CollecL  nouv.,  3.2.44^}  ;  Yoy.  nos  observa 
tioDs  sur  la  (hmi,  3444.1]  •«■W-  «Iph-,  ▼«  SoelU$,  n.  24  et  32. 


•  Vhériiier,  dam  Ueoioàle  légaMrê  d'un  umfruU  d  iUrt  univerM 
êmraii  dispensé  par  le  lestameiU  de  faire  inventaire  ei  de  donner  camlUm, 
pem-il  requérir  VapposiUan  des  scellés? 

Oui,  sans  doute ,  mais  les  frais  sont  à  la  charge  de  cet  héritier.  (  Voy.  arrél 
de  Bruxelles,  18  déc.  1811 ,  S.,  12.2.145  et  J.  Av.,  t.  21,  p.  45.) 

S[  C'est  ravis  de  MM.  Bbrriat  Saimt-Prix,  p.  698,  Fàvaru  ub  Lahglabb, 
,  p.  91,  et  le  nôtre.  31 

MMI4  (2). Iks  enfants  naturels  onê-ils  UdroU  de  requérir  l'eipposition  dis 

scellés  ? 

Oui,  car  ils  sont  évidemment  placés  dans  la  classe  de  ceux  qui  ont  des  pré- 
tentions dans  la  succession.  (Voy.  Dbhiac-Crouzilhac,  p.  613.) 

[[  M.  PiGBAD,  Comm, ,  t.  2,  p.  615  et  616 ,  adopte  avec  raison  cette  solu- 
tion. ]3 

D[  S064  bis.  Les  enfants  ineestueux  ou  adultérins  ont-ils  la  même  faculté? 

Ils  n'ont  droit  qu'h  des  aliments;  ils  ne  peuvent  donc  être  rangés  dans  la 
classe  des  personnes  auxquelles  le  n^  1  de  l'art.  909  permet  de  requérir  Tap* 
position  des  scellés,  nonobstant  Topinion  contraire  de  M.  Dbiiau-Crouzilhag, 
p.  613.  Mais  ils  doivent,  ce  nous  semble,  être  considérés  comme  créanciers^ 
et,  par  conséquent ,  être  admis  à  demander  une  simple  mesure  conservatoiroi 
sous  les  restrictions  indiquées  par  le  n^  2  du  même  article.  ]J 


ce 


ter.  Les  héritiers  non  réservataires  pourraient-ils  demander  Vappo^ 
iition  des  scellés,  malgré  Vopposition  du  légataire  universel? 


H.  PiGBiu,  Coflim.,  1. 2,  p.  616  et  617,  résout  cette  question  )i  l'aide  de  ce  r» 
Ciines  distinctions  qu'il  est  utile  de  l'aire  connaître. 
Si  1b  légataire  universel  a  été  institué  par  un  testament  authentique,  il  a  la 


(1)  [M.Carré  dans  la  note  Juriiprudence, 
nr  Tari.  930,  paraiasaii  cependant  coq- 
liaire  à  celte  opinioD.  ] 

(3]  [  Ce  Dumêro  le  trouve  répété  deui 


fois  ;  c'est  one  légère  inattention  que  bous 
•Tons  cra  doToir  respecter,  poar  ne  pas  dé» 
ranger  la  Domenclatare  des  questions.  3 
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saisine  de  droit  et  de  fait,  et  les  héritiers  non  réservauires  ne  poorraieot  rqné- 
rir  l'apposition  des  scellés,  si  ce  n'esi  en  critiquant  le  testament,  parei 
qu*alors  l'acte  sur  lequel  lelégauire  fonderait  son  droit  étant  mis  en  ques- 
tion ,  les  héritiers  légitimes  auraient  un  intéiit,  au  moins  éventuel,  à  demander 
Tapposiiion  des  scellés  (1). 

Si  le  testament  est  olographe  ou  mystique,  l'acte  n*est  pas  authentique,  et  dc 
peut  obtenir  le  bénéfice  de  l'exécution;  dans  ce  cas,  les  héritiers  légiiimesoDi 
le  droit  de  faire  apposer  les  scellés. 

Les  deux  solutions  de  M.  PIgeau  nous  paraissent  devoir  être  adoptées;  tooiei 
deux  ont  été  consacrées  par  la  jurisprudence  :1a  première,  par  lesCours  de  Paris, 
17  mess*  an  XI  (J.  Av.,  t.  21,  p.  17);  de  Bordeaux,  15  déc.  1828  (J.iv^ 
t.  40,  p.  111),  et  de  Bruxelles,  28  nov.  1810  (/.  Av.,  t.  21,  p.  35;  Dbtill, 
ColUci.  nouv.,  3.2.362);  26  déc.  1827  et  13  juill.  iS^iJoum.  de  cette  Coar. 
1836,  p.  453);  la  seconde,  par  un  arrêt  de  Nimes,  21  déc.  1810  (/.  Av.,  t.  21, 
p.  36). 

Un  troisième  cas  peut  se  présenter  :  celui  où  le  légataire  universel  n'a  pas 
fait  notifier  son  titre  ;  l'héritier  légitime  est  alors  en  £*oit  de  faire  apposer  les 
scellés,  comme  l'a  jugé  avec  raison,  la  Cour  d'Amiens,  7  mars  1806 (J.ir., 
t.  21 ,  p.  20).  Voy.,  au  surplus,  sur  ces  divers  points,  MM.  Bbreut  SAurr-Pio, 
p.  698,  noL  44,  et  Favàrd  db  Lahgladi.  t^  5«  o«  91.  ii 

«on^.  ftliih.,  v«  Interdiction,  n.  26. 

80G6.  Lei  domestiques  peuvent-ils  requérir  rapposition  ? 

Oui,  mais  seulement  en  cas  d'absence  du  conjoint.  (LoCRfi ,  t.  ♦,  p.  198.) 
[[Les  termes  de  l'art.  909,  n<*  3,  ne  permettent  aucun  doute  sur  ce  point.]] 

9^9%.  Le  juge  de  paix  peut-il  refuser  d'apposer  les  scellés^  lorsqu'il  eneil 

requis  par  une  partie  ayant  qualité  ? 

Non,  sans  contredit;  autrement,  la  disposition  de  la  loi  serait  inutile.  (Fojf. 
Dbmiau-Grouzilhac,  ti6t  suprà.) 

Mais  on  remarquera  que  nous  n'entendons  pas  exprimer  par  ces  mots,  aynt 
qualité,  que  la  partie  soit  tenue  de  justifier  de  sa  qualité  au  juge  de  paix  ;  doos 
entendons  qu'il  suffit  qu'elle  requière  l'apposition  sous  une  des  qualités  meo- 
tionnées  dans  l'article ,  sauf  à  discuter  ensuite  la  légitimité  de  son  droit. 

[[  Il  semblerait  résulter  de  ces  dernières  explications  de  M.  Carré,  qu'on 
individu,  pour  faire  apposer  les  scellés,  n'a  d'autres  obligations  à  remplir  qoe 
de  s'attribuer  la  qualité  d'ayant  droit,  sans  avoir  besoin  de  justifier  sa  préten- 
tion par  aucune  preuve ,  aucune  présomption ,  aucune  conséquence  juridique. 
Posée  en  ces  termes,  la  solution  de  notre  auteur  nous  paraîtrait  mal  fondée,  et 
c  est  ce  que  nous  pourrions  induire  des  arrêts  de  Cassât.,  25  nov.  1818  (J.iN 
t.2l,p.59iDBViLL.,  CoUecl.  nouv.,  5.1.552);  de  Bruxelles,  18  mail  807  (J.i»., 
*•  ?*».P-.?.'^)'  ®^^^  '^  doctrine  de  M.  Favard  db  Langladb,  t.  5,  p.  96.  On  con- 
çoit d  ailleurs  combien  il  serait  facile  d'éluder,  par  ce  moyen,  le  voeu  de  la  loi, 
<l"i  restreint  à  ceruines  personnes  la  faculté  de  demander  l'apposition  des 
scellés,  mais  nous  pensons  qu'il  ne  faut  pas  prendre  à  la  rigueur  les  expres- 
sions de  M.  Carré,  qui  n'a  voulu  dire  autre  cbose,  sinon  que  le  juge  de  paix  n'a 
pas  à  s'enquérir  du  point  de  savoir  si  l'état  du  féclamant,  justifié  d'ailleurs, 
peut  être  contesté  en  justice,  et  cette  décision,  sanctionnée  par  deux  arrêts  de 
Pans,  6  août  1811  (/.  Av.,  t.  21,  p.  40),  et  7  déc.  1829  (7.  Av. ,  t.  39,  p.  73), 

(t)  C  II  est  certain,  d'ailieuri,  que  Théri-  |  fait.  le  droit  de  former  U  méfflt  demifidl' 
t4cc  tcâiftiuentaire  ne  perd  pas,  par  ce  f eol  |  Y.  Quest.^  8066.  J 


TIT.  l"   De  VAppo^^iUon  des  iceUés.  —  Art.  •il.  gfj 

Bout  semble  parfailenient  justi*,  puisqu'il  ne  ti'agitici  que  d'une  mesure  oob- 
servatoire,  urgeute  et  utile  à  touies  les  pariies.J] 

[[  M%9U  bis.  Que  devraH  faire  le  retiuérant  n,  nonobêlanl  la  toluUon  j^ré' 
cédente,  le  juge  de  paix  refusait  d'appoier  ieê  teelléi? 


paix        

aurait,  de  sa  part,  déni  de  justice.  ]] 

SOG9.  Un  mineur  non  émancipé^  agi  de  qmnze  am  aumottu,  patirratM( 

requérir  l*applicalion  de$$eeHé$f 

Ouï,  en  cas  d*absence  ou  d'inattion  de  son  tuteur,  ou  si  nul  procbe  parent  ne 
▼oulait  agir  pour  lui.  (Bousqubt  ,  FoneUons  des  jugea  de  paix  en  manière  eitile 
mon  eonieniieuse,  p.  ^22.) 

[[  L'apposition  des  scellés  étant  une  mesure  consenratolre  qui  ne  peut  nuire 
à  personne,  et  qui,  dans  certains  cas,  doit  éire  faite  d'oflice  par  lejugç  de  paix , 
noua  ne  voyons  pas  sur  quoi  it*  magistrat  se  fonderait,  pour  repousser,  d'une 
manière  absolue,  la  demunde  du  mineur,  surtout  lorsque  celui-ci  prétend  qœ 
son  tuteur  est  absent,  et  que  nul  de  ses  parents  n'a  voulu  agir  pour  lui.  L'ar- 
ticle 9t0  ne  patrie,  il  est  vrai,  que  du  mineur  émancipé,  et  n'attribue  qu'à  lui 
la  faculté  de  requérir  cette  apposilion  sans  assistance.  Aussi  le  juge,  de  paix 
devra- 1- il  vériiier  l'opportunité  de  cette  mesure  ;  et  s'il  est  convamcu  qu'il  es/ 
argent  d'y  pourvoir,  il  l'ordonnera,  non  pas,  si  Ton  veut,  Si  la  réquisition  di 
mineur,  mais  de  son  propre  mouvement,  comme  la  loi  l'y  autorise.  ]3 

[£  9€M9  bis.  Si  le  mineur  émancipé  néglige  de  requérir  l'apposition  ée^ 
sceUéSy  son  eurtUeur  peut-il  U  faire  en  son  lieu  et  place  ? 

Bien  que  l'art.O  f  1  ne  prévoie  pas  ce  cas,  nous  pensons,  avec  ^.PiWAJO^Comm., 
t.  2,  p.  o8l ,  que  l'afllnnative  ne  présente  aucune  dilticullé.  L'art.  482,  Cod.  civ., 
qui  rend  l'assistance  du  curateur  indispensable  dans  certaines  circonstances , 
la  permet  implicitement  daus  toutes  celles  sur  lesquelles  il  ne  s'explique  pas.]] 

Art.  911.  Le  scellé  sera  apposé,  soit  à  la  diligence  da  ministère 
public,  soit  sur  la  déclaration  da  maire  OQ  adjoint  de  la  commaD^^ 
el  même  d^officc  par  le  juge  de  paix, 

lo  Si  le  minear  est  sans  tuteur,  et  que  le  scellé  ne  soit  pas  requis 
par  on  parent; 

2o  Si  le  conjoint,  ou  si  les  héritiers  ou  l'un  d'eux  sont  absents^ 

3o  Si  le  défunt  était  dépositaire  public  ;  auquel  cas  le  scellé  ne  sera 
apposé  que  pour  raison  de  ce  dépôt  et  sur  les  objets  qui  le  composent. 


Tarir.  94.  —  [  Noire  Comment,  da  Tarif,  t.  2,  p.  40^,  b«  5.3  ~  Loi  da  6  maté  i  791,  art.  7.  • 
civ.,  art.  819.  —  Cod.  pruc.  cW.,  art.  9i4  ~  [  Noire  Dict.  géa.  de  proc«,  ?  *  Seellés  et 


—  Cod. 
invet^ 
taire;  o*  I6.  —  Arm.  t>alio7,  eod.  «eré.,  n"' 7,  ih  à  39.—  Toiré,  t.'t.'S  p.  342,  n  3. 
Qi  KSTio?i8  TRAITÉES  :  Les  soelié»  p  uTcnt-lls  4tre  apposée  dana  toot  autre  domicile  que  eeiai  da  dé- 
(oBt?  (/.3<i€ .  ter.~L*esprestioM  flitii«iir  sans  tuteur  coropreo«t.rlie  le  cas  4  •  Don-préseoce  da  to- 
teor  7  O.  3068. —  Les  scellés  duivent-iU  eue  appuyée  d*onic«-,  lorsiqa'il  n**  pae  encore  été  nommé  de 
sabrugét  tatears  eus  minrurs  placé*  sons  la  garde  de  leur  père,  mère  et  antres  ascendants  indiqaée 
fer  U  luit  (^  3069.  —  Cette  propttsitioB  l'appliquerait-elle  an  cas  où  les  père  et  mère  secai^nt  eas« 
mêmes  mineurt  T  Q.  3070.  —  Si  tss  pért  el  BMre«  tsteors  légaux  de  lear  enfant  miaevr,  refweat  la 
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818  II*  PARTIE.  LI¥.  II.  •—  Proc.  bblat.  ▲  l'outirt.  d'oui  tucoMioir. 


•Mceidoii  qtfl  lai  m  adrMa^  oa  aégtif  c^t  dt  preadro  iat  BMvef  «OMarv«Ulret«  le  aUiMniii 
bUo  p«otU  requérir  d'office,  oo  le  jof  e  di  pals  effeetaw  U  ItTée  dae  aselléet  O.  S070  Ml.  —  LS- 
ventalre  fait  nar  les  père  et  mère,  nine  areo  prisée,  dans  la  tetUmant  par  ImmI  ili  légtenial 
lenr  mobilier  à  aa  aafant ,  dispenierait-il  de  Pappoiitlon  dea  Msalléi  7  Q,  307 1 .  <—  En  qial  acai  éâlF 
•B  prendra  W  moiakamii ,  daas  fart.  9i\lQ.  3073.  —  De  oa  me  le  troùièaM  pecaêafha  def» 
liele  9 1 1  limite  l'appoiitioo  dae  •oaUêa  ohei  an  dépofiUira,  aa  dépôl  aC  aaz  objaU  i|id  le  aoapoML 
ttealte-fe-U  «a'alla  ne  paiiia  aTolr  liea  snr  lea  meablet,  effets,  titres  et  papiers  particidiMf 
Q.  3073.  —  Les  seeUéi  paareat-ile  être  apposés  à  la  diligenra  da  adalstère  pabfle,  oa  d'oOm  fv 
la  jofe  de  pals,  aar  las  papiars  d%B  indlTida,  è  ralaon  dea  foootiooa  qa'il a  été  appelé  è  leapiir 
dans  l'Eut?  Q.  3073  èt<.  —  Dana  le  oaa  oè  le  jaga  de  paix  doit  ippoeer  les  soalléa  d*offlce,tsnit- 
Il  reapoasabla  des  dommaf  et  dea  parUea  Intéreseéoe ,  tll  reftmalt  de  dérérer  k  llaritaHaa  ^  Mv 
rait  falta  do  remplir  cette  charge  de  son  miulMère  ?  Q.  8074 .] 

DLXVII.  L'art.  911  veut  que  le  juge  de  paix  agisse  d'officedans  certains  cas. 
Il  doit,  en  effet ,  plus  encore  que  d'autres ,  veiller  pour  ceux  qui  ne  8oot|iK  è 
portée  de  Yeiller  par  eux-mêmes  à  leurs  droits ^  mais  il  ne  lui  est  pas  permiide 
prévenir  ou  de  suppléer  la  vigilance  des  héritiers,  s'ils  sont  tous  présents, on 
celle  des  tuleurs  ou  curateurs,  qui  sont  res^sables  et  qui  peuvent  aYOirde 
justes  motUk  ^'éviter  des  formalités  et  des  frais  superflus. 

Ainsi,  la  justice  ne  porte  point  des  regards  indiscrets  dans  nnsérieur  deslii* 
milles,  lovsque  son  intervention  ne  sera  pas  réclamée  par  les  parties  ooprb 
néceasM.  m  motil  de  prévenir  la  néglisence  des  tuteurs,  des  abusponbles, 
B^torise  pas  à  une  surveillance  inquiâante,  qui  deviendrait  «HeHooéBeoD 
abus  certain  et  général.  Les  tuteurs,  qui  souvent  sont  les  pères  oa  les  nères, 
et  qui  toujours  doivent  en  avoir  les  sentiments ,  sont  investis,  comme  les  juges 
de  paix,  delà  cottftanee  de  la  loi.  Les  juges  de  paix  ne  sont  tuteurs»  k  cet  égani, 
que  de  ceux  qui  n'en  ont  point. 

Les  scellés,  comme  nous  l'avions  dit  aun*2825  de  notre  Xnolyjc,  ne  penveoi 
donc  être  apposés  d'office  que  dans  l'un  des  trois  cas  mentionnés  dans  l'srti- 
de  911.  (Voy.  Swpoêé  dê$  motifs  par  M.  SIméon.) 

C[  •••y  ter.  Lei  êeeUéê  peuveiU4l$  être  app&séi  éans  (oui  amire  êmàk 

quê  Celui  du  défunt? 

n  arrive  trop  souvent  que  des  tiers,  mus  par  des  sentiments  de  cupidité, eo' 
lèvent  de  la  maison  d'un  mourant,  qui  ne  peut  plus  surveiller  ses  intérêts,  les 
meuMes^t  effets  qui  la  garnissent,  ce  qui  donne  une  importance  rMle  i  laques* 
lion  de  savoir  si  les  héritiers,  les  créanciers,etc.,  sont  en  droit  de  reqaérir  l'ap- 
position des  scellés  dans  la  maison  où  ils  supposent  que  ces  objets  se  trottTCDi, 
pour  en  constater  plus  facilement  Tidentité. 

Sur  ce  point,  et  quelque  légitimes  que  paraissent,  au  premier  abord,  lespré- 
tentions  du  demandeur,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'ordonner  une 
mesure  aussi  gênante,  on  pourrait  dire  aussi  vexatoire  et  aussi  contraire  aiu 
principes  sur  lesauels  repose  l'inviolabilité  du  domicile.  Si  les  meuMes  ontet- 
fectivement  été  placés  dans  une  maison  tierce,  c'est  aux  réclamants  à  constater 
le  fait  et  à  en  poursuivre  la  répression  par  toutes  voies  de  droit.  Mais  ces'eit 
pas  là  une  raison  pour  frapper  d'une  manière  absolue  et  paralyser,  sur  on 
simple  soupçon,  le  droit  de  tout  propriétaire  d'user,  comme  il  lui  plaît,  desoa 
propre  mobilier.  Les  Cours  d'Amiens,  6  déc.  1811  (J.  Av.,  t.  21,  p.  43;  Di- 
VILL.,  Colleet.  nouv.y  3.2.595),  et  de  Bruxelles,  17  janv.  1828,  ont  résolu» 
question  dans  ce  sens.  L'opinion  contraire  semble,  il  est  vrai,  résulter  d'an  ^r- 
xéi  de  Bourges,  17  janv.  1831  (\t^  Av.,  t.  41,  p.  659^;  mais  il  fout  considtr  r 
que,  dans  l'espèce,  la  personne  de  la  succession  de  laquelle  il  s'agissait,  avait 

Suitté,  très  peu  de  temps  avant  sa  mort,  la  maison  dans  laquelle  l'appositioo 
es  scellés  était  requise,  et  que  son  mobilier  s'y  trouvait  encore  :  c'est  sur  ces 
circonstances  que  s'est  fondée  la  Cour  de  Bourges  pour  justioer  la  validu^ 
d  uue  semblable  mesure. 


TIT.  I«.  1>€  VÀ^oMm  dei  êetllés.  —  Art.  Si  i .  Q.  •••••     9» 

Si,  du  reste ,  le  mobilier  appartenant  à  un  tiers  se  trouvait ,  dans  la  maisûo 
eommune,  confondu  avec  le  mobTUer  dépendant  de  la  succession,  l'appo^tiotl 
des  scellés  sur  le  tout  ne  donnerait  pas  lieu  à  des  dommages-intérêts  contre 
eehii  des  liériliêrs  qnîTaurait  requise  :  Rennes,  âinev.  1BI7  (J..P.r3*  M.» 
1. 14,  p.  510).  Vo^  Dépendant  on  irrèl  de  Bordeaux ,  23  août  1827i(fS«MU« 
dettnbun.,  numéro  du'^^  septembre)*!!  ■■»».  «Ipii.,  ▼•  Sàdléi,  n.  34^35. 

MII9.  X'«rpr9f»<ofi  ■Niin  saivs  Tunim  compreiuf-affo  /«  e«  âêfum  fH* 

ienoê  eu  (vUwr  ? 

Oui ,  à  moins  que  le  tuteur  n'eût  laissé  procuration  à  Peffet  delerepréeeft* 
ter,  avec  clause  expresse  de  s'opposer  à  Papposition  des  soeMés,  dans  le  tas  de 
tel  ou  tel  décos.  (Boosquit,  p.  96.) 

[[Cette  solution  est  très  sage.  Cependant  M.  Fataud DiLAnttL^n, t« 5» 
p.9^  dit  que,  bors  des  cas  expressément  déterminés  par  la  loi,  le  Juge  de  paix 
oe  doit  pas  apposer  les  scellés  d'office,  iiarce  oue  ce  serait  porter  dans  lesta* 
milles  une  surveillance  inquiétante  qui  devieudrait  on  véritable  atbns. 

Ces  raisons  ne  nous  paraissent  pas  suffisantes  pour  repousser  ropinlon  de 
H.  Carré.  Si  quelquefois  des  abus  peuvent  résulter  de  ce  mode  d'action  ^  il 
est  certain  que  l'intérétdes  mineurs,  jointe  la  circonspection  habituelle  des  ju- 
ges de  paix  dans  les  appositions  de  scellés,  doit  remporter.  J\ 

alph,,  9trK  «tLy.n.  36.  Auteora  eonformei. 


tO€fl.  Le$  seellés  doiventMi  être  apposés  d^of/iee,  lorsquHl  Wa  pas  cneori 
été  nommé  de  subrogés  tuteurs  aus  mineurs  placés  sous  la  garde  de  leur- 
père,  mère  eî  autres  ascendants  indiqtsés  par  la  loi. 

Cette  question  est  vésolue  pour  la  nénitive,  dans  le  Ntmv.  Béperioire^  ta 
not  SoelU^  .{3,  t«  11,  p«  709,  attendu  qu'en  cette  circonstance  on  ne  peutdii^ 
que  le  mineur  soit  sans  tuteur. 

ll'&ut  lemarquer  que  celte  décision 'd'est  point  une  simple  optiiloii,  mais  le 
résultat  d'un  rapport  Tait  par  le  minisire  de  la  justice,  et  renvoyé  au  conseil 
é^Etat,  et  de  la  réponse  du  président  de  la  section  de  législation. 

Dans  cette  réponse,  il  est  dit  qu'il  n'a  point  été  dans  nntention  du  Gode  ci- 
vil de  donner  aux  juges  de  paix  la  mission  d'apposer  les  scella  d'office  dao« 
les  maisons  oà  le  père  ou  la  mère  survit  ;  que  toute  difficulté  sera  levée  par  une 
disposition  du  Code  de  procédure;  et,  en  eflét,  depuis  cette  lettre  du  18  mars 
18u6,  ce  Gode  a  été  publié,  et  l'art.  911  a  été  appliqué  par  le  ministre  en  ce 
•ens  mie  les  juses  de  paix  doivent  s'abstenir,  dans  le  cas  de  la  question  cî-des- 
^Qs^  d'apposer  les  scellés  d'office. 

C'est  pourquoi  M.  le  procureur  général  près  la  Cour  royale  de  Hennés  écri* 
Tait  k  MM.  les  procureurs  royaux  de  son  ressort,  le  5  avril  1808,.dellKireiob* 
lerver  aux  juges  de  paix  qu'en  agissant  autrement,  et  en  percevant  des  vaca» 
tioDs  pour  ces  sortes  d'appositions,  ils  s'exposeraient  à  être  poursuivis  comme 
eoDcussionnaires;  qu'ils  avaient  seulement  à  veiller  à  ce  çue  le. tuteur. légal 
convoqu&t  promptement  le  conseil  de  famille,  pour  la  nomination  du  subrogé 
Uiteur,  faute  de  quoi  ils  devaient  faire  eux-mêmes  cette  convocattoo  d'eiffioQ» 
coDrorroément  aux  dispositions  de  l'art.  421.  Cod.  civil  (1). 

[[  Nous  n*avons  rien  à  ajouter  à  ces  expkcaiions.  ]] 


.  (I)  Vo^,  la  critique  d«  c«ll«  propoiilioD 
cani  Peuvrage  da  U.  Birit,  aoz  mou  5e«^ 
<<«,  U  2,  p.  262,  et  TuUiU  du  père  al  dé  la 
^^«,  p.  279.  NoBobatenl  laa  raiaona  expo* 
*^-*  par  cet  au  leur,  la  prof  osilioD  n>o  ett 


ptt  moioa  eertaine.  Ainai,  l*oo  ne  paai^ua 
déairer  aar  ce  point  udo  déeiaîon  légialatî** 
?e  Qai  pré? îonne  lea  incooTéoieau  quUl  ai* 
gnale. 


MO  II*  PARTIE.  LIV.  IL  —  Paoc.  rblàt.  à  l'ouvert,  d'uni  siiqcishoh. 

S#90*  Cette  ^opoiition  s'appliquerail-elle  au  ea$  où  les  pire  et  mère  «• 

raient  eux-mémei  mneurt? 

Les  rédaicteufB  des^  Annales  du  notariat,  1. 18,  p.  348,  naiDtienoeolQaTec 
raifloo  XI  raffirmatiTe,  el  l'on  peut  dire  en  effet  qae  rari.  911  esi  génénTetiN 
distingue  points!  le  tuteur  est  majeur  ou  mineur;  qu'il  ne  veut  qu'une  chose, 
c'est  que  le  mineur  soil  pourvu  de  tuteur  :  or,  les  père  et  mère  mineurs  éUM 
tateurs  de  leurs  enrants,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  faire  exception,  à  lev 
^rd,  à  la  règle  qui  interdit  l'apposition  des  scellés. . 

££  SO90  bîs.  Si  Us  père  et  mère,  tuteurs  légaux  de  leur  enfant  mine», 
réfutent  la  succession  qui  lui  est  dévolue,  ou  négligent  de  prendre  Ut  m- 
sures  conservatoires,  le  ministère  publie  peut4l  requérir  ^office,  ou  le  fvfe 
de  pais  effectuer  Capposition  des  scellés? 

M.Garré,dans  ses  cartons,  atu^steque  l'espèce  qui  a  donné  lieu  à  cette  qoes- 


tecteur  naturel  des  mineurs?  L'art.  91 1  suppose,  il  est  vrai,  qu'il  n'exisiepas 
de  tuteur  :  mais  lorsque  ce  dernier  ne  remplit  pas  ses  devoirs,  n*est-il  pas  dus 
les  fonctions  du  ministère  public  de  suppléer ,  jusqu'à  un  certain  point,  ï  cet 
oubli?  C'est  ce  qu'il  est  permis  de  considérer  comme  h  véritable  pensée  de 
ia  loi. 

Mais  ce  n'est  pas  au  ministère  public,  en  premier  lieu,  c'est  au  subrogé  toieor 
à  empêcher  que  nul  préjudice  ne  soit  causé  à  l'enfant,  dans  les  cas  oùlesiniéréti 
de  ce  dernier  et  ceux  du  tuteur  se  trouveraient  en  contradiction  :  nul  doute 
dès  lors  qu'il  ne  doive, dans  ce  cas,  et  sous  sa  responsabilité  personnelle, réd»* 
mer  l'apposition  des  scellés.  S'il  n'a  pas  encore  été  nommé  de  subrogé  tuteor, 
il  va  lieu  de  suivre  les  formes  indiquées  sous  la  Quest,  3069. 

Dans  le  cas  où  le  père  et  la  mère  existeraient  et  où  il  n'y  aurait  pas  de  so- 
brogé  tuteur,  le  ministère  public  pourrait,  s'il  y  avait  négligence,  requérir 
d'olnce  l'apposition  des  scellés.  ]] 

S09 1.  L'inventaire  fait  par  les  père  et  mère,  même  avec  prisée,  dans  im  ^f- 
tament  par  lequel  ils  légueraient  leur  mobilier  à  un  enfant,  dispenseraii-i^ 
de  l'apposition  des  scellés  ? 

Non  [[  évidemment]].  (Foy.  Bodsqubt,  p.  35.) 

S099.  En  quel  sens  doit-on  entendre  le  mot  absent,  dans  VarU  911 P 

On  doit  le  prendre  dans  les  deux  sens  :  cibsent  du  Heu,  quoique  existaol,  M 
abtentprésumé ou  déclaré,  suivant  les  dispositions  du  Gode  civil,  lorsque, dans 
ce  dernier  cas,  la  succession  est  échue  avant  l'absence.  (Voy.  les  art.  135  el 
136,  God.  civ.,  Tart.  942  ci-après,  et  Pigbao,  t.  2,  p.  552.) 

[[  M.  Favard  db  Langladb,  (.  5^  p.  92  pense  que  l'expression  absents'^ 
plique  au  non-présent,  mais  nous  préférons  l'interprétation  de  M.  Carré.  ]] 

S09S.  De  ce  que  le  troisième  paragraphe  de  Vart»  91 1  limite  l'appositvn 
des  scellés  chez  un  dépositaire  au  dépôt  et  aux  objets  qui  le  compotent^ 
résulte^'it  qu'elle  ne  puisse  avoir  lieu  sur  les  meubles,  effets^  titres  eipec 
piers  particuliers  ? 

Voù'^  mais  alors»  dit  M.  Birbt»  p.  253,10  juge  de  paix  doit  rédiger  de«xao- 


TIT.  I*'.  De  VÀpposUUm  de$  ieelléi.  —  Ait.  •il.  Q.  S0VS  M$.  ttl 

les  séparés,  l'on  coneernanc  le  dépôt ,  l'autre  le  mobilier  de  la  toceession  (ij. 
[[  M.  PiGBAU,  Comni.,  t.  3  »  p.  620  et  621 ,  établit  une  distinctioD  entre  les 
(lép.usUaires  d'écrits  et  les  dépositaires  de  deniers-Pour  les  preniier*,  cet  auteur 
ne  permettrait  l'apposition  que  sur  les  actes,  et  pour  les  seconds,  sur  la  caisse 
et  les  papiers  q[!ii  la  concernent.  Il  semblerait  résulter  de  I^  que  les  scellés  doi« 
vent  être  taxativement  apposés  sur  certains  objets  et  non  sur  tous  ceux  qui 
dépendent  de  la  succession.  On  peut,  cepeodaot,  concilier  cette  opinion  avee 
celle  de  M.  Carré,  en  soutenant  aue  la  mesure  sera  générale,  qu'il  y  aura  lieu 
seulement  de  rédiger  deux  actes  distincts  :  ce  qui  nous  ramène  au  point  de  sa* 
voir  si  cette  dernière  marche  est  légale  et  opportune.  Sa  légalité  ne  peut  être 
mise  en  doute  ;  mais  est-il  facile,  est-il  toujours  possible  de  la  suivre  î  Comment 
le  juge  de  paix  distinguera-t-il  les  objets  du  dépôt  de  ceux  de  la  succession  ?  Le 
moyen  employé  par  le  tribunal  de  Paris,  dans  rafiaire  Barrai^  dont  il  est  porlé 
sur  la  question  suivante,  et  prescrit  d'ailleurs  en  certains  ca8j[)ar  un  déc.  du  6  pluv* 
an  II  (/•  i4v.,  t.  21,  p.  15),  nous  parait  bien  préférable.  L'apposition  embras- 
sera l'universalité  des  meubles  ;  mais  sur  la  requête  des  héritiers,  il  sera  pro- 
cédé à  une  première  levée  des  scellés  et  au  triage  des  objets  qui  seraient 
reconnus  appartenir  à  l'Etat  :  ces  derniers  seront  remis  ï  son  délégué,  pré- 
sent k  roperation ,  lequel  en  donnera  décharge  sur  le  procès-verbal  :  ainsi 
se  trouvent,  ce  nous  semble ,  conciliés  tous  les  intérêts  et  toutes  les  ooove* 
Bances.  ]] 

[[S09S  bis.  Lei  seellés  peuvent-iU  être  apposés ,  à  la  diligence  du  minU" 
(ère  puàlie.  ou  d'office  par  le  juge  de  paix,  sur  les  papiers  d'un  individUf  à 
raison  der  fonctions  qu'il  a  été  appelé  à  remplir  dans  VEtaê  ? 

l'an.  911  n'autorise  cette  manière  d'agir  qu'à  l'écard  des  dépositaires  pu- 
blics, et  seulement  quant  aux  objets  qui  composent  le  dépôt.  On  peut  dire,  il 
est  vrai ,  que  d'importantes  fonctions  qu'aurait  exercées  le  défunt  la  rendent 
plus  nécessaire  encore ,  en  ce  qu'elles  impliquent  de  la  part  de  TEtat  un  drojt^ 
el comme  une  espèce  de  mandat  dont  il  importe  d'assurer  le  secret.  D'un  autre 
côté,  on  objecte  que  l'art.  911  suppose  le  dépositaire  public  en  fonctions  à  l'é* 
poque  de  sa  mort,  ce  qui  justifie  1  apposition  des  scellés  :  mais  sa  disposition. 
éUBt  limitative ,  ne  peut  s'étendre  à  d'autres  personnes,  surtout  à  celles qip 
depuis  longtemps  auraient  cessé  de  participer  aux  affaires  de  l'Etat. 

La  question  s'est  présentée  devant  la  Cour  de  Paris  ,  le  8  mai  18^  (J.  P,, 
8»  éd. ,  t.  ^2 ,  p.  995),  il  l'occasion  d'une  apposition  de  scellés  eflectuée  sur  les 
papiers  de  Barras,  ancien  membre  du  directoire  ;  cette  Cour  a  jugé  que  l'exer- 
ciœ  de  fonctions  aussi  importantes  conférait  ^  l'Etal  un  titre  apparent ,  sufQ- 
s>Dt  pour  procéder  à  cette  mesure.  C'est  donc  sur  l'art.  909,  $  '2,  qu'elle  s'est 
fondée  pour  la  justifier.  Peut-être  l'interprétation  de  ce  texte  passeia-t-elle 
pour  trop  subtile.  Nous  n'en  pensons  pas  moins  que  les  motifs  qui  ont  dicté 
le  $  3  de  Tart.  91 1  s'appliquent  à  plus  forte  raison  au  cas  actuel,  et  qu'il  est  tels 
papiers  dont  il  importe  tout  autant  à  l'Etat  de  s'assurer  la  conservation  quo 


i\)  Oo  met  ao  rang  ,dçs  dépositaires  les  1  «  santé  eo  ehef  des  armées,  des  officiera  aiH 
emciers  généraux  ou  autres  supérieurs  mi-    a  périeurs  de  louie  arme,  retirés  ou  en  ac- 

lu.:..-   /'._...  ^    -«  _ t..v  .  liTiié  de  serfice.  aussitôt  leur   décès, 

c  cxreptécApendant  sur  les  plans,  cartea  eC 
«  mémoires  dom  le  décédé  serai!  l'auteur; 


lilaires.  (Arrêté  du  13  ni?,  an  Xll.) 
(  L'art  I*'  de  cet  arrêté  ponte  que  «  les 

•  icellés  seront  apposés  par  le  juge  de  paix, 

•  en  présence  do  maire  du  lieu  oo  de  son 
«adjoint,  sur  les  papiers,  plans,  cartes  et 
«  mémeiroe  des  omciers  généraux,  des  in- 
ispecteors  aos  rerues,  des  officiers  de 


t  Et  seront  tenus  les  juges  de  paix  et 
a  maires,  respect) Tf  ment,  d  en  instruire  de 
«  suite  le  général,  commandant  la  ditisions 
«  et  le  ministre  de  la  guerre.  »3 


821  II*  PARTIE.  L1Y.  II.  —  Paoc.  rslat.  a  l'ouykit.  i/ixnb  «ixicishox. 

■leDrent  dans  le  lieu ,  qu^ils  n'ont  rien  détourné^  Ta  ni  su  qu'il  ait 
£té  rien  détourné  directement  ni  indirectement; 

10®  L^établissement  du  gardien  prcsenié,  s^il  a  les  qualités  re< 
qnises ,  sauf,  s^il  ne  les  a  pas ,  ou  ^il  n^en  est  pas  présenté^  à  a 
établir  un  d'office  par  le  juge  de  paix  (i). 

C  Hotre  Comneni.  du  Tarir,  t.  3,  p.  408,  n"**  t  S  à  19  —  Notre  DIet.  céa.  proc.,  ▼*  SeeUéi  et  imoh 
ÉMre$t  B*'  33  à  35.— Arm.  1>alloi,  ▼''  Seelliê^  n"  32.—  Ucré,  t.  23,  p.  271,  n«  7,  et  p.  ioo,  a*  4. 

QOBITIONS  TBAITÉM  :  Quoique  le  juge  de  pais  ait  reÇD  te  «ermenl  doot  il  s'agit  d«na  l'art.  9H,S  9,  la 
parties  intéresaétft  peaTent-dles  en  déféri-r  un  autre,  ei  n  en  unt-4*ite«  pas  muiaa  Ip  droit  de  protTtf 
^M  tes  effeU  de  la  succession  ont  été  àétournéi?  Q.  307' .  —  gnelles  »oni  le«  qualités  requise*  pov 
fs'nn  indirida  soit  connitiié  gardien  dp  sretlés?  (/.  3073.  —  Doit-il  y  avoir  autant  de  gardicst 

2 ail  a  été  fait  d'appositions  de  «(-elles,  en  divers  lieux  ou  par  divers  juges  de  paix  T  Q  3079.  —  Qw 
Bit  dire  le  Jnge  de  paix,  lursqnMl  n'y  a  «ncub  «bjet  «usoepiihie  d'appi'Siliun  de  scellés,  ou  qulla 
trouve  seulement  des  effets  nécessaires  à  Tusoge  des  enfants  ?  Q.  3u8u  ^2^.3 

S099.  Quoique  le  juge  de  paix  ail  reçu  le  serment  dont  il  e^agit  dans  far- 
tiele  914,  S  9 ,  <e<  parties  intéressées  peuvent  elles  en  déférer  un  autre  ^  et 
n'en  ont-elles  pas  moins  le  droit  de  prouver  que  les  effets  de  la  Micceiftoii 
ont  été  détournés  ? 

Cette  aoestion  a  été  dccîdée  pour  rafTirmative,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Turin 
du7réT.1807  (S.,  15.2.203),  attendu  que  la  loi,  en  presctivanl  le  serment  dont 
il  s'agît,  indépeodarament  du  Tait  des  parties  iniéressées  dans  la  successioo, 
n'a  pas  voulu  les  priver  du  droit  de  prouver  que  des  eiïets  héréditaires  aient  été 
réellement  détournés. 

En  effet,  une  mesure  que  la  loi  adopte  pour  s'asi^nrer  de  la  6déltcé  des  dé- 
tenteurs de  ces  effets,  ne  saurait  les  mettre  à  l'abri  de  toute  recherche  delà 
part  des  héritiers,  puisque  cette  mesure  est  prise  sans  leur  participation. 

[[Cette  interprétation  a  été  adoptée,  avec  raison,  parMM.TBOsiiRB  Dbsia- 
zuEis,  t.  %  p.  5i0;  Fayard  db  Langladb,  t.  5,  p.  93,  et  Pigbau,  Comm., 
t.  2,  p.  623.]] 

MI99.  Quelles  sont  les  qualités  requises  pour  qu'un  individu  soilcontdlKti 

gardien  des  scellés? 

La  loi  ne  désigne  pas  ces  qualités;  mais  il  nous  paraît  évident  qu'elle  aei- 
tendu  exiger  celles  qui  sont  requises  en  cas  de  saisie,  art.  598. 


121, 


1)  Déeret  da  10  brum.  an  XIV  (J.  Av., 
U,  p.  20)  : 
Art.  1**.  ToQi  orficieri  ayant  droit  d^ap- 

Kser  dot  scolléf ,  de  les  reconnaître  et  oe 
i  lever,  de  rédiger  des  in?ent«ifee,  de 
faire  des  ventes  ou  antres  actes  dont  la 
confection  peut  exiger  plusieurs  séances , 
•ont  lenas  d^ndiquer,  à  chaque  aéanco, 
Ibeare  du  commencement  et  celle  de  la  Gd. 

2.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  interruption 
Uni  l'opération,  avec  renvoi  è  un  autre 
^iaar  oo  i  une  autre  heure  de  la  même  Joor- 
aée,  il  en  sera  fait  mention  dans  Pacte,  que 
les  partiel  et  les  officiers  sij^neront  sur-le- 
thamp,  pour  eonstater  cette  raterruption. 

s.  Le  procèt-?erbal  est  sujet  à  Penregia- 
tremeni  dans  le  délai  fixé  par  la  loi. 

4.  Le  droit  d^enregiitrement,  fixé  à  deux 


francs  par  vacation,  est  exigible  par  nei- 
lion,  dont  aucune  oe  peut  excéder  qa*u* 
beurei. 

(2)  JUHuvRvnam». 

[  Nous  pensons  que  : 

i*  Les  juges  de  paix  ont  le  droit  de  taief 
les  frsis  d'un  gardien,  qu''ils  ont  établi  pour 
la  conservatiou  des  scellés,  i  quelque  ui>^ 
que  ces  frais  puissent  s'élever.  Csss.,  <• 
mars  1«U  (J.  Av.,  t  16,  p.  627;  DsfUJ^ 
Cotteel.  noue..  4.1.546); 

S«  Un  ambassadeur  étranger  ne  peut  vs^ 
constitué  gardien  judiciaire  de  caii se<  ^f^' 
vées  sous  les  scellés,  et  portant  rBdrsisee| 
les  armoiries  d'un  sujet  du  souverain  ^b" 
représente.  Psris,  t9  mai  1829  {fiwél*^ 
tribunaux f  n*  du  20  mai).  ] 


TIT.  l*'.  De  l'ApposUUm  des  seellés.  —  Aht.  •!&.  825 

Gependant  M.  Pigiàu,  t.  %  p.  556,  estime  que  si  le  gardien  est  pris  parmi 
mx  qui  ont  droit  dans  la  successfon  ou  la  eommuDanté,  il  suffit  qu'il  sott  roa« 
jeur  et  capable  de  s'engager,  son  intérêt  étant  garant  de  sa  respoosabiliié,  et 

Îne,  par  cette  raison,  on  peut  prendre  une  femme,  par  exemple  une  héri- 
ère,  quoiqu'elle  devienne  gardienne  judiciaire  etnepmsses'engagerparcorps. 

M.  Dblaportb,  t.  2,  p.  439,  dit  au  contraire  qu'on  ne  doit  choisir  que  des 
personnes  qui  puissent  être  contraignables  par  corps,  et  qu^n  ne  doit  donner 
celte  charge  ni  à  des  femmes,  ni  à  des  mineurs. 

Telle  est  aussi  l'opiidon  de  H.  Thomine  Desmazures,  fondée  sur  les  lois 
des  20  niv.  an  II  et  6  vend,  an  III  ;  opinion  que  nous  croyons  très  prudent  de 
suivre ,  quoiqu'on  soit  assez  dans  l'usage  de  conGer  la  garde  à  de^  femmes  » 
même  damesliquei^  ce  qui  est  encore  un  plus  grand  abus.  (Voy.  Pralic.y  t.  5, 
p.  210.) 

[[  Suivant  les  lois  des  6  et  21  vend,  an  III,  les  femmes  ne  peuvent  être  éta» 
blies  gardiennes  des  scellés  apposés  sur  les  meubles  et  elTeis  appartenant  à 
l'Etat  ;  elles  ne  peuvent  non  plus  l'être  en  matière  criminelle  et  correction- 
nelle, aux  termes  de  l'art.  38  du  décret  du  18  juin  1811.  M.  Favaid  db  Lau- 
GLAOB,  t.  5,  p.  93,  conclut  de  là  que  les  femmes  peuvent ,  lorsqu'il  y  a  néces- 
sité, être  gardiennes  des  scellés  dans  tous  les  autres  cas. 

Il  n'existe  point  de  règles  positives  à  cet  égard;  tout  est  donc  laissé  à  l'arfoi- 
ttaire  du  juge  de  paix,  qui,  néanmoins,  agira  sagement  en  choisissant  toujours 
an  gardien  solvable.  ]] 

M99.  Doii4l  y  avoir  aulant  de  gardieM  qu'il  a  été  fait  d'apposiUom  de 
êcellés  en  diven  lieux-au  par  diven  juges  de  paix? 

L'affirmative  nous  paraît  [£  évidemment]]  conforme  à  Tesprit  de  la  loi. 


Que  doit  faire  le  juge  de  paix,  lortquHl  n'y  a  aucun  objet  tuseepii- 

btê  d'appositiTn  de  seellés^  ou  qu'il  $€  trouve  seulement  des  effelsnéceesaires 
à  l'usage  des  enfants? 

On  conçoit  qu'il  doit  dresser,  en  ce  cas^  un  procès-verbal  de  carence,  et  que 
s'il  ne  se  trouvait  que  des  effeu  nécessaires  a  l'usage  des  gens  de  la  maison, 
il  doit  se  borner  à  en  faire  la  description. 

De  tels  procès-verbaux  ont  aussi  leur  utilité;  ils  tiennent  lieu  d'inventaire 
pour  la  succession  des  indigents.  (Voy.  art.  92  i,  et  Thominb  Dbsmazurbs,. 
p.  342.) 

[[Cette  marche  est  expressément  prescrite  par  l'art.  921  prédté.  ]] 

ÀET.  915.  Les  clefs  des  serrures  sur  lesquelles  le  scellé  a  été  ap- 
posé resteront^  jusqa^à  sa  levée,  entre  les  mains  du  greflier  de  la 
justice  de  paix,  lequel  fera  mention,  sur  le  procès- verbal ,  de  la  re- 
mise qui  lui  en  aura  été  laite;  ot  ne  pourront  le  juge  ni  le  greffier 
aller,  jusqu'à  la  levée,  dans  la  maison  ou  est  le  scellé,  à  peine  dMn- 
terdictioD,  à  moins  qu'ils  nVn  soient  requis,  ou  que  leur  transport 
n'ait  été  précédé  d'une  ordonnauce  motivée. 

CNotr»  Comment,  do  Tarif,  t.  2,  p.  40«),  n***  20  à  29.  —  Arm.  Dalloi,  r*  Scellés^  a*  31. 
QnmoKS  TftAiTtos  :  La  défeste  faite  aa  jagn  et  «a  greffier  d'aller  èiM  la  mtMoaoâ  est  teaeiaié  M 
■e  rapporte-t-elle  qu'an  cet  où  la  méleon  ait  lohabHéeî  Q,  31181 .  —  Le  tribunal  a-t  il  qualité  poar 
Interdire,  toit  le  fnge  de  pels,  soit  le  grc^Hier,  dent  le  cas  de  Tsrt.  915?  0-  «iSi  Hi.  -  F.n  qn.il« 
feroM  deic  être  leodoe  ITordMaenoe  qoi  préDèdo  le  trafitpoitT  Q.  S08t  Ur.'J  —  Voj.  imftà,  p.  KM^ 
0.  8Mt  — — 


S26  II*  PARTIE.  LiV.  II.  —  Proc.  rblat.  a  l'ootbat.  D*ims  suGCimoib 

SII9 1.  La  défense  faUê amjuge  #1  mu gref/kr  d^mlkBrdmk»la.mÊiMcm  aùmk 
êâeUé  m  ie  rufporU't^BlU  qu^cM  eatoàla  fluaton  eH  inAtfMrft  f 

La  Cour  d'Orléans  faisait,  sur  Fart.  966  du  projet,  correspondant  à  notre  ih 
iicle  915,  robserraUoo  que  la  disposition  ne  devait  s'entendre  que  d'une  mi- 
sou  iohabitée  :  mais  les  auteurs  du  PrtU.^  t.  5,  p.  212,  remarquent  aveeraisoi 
que  le  Code  n'a  point  distingué» 

[[  M.  Thohirb  Deshazubbs,  t.  2,  p.  Ul ,  adopte  cette  solotîon  &U  esté?!- 
dent  que  la  maxime  ubi  lex  non  diuinguit  née  nos  disUnguere  debemm  àà 
ici  recevoir  son  application.  ]3 

Q  S09t  bis.  Le  tribunal  al-il  qualité  pour  interdire^  soit  le  juge  dspm, 

soU  le  greffier^  dans  le  cas  de  l'art.  915? 

Cette  question,  que  M.  Carré  se  posaU  dans  ses  carions  sans  la  résoudie, 
n'a  été,  à  notre  connaissance,  examinée  par  aucun  auteur. Nous  croyons  trov* 
ver  l'afllrmative  dans  les  termes  de  l'art.  50  de  la  loi  du  20  av«il  18i0,  qui  at- 
tribue au  tribunal  entier,  dans  la  chambre  du  conseil,  le  droit  de  proooDcer 
contre  le  juge  de  paix  la  censure  simple,  la  censure  avec  réprimande  et  la  itu- 
pension  provisoire. 

Il  ne  nous  paraît  pas  que,  par  ce  root  à' interdiction^  la  loi  ait  entendu  la 
perte  absolue  des  fonctions;  car  cette  peine  serait  bien  sévère  pour  le  fait  ï  rai- 
son duqpel  statue  l'art.  915 ,  et  qui  implique  une  inconvenance,  mais  non  pas 
nécessairement  une  fraude.  D'un  autre  coté ,  il  s'agit  là  d'une  peine ,  comme 
le  déclare  l'article  lui-même  ;  et  d'une  peine  qui  ne  peut  être  que  la  suspension 
des  fonctions,  celle  par  conséquent  que  prononce  le  tribunal,  aux  termes  de 
Fart.  50  ou,  à  son  défaut,  la  Cour,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  55.  ]] 

ce  SII9i  1er.  En  quelle  forme  doit  être  rendue  Vordmnance  quiprécèisU 

transport  ? 

Cette  ordonnance  est  rendue^  ou  sur  une  requête  en  brevet,  comme  dans  le 
B  où  il  s'agit  d'obtenir  la  permission  d'apposer  les  scellés  (Tarif,  art.  78,  { 13;: 
ou  sur  une  assignation  en  référé ,  lorsqu'il  y  a  contestation  entre  les  ayants 
droit.  ÇFoy.  notre  Commeni.  du  Tarif,  t.  2,  p.  409,  n«  21.)  JJ 

S08i  quater.  Lorsque  Pordonnanee  qui  prescrit  rappositian  ou  la  leeéides 
scellés  esi  placée  en  tête  du  procès  -verbal  d^apposition  ou  de  levéCf  et  jue, 
sans  divertir  à  d^autres  acteSy  le  juge  procède^  soit  à  VappositioUf  soUelû 
levée  des  scellés^  cette  ordonnance  est-elle  susceptible  d'un  droit  spéeiel 
if  enregistrement?  snpp.  aiph.,  t*  Sctlléi,  n.  70. 

Art.  916.  Si,  lors  de  l'apposition,  il  est  ironvé  un  testament  oo  ao« 
très  papiers  cachetés,  le  juge  de  paix  en  constatera  la  forme  extérieure, 
le  sceau  et  la  suscription,  s'il  y  en  a,  paraphera  l'enveibppe  avee 
les  parties  présentes,  si  elles  le  savent  on  le  penvent,  et  indiquera  iei 
jour  et  heure  où  le  paquet  sera  par  lui  présenté  au.  président  du  tribanai 
de  première  instance;  il  fera  menItMk  dn  tout  sur  son  proote-verbalf 
lequel  sera  signé  des  parties,  sinon  mention  sera  faite  de  leur  refus. 


Tteii;  a.  s»  IS  «i  S4. -.  C  HMpi  GoMMDt.  a«  Tkii^  t.  !•  p.  41 1,  BM  a*  4  41. 1 -- Qod*  «ir.,  ait.  2M» 


Ait.  917.  Sur  la  réquigition  do  toute  partie  iniéressée,  le  j 
de  paix  fera,  avant  Tapposition  du  acellé,  la  perquisition  do  testa* 


TIT.  I«.  De  ràppotUion  du  seelUi.-^  âmj.  9t  V.  Q.  WmBW.     8SI 

iBenl  dont  Pexisteiioe  sera  auiOMéei  et,  s^  le  trouve,  il  procédera 
ainsi  qa'il  est  dit  ci-dessus. 


CRMfvCMBMat. 4a  TiffM, %.  9,  p Jl  I.3  God.  prot.  dr., irt:  efS  ei  5.—  tLo^^^*  t-  23,  p,  343,  «*  S. 
Iinmom  TViT**  •  Q««l  «t  le  tiikVHl  n  prMdmt  4iiqail  I»  Jog»  de  pttls  doit  préfanter  1%  utta* 
cm  avtow  pipiers  «aclMtéf  «{D'il  Uobtb  Ion  d»  r«ppûtlClanT  Q.  30»2.  —  Si  !•  Jvafdcpafti 


ttMYait  n  Matâoeot  ol 

ivMitioBi  de  Tari.  91«1  "C^.  3093.  --  0««  ferait  le  iuca  de  pi 

•ofta  public? 


losapba  dn  déCanC,  mif  qp»  ee  testament  fût  déchiré,  n'ea  darrutr^l  pas 
•e  oostonier  aax  dfipoaitioBi  de  Tart.  9I«1  f^.  3093.  --  Qae  ferait  le  Juga  ûe  paix  fi,  an  liev 


d'à  teftasant  olographe  on  mystimie,  il  troarait  noe  asp^^Riçs  tfiftteitaaieBfc  ppe 
O.  30S4.~  La  partie  intéresièa  qoi  a  re<iQia  la  perqnisitioD  a-t-etle  le  droit,  f 'il  est  trooté  an  pa- 
fleraa*eUe  prétend  être  en  tetUveAt,  d^aa  donaer  lecture,  oed'wigcr  qo'eUe  eoit  Mteà  haati 
wcÎjfQ.  3034  tif .  — L*obsemtioB  daa  formalités  prescrites  relatif  emeot  aux  testaments  ologra- 
flte#  o»  mjttlqeeapeat-eUe  aroireuahive  TofloeBcerar  la  TaHdité  00  Tint alidllé  do  testameni,  de 
flMAière.  par  exemple,  qoe  leor  omission  le  rendit  fans  efTet  T  Q.  3085.—  QncUet  sattt  les  panonoef 
^e  rart.9l7  déiigne  par  la  dénomination  de  personnes  intéressées?  Q,  3086. — Le  jngede  pais 
fomvait'il  d*offiee  proeédcr  à  don  penquidiioM  ninat  ponr  tui  ladéooutarta  d*nn  testament? 
Ç.  3086  6m.  3  ' 

DLXX.  Il  est  toujours  urgent  de  connaitre  les  testaments,  qui  sont  la  loi 
domestique  àe6  famiïïes  et  des  successions.  Si  l'on  a  des  indices  qu'il  en  existe 
quelqu'un,  le  juge  de  paix  doit  se  conformer  strictement  aux  précautions  indi- 
quées par  Tarticle  ci-dessus ,  aOa  qu'aux  termes  des  art.  1007  et  1008,  Cod. 
cîTilj  le  président  du  ti'ibunal  donne  au  testament  son  attache,  et  le  rende  exé- 
coiotfe» 

SIM9.  Qutl  ul  le  tribunal  au  prétideiUduqtul  leiugt  de  paixdoil  présen" 
ter  le  tettameni  ou  autres  papiers  cachetés  qt^il  trouve  lors  de  Vapposû 
tionT 

D'après  l'art.  1007 ,  Cod.  civ. ,  c'est  an  président  du  tribunal  du  lieu  où  la 
succession  s'est  ouverte  que  le  testament  doit  être  présenté. 
'  Mais  s'il  est  trouvé  dans  ira  arrondissement  autre  que  celui  de  l'ouverture  de 
la  succession,  M.  Lbpage,  dans  ses  Questions,  p.  607,  et  M.  Hautefeuille  es- 
timent que,  la  formalité  de  l'ouverture  et  du  dépôt  de  ce  testament  tenant  Ik  l'o- 
pération de  l'apposition  des  scellés,  c'est  au  président  du  tribunal  du  lieu  où 
elle  est  faite  que  le  juge  doit  le  présenter. 

M.  PiGBAU,  t.  2,  p.  557,  dit,  au  contraire,  que  cette  présentation  doit  ètra 
faite,  non  au  président  du  tribunal  du  lien,  mais  à  celui  de  la  succession»  parce 
que  l'art.  1007  l'exige  ainsi  sans  distinction. 

Ainsi,  dans  ce  cas ,  le  juge  de  paix ,  après  avoir  constaté  l'état  extérieur  da 
testament ,  comme  le  porte  l'art.  916,  doit  l'envoyer  au  greffe  du  tribunal  du 
lieu  où  la  succession  s'est  ouverte,  pour  être  présenté  au  président. 

Telle  est  aussi  notre  opinion  ^  car  nous  ne  pensons  pas  que  l'oa  daive;ad- 
ittettre  '    ^-   •    -'  * ..  ».  «  i        .•         :  ^..«^u 

être 

rail  ^ 

présfdent 

cuter  le  testament. 

il  nous  parait  certain  que  le  législateur,  dans  l'art.  916 ,  n'a  eu  en  vue  que 
réexécution  de  l'art.  1007,  God.  civ.  :  c'est  pour  cela  qu'il  exige  que  le  juge  de 
paix  présente  le  testameni  au  président  du  tribunal  de  première  instance. 

Or,  ce  serait  multiplier  les  formalités  sans  nécessité  que  d'exiger,  comme 
M.  Lepage,  d'un  côté .  une  présentation  au  président  du  tribunal  dto  lieu,  qui 
se  bornerait,  suivant  luî,  k  ordonner  le  dépôt  chez  uu notaire,  etde  l'autre» 
après  ce  dépôt,  une  présentation  par  les  (parties  intéressées  au  président  da  tri* 
iHNial  du  lieu  oe  Touvertorede  la  succession. 

11  est  pins  slmptei  et  tel  est,  croyons  -  nous ,  avec  H.  Pigeau ,  le  vœu  de  l'ar* 
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lide  916 ,  que  le  juge  de  paix  adresse  de  suite  le  testament  aa  greffe  du  tri- 
bunal. , 
[[  M.  THoaiRB  I>B8MAZURBS,  t.  %  p.  5U,  reproduit  l'opîniOD  de  M.  Lepage; 


p.  892,  not.  14,  et  Fàyaid  di  Langlâdi,  t.  5,  p.  93.  ]] 

•■pp.  alph.,  !•  SûMéê,  B.  T% 

80S8.  Si  Ujuge  de  paix  trùwaU  im  Uslameni  olographe  dm  défimt,  moit 
que  ee  teitamenl  fûl  déchiré^  n*en  detraU-il  vae  moim  se  conformer  mu 
diêpo$iliotu  de  l'art.  916? 

Noos  croyons  qu'il  le  defrail,  si  <pie1qii*nn  lui  déclarait  que  ce  serait  par  ac- 
cident ou  par  malice  que  la  lacéralion  aurait  eu  lieu  au  momeni  du  décès,  m 
ensuite,  avant  l'apposition  des  scellés 

[l^ll  est  incontestable,  en  priiicfpe,  que  la  lacération  d*un  testaoïent  ologn- 
phe  implique, de  la  part  du  défunt,  révocation  de  Texpression  de  sa  yolonlé: 
si  donc,  de  l'accomplissement  des  formes  de  l'art.  916,  il  résultait  qael(|ues 
présomptions  de  la  validité  de  cet  acte,  la  solution  de  M.  Carré  serait  certaioe- 
ment  inexacte.  Mais  les  expIicHlions  données  sous  le  n^*  3085  expliquent  et 
justifient  la  décision  actuelle  de  noire  auteur  :  il  ne  s'agit,  en  eflet,  aue  d'ooe 
simple  mesure  conservatoire,  qui  laisse  intacts  tous  les  droits,  et  doDt  rabseooe 
serait  préjudiciable  aux  parties  qui  entendent  sciutenir  la  validité  du  testament 
lacéré.  Nous  croyons  donc  que,  lors  même  qu'aucune  des  parties  présentes  n'é- 
lèverait de  réclamations,  pour  peu  que  te  juge  de  paix  supposât  que  la  des- 
truction de  l'acte  fût  l'eflet  du  ool  et  de  la  fraude,  il  devrait  remplir  a  cet  égard 
les  formes  de  Part.  916,  sauf  aux  intéressés  ^  débattre  plus  tard  le  fait  devant 

Irajuges  compétents.]]  Sapp.  «iph.,  f>$rb.  eit,,  n.  74. 

8094.  Que  ferait  lejuae  de  paix,  #t\  au  lieu  d'un  testament  olographe  m 
mystique,  il  trouvait  une  expédition  d'un  testament  par  acte  publie? 

11.  PiGBAU,  t.  2,  p.  558,  pense  avec  raison  que  les  mesures  prescrites  par 
les  articles  ci-dessus  ne  concernent  point  les  testaments  notariés,  puisque  la 
minute  est  entre  les  mains  d'un  homme  public. 

Ainsi ,  dans  le  cas  proposé,  le  iuge  de  paix  peut  ordonner  que  l'expédition 
sera  mise  sous  le  scellé,  ou  qu'elle  restera  jusqu'à  la  levée  entre  les  mains  de 
son  creffler,  pour  être  communiquée  aux  intéressés  durant  riotervalie,  et  rap- 
portée, lors  de  la  levée,  afin  d'être  inscrit  sur  l'invenuire. 

[[Telle  est  aossi,  et  avec  raison ,  l'opinion  de  M.Beeriat  SAmT-PRix,p.692.Il 
•■»».  «Ipli.,  eod.  verb,,  d.  75. 

[[808A  bis.  La  partie  intéressée  qui  a  requis  la  perquisition  a-t^Us  le 
droite  i^il  est  trouvé  un  papier  qu*eUe  prétend  être  un  testament,  d'en  don- 
ner lecture,  ou  d'exiger  qu^elle  soit  faite  à  haute  voix? 

Non ,  suivant  M.  Pigbad,  Comn^  ^  L  2,  p.  6i4,  dont  l'opinion  nous  parai 
bien  fondée  ;  la  loi  exige  que  la  prudence  préside  aux  perquisitions  du  juge  de 
paix,  pour  que  les  secrets  des  iamilles  ne  soient  pas  légèrement  dévoila,  et 
c'est  dans  ce  but  qu'elle  exige  la  remise,  entre  les  maius  du  président  du  tri- 
bunal civil,  des  papiers  sur  lesquels  porte  l'investioation.  La  partie  intéressée 
peut  d'ailleurs  être  ici  un  étranger,  nui  se  prétend  légataire,  comme  il  est  dit 
sur  la  Quest.  3066:  c'est  donc  le  lieu  d'observer,  plus  scrupuleusement  enoore 
que  dans  le  cas  de  l'art.  916,  les  formes  tracées  par  cette  dernière  dispoii- 
Uon.]] 


TIT.  P'.  De  V Apposition  des  scellés.  —  Art.  019.  829 

S09S.  L'observation  des  formalités  prescrites  relativement  aux  testaments 
olographes  ou  mystiques  peut-elle  avoir  quelque  in/luenee  sur  la  validité 
•u  Vinvalidilé  du  testament,  de  manière^  par  exemple,%q«e  leur  omission  1$ 
rendit  sans  effet? 

Ces  formalités  ne  sont  point  intrinsèques  ou  inhérentes  au  testament  ;  ellei 
ne  sont  prescrites  qu'aGn  de  conserver  Tacte  en  faveur  de  ceux  à  qui  il  attri- 
bue des  droits,  et  de  fournir  les  moyens  de  lui  imprimer  le  caractère  public 
dont  tout  testament  par  acte  privé  doit  être  revêtu. 

Il  soit  de  1^  que  l'observation  ou  Tomission  de  ces  formalités  ne  contribue  en 
rien,  soit  k  la  validité,  soit  h  la  nullité  du  testament. 

[[11  est  évident  que  ^inobservation  de  auel(|u*uQe  de  ces  formalités,  nepeut, 
en  aucune  manière ,  influer  sur  la  valiiliie  du  testament.  T<'lle  est  aussi  l'opi- 
nion de  M.  PiGBAU,  Comm,,  t.  2,  p.  625 ,  qui  iiivo(|ue  un  arrêt  de  la  f.our  de 
Gènes  du  29  déc.  1810  (S.,  7.2.177  ;  Dival.,  Colleei.  nouv.y  3.3.383).  ]] 

SOMI.  Quelles  sont  les  personnes  que  l'art,  917  désigne  par  la  dénominO' 

lion  de  personnes  intéressées? 

Ce  sont  toutes  celles  qui  croient  avoir  intérêt  à  Texistence  d'un  testament» 
comme  un  parent,  un  serviteur  ou  domesti(|ue»  un  ami ,  un  enfant  naturel  re- 
connu ou  non  reconnu,  le  conjoint  survivunt,  et  même  un  étranger  qui  allé- 
guerait que  le  défunt  lui  aurait  fait  un  legs. 

[[  M.  XHOMINB  Dbshazurbs,  t.  â,  p.  513,  adhère  à  cette  opinion  qui  est  éga- 
lement la  nôtre.  ]] 

[[  SOMI  bis.  Le  juge  de  paix  pourrait-il  d'office  procéder  à  des  perquisi- 
tions ayant  pour  but  la  découverte  d'un  testament  ? 

En  termes  plus  généraux  :  Quels  sont  les  actes  dont  le  juge  de  paix  y  en  tha- 
tière  de  scellés,  a  le  droit  de  prendre  Cinitialive^  sans  être  requis  par  les 
parties  intéressées?  ' 

a  décidé  nue 
autoriser  deg 

perquisitions  ayant  pour  olijel  la  déc<jiiverte  d'un  testament  ou  de  papiers  qu^l* 
conques,  et  cet  anét  nous  paraît  conforme  au  texte  comme  à  IVsprit  de  Tarti- 
cle  921  •  Voy,  aussi  Locré,  Esprit  du  Code  de  procédure^  t.  4,  p.  239. 

En  généralisant  la  question  qui  a  donné  lieu  à  cette  difficulté,  il  est  facile 
d'apercevoir  que  le  juge  de  paix,  en  matière  d^ippositinn  descellés,  remplit,  en 


iiiri.9iî6,u  ciauiir,  aussi  u  uiiice,  un  garaien,  s  il  ne  un  eu  ebi  pa^  prc^cmc  qui 
réunisse  les  (qualités  requises  :  mais  il  ne  peut  ni  ouvrir  les  papiers  cachetés 
qu'il  trouverait,  et  dont  la  loi  exige  la  remise  au  président  du  tribunal,  ni  se  li- 
vrer à  des  perquisitions  quelconques  sans  en  éire  requis,  ni  môme  remettre  à 
leur  propriétaire  des  eflets  étrangers  ik  la  succession,  s'il  ne  sont  réclamés  par 
lui  (art.  939).  C'est  ài  raison  de  ces  mêmes  principes  que  nous  décidons,  sous 
ks  Quest.  3091  et  3093,  que  ce  magistrat,  en  cas  de  contestation,  ne  doit  pas 
être  réputé  partie  ni  assigné  comme  tel.  ]] 

Aet.  918.  Aux  jour  et  heure  indiqués,  sans  quMI  soit  besoin  d'au- 
'Ciine  assignation  ^  les  paquets  trouvés  cachetés  seront  présentés  par 
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le  juge  de  paix  au  président  du  tribunal  de  première  instance,  lequel 
en  fera  Fonvertore^  en  constatera  l'état  et  en  ordonnera  le  dépôt,  si 
le  oonlenn  concerne  la  succession  (1). 

Tarif,  94.  —  C  Notre  Commaot.  d« Tarif,  t.  2,  p.  41 1 ,  n**  42  à  44 .3  —  Cod.  cH.  art.  1007. 

Aht.  919.  Si  les  paquets  cachetés  paraissent,  par  tearsnscription, 
ou  par  quelque  autre  preuve  écrite,  appartenir  k  des  tiers,  le  prési- 
dent du  tribunal  ordonnera  que  ces  tiers  seront  appelés  dlaos  m  dé- 
lai qu'il  6xera,  pour  qu'ils  puissent  assister  à  l'ouvertare^  il  la  fiera 
au  jour  indiqué,  en  leur  présence  ouà  leur  défaut;  et  si  les  paquets 
sont  étrangers  à  la  succession,  il  les  leur  remettra  sans  en  fan^  coo* 
naître  le  contenu ,  ou  les  cachètera  de  nouveau  ponr  lear  être  remis 
à  leur  première  réquisition. 

C  Notre  Comment,  da  Tarif,  t.  2,  p.  414,  n*"  45  à  47.  —  Locré,  t.  23,  p.  272,  a*  9  ;  p.  343,  ■*  6; 

eftp.30t,n*5.  3 

ART.  920.  Sinntestament  est  trouvé  ouvert,  le  juge  de  paix  e^i 
constatera  Pétat ,  et  observera  ce  qui  est  prescrit  en  1  article  $16. 


DLXXI.  Des  précamions  de  même  nature  que  celles  qu'exigenl  les  arlicles 
précédents  sont  prises  pour  la  conservation  et  la  remise  des  papiers  sous  ca- 
chets. Quoiqu'ils  paraissent  appartenir  à  des  tiers,  ils  peuvent  être  réellement 
au  défunt  et  à  la  succession,  à  laquelle  il  aurait  eu  dessein  ide  les  soustraire. 
Les  articles  ci-dessus  veulent  qu'ils  soient  portés  au  président  du  tribiual, 
qui  est  investi  du  droit  d'en  (àire  l'ouverture,  et  tenu  de  les  remettre  aux 
tiers,  s'ils  en  sont  véritablement  propriétaires. 

Ainsi,  la  loi  concilie  les  intérêts  dus  à  ces  derniers  avec  la  justice ,  qui  se 
permet  pas  que  des  simulations  de  dépôt  soient  pratiquées,  soit  au  préjudice 
des  créanciers,  ou  de  la  réserve  que  la  loi  ùïi  aux  héritiers  du  sang,  soit  au 
profit  de  personnes  incapables  de  recevov. 


(t)  c  On  a  demandé  ti  les  tealamenls  olo- 
graphes, qui,  en  vertu  de  Tart.  1007.  Gode 
GÎT.,  eoni  présentée  au  président  du  tribu- 
nal de  promière  inaiance,  pour  être  remis 
entre  les  mains  du  notaire  quHl  commet» 


sans  enregistrement  préalable ,les  tAsiameott 
et  pièces  qui  s'y  trou? ent  renfermés,  Jon- 

3ue  la  remise  leur  en  est  faite  enveria 
'ordonnance  du  juge  « 
tS^Daneneeas,  le»nouires  doivent  bnr- 


f^euf  eot  être  reçus  en  dépét  sans  être  préa-  ^  oir  nia  receveurs  de  reDBegîstremeiit,dsis 
ablement  enregistrés.  Une  décision  du  mi*  j  les  dis  jours  qui  suif  ent  i'exiirttion  -oa 
nistre  des  finances  du  29  sept.  1807,  S.  8. 1  délai  de  trois  mois,  &  compter  du  décéf  det 
3.266,  a  statué  sur  cette  question  ainsi  qu'il  |  testateurs,  des  extraiu  certifiés  des  testa' 
sait  :  I  menu  dont  les  droiu  ne  leur  ont  pas  «té 

«t "Les notaires peufentrecoToir en dépM,  |  romis  par  les  héritiers  m  légataires.  »  j 
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9.  Zd  préêidêÊU  dûit^  tomtêatÊf  Vitùt,  mrtt  du  ti$tawï»nt,  ioU  dê$  papiên 
cmekeêi»  f««  M  tour  rtmiêpar  U  jmge  de  pai»f 

Lonqne  to  tananieDt  a  été  trouvé  oavert,  le  ifréildent  n'a  qu'il  en  ordonner  le 
éépôt,  paiiQiN  le  }age  de  paii  en  a  constaté  Tétat  (art.  920);  mais  ai  lo  tesiameni  était 
cacheté,  c^t  an  préddent  a  «a  cooauter  Peut,  alnti  qae  de  loua  âtttret  papiers 
également  cachetés.  (Toy.  art.  948,  et  Pigbau,  p.  558.) 

([La  distinctÂon  faite  par  H.  Carré  noua  parait  exacte.]]  0Dp.  »l.,  !•  StéUity  n«  82. 
Wùf^l  bia.  £orsfsi'imiiofatr»prés«filtf  aupréeidfUâmPribwMlei^ikunteiteL-' 
wisnt  ol^taphe  pour  a»  fmre  rtnvetuotra  et  la  deecrîptiony  U  prétident, 
au  Heu  decomiater  la  remiie  iwunédiate  de  ce  ttgtament  au  notaire,  dam 
U$  mmUei  ^uel  il  em  ordonne  le  dépôt,  peut-il  remettre  ce  tettament 
entre  les  mains  du  greffier  qui  an  opéra  le  dépôt  chez  le  notaire  ?  Snpp. 
«Ipk.,  9erb.  cit.,  n.  83. 

a099  ter.  JLorsqu'une  oràennanee  du  prieident  du  tribunal  eUHl  ordonne 
le  dépôt  d'un  testament  olographe  ekei  mn  notaire,  ce  notaire  doit-il  dres- 
$er  acte  du  dépôt,  ou  suffit-il  d^inserire  l'ordonnance  du  président  sur  le 
réperioiref  fliapp.  alpti.,  êod.  verh,,  n.  84  et  85. 

SOS  7  quater.  Vordonnance  du  président j  qui  ordonne  ce  dépôt,  est-eUe 

4%^e  à  l'appel?  am^.  alvii.,  ibid,,  d.  86. 


.  Que  ferait  le  Juge  de  paix^  si,  au  lieu  du  testament  du  dé/kni,  U  trouvait 
U  testament  otograpke  d'une  tierce  personne  qui  V aurait  dépoté  ehe%  celui^i? 

Ifona  croyons  ^i^en  ce  eaa  il  devrait  se  conformer  à  l'art.  949.  Mais  le  président 
devrait  ae  borner  à  s'assurer,  par  la  lecture  des  premières  lignes  de  l'acte  et  par  ia 
aignatnre,  qu'il  appartient  véritablement  à  un  tiers,  parce  qu'il  ne  doit  pas  prendre 
eonnalssanee  des  dispositions  testamentaires. 

[[  C'est  auui  «otre  avis»  3] 

[[•1199  bis.  Cwnment  iefféetumt  le  dépôt  et  la  remise  aux  fiers  non  présents  à 
WiuMrvure  des  papiers,  dans  le  cas  des  articles  918  si  949  f 

Soifant  M;  OiHLàU-CaoïniLiiAC,  p.  006,  lea  pièces  seront  portées  an  greffe  du 
jaga  de  paix,  qui  en  effectuera  la  dépôt  on  la  remise  aux  notaires  ou  aux  personni^s  à 
qui  eilea  apparilennent,  apréa  avoir  constaté,  sur  son  prœèa-varbalv  cette  eiécuUuii 
de  Tordonnance  du  président. 

Nous  ne  voyons  pas,  quant  à  nous,  pour  quel  motif  ces  titres  reviendraient  entre 
les  mains  dn  juge  de  nali,  qui  n'a  aucune  attribution  pour  les  retenir  :  c'est  au  grefTe 
du  trlbanal  de  première  instance  dont  ie  président  a  ordooné  le  dépét  ou  ia  remise 
qu'ils  devront  être  portés.  Cette  marche,  qui  évite  d'ailleurs  de  nouveaux  déplace- 
naenta,  nnoa  parait  plus  natorelle  et  pins  régulière  que  celle  qui  est  enseignée  par 
IL  Denlan-Crouiilbae  et  qui,  an  sorploa,  est  dénuée  de  tonte  sanction.  }] 

Ami.  921.  Si  les  portes  sont  fermées^  s'il  se  rencontre  des  obstacles  à  l'ap- 
position des  scellés,  sll  s'élève,  soit  avant,  soit  pendant  ie  scellé,  des  dif- 
ficullés,  il  y  sera  statué  en  référé  par  le  président  da  tribunal.  A  cet  cfct,  il 
sera  sursis,  el  établi  ^ ar  le  juge  de  paix  garnison  exiérreure,  même  iniérieurtv 
si  ie  cas  y  édiet»  et  il  en  référera  sur  le  champ  au  président  du  tribunal. 

Pourra  néanittoins  le  loge  de  paix,  s^ii  y  a  péril  dans  le  retard^  statuer  p.< 
profisiOtt)  sauf  à  en  référer  ensuite  au  président  du  tribunal. 

Ttiify  a»  16,  SI.-  ■  Qêié  proc«  xW.,  art.  806  et  saU. 


Ait.  922*  Dans  tous  les  cas  où  il  sera  i^éféré  par  le  juge  de  paix  au  pré* 
sident  du  tribunal,  soit  en  matière  de  scellé,  soit  en  autre  matière,  ce  qui  sor.i 
fait  et  ordonné  sera  constaté  sur  le  procès-verbal  dressé  par  le  juge  de  paix^ 
le  président  signera  ses  ordonnances  sur  ledit  orocés-verbal. 
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Tftrir,  94.  —  C  Notrt  Gomment,  da  Ttrif,  t.  3,  p.  415,  do*  48  à  56.  —  Loeré,  I.  23,  p.  344,  b*  7. 

Ucic  921 

liOMqn'l!  ... 

—  Ix>rM|ue  le  joge  de  paix,  lueat  de  la  (aenlU  qna  lai  aooirde  la  seconde  diapomUon  daPert.  92f, 

•tatva  far  lei  obstacles  et  passe  outre  à  l'appotition,  qaels  seront  Tobjet  et  les  effets  du  rêttri  fiH 

4oit  porter  au  préaident  après  son  opération  ?  Q.  3090.  »  En  cas  d'oppoeitton  à  Papposltioa  d« 

«elles  dV»ne6,  le  jeg«  de  pali  peat4)  él«e  réputé  partie  et  Intimé  eomme  id  t  Q.  3091 . 3 


DLXllI.  Le  juge  de  paix  n'est  chargé  de  l'apposition  des  scellés  que 
comme  le  magistrat  le  plos  à  portée  de  procéder  promptemenl.^  il  n'a  que  les 
opérations  conservatoires  :  s'il  seprésenle  des  obstacles,  s'il  s'élèYe  des  diffi* 
cultes,  il  n'est  pas  compétent  pour  les  décider,  si  ce  n'est  en  cas  d'urgence  et 

Sar  provision.  Il  en  charge  son  procès-verbal ,  et  en  réfère  au  président  du  tri- 
unal  qui  statue  sur  le  procès-verbal  même. 

3099.  Qttel  est  le  présideiU  dewint  lequel  se  parie  leréféré^  dans  f  espèce  ai 

Vartiele  921  ? 

C'est  évidemment  le  président  du  lieu  de  l'apposition,  et  non  celui  de  h 
succession. 

[[  Dans  lous  les  cas  prévus  par  l'art.  921^  l'urgence  est  telle  qne  tout  re- 
tard pourrait  être  préjudiciable  aux  intéressés,  aussi  pensons-nous,  comme 
M.  Carré,  que  le  président  du  lieu  de  l'apposition  devra  connaître  du  référé.]] 

£[  S099  bis.  La  dUposilion  de  l'aru  921,  qui  soumet  aujuae  du  référé  m* 
.  taines  conUslalions  que  cet  article  énumère^  est-elie  applicable  à  tout  Iti 
débats  qui  s'élèvent  à  l'œbasion  ées  scellés? 

Les  articles  921  et  922  statuent  seulement  pour  le  cas  de  l'apposition  dei 
scellés,  et  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  17  avril  1829  f  J.  Av.y  t.  35,  p.  227), 
que  leur  disposition  était  limitative,  et  gu'établie  pour  l'apposition  de  scellés, 
elle  ne  Tétait  pas,  notamment,  en  ce  qui  concerne  leur  levée,  opération  toute 
diflérente  et  régie  par  un  autre  titre  du  Code  de  procédure.  II.  Rollahddi 
Yillàrgubs,  Répèrt.  du  Not^^  v<*  Scellés^  n^  81 ,  enseigne  eepeadant  mie  la 
pratique  est  contraire  à  cette  décision ,  et  un  arrêt  d'Amiens,  16  août  1825, 
(/.  Av.  y  t.  31,  p.  282^  a  admis,  dans  les  termes  les  plus  généraux ,  qne  toutes 
contestations  qui  s'élèvent  au  sujet,  soit  de  l'apposition,  soit  de  la  levée  des 
scellés,  sont  de  la  compétence  du  juge  cdu  référé,  ce  qui  suppose  l'appli- 
cation de  l'art.  921  dans  tous  les  cas. 


sionomies, 
référé  les  débats  qui 
de  paix  à  surseoir,  sauf  dans  les  cas  de  nécessité  absolue  :  i'urgence,  dans 
outes  les  contestations  de  cette  *bature,  est  en  quelque  sorte  de  droit,  el  de- 
ermine  la  juridiction  ^ui  doit  en  conuattre.  Ainsi,  bien  qu'à  l'occasion  de  il 
evée  des  scellés,  la  loi  ne  dise  pas  au'ii  sera  référé  devant  le  président  du  ui« 
èunal,  nous  pensons,  avec  la  Cour  d'Amiens,  que  cette  marche  doit  générale- 
ment être  suivie,  et  c'est  en  ce  sens  que  l'art.  921  nous  parait  applicable  a  la 
matière.  Hais  lorsque  ce  même  article  oblige  lejuse  de  paii  à  surseoir,  eonuDd 
c'est  là  une  disposition  prohibitive,  et  contraire,  jusqu'à  un  certain  point,  a  la 
nature  des  débals  qui  s'élèvent  lors  du  scellé,  la  raison  de  repousser  l'anaiope 
devient  plus  puissante,  et  l'on  peut  se  demander ,  dans  toute  autre  hjpotbess 
que  celle  prévue  par  l'article,  où  est,  pour  le  juge  de  paix,  l'obligation  de  sur- 
seoir? Cette  dernière  marche  est  donc  pour  lui,  plut^^t  unemesurede  prudsncs 
•n'une  prescription  impérieuse  de  la  loi  :  du  reste,  les  parties  sont  toujowf 
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fibres  d'introduire  elles-mêmes  le  référé  devant  le  président  du  tribunal,  qui  per- 
met, s'il  y  a  Heu,  l'assignation  ii  bref  délai   (808),  ce  qui  prévient  les 
fâcheuses  consécpences  que  pourrait  entraîner  la  résistance  du  juge  de  pais. 
Voy.  encore,  art.  944,  Quesl.  3152  6w.  ]] 
•npp.  alpta.,  T*  Seellét,  n.  89  et  90. 

SO0O.  Lorsque  le  juge  de  paix,  usant  de  la  faculté  que  lui  accorde  la  se^ 
conde  disposition  de  Vart.  9*21,  statue  sur  les  obstacles  et  passe  outre  à 
Vapposition,  quels  seront  Vohjet  et  Us  effets  du  référé  quHl  doit  porter  au 
président  après  son  opération  7 

Ce  référé  aura  pour  objet  de  laire  confirmer  ou  réformer  la  décision  du  juge 
depaix* 

Si  le  président  ne  croit  pas  devoir  conûrmer,  il  ordonne  que  le  scellé  sera 
levé  i  mais  il  peut  arriver  aussi  qu'il  ordonne  que  le  scellé  sera  eroiséy  c'est-à- 
dire  Que  Ton  placera  un  second  scellé  sur  le  scellé  déjà  existant. 

Gela  peut  avoir  lieu  (Voy.  Pigbau  ,  t.  2,  p.  558)  lorsque  Ton  décide  que  le 
scellé  déjà  apposé  Ta  été  sur  la  demande  d'un  particulier  ou  sur  l'ordre  d'un  juge, 
qui  n'avaient  pas, l'un  le  droit  de  requérir  ce  scellé^  l'autre  celui  de  l'autoriser. 

IfCes explications  sont  Incontestables  3)  9h»p  aipb.,  v*  Seelléi,  ïi.9h. 

S09t.  En  cas  d'opposition  à  l'apposition  des  scellés  d'office^  le  juge  de  paits 
peut'il  être  réputé  partie  et  intimé  comme  tel  ? 

Non,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  28  mars  1810  (  Denevies, 
1810,  supplém.y  p.  111  ;  J.  ^v.,  t.  21,  p.  3i) ,  à  moins  que  les  circonstances 
ne  fussent  assez  graves  pour  donner  ouverture  à  prise  à  partie  contre  le  juge 
depaix. 

n  Cette  opinion,  à  laquelle  nous  adhérons,  à  été  embrassée  par  M.  Fatàrd 
OB  Langladi,  t.  5,  p.  95.  Cet  auteur  dit  avec  raison  qu'il  serait  aussi  con- 
traire aux  règles  du  droit  qu'aux  bienséances,  que  le  juge  de  paix  pût  prendre 
des  conclusions  en  son  nom  personnel  :  Voy,  au  surplus  la  Quest.  3093.  ]] 

Art.  923.  Lorsque  rinyentaire  sera  parachevé^  les  scellés  ne 
pourront  être  apposés^  à  moins  que  l'inventaire  ne  soit  attaqué,  et 
quMI  ne  soit  ainsi  ordonné  par  le  président  du  tribunal. 

Si  l'apposition  des  scellés  est  requise  pendant  le  cours  de  FinTen- 
taire,  les  scellés  ne  seront  apposés  que  sur  les  objets  non  inventoriés. 

[QccsnoN!  TiAiTÉBS  :  L'art.  923,  qii{  ne  permet  pts  l'apposition  des  scellés,  lorsqn'U  a  été  fkit  in- 
tenuire,  est-il  applicable  an  cas  oa  Tiaventaire  est  irréràlier  ou  paraît  fait  eo  frande  d'une  partie 
iotéresséeT  Q.  3u!»3.  —  Le  juge  de  pais  qui ,  dans  celte  hjpulhèse,  a  Toule  procéder  à  l'appoeitioB 
des  scellés,  peut-U  figurer  perscoDelleaient  dans  l'instance  en  référé?  Q.  3093.  j 

DLXXIII.  Des  scellés  deviennent  inutiles  lorsque  Tinventaire  est  terminé, 
ear  l'inventaire  doit  présenter  le  détail  des  olnets  que  les  scellés  conservaiect 
en  masse,  et  en  opérer  le  chargement.  C'est  pourquoi  la  loi  veut,  par 
Tart.  923,  qu'après  l'inventaire  on  ne  recoure  point  aux  scellés,  à  moins  qu'il 
n'y  eût  des  motifs  vérifiés  et  jugés  par  le  président  du  tribunal. 

M9t.  Uart»  923>  qui  ne  permet  pas  VapposHion  des  scellés  lorsqu'il  a  été 
faitinventaircy  est-il  applicable  au  cas  où  l'inventaire  est  irrégulier  ou 
parait  fait  en  fraude  d'une  partie  intéressée? 

t9tl8.  Le  juge  de  paix  qui,  dans  cette  hypothèse,  a  voulu  procéder  à  Vappo» 
siiion  des  scellés,  peut-il  figurer  personnellement  dans  l'instance  en  référé  ? 

La  Cour  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  28  mars  1810  (Siret,  1. 10,  p.  199,  al 
/.  Av.,  t.  21,  p.  34),  a  prononcé  négsiivement  sur  ces  deux  question» 
ToM.  Yl.  53 
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Dans  resfèce,  il  s*agîBsail4'Qii  inventaire  faH  sur  papier  libre»  eo  rahspnoi 
ées  parties  intéressées,  sans  les  formalilés  preseritea p«r la  ki,  el<|ui  présen- 
tait, en  nn  mot,  tons  les  caractères  d'une  précipitation  fraudolease* 

Persuadé  qu'un  tel  acte  n'était  oas  de  natnrfi  à  enpéciierrâppOiUiondai 
scellés,  le  juge  de  paii,  sur  ropposition  que  fit  la  veuve  à  cette  apposition»  et 
référa  swr-îechanip  au  président,  qui  ordonna  de  passer  outre.  Sur  appel  tea- 
dant  à  l'annulation  de  1  ordonnance»  attendu  : 

i^  que  le  scellé  ne  pouvait  être  apposé  sans  contrevenir  3i  h  disposition  di 
Part.  923  ; 

2°  Que  le  juge  de  paix  a?ait  figuré  comme  partie  dans  nnstaiice  de  référé, 
en  prenant  des  conclusions  en  son  nom  personnel  ;  la  Cour  de  Bruxelles  i 
considéré  :  sur  le  premier  grief,  que  l'art.  923  n'est  applicable  qu'au  cas  oui 
existe  un  inventaire  en  forme,  et  non  un  simulacre  d'inreotaire  dénué  de 
toutes  formes,  et  précipité  iii  dessein  d'éluder  l'apposition  du  scellé  ;  que,  par 
conséquent,  il  y  avait  eu  lieu  à  référé,  et  qu'il  avait  été  bien  statué  par  Vordorh 
nance  du  président,  en  ce  qu'il  avait  autorisé  l'apposition  du  scelté;  snrie 
second  grief,  que  le  juge  de  paix,  ayant  agi  dans  l'ordre  de  ses  fonctions,  l'i 
pu  être  constitué  partie  en  cause,  et  qu'en  prononçant  entre  lui  et  L'appdao^ 


irrégulièrement  procédé» 
partie. 

De  cette  dernière  disposition  on  doit  conclore  que,  dans  tons  les  cas  oè  le 
juge  de  paix  réfère  au  président  d'une  difficulté  qu'il  rencontre  dans  k  eom 
des  opérations  relatives  aux  scellés,  il  doit  se  borner  k  remettre  son  procèsp 
verbal  au  président,  et  attendre  la  décision,  sans  se  rendre  partie,  soit  en  pre- 
nant des  conclusions,  soit  en  faisant  valoir  ses  moyens ,  oeatredictoireiDeot 
avec  la  partie  intéressée  k  cette  décision. 

[£  La  solution  négative  de  la  première  question  est  adoptée  par  MM.  Bu- 
but  Saint-Prix,  t.  2,  p.  689;  Thomink  Dbshazuris,  t.  2,  p.  5V7,  et  Pigiao, 
(Jomui.,  t.  2»  p.  621.  Nous  la  croyons  à  Tabri  de  toute  critique.  Il  en  est  de 
même  de  la  seconde,  qui  rentre  dans  l'opinion  que  nous  avons  déjà  émise  soui 
la  question  précédente. 

11  faut  encore  remarquer  que,  dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  Broielles, 
l'apposition  des  scellés  avait  eu  lieu»  non  d'olllce ,  de  la  part  du  juge  de  paix» 
mais  sur  la  réquisition  des  parties  intéressées,  ce  qui  rendait  compIèteiDenl 
inutile  l'intervention  de  cemagistrat  dansTiustance.  11  lui  serait,  d'ailleurs,  in- 
terdit de  prendre  une  telle  mesure  sans  en  être  requis,  conformément  ui 
principes  exposés  sous  notre  QuesL  3086  bis.  ]] 

Aat.  924.  S'il  n'y  a  aucun  effet  mobilier,  le  juge  de  paix  dres- 
aera  un  procës*?erbai  de  carence. 

S'il  7  a  des  effets  mobiliers  qui  soient  nécessaires  à  l'usage  dci 
personnes  qui  restent  dans  la  maison ,  on  sur  lesquels  le  scellé  oe 
piiisse  être  mis,  le  juge  de  paix  fera  un  procès-yerbal  contenant  de»* 
criptioD  sommaire  desdits  efis^is. 

C  Nom  GoouB.  d8  Tirif,  t.  2,  p.  408,  n*  N.  1  —  nécret  àm  €  man  1793  ^  art.  10.  —  Cod.  pnt.  «t^v 

•ru  913,  A*  6.— C  Locré,  t.  23,  p.  299,  n*  3  ;  p.  SÀ&,  •*  7. 

QOHTiûll  TlAnil  :  LonqM  le  juge  de  pidx  dreme  ea  proeàe-f  erbal  de  careDoe,  dotft-U  ùb9  W^ 

et  énoneer  le  serment  prescrit  par  Tart.  91 4 ,  $  9  T  Q,  3094.  ] 

DLXXIV    II  y  a  des  circonsUnceA  ^  L'aiwK)sition  des  scellés  défient  oiN 
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ftuvalité  soperflae,  même  en  Pabsence  de«  héritiers,  par  exemple,  dans  le 
premier  cas  prévn  par  Tarticle  ci-dessus.  S'il  n'y  a  rien  dans  la  succession,  tm 
froeéMterM  4ê  carence  est  alors  le  seal  qv^on  puisse  dresser. 

De  mène,  dans  le  second  cas,  si  les  effets  mobiliers  qui  dépendent  de  la  snc» 
cession  sont  tels  qu'ils  soient  nécessaires  ï  Fusage  des  habitants  de  la  maison, 

ÎuMls  ne  puissent  plus  être  renfermés  dans  un  scellé ,  un  procès-verbal  de 
eseriplion  sommaire  suffit  ^  leui  conservation. 

Avant  la  révolution,  le  droit  de  faire  ces  actes,  ainsi  que  le  droit  de  faire  les 
inventaires,  n'appartenait  pas  toujours  aux  mêmes  officiers  (1);  et,  de  cette 
multiplidté  de  ministères,  il  résultait  souvent  des  frais  disproportionnés  avec 
les  forces  de  l'hérédité. 

L'article  $2i  détruit  l'excès  de  cet  inconvénient.  Les  procès-verbaux  de 
carence  et  de  description  sommaire,  dans  les  cas  prévus,  sont  dressés  par  la 
juge  de  paix,  de  sorte  que  le  ministère  du  notaire  n'est  nécessaire  que  lorsqn'l 
est  question  de  faire  un  inventaire  proprement  dit. 

$#•4.  Lorsque  le  juge  de  paix  dresse  un  procès-verbal  de  carence,  doil-il 
faire  prêter  et  énoncer  le  serment  prescrit  par  l'art.  914,  $  9T 

L'art.  924  n'exige  pas  ce  serment;  mais  comme  le  procès-verbal  de  carence 
tient  lieu  tout  ^  la  fois  de  procès-verbal  de  scellé  et  d  inventaire,  lors  desquels 
ce  serment  est  exigé,  nous  pensons,  avec  M.  Pigbàu,  t.  2,  p.  261,  que  le  juge 
de  paix  doit  exiger  le  serment,  parce  qu'il  y  a  mêmes  moUfs  que  pour  les  deux 
actes  dont  nous  venons  de  parler. 

M.  BiRXT  fait  observer  avec  raison,  t.  2,  p.  248,  qu'il  serait  ^  désirer  que  la 
loi  antoils&t  formellement  le  juge  de  paix  i  ne  faire  qu'une  simple  description^ 
lorsque  le  mobilier  n'est  que  d^ne  très  médiocre  valeur  ;  il  pense,  au  reste, 
<fue  rusage  où  sont  plusieurs  juges  de  paix  d'agir  ainsi  est  sufnsamment  auto- 
nsé  par  raison  d'économie  et  de  bienfaisance. 

Les  procès- verbaux  de  description  d'effets  de  peu  de  valeur  sont,  dit-il,  des 
sortes  de  procès-verbaux  de  carence  ;  alors,  c'est  à  peu  près  comme  s'il  n'y 
avait  pas  de  mobilier  :  Parum  pro  nihilo  putatur. 

n  Cette  solution  est  approuvée  avec  raison  par  M.  Thovucb  Dbsxazurbs, 

u  5;  p.  549.  ]] 

Art.  925.  Dans  les  communes  où  la  population  est  de  vingt  milto 
4mes  et  au-dessus,  il  sera  tenu^  ao  greffe  du  tribunal  de  preotiière 
instance;  un  registre  d'ordre  pour  les  scelles,  sur  lequel  seront 
inscrits,  d'après  la  déclaration  que  les  juges  de  paix  de  1  arrondisse- 
ment seront  tenus  d'y  faire  parvenir  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
l'apposition,  l^les  noms  et  demeures  des  personnes  sur  les  effets  des- 
liieiies  le  scellé  aura  été  apposé;  2<»  le  nom  et  la  demeure  du  juge 
(ni  a  fait  Tapposition;  3o  le  jour  où  elle  a  été  faite. 

t  Notre  Cona.  dv  Tarif,  t.  2,  p.  415  et  416,  d<"  57  et  58.  —  LocrA,  t.  23,  p.  359,  n*  S. 
QntTioiis  THAintBS  :  La  dAelaratioo  doit-^lle  aToir  lien,  qnolque  les  tcellds  soient  sppoiéadaBi  ani 
(omnane  moindre  do  20,000  âmes,  lomiDe  la  coannaneda  chaMIea  de  l'arroadissemciit  renfern» 
cette  popalatioA?  Q.  3004  bis.  —  Par  qai  te  jnge  de  p«iz  fait4t  parvenir  les  déclarations  preacritea 
Hr  l'art.  925  T  ù-  3095.— Le  délai  de  TUgtHiaatre  heures,  prescrit  par  l'art.  925,  est-U  simplemcal 
«>udMtoiMljQ.3096.3  »r  r 

..(0  ^f*f'  l'Iiittoriqqe  de  cet  attributioof ,  daoi  ie  rapport  fait  au  Corps  légî«Ialif  par 
M.  Cillât  édiUoo  de  F.  Didoi,  p.  843. 
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DLXXY.  Les  tiers  intéressés  et  les  héritiers  présomptifs  eux-mêmes  sooi 
partlculièremeDt  exposa  aux  surprises,  dans  les  villes  d'une  population  nom* 
nrease,  et  c'est  pour  les  mettre  à  portée  de  les  éviter  que  rarticle  ci-des»ua 
prescrit  la  tenue  d'un  registre  d'orare  pour  les  scellés  dans  \tt  communes  po* 
puleuses.  C'est  une  des  nombreuses  améliorations  qui  sont  dues  au  nouvean 
Gode. 

£[  90i9é  bis.  La  déclaration  doit-elle  avtnr  lieu^  quoique  lee  scellés  soieni 
apposés  dans  une  commune  moindre  de  vingt  mille  âmes ,  lorsque  la 
commune  du  chef-lieu  de  cet  arrondissement  renferme  cette  population? 

Cette  précaution,  disait  M.  Gillet,  orateur  du  Tribunat  {Voy.  Loceé,  t.  23, 
p.  259),  est  la  plus  simple  et  la  moins  dispendieuse  pour  mettre  les  tiers 
mtéressés  et  les  héritiers  présomptifs  eux-mêmes  à  portée  d'éviter  les  sur- 
prises, toujours  trop  faciles  dans  une  population  nombreuse.  » 

On  pourrait  induire  de  ces  dernières  expressions  que  c'est  seulement  lors- 
que la  commune  où  les  scellés  sont  apposés  a  une  population  de  vingt  mille 
&mes  que  la  déclaration  est  prescrite  :  mais  l'opinion  contraire  résulte  mani- 
festement de  la  contexture  de  l'art.  025,  qui  impose  cette  obligation  à  tous  les 
juges  de  paix  de  l'arrondissement.  (Voy,  notre  Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  41& 
n*  58.)  H 

809ft.  Par  qui  le  juge  de  paix  faitril  parvenir  les  déclarations  preserU» 

par  l'art.  925  ? 

Par  son  greffier,  puisgue  l'art.  17  du  Tarif  lui  accorde  k  cet  effet  les  deu 
tiers  d'une  vacation  déjuge  de  pais. 
[[  Cela  est  évident,  j] 

8<HIS.  Le  délai  de  vingt-quatre  heures,  prescrit  par  Vart.  925,  esi-il  itm* 

plement  comminatoire? 

C'est  notre  opinion,  fondée  sur  ce  que  la  distance  des  lieux  rendrait  sou- 
vent impossible  de  s'y  conformer;  mais  le  juge  de  paix  doit  veiller  à  ce  que  Is 
formalité  soit  remplie  dans  le  temps  le  plus  rapproché. 

[[  Il  nous  parait  impossible  d'admettre  celte  décision  :  Tart.  925  dispose 
formellement  que  les  juges  de  paix  seront  tenus  de  faire  parvenir  la  déclara- 
tion dans  les  vingt-quatre  heures,  et  ces  expressions,  ainsi  aue  la  déterminaUon 
d'un  délai  si  restreint,  indiquent  assez  que  la  loi  n'entena  pas  abandonner  à 
l'arbitraire  du  juge  de  paix  Taccomplissement  de  cette  mesure.  L'objection 
de  M.  Carré,  prise  de  ce  que  la  distance  des  lieux  rendrait  souvent  impossible 
de  s'y  conformer,  nous  paraît  d'ailleurs  sans  fondement,  puisque  l'art.  925 
n'exige  pas  que ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'apposition ,  la  déclaratioa 
eoit  parvenue,  mais  bien  que  le  juge  de  paix  se  soit  mis  en  mesure  de  lafairÊ 
parvenir,  sauf  d'ailleurs  le  retard  occasionné  par  les  distances.  ]] 

TITRE  IL 

Des  Oppositions  aux  scellés.  ^ 

L'opposition  aux  scellés  est  un  acte  conservatoire  par  lequel  toute  personne 
prétendant  droit  à  la  succession  s'oppose  k  la  levée  des  scellés,  afin  qu'elle  soit 
driïérée,  qu'on  n'y  procède  qu'en  sa  présence,  et  que  Ton  prenne  en  la  Gùsani 
telle  mesure  ou  précaution  nécessaire  à  ses  intérêts. 
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Le  Gode  délermine  en  ce  titre  la  forme  de  cet  acte  (926),  ce  gu'il  doit 
eoQtcDir  (927),  et  rédait  tout  ce  qui  le  coDcerne  aux  formes  les  plus  simples. 

Art.  926.  Les  oppositions  aux  scellés  pourront  être  faites,  soit 
Ijar  une  déclaration  sur  le  procés-verbal  oe  scellé ,  soit  par  exploil 
signifié  au  greffier  du  juge  ae  paix. 

Ttrir,  18,  20 et  21.  —  C  Notr«  Comment,  dm  Ttfif,  t.  S,  p.  417,  n*'  I  k  6.3  —Cod.  dT.,  S2t.  — 
Cod.  proe.  cIt.,  irt.  927,  93  f  et  ivir.,  10.^9.  -^  £  Voire  Dict.  géo.  deproo.,  ▼«  Sceliéê  ei  imoen" 
têire,  n<"  S:  et  38 .  ~  Arm.  Dallos,  to  SeeUéê,  n**  40  à  44. 

QoiSTiOHS  TEAiTÉis  :  |^et  pereoDna*  qui  oat  le  droit  de  requérir  rappoeltion  des  eoellde  toat-ellet 
lei  lettlm  qni  paissent  l'opposer  à  leor  lerée  ?  Q.  3U96  bii.  —  L'opposition  au  icellés  par  déclara* 
tion  nr  le  procès-verbal  doit-elle  être  signée  de  l'opposant  on  ae  son  fondé  de  poavoir  spécial? 
Q.  3097.  —  L'oppoaition  aux  aeellés  doit-elle  être  dénoncée  ans  auccesseurs  da  défont,  et  eeni-ci 
doivent-ils  être  assignés  comme  lorsqu'il  s'agit  d'une  saisie-arrét?  Q.  3U98.— Fanl-il,  pour  former 
opposition ,  avoir  p«-rmiseion  dn  juge»  si  l'on  n'a  pas  de  titre  t  Q,  3099. —  Le  greffier  doit-il  Tiicr 
l'oirigioal  de  l'oppoaition  qui  loi  est  signifiée  T  Q.  3100.  —  L'bnlssier  dn  Jnge  de  paix  auquel  l'oppo- 
sition est  adressée  est-il  le  seul  compétent  pour  signifier  l'exploit  contenant  cette  oppoiitiont 
Û.3I0I.  —  L'opposition,  formée  pur  exploit,  doit-elle  être  mentionnée  sur  le  proees-Terbalf 
Q.  3101  bit.  —  l<e  juge  de  paix  peut-il  statuer  sur  les  oppositions?  Q.  3102.  —  Quels  sont  les 
droits  que  eonrère  l'opposition  aux  créanciers  personnels  de  r héritier,  qui  l'ont  formée?  Q.Z107  6if  .3 

[[  SIMM  bis.  Les  personnes  qui  ont  le  droit  de  requérir  l'apposition  des 
scellés  sont-elles  les  seules  qui  puissent  s'opposer  à  leur  levée? 

L'affirmative  pavait  résulter  des  termes  dont  se  sert  M.  Carré,  dans  les  expli- 
cations placées  au  cemmencement  de  ce  litre,  etoù  il  ne  parle  que  des  personnes 
pi^étendanl  droit  à  la  succession.  Telles  sont  aussi,  en  général,  celles  qui  ont  in* 
térétk  lormer  opposition  à  la  levée  des  scellés.  Mais  ce  ne  sont  pas  les  seules. 
Nous  avons  dit ,  sous  la  Quest.  3062 ,  que  les  créanciers  privatifs  d'un  héritier 
n'avaient  pas  le  droit  deréclan;er,  en  leur  nom  personnel,  l'apposition  des 
scellés  sur  les  eflèts  d'une  succession  oui  revient,  en  tout  ou  en  partie,  à  leur 
débiteur.  Il  paraît  cependant  résulter  des  termes  des  art.  931  et  934  que  ces 
créanciers  sont  admis  à  former  opposition  \  la  levée,  et  c'est  même  ce  qu*indi- 
que  formellement  ce  dernier  article,  qui  parle  des  opposants  pour  la  conserva* 
tion  des  droits  de  leur  débiteur.  Les  Cours  de  Nancy,  9  janv.  1817  (J.  Av., 
t.  21,  p.  50],  et  de  Douai,  -26  mars  1824  (J.  Av.j  t.  26,  p.  24t  ;  Divill.  ,  Coll. 
nottv.,  5.-2.224;  7.'2.33i],  leur  ont  aussi  reconnu  cette  faculté,  dont  l'exer- 
cice est  d'ailleurs,  quant  \k  eux,  restreint  à  certains  actes,  comme  nous  le  di- 
sons sous  notre  QuesU  31026Û,  infrà.  ]] 

.  L'opposition  aux  scellés  par  déclaration  sur  le  proeis-verbal  doit-elle 
être  signée  de  Vopposant  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  spécial? 

Oui,  dit  11;  Dblàpobtb,  t.  2,  p.  455;  et,  en  effet,  c'est  ce  oue  la  loi  exige 
dans  tous  les  cas  où  elle  autorise  à  faire  une  déclaration  sur  le  procès-verbal 
d'un  juffe  ou  d'un  officier  ministériel.  Or,  il  y  a  [r  évidemment  ]j  même  raiâoa 
pour  d&ider  de  la  sorte,  dans  Tespèce  de  l'art.  926. 

9 

<#••.  L'opposition  aux  scellés  doit-elk  être  dénoncée  aux  succesfeurs  du 
défunt,  et  ceux-ci  doivent-ils  être  assignés  comme  lorsqu'il, s'agit  d'une  sai* 
ste-arrétP 

Non,  dit  H.  Pigbau,  t.  2,  p.  575,  parce  qu'on  peut  ignorer,  au  moment  où 
f  opposition  est  faite,  et  même  jusqu'à  l'inventaire ,  quels  sont  ces  successeurs. 
£[  Ce  serait  une  procédure  frustratoire.  ]] 
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1S0>>  FamiMf  pour  former  oppositioriy  avoir  permiaion  du  juge,  êi  Pou 

n^upas  dêlUreP 
« 
Ifon^êl  c'est  encore  wœ  différence  à  remanfaer  entre  la  saîsîe-airêt  et  Fop- 

Sosition  aux  scellés  :  cette  diflCérence  résulte  [[incoDtestableiBeDt]]  delà 
isposîtion  formelle  de  Part.  821,  Cod.  civil. 

SiOO.  Le  greffier  doit-il  viser  l'original  de  l'opposition  qui  lui  €$î  êi- 

gnifiée? 

Oui,  conformément  à  Tari.  1039,  Cod.  proc.  ciy. 
[[  Nul  doute  ne  peut  s'élever  à  cet  égard.  ]] 

StOfl.  Vkuiiiier  du  juge  depaiœ  auquel  l'opposition  est  adressée  est-il  U 
seul  compétent  pour  signifier  l'exploit  contenant  cette  opposition? 

Oui,  dit  M.  Dbhiàu-Crouzilhac,  p.  624,  à  moins  que  le  juge  de  paix,  dans 
le  cas  prévu  par  Part.  4,  n^en  commette  un  autre. 

Les  raisons  que  cet  auteur  apporte  en  faveiur  de  son  opinion  nous  paraissent 
bien  fondées. 

En  eflet,  l'art.  21  du  Tarif,  qui  se  trouve  placé  dans  le  cbap.  3,  concernant 
la  taxe  des  huissiers  des  juges  de  paix^  comprend  nommément  la  signification 
de  l'opposition  aux  scelles  indiquée  par  l'art.  926  du  Code,  et  dans  la  taxe  des 
autres  huissiers  on  ne  trouve  nullement  cette  notification  ;  d'un  autre  o6té, 
l'art.  4  veut  que,  dans  les  demandes  dont  les  juges  de  paix  connaissent ,  les 
exploits  soient  signifiés  paries  huissiers  respectifs,  chacun  dans  son  territoire. 

a  Avant  la  nouvelle  loi  sur  les  justices  de  paix,  M.  Tbominb  DBSHAZoaBS,t.2, 
»1 ,  professait  l'opinion  contraire  ^  celle  que  soutient  ici  M.  Carré,  et  le 
tribunal  de  la  Seine  fixait  l'émolument  de  Thuissier,  non  d'après  l'art.  *21,  mais 
d'après  l'art.  29  du  Tarif,  placé  sous  le  titre  de  la  taxe  des  actes  des  huissiers 
ordinaires*  Il  ne  peut  plus  aujourd'hui  s'élever  de  difficulté  sur  ce  point , 
Part.  16  de  la  loi  du  25  mai  1838  disposant  que  tous  les  huissiers  d'un  iDéme 
canton  ont  le  droit  de  donner  toutes  les  citations  et  de  faire  tous  les  actes  de-  ' 
Tant  la  justice  de  paix.  ]] 

[[  8  toi  bis.  L'opposition,  formée  par  exploit,  doit-elle  être  mentionnée 

le  procès-verbal? 

Oui,  afin  que  ce  procès -verbal  indique  tous  les  opposants  et  qu'on  n'en 
cepte  aucun  dans  l'extrait  qui  peut  être  demandé  «  à  greffier.  Yoy»  notre  Coi 
dttranAt.2,  p.418,  nos.]] 

9i09*  Le  juge  depaix  peut-il  statuer  sur  les  oppositions  ? 


Le  Juge  de  paix  n'est  point  juge  du  mérite  des  oppositions,  et,  par< 
quent,  il  ne  peut  refuser  de  les  recevoir ,  lui  parussent-elles  non  fonoées. 
[[  Cela  est  évident.  ]]  ^ 

[C^^^  his.  Quels  sont  les  droits  que  confère  VopposUion  au»  eréaneiÊrê 

personnels  de  V héritier  qui  Pont  formée? 

Noos  croyons  devoir  traiter  ici  celte  question,  qui  se  rattache  également  Jk 
d'autres  dispositions  de  la  loi,  afin  de  préciser  exactement  la  position  de  Top* 
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poMiit,  dMt  le  seul  iniéiét  «si  d'eHkpôcher.iiiiftfittid6dela|iart40BOiidé* 
bkeur* 

L*ari.  B89,  God.  d?*,  autorise  les  créeaeîefs  dfua  oeMils^aiil  àtsiger  qua 
le  partage  ail  iiea  en  karprésenee,  etleur  permeld'y  nUerveilr  à  leurs  finis» 
Telle  est ,  ee  nous  semble ,  la  raisoa  du  droit  de  former  opposilioD  à  la  levée 
des  scellés»  qa'auribae  aux  créanciers  personnels  d'an  héritier  Pari*  934  de  no» 
treCode. 

Ainsi,  cette  voie  leur  est  ouverte,  uniquement  pour  foire  eonnaitreauihéri* 
tiers  les  prétentions  d'un  opposant  sur  la  part  de  son  débiteur,  pour  empêcher 
les  parties  de  procéder  au  partage  en  dehors  de  son  intervention. 

Quant  aux  actes  qui  permettraient  k  ce  tiers  de  s'immiscer  dans  les  affaires 
intérieures,  dans  les  intérêts  de  famille,  ou  qui  atteindraient  des  objets  autres 
que  la  |>ortion  de  son  débiteur  qu'il  peut  considérer  comme  son  sage,  ils  doi- 
vent lui  être  interdits  et  l'opposition  n'a  pas  pour  objet  de  les  rendre  valables. 

Ainsi,  nous  avons  vu,  sous  la  Que$L  3062,  qu'il  n'est  pas  permis  au  eréamr 
cier  personnel  de  l'héritier  de  requérir  l'apposition  des  seellés  sur  les  effets 
de  la  succession. 

C'est  par  la  même  raison  que  l'art.  934  lui  interdit  d'assister  k  la  levée  des 
scellés  et  même  de  concourir  au  choix  d'un  mandataire  commun,  accordé  k 
tous  les  autres  opposants  par  l'art.  932. 

Un  arrêt  de  Nancy,  9janv.  1817  (J.  Av.,  t.  21,  p.  50;  l>EyiLL.JDolLnauv.^ 
6. 2.22 i),  semble  pourtant  lui  accorder  ces  derniers  droits.  Mais  l'opinion  de 
cette  Cour  a  été  justement  repoussée  par  les  Cours  de  Douai,  26  mars  1824 
{J.  Av.,  t.  26,  p.  2il),  et  d'Oriéans,  1*'  déc  1837  (J.  Av.,  t.  54.  p.  284.)  ]] 

Snpp.  «lpli.,T«  Seellét,  u.  409  bis. 

Abt.  1^27.  Toates  oppositions  à  scellé  contiendront,  à  peine  de 
nullité,  «utre  les  formalités  communes  à  tout  exploit, 

lo  Election  de  domicile  dans  la  commune  ou  dans  l'arrondisse- 
ment de  la  justice  de  paix  où  le  scellé  est  apposé,  si  Topposanl  n'y 
demeure  pas; 

2^  L'énonciatioD  précise  de  la  cause  de  Topposition. 

C  Ifoire  Comaent.  dn  Tirlf,  t.  2,  p.  4IS ,  n^  7  à  t  f .  3  —  Edtt  da  mois  d'toàt  1539.  —  Ordonn.  dt 
1667,  tit.  33,ârt.  1.  —  Cod.  proc.  eiT.,«rt.  61  et  5->9.~.f.Aritt.  Dalloi,  t''  Seeliéê^  n'*'  45  et  64. 

QUBSTlosi  TRAITÉE  :  Le  JQge  de  paix  esl-il  obligé  d'en  référiT  au  préaidfDtf  dant  le  cas  où  Topposi- 
tioe  doit  être  ananlée  pour  débat  d'éleciioti  di*  domieile  et  d'éiianoiatioc  de  la  «auae?  Q.  3103  ^l).} 

8t03,  Le  jugf  de  paix  esl-il  obligé  d^en  référer  au  président^  doinsle  cas  où 
l* opposition  doit  être  annulée  pour  défaut  d'élection  de  domicile  et  d'énon- 
tiëtûm  de  la  eausr  ? 

Nous  pensons  qu'il  doit  regarder  cetteélection  comme  non  avenue,  et  peut, 
en  conséquence,  continuer  ses  opérations  sans  référé.  Tel  est  aussi  l'avis  de 

M.  B0USQUBT,p.  102. 

[[  Ici  revient  la  question  que  nous  avons  traitée  sous  le  n*  3089  bU .  et 
qui  consiste  à  savoir  si  la  disposition  de  l'art.  92 1 ,  oui  soumet  au  juge  du  référé 
certaines  contestations,  est  applicable  à  tous  les  débats  qui  s'élèvent  Si  Tocca- 
lion  des  scellés.  Nous  avons  ait  que  eette  compétence  est  en  quelque  sorte  de 

(1)  avaisrauOBHOB.  i  bleiMot  ligDÎAé  au  domicile  élu  daos  Pacte 

INooi  peDtoai  quo  :  I  d'opposition  aaz  teellét  :  Bourges,  24  aeAI- 

>acu  d'appel  qui  a  statué  sur  uDede-  1 1808  (J.  ie,,u21,p.S5).  F«y.  oeire  0«M<. 
naude  en  mainlefée  de  scellés  est  Tais-  I  366  6if.  J 
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droit,  et  dous  ne  Toyons  pas  pourquoi  le  débat  sur  la  validité  de  l'acte  d^oppo- 
sition  ne  serait  pas  porté  devant  le  même  magistrat,  sauf  le  cas  d'absolue  né^ 


-^  paix  n'a  pas  nesom  de  renvoyer 

donc  en  cas  de  contestation  seulement  que  la  règle  de  l'art.  921  nous  paratt 
reprendre  son  empire.  ]] 


TITRE  m. 

De  la  Levée  des  scellés. 


La  levée  des  scellés  est  l'acte  par  lequel  le  juge  de  paix,  après  avoir  reconnu 
€ue  les  scellés  sont  sains  et  entiers  ^  ou,  dans  le  cas  contraire,  constaté  leur 
état,  les  rompt  ou  les  brise  pièce  par  pièce,  meuble  par  meuble,  afin  de  remet- 
tre les  eiïeis  k  la  disposition  de  ceux  qui  y  ont  droit  (I). 

La  levée  des  scellés  est  pure  et  simple  ou  à  charge  d'inventaire. 

Elle  est  pure  ei  simple  lorsque  les  causes  de  l'apposition  n'existant  plus,  les 
parties,  d'accord  sur  leurs  intérêts,  requièrent  d'être  mises  en  possession,  »os 
inventaire,  des  effets  trouvés  sous  les  scellés. 

Elle  est  a  charge  d^invenlaire  ou  description,  dans  tous  les  cas  où  cette  pré- 
caution est  prescrite  par  la  loi  ou  requise  par  une  partie ,  et  alors  la  levée  se 
fait  successivement  au  fur  et  à  mesure  de  la  confection  de  l'inventaire,  et  les 
scellés  sont  réapposés  à  la  fin  de  chaque  vacation. 

Art.  928.  Le  scellé  ne  pourra  être  levé  et  Finventaire  fait  que 
trois  jours  après  rinhumation  s*il  a  été  apposé  auparavant,  et  trois 
jours  après  rapposition  si  elle  a  été  taitc  depuis  Pinhuoiation,  à 
peine  de  nullité  des  procès-Yerbaux  de  levée  de  scellés  et  inventaire, 
et  des  dommages  et  intérêts  contre  ceux  qui  les  auront  faits  et  re- 
quis :  le  tout,  à  moins  que,  pour  des  causes  urgentes  et  dont  il  sera 
fait  mention  dans  son  ordonnance,  il  n^en  soit  autrement  ordonné 
par  le  président  du  tribunal  de  première  instance.  Dans  ce  cas,  si  les 
parties  qui  ont  droit  d'assister  à  la  levée  ne  sont  pas  présentes,  ii 
sera  appelé  pour  elles,  tant  à  la  levée  qu'à  l'inventaire,  un  notaire 
nommé  d'office  par  le  président. 


(1)  D'après  celte  définiiioD ,  la  levée  des 
scellés  est  complète  et  dé&DitÎTe  ;  mais  il  ne 
faot  pas  coDclure  qu^il  ne  paisse  Jamais  y 
•voir  tien  à  unelef  ée  partielle  ou  prorisoire. 
Cela  arrife  en  deux  circoDstances  princi- 
pales : 

1^  Poor  la  remise  de  titres  appartenant 
à  des  tiers  (Décret  da6ploT.  an  XII,  arU  1 
•t  ISO; 

a*  Poarextraireles  effets  è  eoarte  échéan- 
ce, el  les  lÎTres  d'an  failli,  sar  la  réquisition 


des  agents  de  It  faillite.  (Cod.  eoiiui»r 
art.  463.) 

C  Foy.,  pour  une  troisième  eircooilaaee, 
ce  que  nous  disons  Quest.  3073.  ] 

Les  levées  provisoires,  comme  le  remir* 
que  M.  BiRBT,  t.  2,  p.  39,  se  font  sans  ne> 
préjuger,  ni  sur  les  droits,  ni  sur  les  qui'*' 
tés  dtê  parties  intéressées  ;  il  suffit  de  re- 
connaître les  scellés,  et  en  les  résppoM 
après  l'extraction  des  pièces,  le  tout,  en  pr^ 
sence  des  parties  oo  elles  dûment  appwM** 


TIT.  IIL  De  la  Levée  des  teellés.  —  Adt.  1199.  Q.  StOt.        8il 

T«rtr,  77.  —  r  Notr*  Commeat.  du  Ttrif,  1. 1,  p.  «0,  n»"  I  à  3. 1  —  Co^-  P^oc.  d?.,  art.  M5, 93«, 

QmsTlom  traitus  :  U  levée  des  teellés  apposés  tprès  décès  des  militaires  en  activité  de  service 
Mk-eUe  soaoïise  ans  mènes  règles  qae  celle  des  scellés  apposés  après  décès  de  tonte  antre  personne? 
Q.  3 104.  —  Lejnge  de  paix  qui  aurait  levé  les  scellé*  avant  le  délai  6ié  par  l'art.  938  peat-il  étrt 
pris  à  partie?  Q.  3105.  —  Le  jage  de  paix  peut-il  refuser  d'ordonner  vne  levée  de  scelle  ?  (^.3106. 
—  Comment  est  nommé  le  notaire  qui  doit  représenter  les  parties  non  pr^potes,  lorsque  le  pr^sic 
dent  ordonne  que  les  scellés  seront  levés  avant  le  délai?  Q  3107.  ~-  Est-il  des  règles  particulièrct 
4  suivre,  dans  le  cas  oA  il  serait  nécessaire  de  faire  rt'présenter  à  la  levée  des  scellés  des  militaire! 
nbeenis?  (^.  3108.  —  Par  qui  doit  être  faite,  dans  le  cas  de  la  précédente  question,  la  coavocatioC 
dn  conseil  de  famille  prescrite  par  la  loi  de  1 1  vent,  an  11  ?  Q.  3109.  3 

DLXXVI.  Les  scellés  ne  doiveol  être  levés  que  trois  jours  après  leur  apposi- 
tion, aûn  de  donner  aux  intéressés  le  temps  d*y  comparaître. 


La  levée  des  scellés  apposés  emrès  décès  des  militaires  en  aeliviié  de 
service^  esl-elle  soumise  aux  mêmes  règles  que  celle  des  scellés  apposés  après 
décès  de  toute  autre  personne? 

L'apposition  des  scellés  après  décès  des  militaires  en  activité  de  service,  et 

3ui  sont  à  leur  corps,  est  [[  évidemment  ]]  soumise  aux  règles  générales  ci* 
essus  exposées,  à  moins  que  le  corps  ne  se  trouve  hors  du  territoire  français; 
mais  la  reconnaissance  et  la  levée  se  font  suivant  des  formes  plus  simples,  in- 
diquées dans  une  instruction  du  ministre  de  la  guerre,  du  15  nov.  18o9. 

Si  OS.  Le  juge  de  paix  qui  aurait  levé  les  scellés  avant  le  délai  fixé  par 

l'art.  928  peut-il  être  pris  à  partie? 

Oui,  puisque  l'article  porte  que  les  scellés  ne  peuvent  être  levés  avant  ce 
délai,  à  pt'ine  de  dommages-intérêts  contre  celui  qui  aurait  procédé  k  cette  le- 
^ée.  (Voy.  Bbrriat  Saint-Prix,  p.  69i,  not.  '24.)  Or,  on  ne  peut  réclamer 
de  dommages-intérêts  vers  un  juge  qu'en  prenant  la  voie  de  la  prise  à  partie. 

[[Cette  doctrine  est  aussi  enseignée,  et  avec  raison,  par  M.  THOMiifE  DssaïA- 
zuRES,  t.  2,  p.  553.  ]] 

SiOO.   Le  juge  de  paix  peut-il  refuser  d'ordonner  une  levée  de  scellés? 

Il  le  peut,  et  le  doit  même,  dans  quatre  circonstances  principales  ! 

1^  Si  elle  lui  est  demandée  avant  le  troisième  jour  après  l'inhumation ,  lors- 
(|Qe  le  scellé  a  été  apposé  aup:travant,  ou  avant  le  troisième  jour  de  l'apposi- 
tion, quand  elle  a  été  faite  après  l'inhumation  ; 

2^  Si  la  partie  requérante  est  inconnue  au  juge  de  paix  et  qu'elle  ne  lui  jus- 
tifie pas  de  ses  droit  ei  qualité  dans  la  succession  ; 

Z'^  Si  le  conjoint,  les  héritiers  ou  quelques-uns  d'eux  sont  mineurs  non  éman- 
cipés et  dépourvus  de  tuteur ,  auquel  cas  le  juge  de  paix  peut  ordonner  qu'ij 
sera  procède  k  ces  émancipations  ou  nominations  ; 

1*^  Enfin,  s'il  y  a  des  absentsnon  représentés,  intéressés  dans  la  succession  (1). 

[[  Ces  divers  points  nous  paraissent  hors  de  toute  cnniesiation.  ]] 
ftapp.,  p.  840.  Espèces  DOuveUes.  Auteurs  et  arrêts  conformes. 

Stll9.  Comment  est  nommé  le  notaire  qui  doit  représenter  les  parties  non 
présentesy  lorsque  le  président  ordonne  que  les  scellés  seront  levés  avant  1$ 
délai? 

D'après  l'art.  77  [[$  10]]  du  Tarif,  il  est  nommé  sur  une  requête  non  gros- 
«oyée. 


(t)  Foy.,  pour  les  développemenU  et  les  |  M.  Bihbt,  U2,  p,  81  et  taiv*,  v*  Levés  dêê 
(TeuTes  do  ces  propositions,  l'ouTtap  do  |  sceUétm 


842  Il«  PARTIE.  LIY.  IL  —  Proc.  rblat.  a  l'octvset.  d'idie  scccissior. 

[  C'est  aussi  Tayis  de  M.  Bbibut  Sàuvt-Pjux  ,  I.  %  p«  6^,  e^  le  nôtre. 
DOtre  Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  421,  n^"  3.)  ]] 


8t09. Esi'il  des  règles parlieuHères  à  êuivre,  dans  Ueasaùil  serait nieeh 
saire  de  faire  représenter  y  à  la  levée  des  seellésy  des  militaires  absents? 

Oui,  lorsqu'il  s'agit  de  successious  ouvertes  avant  la  publication  de  la  loi  di 
13  lanv.  1817  ;  alors,  comme  nous  l'avons  dit  dans  notre  Analyse^  n*"  2852  et 
2853 ,  le  juse  de  paix  doit  informer  ces  militaires  de  l'apposition  aussitôt 
qii'etie  a  eu  lieu;  s'ils  ne  donnent  pas  de  leurs  nouvelles,  et  laissent  passer  no 
mois  sans  envoyer  de  procuration,  on  convoque  les  parents,  ou,  à  déÊiut^  les 
voisins  et  amis,  pour  leur  nommer  un  curateur  qui  assiste  à  la  levée,  faiit  procé- 
der à  l'inventaire,  à  la  vente  des  meubles ,  et  administre  les  immeubles,  à  la 
charge  de  leur  en  rendre  compte.  (Voy.  Lois  des  11  vent,  et  16  fruct.  an  il, et 
arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  24  mai  1809,  Jurisprud,  du  Cod»  eiv. ,  1. 13, 
p.  4i0.) 

([  Les  lois  du  11  vent,  et  du  16  fruct.  an  II  n'ont  été  abrogées ,  ni  par  le 
Code  civil,  puisqu'elles  statuent  sur  des  matières  qui  n'ont  pas  été  réglées  par 
ce  Gode  ei  que  d'ailleurs  un  décret  du  16  mars  1807  en  a  ordonné  la  publica- 
tion et  la  mise  en  vigueur  dans  les  déparlements  nouvellement  réunis  k  la 
France,  ni  par  les  lois  des  21  déc.  1814  et  13  janv.  1817,  qui  ont  seuleoieot 
pour  objet,  la  première,  de  replacer  les  militaires  absents  dans  le  droit  com- 
mun, relativement  aux  biens  qu'ils  possédaient  avant  leur  disparition,  la 
deuxième,  de  donner  aux  parties  intéressées,  les  moyens  de  faire  liquider  promp- 
t<'ment  les  droits  qu*elles  peuvent  avoir  vis-à-vis  des  militaires  absents.  Ainsi 
les  formalités  préalables  à  la  levée  des  scellés,  telles  qu'elles  sont  réglées  par 
les  lois  de  vent,  et  de  (Vuct.  an  II ,  doivent  encore  être  observées  aujourd'hui. 
La  jurisprudence  est  ûxée  en  ce  sens  ;  Bruxelles ,  24  mai  1809  ;  Rennes,  28 
août  1813  (J.  Av.y  t.  1,  p.  21  et  38;  Dbvill.,  Coll.  nouv.,  3.2.76);  Ntaes. 
23  janv.  1823(J.iw.,  t.  25, p. 32);  Poitiers,  5  juiil.  1826  {J.Av.,  t.  31,pJ38).]] 

Si09.  Par  qui  doit  être  faite,  dans  le  cas  de  la  précédente  queslionj  la  con- 
vocation  du  conseil  de  famille  prescrite  par  la  loi  du  ii  vent*  an  11? 

Le  soin  de  faire  la  convocation  était  confié ,  par  la  loi  du  1 1  vent,  an  II,  à 
l'agent  national  ;  mais  cette  fonction  ne  subsistant  plus,  M.  MBRLiii(Voy.fiow* 


avil. 

Mais  ces  précautions  ne  sont  point  ii  prendre  k  l'égard  des  successions  ou- 
vertes depuis  la  publication  de  la  loi  du  là  janv.  1817,  qui  assimile  les  militaires 
aux  absents  ordinaires,  et  abroge  implicitement,  pour  l'avenir,  la  loi  du  11  veot. 
an  II,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  cité  ntprd,  p*387}« 
la  note. 

[[  Nous  n'avons  rien  &  ajouter  aux  réflexions  de  M.  Carré.  ]] 

Art.  929.  Si  les  héritiers  oo  quelqaes-uas  d'eux  sont  mîneorf 
Bon  émancipés^  il  ne  sera  pas  procédé  à  la  levée  des  scellés^  qu*"^ 
n'aient  été,  ou  préalablement  pourvus  de  tuteurs,  ou  émancipés. 

Tifîf,  94,—  Clfotrc  Conmwt. d«  Tarif,!.  2, p.  421,  B*4.1~God. dv., «rt. 40f  M •■IT.-Co*  ^ 

dT.,  wt.  882  «t  ioIt.,  911.  —  C  h9tA^  1. 13,  p.  13A,  û«  2. 3 


HT.  III.  Ih  kl  L$vi9  deê  $eelli$.  —  A».  •SO.  Q.  8  i  t%.       sa 

Asr.  9S0.  Toas  ceux  qai  ont  droit  de  feire  apposer  les  scelléf 
pourront  en  requérir  la  levée^  excepté  œiix  qui  ne  les  ont  fait  appo« 
ser  fD'0B  eseewoD  derarlide  909^  a'^  3>  ci*dessiftl. 


[  FToIre  Comment,  da  Tarif,  t.  3,  p.  42>.  n*'  4  etS.  3—  God.  proc.  cir. ,  «rt.«09, 919 «t  Ml.  *• 
Cod.  oomm.,  art.  486.  —  r  Notre  Dict.  géa.  de  proo.,  t'  Seetléi  et  inventaire^  n'**  39  et  39  biSm 
—  Ara.  DalloB,  t*  SeeUUy  n*"*  49  à  52.  —  Locré,  t.  33,  p.  301,  n»  6. 

QDBSUoat  TiAiTÉSt:  Qaeb  aoot  oeu  qui  pairant  Mmérlr,  oonfonaémfot  à  rtrt.  ^29,  U  mmlnft* 
lioa  dtt  tntanr  at  «abrogé  tateur,  ou  rénancipaiion?  (^.31l04~SIJ'«ppoutiona  été  ffaqaiaa  pir  vi 
parent  od  par  la  ministère  public,  pour  un  mineur  lans  tutenr,  est-ce  à  ce»  personnes  gv'il  appar.» 
tient  de  requérir  la  loTée,  si,  dans  i'interralle,  le  mineur  a  été  pourvu 7  Q.  ^111.  —  Lenntienr 
émancipé  pent^l  faire  laver  des  scellée  ou  former  opposition  à  cette  levée,  sans  l'assistance  de  soi 
Cirauv7  Q,  3112.  »  |«e  légataire  noiversel  dont  le  titra  est  contesté  par  |r<a  héritiers  AégiUmeef  a- 
S-il  le  droit,  de  préférence  à  ceux-ci,  de  faire  procéder  à  la  lerée  des  soellést  Q.  ^  1 12  b%$  (  !)•  1 

SitO.  Quels  sont  ceux  qui  peuvent  requérir  ^  eonformément  à  Vart.  929j  b 
nomination  des  tuteur  et  subrogé  tuteur,  ou  Véjnancipation  ? 

Elles  penTent  [[évidemment  1}  être  requises  par  tous  ceux  qui  ont  intérêt  & 
la  letée  des  scellés,  tels  que  les  héritiers  et  créanciers^  les  parents  ou  alliés  du 
mineur,  <et  le  mineur  lui-même. 

Sltt.  Si  f  apposition  a  été  requise  par  un  parent  ou  par  le  ministère  pU' 
blic,  pour  urrmineur  sans  tuteur ^  est-ce  à  ces  personnes  qu*il  appariient  de 
requérir  la  levée j si,  dans  Pintervalle,  le  mineur  a  été  pourvu? 

Non,  disent  [[  avec  raison  ]]  M.  Berhiat  Sautt-Prix  ,  p.  €95,  not.  SI,  et 
M.  PiGBAU,  t«  ^  p.  5Si,  parce  que  c'est  au  tuteur  à  veiller  aux  intérêts  de  tes 

administrés. 

Si  !••  Xir  mineur  émancipé  peuU-il  faire  lever  des  seeliés  [[  ou  formier  oppo- 
sition à  celle  levée  ]]  sans  V assistance  de  son  curateur? 

Il  peut  requérir  l'apposition  sans  celte  assistance,  mais  il  en  a  besoin  pour 
1.1  levée.  On  sent,  en  elTet,  qu'au  premier  cas  il  peut  agir  seul,  parce  guli  ne 
fait  ^'on  acte  conservatoire,  tandis  que,  dans  le  second,  il  pourrait  nuire  à  ses 
iDiéréts,  s'il  agissait  sans  curateur.  {Voy,  Pige  au,  t.  2,  p.  576  et  582.) 

[[  Il  est  prudent  sans  doute,  comme  le  dit  M.  Tbomine  Dbshazurbs,  t.  2, 
p.  55t,  que  les  mineurs  éman<ipés  soient  assistés  de  leurs  curateurs,  mais  la 
confection  d'un  inventaire  ne  nous  paraît  pas  un  acte  en  dehors  des  limites 
d'une  simple  admiiiistration,  et  dès  lors  nous  admettrktns  les  mineurs  émanci- 


(I)  juaxBPavDBvaB. 

(Noos  peDSODi  que  : 

i^  Le  mari .  comme  chef  de  la  commu- 
nauté, peut  faire  lever  tout  sceliéi  apposés 
•ur  vm9  «iioeeiimi  ^hoe  à  Pépouae  deman- 
dereeae  en  séparation  de  corps ,  s^il  prétend 
^ue,  sous  Im  scellée,  sont  des  titres  néces- 
foires  à  radminisiratioD  de  la  succession. 
Pau  importerait  du  dire  que  PéT«Bem«ot  du 

ÎMcéa  ps«â  it  reodfe  sans  iniérèt;  Angefi, 
6iQÎI!.l<SI7(J  Jv.,i.tl,p.46;  Dbvill., 
CeU0ef.«e«iiu,  S.2.80S); 

3*Cest  A  le  requête  de  rhéritter,  même 
bènèfifiUwq»  et  MOU  h  ceUe  de  t'eiécalegr 


testamentaire,  quoiqu^il  ait  la  saisine  par 
testament,  que  la  levée  des  scellés  et  l'm- 
ventaire  doivcjst  élre  faiis;  Broielles,  9 
tout  1808  (y.  Je.,  t.  21,  p.  24;  Dbtiuu» 
CoffeeC.  nouv. ,  t.2.4S;  ; 

8**  Les  juges  peuvent  refuser  à  an  prém 
tendant  droit  à  une  succession  Pauloriss- 
tien  d'assister  A  la  levée  des  scellés,  lors« 
qn^il  ee  justifie,  par  aucuim  préaenipiieaM 
par  aecane  «ppavaacc  de  dvÎMt,  49  sa  que» 
filé  d  héritier;  Cassât.,  «» not.  l81t(l>B- 
▼iLL,Co«.«io«i>.,5.2.55î;/.lc.,r.î4,p.59j; 
Bruxelles,  ^Suiai  11?07(/.  Av.,  t.  54,  p  22).] 
9upp.,  |i.  840.  Espèces  cl  Éir:i}l6  coDfenues. 


gl4  II*  PARTIE.  LIY.  II.  —  Pboc.  rblat.  à  l'ovtbrt.  d'urb  sogcbssior. 

pés  à  obtenir  seub  la  levée  des  scellés.  C'est  d'aillean  ce  que  l'on  peut  induire 
des  termes  si  ffénéraux  de  l'art.  930,  conobinés  avec  la  solution  donnée  par 
M.  Carré  lui-même  à  la  Ouest.  3067. 

A  plus  forte  raison,  déciderons-nous  que  le  mineur  émandpé  est  en  droit, 
sans  rassistance  de  son  curateur,  de  s'opposer  à  la  levée  des  scellés.  Foy.notn 
Comm.  du  TaHf,  i.  %  p.  219,  n«  9.  ]] 

[[  8tt tt  bis.  Le  léaaiaîre  univer$el  dont  le  titre  e$t  contesii  par  ïet  hènF 
tiers  légitimes  04-41  le  droit,  de  préférence  à  ceux-ci,  de  faire  procéder  à  k 
levée  des  scellés  ? 

Nous  avons  vu,  Quest.  3064 1er  et  3066 ,  que  la  contestation  du  titre  sur  le- 
quel se  fonde  l'ayant  droit  pour  demander  l'apposition,  et,  par  conséquent,  h 
levée  des  scellés,  ne  le  rend  pas  non  recevable  à  réclamer  ces  mesures: 
qu'elle  confère  seulement  aux  héritiers  léffitimes  le  droit  de  les  réclamer  con- 
curremment avec  lui,  k  raison  de  leur  intérêt  éventuel.  La  question  préseote 
§lus  d'intérêt  en  cas  de  levée  des  scellés,  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  lequel  iti 
eux  héritiers,  légitime  ou  testamentaire,  présidera  à  cette  opération ,  de  pré- 
férence à  l'autre  :  la  Cour  de  Paris,  le  7déc.  1829  (J.  Av.,  t.  39,  p.  73),  aju^é 
qu'il  suffisait  que  la  personne  instituée  eût  un  titre  apparent  pour  que  la  pré- 
férence lui  appartint,  et  cette  décision  est  conforme  aux  principes  que  doos 
avons  exposés  sous  la  Quest.  3066  ]]  Sapp.  «Ipli.,  v«  Seellét,  d.  423  et  s 

Art.  931.  Les  formalités  pour  parvenir  à  la  levée  des  scellés 
seront , 

i^  Une  réquisition  à  cet  effets  consignée  sur  le  procès- verbal  du 
juge  de  paix  -, 

2o  Une  ordonnance  du  juge,  indicative  des  jour  et  heure  où  la 
levée  sera  faite; 

3o  Une  sommation  d'assister  à  cette  levée,  faite  au  conjoint  sur 
vivant^  aux  présomptifs  héritiers,  à  Pexccuteur  testamentaire,  aui 
légataires  universels  et  à  titre  universel,  s'ils  sont  connus,  et  aux 
opposants. 

^  Il  ne  sera  pas  besoin  d^appeler  les  intéressés  demeurant  hors  delà 
distance  de  cmq  myriamètres  -,  mais  on  appellera  pour  eux ,  à  la  levée 
et  à  Tinventaire,  un  notaire  nommé  d'office  par  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance. 

Les  opposants  seront  appelés  aux  domiciles  par  eux  élus. 

Tarif,  7'  et  M.  ~  C  ^'otre  Comment,  do  Tarit  t.  2,  p.  42f,  n*'6  à  12.3—  Cod.  proc.  clT.,art.9Mi 
936, 946.  -.  C  ^oUB  Dict.  gén.  de  proo.,  ?"*  Seeltés  etintentairê^  n***  52  à  58.  —  Arn.  wwi 
T«  Scelléif  n'^'  61  à  63.  —  Locré,  t.  23,  p.  277,  n"  3.  . 

Questions  traiti^es  :  La  réqnimtion  tendant  à  la  levée  des  iceTiea  ne  pcnt-elleétre  hiteqae  Ptr" 
partie  elle-même?  Q.  3113.  —Les  légHlaires  particuliers  douent-ils  être  appelés  à  la  IsTèe  M 
scellés?  Q,  3114.—  Les  héritiers  collatérani  dolfent-Us  être  appelés,  lorsqu'il  existe  en  lé^tain 
unlrersel  ?  Ç.  31 14  6«f.  —  Doit-on  appeler  à  la  levée  des  scellés  les  aaccessibles  dont  l'ezirtjBM 
n'est  pas  reconnue  an  moment  de  l*onTertnre  de  la  sucoetsioa  ?  Q.  31 M  ter.—  La  réquisition  0»» 
levée  des  scellés  doit-elle  être  inscrite  à  la  suite  dn  procès-verbal  d'apposition?  9-  3llf-  —  jj* 
quelles  pièces  doit-il  être  donné  copie  en  tête  de  la  sommation  IQ.ZitS  6ii,  —  Gomment  U  paru* 
fui  requiert  la  levée  des  ■celléi,  somiaera-t-eUe  les  opposants  d'assister  à  cette  opér*|Ur^ 
D.  3 1 1 6  for.—  Un  enfant  naturel  reconnu  doit- il  être  appelé?  Q.  31 16.  —  QueUes  sont  {«f^' 
tnléreuées  dont  la  loi  a  entendu  parler  dans  la  seconde  disposition  de  l'art.  931,  $^^  Q-  ^''  ^'^ 
Quel  est  le  président  dn  tribunal  de  première  instance  qui  doit  nommer  le  noUire  pour  '^9^^^ 
è  là  levée  et  à  l'inventaire  les  intéressés  qui  demeurent  hors  de  la  dlf  tance  de  dnq  myrisottuesi 


TIT.  IlL  De  la  Levée  det  scellés.  —  Art.  981.  Q.  8il  A  ter.     845 

O.  SI It.  *-  La  Donioatioa  au  aoUire  doit  elta  être  falle  par  jagemeat  signifié T  Q.  31(8  hli,  — 
Voit«oa  Bommer  aa  aotiira,  lonqa«  !••  opposaaU  deneoreal  bon  da  la  dittaaee  délcrmiaée  pat 
r«rt.  930 1  Q.  3l  19.—  Peat-OD  coaiaieUre  an  noUire  poerrepréieater  las  parties  appaléet  et  défiiil- 
laatêft, doatla domicila est daas la  disUnca  de doq laîfrianèiroa ?  (^.  31 19 M« (!)■  j 

SUS.  La  réquisMon  tendant  à  la  levée  des  scellés  ne  peut-elle  être  faite 

que  par  la  partie  elle-même  ? 

Elle  peut  éire  faite  par  avoué,  d'après  rart.^4  [[  S  4  ]]  du  Tarif,  qui  acoorde 
UB  droit  de  vacation. 

[[  Cette  décision  est  incontestable  ;  elle  est  reproduite  par  HH*  Bbrriat 
SiiHT-PRix,  p.  695  et  THOHms  Dbskazcrbs,  t.  2,  p.  556.  ]j 

Si  14.  Les  légataires  particuliers  dowent-iU  être  appelés  à  la  levée  des 

scellés  ? 

Non,  puisque  la  loi  ne  les  a  pas  désignés. 

Ainsi,  comme  le  dit  M.  Dbmuu-Crouzilhac  ,  p.  617,  on  ne  doit  les  appeler 
qu'autant  qu'ils  se  seraient  rendus  opposants  :  il  en  est  de  même  des  autres 
créanciers. 

[[  C'est  l'avis  de  M.  Thominb  Dismazurbs,  t.  2,  p.  555  et  le  nôtre.  1] 

[[8114  bis.  Les  héritiers  collatéraux  daivent-ils  être  appelée,  lorsqt^U 

existe  un  légataire  universel? 

Non  certainement ,  puisque ,  en  ce  cas,  ils  n'ont  pas  d'intérêt  ;  Dijon ,  30 
frim.  an  Xll  (J.  Av.,  t.  21,  p.  18). 

II  en  serait  autrement,  si  ces  héritiers  demandaient  l'annulation  du  testa- 
ment :  Bruxelles,  28  nov.  1810  et  9  mars  1811  (Dbvill.,  Collect.  noiiv.,  3.2. 
362,  440,  J.  Av.,  t.  21,  p.  37).  Yoy.  nos  Ouest.  3064  ter,  3066  et  3112  bis. 

Nous  ne  croyons  même  pas,  avec  M.  Pigbau,  Comm.y  i.  2,  p.  637,  qu'il  y 
ait  lieu  de  distinguer  si  le  testament  est  public  ou  privé,  si,  par  conséquent,  la 
personne  instituée  est  ou  non  saisie.  Les  héritiers  légitimes  ont  un  droit  éven- 
tuel et  suflSsant  pour  autoriser  leur  présence  aux  opérations  de  la  levée  des 
scellés  et  de  l'inventaire.]]  •«»».  «Ipli.»  ^  Scellés,  n.  434  et  434  6m. 


[[8 1 1 4  ter.  Didl-im  appeler  à  la  levée  des  scellés  les  suecessibles  dont  l'exis» 
tenee  n*est  pas  reconnue  au  moment  de  Vouverture  de  la  succession? 

L'art.  113  du  Code  civil  prescrit  au  tribunal  de  commettre  un  notaire,  sur 
la  réquisition  de  toutes  parties,  pour  représenter  les  présumés  absents  dans 


surveiller  leurs  intérêts,  conformément  à  ce  qui  est  ordonné  dans  le  cas  prévu 


(1)  JnaiSFRUVBHGS. 

[Noai  penioos  qne  : 

I*  La  oemande  en  niaiDietée  de  icellés, 
dirigée  contre  cenx  qui  lee  ont  fait  apposer, 
doit  être  portée  derant  lef  juges  do  lien  où 
Tappoiiiion  a  été  faite,  plutdt  que  doTaot  le 
Joge  do  domicile  des  aisignéa;  Parie,  8  mai 
1811  (S.,  14.2.160; /.i4o..t.2l,p  392); 

2*  Les  tribunaux  de  commerce  ne  peu? eut 
staiter  lor  one  semblable  demande,  eocore 


bien  que  cette  demande  soit  eonneie  à  la 
dissolution  et  au  partage  d^one  société  cohh 
merciale  ;  Bruxelles,  21  juilU  1812  (S.,  Ik 
2.159  ;  Cod.  eomm.,  art.  631)  ; 

8^  L*exécutenr  testamentaire  ne  peut  pas 
demander  la  levée  des  scellés  et  la  conrec- 
lion  de  l'inten taire ,  si  lea  héritiers  lui 
offrent  one  somme  sufRsante  pour  Pacquii* 
lement  des  dettes  et  des  legs;  Bruxelles^ 
iâ  mars  1;>11  {J.  Av.,  U2I,  p.  88).] 
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par  l'art.  928.  La  question  devient  plus  délicate,  si  nous  suf^sons  qae  l'exis- 
tence du  successible  n'est  pas  reconnue  lors  de  l'ouverture  de  la  succession^ 
les  biens  qui  la  composent,  étant  dévolus,  dans  ce  cas,  aux  personnes  avee 
lesquelles  il  aurait  eu  le  droit  de  concourir  fart.  136  du  Code  civil).  Il  s'est 
élevé  sur  le  sens  et  la  portée  de  cette  dernière  disposilion,  sur  le  point  de  sa- 
voir si  elle  s^applique  a  l'absent  présumé  aussi  bien  (ju'à  l'absent  déelaréy  une 
controverse  qui  n*est  pas  encore  tranchée,  mais  oui  se  rattache  étroitement  i 
des  principes  de  droit  civil  que  nous  n'avons  pas  a  discuter  ici.  Cependuit  la 
plupart  des  auteurs  et  des  arréis  inclinent  aujourd'hui  vers  l'opuiion  ^  res- 
treint aux  successions  ouvertes  avant  sa  disparition  le  droit  du  successible.  Il 
en  résulterait  que,  pour  toutes  les  successions  postérieures,  ce  dernier  nede- 
vrait  être,  ni  appelé  à  la  levée  des  scellés,  ni  représentée  l'inventaire,  et  c'est 
ce  qu'a  formellement  décidé  la  Cour  de  Bordeaux,  le  16  mai  183^  (J.  P., 
3«  éd.,  t.  24,  p.  4055;  Devill.,  4832. 2. 432).]]  Sopp.  «Iph.,  ?•  SeeUét,  n.  433  et  «. 

8115.  La  réquisition  de  la  levée  des  eeellés  doit-elle  être  inscrite  à  la  smUs 

duprocèS'veràal  d^ apposition? 

Elle  doit  l'être  en  tête  du  procès-verbal  de  levée;  vient  ensuite  Pordon- 
nance  du  juge  et  la  levée  elle-même  ;  en  sorte  que  le  procès-verbal  s'ouvre , 
comme  les  procès*  verbaux  d'enquête,  par  la  réquisition.  (Bi&bt,  p.  30  et  Si.) 

£[  Cette  procédure  nous  parait  régubère.  ]] 

[[  8it&  bis.  De  quelles  pièces  doit-il  être  donné  copie  en  tête  de  la  som- 
mation? 

De  la  réquisition  à  fln  de  levée  dés  scellés,  pour  que  les  parties  appelées  con- 
naissent celui  qui  a  provoqué  cette  mesure,  et  de  l'ordonnance  du  juge  de  paix 
qui  indique  le  iour  ei  l'heure  de  l'opération,  pour  qu'elles  paissent  y  compa^ 
ralue.  Yoy.  notre  Comm.  du  Tarif,  u  2,  p.  422,  q«  9.)  ]] 

[[  S 118  ter.  Commeni  la  partie  qui  requiert  la  levée  des  scellés,  sommerez 
t-elle  les  opposants  d^assisler  à  cette  opération  ? 

Nous  avons  vu,  sous  l'art.  926,  aue  toute  opposition  doit  être  faite  par  un  ex- 

gloit  signifié  au  grefiier  du  juge  de  paix  ou  par  déclaration  sur  le  procès- ver- 
al  des  scellés.  Le  requérant  devra  donc  s'adresser  au  sre^  pour  obtenir  l'ex- 
trait de  toutes  les  oppositions,  ce  qui  lui  permettra  ofe  remplir,  vis-à-vis  de 
tous  ceux  qui  les  ont  formées,  le  aooe  de  procéder  prescrit  par  Part.  931.  (F. 
aussi  notre  Comm.  du  Taaif,  t.  3,  p.  421,  a''  7.)  ]] 

8it0.  IJ%  enfasU  naturel  reconnu  doit-il  être  appelé? 

La  raison  de  douter  est  qu'il  n'est  pas  héritier ,  q^ull  n'est  que  eréancier 
i'une  portion  de  la  succession  (Voy,  Code  civil ,  art.  756),  et  enfin  qu'il  ne  se 
trouve  pas  dans  l'énumération  faite  par  l'art.  931. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pensons,  avec  les  auteurs  du  Praticien,  t.  5,  p.  231 
et  la  Jurisp.  du  Cod.  ctt?.,  t.  2,  p.  337  et  467,  qu'on  ne  doit  pas  s'attacher  i 
rigoureusement  au  mot  héritier,  soit  pour  soutenir  que  l'on  n'a  pas  betf'i 
(l'appeler  l'enfant  naturel  reconnu,  soit  pour  lui  refuser  le  droit  d'assister  IJi 
levée.  (Art.  931.) 

Quelque  nom  que  l'on  donne  au  droit  de  cet  enfant,  il  n*en  est  pas  moins 
vrai  qu'il  a  le  même  intérêt  qu'un  légataire  à  titre  universel,  qu'il  a  une  quotité 
déterminée  sur  l'universalité  des  biens»  et  oue  Toa  joeut»  en  conséquence,  pré- 
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ianier  avec  fondement  que  le  législateur  a  eivtendu  le  coniprendre  sous  le  non 
^héritier. 

D'ailleurs  il  suffit  qu'il  y  ait,  pour  décider  en  sa  faveur,  la  même  raison  d'a- 
près laquelle  la  loi  a  exige  qu'on  appel&t  le  légataire  à  titre  universel. 

[[  Sans  Touîoir  décider  ici  la  question  de  savoir  si  l'enfant  naturel  doit  être 
considéré  comme  simple  créancier,  ou  bien  comme  héritier,  nous  adoptons^ 
avec  M.  Fayard  db  LAifGLADB,  t«  o,  p.  95  et  96,  l'opinion  de  U.  Carré.  ]] 

Stt9.  Quelles  sont  les  parties  intéressées  dont  la  loi  a  entendu  parlée 

dans  la  seconde  disposition  de  l'art.  931 ,  S  3  ? 

Ce  sont  les  personnes  désignées  dans  la  première  disposition  du  même  pa- 
ragraphe. Le  législateur  a  employé  ces  expressions  génériques  pour  éviter  une 
répétition  détaillée  de  ces  personnes. 

[[Cette  interprétation  est  inoontestable.]!  mup§,  »lph.,  r  SeêlUs,  n.  iS7  hU. 

Si  iS.  (fuel  est  le  président  du  trihunal  de  première  instance  qui  doU  nom- 
mer le  notaire  pour  représenter  à  la  levée  et  à  l'inventaire  les  intéressée 
qui  demeurent  hors  de  la  distance  de  cinq  myriamètres? 

M.  iMWkOiB,  dans  ses  Questions ,  p.  610 ,  dit  avec  raison  que  c'est  le  prési- 
dent du  tribuiial  dans  l'arrondissement  duquel  il  s'agit  d'opérer. 

Ici,  nous  remarouerons ,  avec  M.  Toullirr,  1. 1,  p.  307,  qu'il  ne  faut  pas 
confondre,  k  l'égard  des  absents  présumés,  le  notaire  nommé,  dans  l'espèce  de 
J'art.  931,  God.proc.  civ.,avec  celui  qui  doit  l'être,  dans  l'espèce  de  l'art.  113, 
Cod.  civil. 

Les  fonctions  du  premier  se  bornent  k  assister  à  la  levée  et  à  l'inventaire, 
sans  que  la  personne  qu'il  représenle  ait  été  appelée,  au  lieu  que ,  pour  faire 
représenter  un  absent  ou  un  non  présent  dans  un  partage,  il  faut  qu'il  y  ait  une 
demande  de  partage,  et  par  conséquent  une  assignation  donnée  à  personne  ou 
domicile  ;  assignation  nécessaire  pour  assurer  que  la  partie  s'a  pas  laissé  de 
procuration. 

C'est  lorsqu'elle  laisse  défaut  sur  cette  assignation  qu'on  demande  qu'il  sok 
nommé  un  curateur  pour  la  représenter,  et  alors  il  faut  en  nommer  un  pour 
cbacuQ  de  ceux  qui  peuvent  avoir  des  intérêts  opposés  -,  au  lieu  qu'il  n'en  faut 
nommer  qu'un  seul  pour  les  représenter  tous  à  la  levée  du  scellé  et  à  l'inven- 
taire (art.  931  et  942),  qui  ne  sont  que  des  actes  préparatoires  pour  déterminer 
les  habiles  à  succéder  a  accepter  ou  à  répudier  la  succession ,  à  former  ou  à 
abandonner  la  demande  en  partage. 

[[  Ces  décisions  sont  généralement  exactes;  mais  noos  ne  pouvons  admet- 
tre, d'une  manière  absolue,  qu'un  présumé  absent  ne  soit  pas  appelé  dans  la 
même  fornae  que  les  autres  parties  intéressées ,  et  qu'il  faille  de  prime  abord 
commettre  un  notaire  pour  défendre  ses  intérêts  ;  l'art.  931  ne  fait  pas  cette 
distinction,  qm  est  purement  arbitraire.  La  présomption  d'absence  n'est  point 
d'ailléars>  on  fait  asses  posltii  et  ordinairement  assex  bien  établi ,  pour  Justifier 
une  4Mttdsion  de  ce  genre.  V.  QuesL  31 14  ter.  J\ 

[[  Stt9  bis.  La  nomination  du  notaire  doit-elle  se  faire  par  jugement 

signifié  F 

Les  finôB  de  cet  acte  nous  paraissent  frustratoires.  Il  suffit  que  la  requête  enj 
brevet  et  l'ordonnance  qui  est  à  la  suite,  soient  annexées  au  procès-verbal  de| 
levée,  pour  justifier  du  pouvoir  du  notaire.  C'est  l'avis  de  M.  PiGBAlJ>  t*  1,  p.616«  ' 
Yoy.  aussi  notre  Comm,  du  Tarifa  t.  2,  p.  422,  n»  11.  J} 
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Si  t0,  DoU-on  n(»nmer  un  notaire,  longue  les  opposants  demeurent  hor$  êê 

la  distance  déterminée  par  l'art.  931? 

Non  [réYidemment]] ,  puisqu'ils  sont  touiours  censés  être  présents  par  Fé- 
lection  de  domicile  quils  ont  dû  faire  par  leur  opposition.  Dailleurs,  la  der- 
nière disposition  de  Fart.  930  exige  sans  distinction  quMls  soient  appelés  à  c 
doiuicile.  {Voy.  Hâutbfeuillb«  p.  547.) 

I 

UStiSbis.  Peut-on  commettre  un  notaire  pour  représenter  les  parties  ap' 
pelées  et  défaillantes,  dont  le  domicile  est  dans  la  distance  de  cinq  myria 
mètres? 

Les  parties  qui  ne  se  présentent  pas ,  lorsqu'elles  ont  été  dûment  appelées» 
|ont  censées  s'en  remettre  sur  les  autres  du  soin  de  veiller  aux  intérêts  com- 
IQuns.  La  nomination  d'un  notaire  pour  les  représenter  est  donc  inutile,  et  les 
trais  en  seront  considérés  comme  frustratoires,  en  cas  de  réclamations  de  leur 
part.  Toutefois  il  ne  résulte  de  ce  fait  aucune  nullité ,  comme  l'a  jugé  la  Coar 
de  cassation,  le  17  avril  1828  (J.  Av.,  t.  35,  p.  227).  ]] 

Art.  932.  Le  conjoint^  rexécuteur  testameotaire,  les  héritiers, 
les  légataires  universels  et  ceux  à  titre  universel ,  pourront  assister  i 
toutes  les  vacations  de  la  levée  du  scellé  et  de  Pinventaire,  en  per- 
sonne ou  par  un  mandataire. 

Les  opposants  ne  pourront  assister,  soit  en  personne,  soit  par  un 
mandataire,  qu^à  la  première  vacation  :  ils  seront  tenus  de  se  faire 
représenter,  aux  vacations  suivantes,  par  un  seul  mandataire  pour 
tous,  dont  ils  conviendront;  sinon  il  sera  nommé  d*oftice  par  le  juge. 

Si  parmi  ces  mandataires  se  trouvent  des  avoués  du  tribunal  de 

{>remière  instance  du  ressort,  ils  justifieront  de  leurs  pouvoirs  par 
a  représentation  du  titre  de  leur  partie  ;  et  l'avoué  le  plus  ancien, 
suivant  l'ordre  du  tableau ,  des  créanciers  fondés  en  titre  authen- 
tique, assistera  de  droit  pour  tous  les  opposants  :  si  aucun  des 
créanciers  n'est  fondé  en  titre  authentique,  Ta  voué  le  plus  ancien 
des  opposants  fondés  en  titre  privé  assistera.  L'ancienneté  sera  défi- 
nitivement réglée  à  la  première  vacation. 

Tarif,  1, 16  et  94.  —  Déclarât,  dn  30  julU.  1715.  —  Décret  da  10  bran,  an  XIV.  <—  Cod.  proe.  df ., 

art.  934. 

Art*  933.  Si  l'un  des  opposants  avait  des  intérêts  différents  de 
ceux  des  autres,  ou  des  intérêts  contraires,  il  pourra  assister  en 
personne,  ou  par  un  mandataire  particulier,  à  ses  frais. 

Tarif,  94. 

Art.  934.  Les  opposants  pour  la  conservation  des  droits  de 
leur  débiteur  ne  pourront  assistera  la  première  vacation,  ni  con- 
courir au  choix  d'un  mandataire  commun  pour  les  autres  vacations. 
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Tarif,  f,  l«9  M.  — C Notre  Coma,  dn  Tarif,  t.  2,  p.  422.  n*'  13  à  20.  ]  —  Cod.  eîT^  «i.  1166.  — 
Cod.  proe.  d? .,  art.  778, 932.  —  T  Aroi.  Dalk»,  t*  SeHUê^  n**  56  al  60. 

QiESTiOMS  niAiTSBS  :  Eat-ll  nécassâlre  qne  le  maodaUire  Jet  pertoones  qui  ont  droit  d'aaaistar  1  la 
iaTéa  loit  en  aTOoéî  Q.  3120.  —  Quel  est  le  jugi*  qai  doit,  loraqa'il  n'y  a  point  d'aTOuè»  psirmi  lee 
■aDdatairei,  nooimer  le  maadatalre  coBniin,  lonqoe  les  oppo««nit  n'en  ont  pa»  fait  chois  T  0  3121. 
->  Loraqali  se  troave  des  aroués  parmi  lea  mandataires,  mais  qu'ils  représentant  des  créancier» 
jhirographaires  et  des  créanciers  sans  titre,  lequel  desaTuués  serait  mandataire  oummun?  Q.  31 22. 
•-  S'il  y  a  concurrence,  suit  entre  plusieurs  mandataires  de  créanciers  authentiquas  ou  de  créan* 
aiers  chirographaires,  soit  entre  plusieurs  mandataires  de  créanciers  sans  titre,  est-^e  lu  plus  anclHi 
fàfe  qui  doit  obtenir  la  préférence  ?  (>.  3123.  —  S'il  y  a  concours  d'afoué«  et  de  mandataires  pris 
ians  une  antre  classe  de  citoyens,  l'avuné  le  plu»  ancien  derenant,  de  droit,  mandataire  commun,  ses 
Vacations  seront-elles  à  la  charge  de  la  successiua?  Q.  3124. —  Quand  peut  on  dire  qne  lea  opposania 
lient  des  intéréta  contraires  etqulb  puissent  coiiséqnemment  se  faire  représenter  par  un  mandatairt 

erllculier,  mais  à  leurs  frais  et  sans  répétition,  conformément  à  l'art.  *J33T  Q,  3i2&.  —  De  ce  q«r 
I  créanciers  du  créancier  du  défunt  se  trouTent  exclus,  par  l'art.  934,  du  droit  d'assister  même  à 
la  première  vacation  et  de  celui  dé  concourir  au  choix  d'un  mandataire  commun,  s'ensuit  il  qn*ilt 
■'ont  aucun  droit  à  exercer  sur  la  succession  ?  Q.  3 126. 3 

DLXXVIL  On  voit  que  la  lo!  règle  ici  sur  le  degré  d'Ioléi^t  le  droit  d'être 
présent  à  ki  levée  des  scellés  et  ^  l'inveuiaire  \  ainsi  le  conjoint  survivant,  Texé- 
cuieur  testamentaire,  etc.,  en  un  mot,  ceux  oui  ont  un  intérêt  direct  et  impor- 
tant, peuvent  assister  chacun  à  toutes  les  séances  de  la  levée  du  scellé  et  de 
rinventaire,  à  la  différence  des  personnes  désignées  dans  l'art.  933,  qui  ne 
peuvent  assister  qu'à  la  première  séance,  et  des  opposants,  qui,  n'ayant  pas 
d'intérêt  direct,  et  n'agissant  que  du  chef  d'un  débiteur  dont  ils  veulent  con« 
server  les  droits,  ne  sont  pas  admis  même  à  la  première  yacation,  ni,  par  con- 
séquent, à  concourir  au  choix  du  mandataire  ou  représentant  commun  que  les 
opposants  peuvent  choisir,  pour  les  représenter  aux  autres  vacations. 

Si90.  Estril  nécessaire  que  le  mandataire  des  personnes  qui  ont  droit  d'à 

sisler  à  la  levée  soit  un  avoué? 

Non  2  à  la  différence  de  ce  qui  se  pratiquait  autrefois. 

Ainsi,  lorsqu'un  avoué  a  été  choisi  pour  mandataire^  les  Tacations  de  cet 
avoué  sont,  comme  le  dit  M.  Lbpagb,  t.  2,  p.  584,  à  la  charge  de  celui  qui 
remploie,  et  non  à  celle  de  la  succession. 

H  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Thominb  Dishàzubbs,  t.  2,  p.  559» 

ilfaut  distinguer,  ce  nous  semble,  entre  les  diverses  sortes  de  mandataires 
dont  parlent  les  art.  932  et  933  :  celui  des  parties  qui  ont  le  droit  d'assister  à 
toutes  les  yacaiions  de  la  levée  des  scellés  et  de  l'inventaire  ;  celui  que  les 
opposants  sont  tenus  de  choisir  pour  les  représenter  tous;  enfin,  celui  que  peut 
nommer  le  créancier  qui  a  des  intérêts  distincts  et  contraires. 

Ce  dernier ,  comme  le  dit  expressément  l'art.  933,  occupe  aux  frais  de  la 
partie  qui  l'a  désigné  |  nous  pensons  qu'il  en  est  de  même  de  l'avoué  nommé 
par  le  conjoint ,  rexeculeur  testamentaire,  puisque  ceux-ci  sont  maîtres  d*as- 
sister  en  personne  aux  opérations  du  scellé. 

Quant  au  mandataire  commun,  comme  le  choix  en  est  en  quelque  sorte  forcé, 
et  que  les  opposants  n'ont  pas  d'autre  moyen  de  prendre  part  a  des  actes  qui 
les  intéressent,  les  frais  de  leurs  vaca lions  doivent  ôtrn  mis  à  la  char^re  de  la  succession, 
comme  le  dit  M.  Carré  lui-même,  sous  la  Q.  3fi4]]  «lupp.  alpis.,  t*  Scellée,  o.  446  6» 

Si  S  i  •  Quel  ëst  le  juge  qui  doity  lorsqu'il  n'y  a  poini  d'avoués  parmi  les  mail* 
datair es,  nommer  le  mandataire  commun^  lorsque  les  opposants  n'en  ont  pa$ 
faiiehoix? 

C*est  le  juge  de  paix^ disent  MM.  Demiàu-Crouzilhac,  p.  628:  Lbpagb,  dans 
i^  Questionsy  p.  610,  et  Lbvassbur,  p.  138.  M.  Pigbau,  t.  2,  p.  585,  dita« 
contraire  que  c'est  le  président  du  tribunal  civiU 
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M.  Pifeau  argumente  de  l'art.  921,  (ini  attiîbae  au  président  la  cemissiaos 
4es  difficultés,  et  de  l'art.  935,  qui  hii  oenrère  )e  droit  de  Bomiiier  les  notera» 
CQiniuisswes-piist'urs  et  experts»  quand  les  [parties  ne  s'aoeordeni  pas. 

Mais  cm  peut  opposer  que,  dans  tous  lea  cae  où  la  loi  a  entendu,  désiperli 
président  du  tribunal,  elle  Pn  désigné  nommément;  par  exemple,  dans  tes  arti- 
cles que  E.  Pigeau  cite  Ini-méme,  tandis  que,  dans  l'art.  932,  elle  se  sert  da 
mot  éejugê  ;  expression  qui,  par  dle-méme,  et  indépendamment  de  b  cib- 
lidération  que  nous  venons  de  foire  valoir,  paraît  désigner  le  juge  de  paix. 

Sur  cette  difficulté,  les  auteurs  du  Praticien^  t.  5,  p.  t238,  estiment  que»  la  loi 
«'ayant  pas  restreint  le  raot/u^^,  ii  s'applique  indistinctement  au  juge  àe  pài 
et  au  juge  civil,  et  que,  par  conséquent,  le  choix  fait  par  Pon  on  parfuilre 
sera  v«labku 

Nous  le  croyons  aussi:  mais  nous  persistons,  par  les  motifs  ci-dessis,  ^miD' 
tenir  que  la  loi  a  entendu  désigner  le  juge  de  paix  :  c'est  d'ailleurs  ce  qui  nous 
semble  eonûrmé  par  ^observation  faite  par  la  Cour  d^Orléans,  sv  \\i^  961 
du  Projet. 

GeMe  CoQf  ne  Ikisail  nas  de  doate  qne  c^éCali  au  juffe  de  paix  quil  apparte- 
nait de  nommer  le  mandataire  comraon  ;  elle  demandait  cependant  qu'os  M- 
ËmH ,  penr  lever  l'équvioqiiie  que  laissait  ITexpresMn  vague  dein^r^l^  ^ 
Jslaleur  n.'a  fait  anenne  addition  h  ce  mot,  c'est,  k  noire  ans,  parée qm 
FexpresitiaB  était  par  elle-même  exclosive  de  rattribotion  donnée  an  présideol 
aetil. 

[[Nous  pensons,  avec  Mif  •  Thohini  DianAZORis,  t.  9,  pu  558,  et  PAVâii>M 
Langlàds,  t.  3,  p.  1^,  que  lejuse  de  paix  a  sent  qualité  peur  tmelechoii. 
Lorsque  la  loi  a  voulu  désigner  Te  président,  elle  le  nomme  positivemeou 
comme onle  voit  dans  les  art .  924 ,  934 ,  935, 943. )]  fltainp.  nlplu ,  r  ÂeiMt,  1.  IUL 

Si •••  Lorsqu'il  ie  trouve  des  avoués  parmi  les  mandaiairee,  mais p^UsTe- 
présentefU  des  créanciers  cMrofra|rAairr«  st,das  crdnncMraMiuâildf,  JifM^ 
itoi  onnnélsafmâlmnndniaîrafotnniiifif 

Ce  serait  nécessairement,  et  comme  le  disent  les  antenrs  dn  PraUfim,  U  S, 
p.  337^  eehii  dea  anroués  qui  représenterait  le  créancier  te  plan  ancien  ^s  op- 
posants fiondéa  en  titre:  car  les  créanciers  nninis  àt  titiws,  ayant  ane  oéaace 
liquide^  doivent  étte  prefiérés  aux  antres.. 

Cela  réaalie  d'aittenis  du  tnaite  même  de  Paru  933^  qui  aeoorde  b  prfféieDee 
à  Pavoné  portent  d'un  litre  authentique  sar  l'avoué  p«*tcnr  d'an  titre  pmt? 
il  y  a  même  raison  de  décider  de  l^voaé  d'un  créancier  cb'u'agrapbairell't- 
foué  dHin  eréancier  sans  titre.  {Yoy.  Pioiin,  L  2,  p.  S8&  et  S86.) 

£C  Cette  aolutien  noua  parait  évidente. }] 

fit  98.  S'il  y  a  concurrence,  soit  «nlvr  filmésurt  mandnlnûras  dêP'éenàm 
nnlAfJiltf «at  an  de  «réinciers  chirographairas^  sntt  entre  piniimrf  nm^^' 
laîrca  es  manciets  aona  (àrc,  eH-ce  le  plus  emciend*ége  çaédotloéNw' 
kkpf^féNtmsef 

Non,  dit  M.  Lepage.  n^a  suprà  ;  le  juge,  en  cette  circonstance,  ne  se  déte^- 
minera  pas  par  Pige  des  mandataires  $  il  eboisira  celui  qii'â  ereira  Is  pto  '  ' 
pahle. 

[[  L'art.  939  attribue  à  Pavoue  le  plus^  ancien  des  créanciers  fondés  es  itri^ 
au tben tique  le  droit  d'assister  pour  tous  les  opposants.  En  s'exprimant  aiosi, 
la  loi  noue  parait  avoir  vouin  régler,  noa-seuK^ment  la  préférence eaire  avones 
représentants,  les  uns,  des  créanciers  hypoihécair«»s,  les  autres,  des  crètociers 
chiiograpbaires  ou  sans  titre,  mais  encote  le  caeoù  il  y  aurait  concosrs  cotra 
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deseréaDcien  qui  rentreraient  tous  dans  Tune  de  ces  catégories.  Le  choix  de 
rivoué  le  plus  ancien  prévient  tout  arbitraire  et  Torme  «Tailleurs  un  droit  ac- 
quis en  sa  nyeur,  qu'il  serait  injuste  de  lui  enlef  er,  et  qu'il  Taudrait  lui  accorder 
lors  même  que  la  lo>  garderait  le  silence,  esmme  le  suppose  à  tort  M .  Carré  dont  !*«!»• 
moo,  par  oesmotifii»  mus  parait  inadaiiaûble.]]  iHmp.  «ipn.»  r  ScûlUi,  il  i52. 

$194.  S'il  y  a  eone9ur$  éT avoués  et  de  mandataires  pris  dans  nne  autre 
classe  de  citoyens.  Inavoué  le  plus  ancien  devenxnl  de  droit  mandataire  eom* 
mim,  eeeveLeoHoj^s  seroeu-elles  d  la  charge  delasueeeseion? 

Comme  l'art.  933  ne  met  k  la  charge  des  opposants  que  les  frais  des  manda* 
Isires  particuliers,  nous  pensons,  avec  les  aulrurs  Uu  Pralieien^  t.  5,  p.  338^ 
que  les  vacations  du  mandataire  commun  sont  à  la  charge  de  la  succesion. 

£[  Nous  approuvons  cette  solution.  Voy.  la  Quest,  31*20.]] 


Ou  ne  saurait  prévoir  tous  les  cas  où  les  créanciers  peuvent  difTérer  d'înté« 
rêts..M.  PiGBÀiJ,  t.  2,  p.  586,  donne  pour  exemple  celui  où,  de  plusieurs  oppo* 
sants  légataires d'ohjets  difléreuts,  l'undemenbles,  l'autre  d*argenterie,  chacun 
a  intérêt  d'assister  en  personne,  ou  par  un  mandataire  particulier,  pour  veiller 
ï  l'inventaire  de  son  legs.  M.  Bbkriat  Saikt-Prix,  p.  697,  not.  39,  cite  le 
cas  où  l'un  desopposants  a  une  créance  contestée  par  les  autres,  ou  veut  con- 
tester les  leurs,  ou  revendique  des  effets  qu'ils  soutiennent  appartenir  ^  la 
succession.  {Voy.  d^autres  exemples  du  Praticien ^  t.  5,  p.  239,  oans  le  Traité 
de  M.  Demiau-Crouxilhac,  p.  629.) 

[£  Il  est  difficile  eflectivement  de  poser  des  règles  qui  embrassent  tous  les 
m  où  les  créanciers  ont  des  intérêts  contraires.  Aux  exemples  cités  par 
H.  Carré,  on  peut  ajouter  celui  donné  par  Bl.  Toohine  [>bshaziirbs,  i.% 
p.  558,  c'est-à-dire  le  cas  où  Popposaot  prétendrait  avoir  à  réclamer  des 
papiers  de  famille  confiés  au  défunt,  ou  à  revendiquer  un  dépôt.  ]] 

tt90.  De  es  que  les  créanciers  du  créancier  du  défunt  se  trouvent  exclus^ 
par  l'art.  931,  du  droit  d^ assister  même  à  la  première  vacation,  et  de  celui 
de  concourir  au  choix  d'un  mandataire  commun ,  sl'ensuit'il  qv^ils  n'ont 
aucun  étroit  d  exercer  sur  la  succession  ? 

Non  sans  doute  ;  ils  n'en  conservent  pas  moins  le  droit  d'exercer,  aprét 
Ilnveniaire ,  les  actions  et  les  droits  de  leur  débiteur  sur  la  succession,  ainsi 
qu'il  est  dit  aux  art.  788,  882, 921, 1  »  66  et  1167  du  Gode  civU. 

[[  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Thobune  Dbsmazobbs,  t.  2,  p.  558, 
^  suprà,  xmre  Quest.  3102  bis  (1).  ]] 


0)  t  ^oici  les  réfleziont  de  M.  Pmbau  , 
Cwnrn  ;  u  2,  p.  640,  sar  cette  positioD  par- 
UeuKèra  : 

«  Le  débiteur  peut  être  :  t*  an  Mjsni 
éto'ix  dans  la  communauté  on  anceession  ; 
S*  un  créancier  de  la  commnnauié  on  sue- 
cetiioD, 

«  1*  Si  le  débiteur  est  on  ayant  droit,  ses 
ttéauciers  personnels  ne  peurent  concou- 


rir avec  ceux  de  la  suceeseîon  lesquels  oal 
droit  sur  tout,  tandis  (]ue  las  crêaiieiefi 
nVnl  droit  que  sur  ce  qm  lui  roTtent  ; 

«  2**  Si  c^st  un  créancier  de  la  avceeasfon* 
ses  créanciers  ne  peuTentpas  non  plue  eon« 
eonrir,  parce  qn^ib  ont  à  ia  fois  pour  sûreté 
et  les  biens  de  leur  débiteur  et  sa  eréanea 
dans  la  succession,  tandis  que  les  eréan* 
ciers  de  la  succession  n'ont  pour  tonte  ga* 
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Art.  985.  Le  conjoint  coroman  en  biens,  les  héritiers,  Pexèca- 
tenr  testamentaire  et  les  légataires  universels  ou  à  titre  oniversel, 
pourront  convenir  du  choix  d'un  ou  deux  notaires,  et  d'un  ou  deoi 
comroissaires-priseurs  on  experts;  sMIs  n^en  conviennent  pas,  il  sert 
procédé,  suivant  la  nature  des  objets,  par  un  ou  deux  notaires, 
tommissaires  priseurs  ou  experts,  nommés  d'office  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance.  Les  experts  prêteront  sermeol  de- 
vant le  juge  de  paix  (1). 

Tarif,  2, 3  et  16.— £  Notre  Comm.  do  Tarif,  t.  2,  p.  42f,  n*'  21  ^  23  et  p.  428,  no*  4  à  7.  ^^Cti 

ciT..art.  44.  — C  Locri,  t.  23,  p.  SOI,iio  7. 

{Questions  TRAITébs  :  Quand  il  n*y  a  point  en  d^appositiun  de  acelléf ,  le  notaire  peat-ll  recevw  11 
serment  des  priseurs  ?  Q.  3127.— Dans  les  villes  on  il  n'existe  point  de  conmitsaire-pritenn,  pou* 
rait-on  appeler  une  femme  pour  estimer  le  mobilier?  (^.  3 1 28.— Lorsqu'on  ne  nomme qn'an ^uin 
pour  dresser  inTent^ire  ,doi.  il  être  assiste  de  témoins?  Q.  3129.  —  A  qui  appartienl-il  de  choi» 
les  notaires  ou  commisaaires-priseurs  qui  devront  procéder  à  la  confection  de  rinTeataire?  Q.  3130. 


— Lorsque  deux  notaires ,  représentant  des  parties  diiTéreotes  1  ont  conoonm  àla  confection  d'à 
inveotairr,  quel  est  eelai  qui  reste  dépositaire  de  la  minutât  (^.  3132  Ks  (f).  1  —  V07.  <"/ré,p> ^ 
Q.  3i3l  Ms. 

Zl'H.  Quand  il  n'y  a  point  eu  d'appotitUm  de  scellés,  le  notaire  peul-H 

recevoir  le  serment  des  priseurs? 

Cette  question  ne  peut  plus  se  présenter  dans  les  villes  où  il  existe  des 
commissaires-priseurs  assermentés;  mais  dans  les  autres  villes»  nous  pensonS) 
comme  M.  Bousquet,  p.  128,  que  le  serment  doit  être  prêté  devaDt  le  ju(!e 
de  paix,  puisque  le  présent  article  est  le  seul  du  Code  de  procédure  qui  règle 
devant  qui  les  experts-priseurs  doivent  prêter  serment. 

Il  convient,  d'ailleurs,  continue  M.Bousquet,  que  ce  serment  soit  prêté 
devant  un  juge  et  non  devant  un  notaire.  Enfin,  ce  qui  est  réglé  par  le  pré- 
sent article  est  commun  k  tous  les  Inventaires  faits  avec  prisée,  sans  distinguer 
ceux  faits  après  apposition  ou  sans  apposition  de  scellés,  entre  majeurs  oa 
mineurs. 

[[  Cette  doctrine  doit  être  suivie. 


-fantie  ^ue  les   biens  qui  la  composeot. 

«  Mais  s'il  ne  se  présente  pas  d'hériiieri 
directs,  qu'arrivera-t-il?  Si  un  créancier 
direct  se  présente  seulement,  les  avoués  de 
•es  créanciers  ne  peuTent  assister  pour  lui, 
■i  se  disputer  Passislance  ;  dès  qu'il  exerce 
•es  droits,  ils  ne  peuvent  les  exercer. 

c  Mais  sHI  ne  se  présente  pas,  ni  antre 
créancier  direct,  ses  créanciers  en  sous-or- 
dre le  pourront,  parce  que  Tart.  934  ne  les 
repousse  qu'à  Tégard  des  créanciers  directs, 
lesquels ,  n'ayant  de  sûreté  que  sur  la  suc- 
cession, doivent  être  préférés.  Alors  Pao- 
cienneté  est  réglée  entre  eux,  c^inme  entre 
créanciers  directs.  »  ] 

(t)  [Celte  dernière  disposition  est  dictée 
•artout  par  an  motif  d^éconoinie.  Il  n'est 
pas  dû  de  vacation  aux  experts  pour  prêter 
MrneDt  devant  le  juge  de   paix ,  ni  ai»x 


avoués  pour  assister  à  cet  acte.  F.  ooir» 
Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  424,  n"  23.  ] 
(2)  JVBUPaUDBlTGB. 

[  Hous  pensons  que  : 

t'  Les  tribunaux  de  première  îDitaoct 
n'ont,  dans  aucun  cas ,  sauf  le  renvoi  qai 
leur  serait  fait  par  le  juge  du  référé,  It 
droit  de  nommer  le  notaire  qui  doit  procé- 
der àPinventaire  :  Turin,  li  1809  {JvitP' 
du  Cod,  ci'e.,  t.  14,  p.  36i  et  suiv.); 

2^  Quand  plusieurs  inventaires,  reIsUu 
i  la  même  succession,  sont  i  faire  lur  p'o* 
sieurs  points,  l'accord  qui  a  eu  lieu  dans  ue 
arrondissement,  sur  le  choix  des  noiaireSi 
n'est  pas  un  obstacle  é  ce  que,  dans  on  lo 
tre  arrondissement ,  d'autres  notaires  oe 
soient  nommés ,  si  une  partie  le  x^xÀtt^ 
Paris.  15  avril  1S33  (J.  P.«  S*  édiU,  ^  2», 
P   3f 4\  V 
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La  Cour  d'Orléans,  le  21  août  1837  (J.  iv.,  1. 53^  p.  682,  Dstill.,  1837. 
S.410)acependant  admis  la  yalidité  du  serment  prêté  devant  le  notaire  chargé 
de  resiimation  par  Texpert  qu'il  se  serait  adjoint.  Nous  ne  pensons  pas, 
comme  nous  le  disons  soos  la  question  suivante ,  que  le  notaire  ait  le  droit  de 
faire  des  actes  de  ce  genre,  bien  que  l'usage,  lorsquMl  s'asit  de  successions  mo« 
diques,  paraisse  l'y  autoriser.  Mais  dans  tous  les  cas,  iiest  sans  qualité  pour 
recevoir  le  serment  de  l'expert,  et  Tart.  935  nous  panlt  formel  à  cet  égard.]] 

Stf§.  DaneUêvUlee  o&tl  n^existe  point  de  eommUiaireê-prUewrê^poue^ 
rail-on  appeler  une  femme  pour  etUmer  le  mobilier? 

Dans  nos  villes,  on  appelle  souvent  des  femmes  dont  le  commerce  consista 
dans  l'achat  et  vente  de  vieux  meubles,  et  que  l'on  appelle  revendeueee.  Nous 
croyons,  avec  M.  Bousquet,  qu'aucune  loi  n'interdisant  d'appeler  une  femme 
pour  estimer  le  mobilier,  on  ne  pourrait  critiquer  le  prisage  qu'elle  eût  fait 
après  serment. 

[[  La  loi  désigne  taxativement  les  commissaires-priseurs  et  les  experts 
pour  assister  le  notaire  lors  de  la  confection  de  l'inventaire.  On  ne  peut,  ao 
moins  dans  les  chefs-lieux  de  leur  résidence,  faire  un  choix  en  dehors  de  eef 
deux  classes  qui ,  par  leur  position,  donnent  toute  garantie  à  la  justiee.  Voy. 
ootammentla  loi  du  ^ avril  18 16,  art.  89,  DDVBRGiER,t.20,  p.356.  Mais  il,  hors 
de  ces  chefs-lieux  et  dans  l'inventaire  d'une  succession  de  peu  d'importance,  les 
parties,  à  défaut  de  commissaires-priseurs  et  d'experts  dans  l'endroit  où  elle 
s'est  ouverte,  désignaient  d*un  accord  commun  une  ou  deux  revendeuses, 
nous  ne  pensons  pas  que  personne  fût  recevable  à  quereller  ce  choix  ;  toute- 
fois, dans  le  cas  de  dissentiment  des  intéressés,  le  président  du  tribunal  nede« 
vrait  pas  faire  un  tel  choix,  malgré  les  raisons  d'économie  cnii  sembleraient  le 
justifier  :  il  convient  alors  de  désigner  un  huissier  ou  le  grefrier  de  la  justice  de 
paix,  comme  nous  le  disons  dans  notre  Comm,  du  Tarif,  t.  %  p.  428«  n?  7.  Un 
usaee  assez  généralement  suivi  est  de  confier  cette  prisée  au  notaire  même, 
saut  k  lui  à  se  faire  assister  d'un  expert;  Voy,  Douai,  26  août  1835  (J.  Âv,f 
t.  50.  p.  112]  et  Orléans,  22  août  1837  {ibid.;  t.  52,  p.  682;  Dbviu.^  1836,2. 
223.1837.2.410).  Mais  cette  marche  nous  paraît  peu  régulière.  ]] 

0BP».  ml»li.,  r  Scellés,  n.  4S6. 

SifS.  Lorsqu'on  ne  nomme  qu'un  notaire  pour  dreuer  inventaire^  doil^H 

être  aitiêtë  de  témoinê? 

Il  doit  être  assisté  de  deux  témoins,  conformément  à  Part.  9  de  la  loi  du  2S 
feniûse  an  Xi. 

[[  La  section  de  législation  du  Tribunat,  dans  ses  observations  sur  le  Projet 
de  loi,  avait  demandé  l'addition  d'une  disposition  qui  levftt  toute  espèce  de 
doute  à  cet  égard.  Sa  demande  ne  fut  pas  prise  en  considération,  mais  on  ne 
peut  tirer  de  ce  silence  aucun  argument  contre  la  décision  de  M.  Carré.  La  loi 
du  25  vent.  anYIII  s'est  elfeclivement  expliquée  d'une  manière  suIBsante. 

Il  est  d'ailleurs  presque  inutile  d^ijouter  que  le  concours  du  second  notaire 
et  des  témoins  n'augmente  pas  les  frais.  ]] 

iiS9.  Â  qui  appariient4l  de  ekoietr  les  notaires  ou  eommissaires-priseun 
qui  devront  procéder  à  la  confection  de  Pinveniaire  ? 

La  Cour  de  Paris,  par  arrêt  do  28  oct.  1806,  a  Jugé  que  ce  droit  appartenait 
li  la  veuve  commune  et  non  à  l'héritier  du  mari.  {Voy.  Sirbt,  t.  9,  p.  38  et 
^.iv.,t.21,p.  26.) 

M.  BoosQUBT,  p.  127,  et  M.  Bimt,  t.  2 ,  p.  44,  estiment  cet  arrêt  contraire 
su  icxie  de  l'art.  935,  et  c'est  aussi  notre  opinion.  La  Cour  de  Paris  s'est  fon- 
dée &ur  des  usages  admis  au  Gh&telet  de  Paris  et  au  Parlement;  mais  ces 


«54  II*  PARTIE.  UV.  IL— Pf^oc.  iilât.  ▲  Vùormt.  ft'oMi  shomsion. 

««ges  ae  mis  senbleot  ^ai  pouvoir  être  isfoqués  «mis  Feopim  éa  Gode  de 
procédure  qu^  P>r  i*ait.  935,  eiige  référé  eD  c»  de  dnentimeal.  11  est  à  re- 
narqaer,  d'aiUeurs,  4|irjl  o'esi  |ias  question  deu  Panêt  de  œt  art.  93S  j  ta 
iorte  qe^oD  ne  peot  dire  aiie  b  Cour  en  ût  rédieneni  rejetd  f  application, 
jartiNii  avec  oonnaîasaace  de  cause. 

[C  La  décision  de  laGonr  de  Parisaété  approavéo  par  MM.  MmuAT  Sanrr- 
'^BU,  p.  700,  nou  5,  n""  1  et  Pigbau.  CMnm.,  t.  ^  p.  611.  €elle  de  M.  Gasrc 
BOUS  paraît  plus  conforme  au  texte  de  la  loi.  ]] 

aiapp.  «ipliM  ^  «(««f^,  v.  4JS8  «t  8.,  et  f  •  /iio0ii«ii<r«,  n.  4  et  t. 

8131.  Comment  se  porte  [[e(  sejugt  ]]  /«  référé  devant  le  préndetU,  ton- 
^  Ifff  parUe$  ne  amt  pa«  d'oerord  pour  ta  nomnMUûm,  soU  det  notaires, 
ttHt  4e$  priiemrsf 

Suivant  H.  Lbpagb  »  dans  son  Notmeau  Style,  4^  édît. ,  p.  750,  le  Jnge  de 
^1  devrait  présenter  au  président  le  procès-verbal  constatante  contestation 
et  le  renvoi  en  référé,  et  ce  serait  sur  ce  procès- verbal  que  le  président  appo- 
aerMt  f  ordonnance  par  laquelle  il  ferait  la  nomination. 

Mais  M.  Hactefboillb,  p.  551 ,  dit  au  contraire  que  la  partie  la  plus  ifili- 
fente  devrait  présenter  requête  an  président,  qui  rendrait  une  ordonnance 
fiortant  permission  d'assigner  devant  lui  à  tel  jour,  auquel  il  ferait  la  nomina- 
tion stn-te  procès-verbal. 

Nous  croyons  que  la  marche  indiquée  nar  M.  Lepage  est  celle  qull  convient 
de  suivre,  oans  le  cas  surtout  où  le  président  réside  dans  le  canton  du  Juge  de 
paix,  fille  est  phisexpédîtive,  moins  coûteuse  et  conforme  d'aîHeiirs  ^  ce  qui 
ae  pratique,  en  général,  relativement  aux  autres  référés  auxquels  les  opérations 
relatîves  atn  scellés  peuvent  donuer  lieu.  {Toy.  art.  916,  919^  93i>  et  nos 
cbservations  sur  ces  articles.) 

frElle  est  contraire  il  la  solution  que  nous  avons  donnée  à  la  Quea,  2766  6û, 
aux  développements  de  laquelle  il  nous  snffit  ici  de  renvoyer.  La  désignation 
devra,  coinme  celle  dn  notaire  chargé  de  représenter  un  absent,  être  faite  sur 
Que  ordonnance  donnée  à  la  suite  d\me  requête  en  brevet.  Voy,  notre  Coaiai, 
4h  Tarif,  t.  2.  p.  «28,  n*  5. 

Il  nous  paraît  d'ailleurs  incontestable  : 

1*  Que  le  président  du  tribunal ,  au  lieu  de  procéder  lui-même  I  la  nonrina* 
lioo  du  notaire,  peut  renvoyer  à  cet  eflet  les  parties  à  l'audience,  eonfomé* 
ment  au  droit  que  nous  avoûs  reconnu  au  juge  du  référé,  sous  la  Quest.  2761 
qmater;  Oriéaus,  344ée.  1821  (/.  Av.,  t.  21,  p.  61). 

2<^  Que  toutes  les  parties  contestantes  doivent  être  appelées  au  jogeoieiilqri 
eonuuei  le  notaire,  à  peine  de  nullité  de  ce  même  jugement,  puisqu'elles  se- 
raient privées,  sans  cela,  du  double  degré  de  juridiction  ;  Bordeaux,  15  janf. 
4807  (/.  lv„  l.fii^p  iAh  31  CMip».  ttlph.,  ^•SeeNée,  n.  46t  et  a.,  et  ?•  /MMteJev.  n.iL 
Si 81  bis.  L'ordonaeti^^  de  référé  porimni  nomination  d*un  notaire  eimm  U 

ca$  préwt  par  ^ari.  9.'{5,  C^.  pr^e.  eio.^  eêl^tUe  nue^léble  é^appeL,  tan- 

qinféUê  a  été  rendmr  api^t  déb^t  coM^radMfosrei  ?  •■##.  «ipii.,  t*  Se^Oés» 

n.  465,  466,  et  y*  Inventaire,  n.  6  et  s. 

StSji.  Si  de$  héritier  $  n'étaient  peu  d'accord  entre  eux  pour  U  choix  dâ 
noknrr«  on  prùtemre^  y  emrmit'M  Heu  à  référé? 

Oui,  car  la  dîspositioo  de  l'art.  936  ne  i^pi^iepassetrtemeM  aux  conte»^ 
Allions  des  héritiers  respectivement  aux  légataires,  ^  l'exécute vtestanentaira 
ou  aux  autres  personnes  désignées  et  réoiproqurmeiit,  mais  encore  «az  bdri* 
tiers  ou  aux  légataires  entre  eux  ;  ainsi  donc,  si  de  deux  hrritiers  oa  légatairea 
l'un  propose  un  notaire  que  l'autre  refuse,  il  y  a  lien  à  réiéré. 

C'est  aussi  ce  qu'a  jugé  b  Cour  d'Orléans»  par  arrêt  du  31  mars  1808,  citd 

par  M.  UàUTEFEUILLB,  p.  551. 


HT.HL  ùêULitéêêBitcHUs.^kM.^^^  ttS 

Tdk  «al  «MBtirobMÎott  4»  Mtèsrs  des  Ammieê  d^  Jfctmriat,  U  t^  p.  45l« 
nais  pov  le  cas  seuiefDent  o&  il  y  aopposkioa  Ibroielle  de  h  pari  d'une  •« 
plusieurs  des  parties  intéressées  à  ce  que  le  notaire  qui  serait  nommé  par  les 
autres  coneoarûi  à  Taete.  Ces  antetirs,  en  se  fondant  sur  if anciens  statuis  des 
Mtnres  do  Ctiâtdet  de  Paris  (Yoy*  P^nm  dn  M^ci.  1906,  ttiprd,  n*  8190)» 
estîmeit  que»  dans  le  cas  ^  aûia  notaires  sont  appelés  potr  un  iaiFtDiami 
ils  doivent  concourir  entre  eux,  et  que  la  minute  demeure  au  plus  ancien  ei 
réception:  qu'enfin ,  si,  après  qu'un  inventaire  a  été  commence,  il  survient \ 
une  subséquente  vacation  un  nouveau  notaire  nommé  par  une  partie  ou  ayant 
droit,  il  peut  aussi  concourir  à  Taete,  sauf  à  laisser  la  minute  au  notaire  qiÂ 
l'a  ooHuneucé,  encore  oue  ce  dernier  soit  moins  ancien  en  rèoepUiHi  4  4|ii'«»* 
fin,  s'il  a  été  nwMné  pk»  de  deux  BoCaîre8>  ce  sotrt  les  dent  phit  aiidefiS  iiui 
doivenl  faire  rt>pération,  en  sorte  que  les  antres  ne  sont  que  C0QSettii>  et  n'bnt 
pas  droil  aux  bônoraires.  On  sent  que  ces  obeervations  n^em  d^utre  «ésultat 
que  de  tracer  aux  netaires  ce  qu'il  serak  eonvenable  de  Mre,  dans  le  easoù 
plusieurs  seraient  appelés  par  différents  intéressés^  mais  il  nVn  feste  pas 
moins  vrai  que  si  les  parties  ou  les  notaires  n'entendent  pas  se  confonner  à 
ces  observations,  il  faut  bien  en  venir  &  la  voie  du  référé. 

[[  M.  Carré  semble  dire  ici  que  si  les  notaires  ne  s'entendent  pas  sur  le 
cboix  do  dépositaire  de  la  noinute,  le  jo^  du  rétéré  devra  In  désigner»  Ce  ke- 
fait  une  erreur.  <Koy*  nnlre  question  suiv.) 

Mais  en  ce  qui  cnnceme  la  question  posée  en  tête  de  oê  numéro,  la  aobtion 
de  M.  Carré  est  la  nôtre;  c'est  aussi  l'avis  de  M.  Tbohiub  DsaiiAaonnS)  t.  2, 

p.  559.]]  0upn.  »lph.,  T«  Inventaire f  d.  3. 

{[  S  A  ••  bis.  Xorsgtie  deutf  nùtaim,  rej^ésentant  dei  peertieê  dilpêrmtêSf  ont 
concouru  à  la  confection  d'tm  inventaire^  quelM  celui  qniteHê  Éépoeitâire 
de  lawninute? 

llpeui  arriver  que  l'une  des  parties  représentées  par  l'un  des  notaûros  ait  dans 
h  succession  une  part  plus  grande  quel^autre  $  mais  cette  cireonstance  est  sans 
importance  pour  la  solution  de  la  question  proposée ,  puisqu'une  fois  l'inven- 
taire termine,  l'iniérét  des  parties»  a  raison  de  l'étendue  de  leurt  dMUk^  eeâse 
entièrement,  et  que,  dès  lors,  la  présomption  est  que  la  minute  restera  intacte  ' 
chez  un  notaire  aussi  bien  que  chez  l'autre.  Le  droit  des  deux  notaires  étant 
égal,  il  est  juste  de  le  régler  par  l'ancienneté,  et  d'attilbner  la  nilinle  à  celui 
qui  exerce  depuis  le  plus  long  temps  ses  fonctions. 

On  pourrait  seulement  se  demander  s'il  n'est  pas  permit  au  président  de  laiife 
an  choix  contr-  irement  à  un  usage,  respectable  sans  doute,  mais  dm  ne  peut 
avoir  force  de  loi.  La  Cour  de  cassation,  le  dO  {uilh  1625  (/»  jln»,  t.  S9, 
p.  270)  y  a  jugé  qu'il  y  avait  attribution  forcée  en  favenr  du  notaire  le  plul 
ancien ,  et  cette  décision  parait  d'ailleurs  conforme  au  principe  que  nous 
avons  émis  sous  la  Quest.  3123.  La  Cour  de  Paris  »  les  23  août  1831 ,  Id 
juin  1832  (J.  P.,  S«  éd.,  t.  24,  p.  1160) ,  et  24aoùt  1835  (/.  Av.,  U  50. 
p.  352}  DcTUL.,  1831.2.311  ;  1833.2.358$  ft636»2J14)»  s'eet  aussi  rangée  & 
cette  opinion,  que  consacrent ,  à  Paris,  les  statuts  adoptés  par  b  Chambre  des 
notaires.]]  Snpp.  alph.,  t*  Scellét,  n.  468,  et  v*  Inventaire  n.  53. 


Ait.  936.  Le  procès>*verbal  de  leste 

10  La  date;  2o  les  noms^  profession,  demeure  et  élection  de  do- 
micile dû  requérant-,  9^  rénonciatiou  de  Pordonuauce  déKtréé  pour 
la  ieYée;4orénoiiGaation  de  la  nommatioa  jiresGrUe  par  Tartlde  991 
ci-deseiin^  ^  les  ooiDpnrationa  et  dires  despartias^  <^ki  aoniinatiQii 
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des  notaires  y  commissaires-priseurs  et  experts  qui  doivent  opérer; 
7^  la  reconnaissance  des  scellés,  sMls  sont  sains  et  entiers^  s^ils  ne  le 
sont  pas,  l'état  des  altérations,  sanf  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra pour  raison  desdites  altérations  ;  8^  les  réquisitions  à  fin  de 
perquisitions,  le  résultat  desdites  perquisitions,  et  toutes  autres  de- 
mandes sur  lesquelles  il  y  aura  lieu  de  statuer. 

t  Notre  Comm.  dv  Tarif,  t.  2,  p.  424,  no  24.1—  Cod.  nroo.  ctr.,  art.  917, 931.—  God.  péo.,  aitl^t 

et  sniT  —  CArm.  Dailoi,  t**  Seelléit  n?»  64  et  65. 
QOCSTIORS  TRAItAbs  :  La  date  an  pr-icès- verbal  doit-elle  contenir  mention  de  llieore  à  taqselleld 
•celle*  aonC  apposés  T  Q.  3 1 33.— ^il  y  a  en  contestation  sur  l'apposition  des  eeellés,  et  ordooiuBct 
on  jugement  qui  en  ait  ordonné  la  levée  provisoire  ou  déGnitive,  faut-il  renoncer  dans  le  procè»- 
Terbal?  Q.  3134.— Gomment  but-il  entendre  ce»  expressions  de  l'art.  936,  n**  7  :  Sauf  aie  pow- 
9&ir  ^fui  ûu'ii  avp^rtiendrm?  Q.  31 34  6tf .  ~  Quand  le  juge  de  paix  constate  qoe  les  icMé 
B'oBi  pas  été  tronves tains  et  entiers,  doit>U  surseoir  à  la  levée?  Q.ZllS.2 
Y.  imfrà,  p.  857,  Q  3435  bii. 

QtSS.  La  date  du  procès-verbal  doit-elle  contenir  mention  de  Vkeure  d  k^ 

quelle  les  scellés  sont  apposés? 

La  date  de  ce  procès-verbal  doit  être  exprimée  par  an,  mois,  jour  et  heure  s 
la  mention  de  Theure  est  d'autant  plus  nécessaire  qu'elle  sert  S  faire  vérifier 
quand  la  vacation  a  été  commencée,  et  si  l'on  a  employé  le  temps  prescriL 

[[  C'est  aussi  notre  avis.  ]] 

8iS4.  S'il  y  a  eu  contestation  sur  l'appondon  des  icellés^  et  orionnmcê 
ou  jugement  qui  en  ait  ordonné  la  levée  provisoire  ou  définitive,  fanlnl  l'é- 
noncer dans  leprocèS'Verbal? 

Oui,  dit  [[avec  raison]]  M.  Pigbau,  t.^,p.  587,  enargumentantderart.911, 
S  5i  qui  veut  que,  dans  le  procès- verbal  d'apposition^  on  énonce  l'ordODDiooe 
qui  permet  le  scellé,  s'il  en  a  été  rendu. 

[[  SIS4  bis*  Comment  faut-il  entendre  ces  expressions  de  l'art.  936,  n*  7: 

Sauf  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  appartiendra? 

Le  juf e  de  paix,  après  avoir  constaté,  sur  son  procès-verbal,  la  dégradation 
ou  le  bris  des  scellés,  doit,  sur  la  réquisition  des  parties  et  même  d'office,  en 
donner  avis  au  procureur  du  roi,  en  lui  transmettant  la  partie  dudit  procès- 
verbal  qui  le  constate. 

Les  héritiers  qui  ont,  sciemment  et  sans  l'assistance  du  juge  de  paix,  rompa 
les  scellés  apposés  sur  les  eflets  de  la  succession,  sont  passibles  des  peines  po^ 
lées  par  l'art.  252  du  Gode  pénal,  lors  même  qu'il  ne  serait  résulté  de  cet 
acte  aucun  préjudice  à  l'égard  des  autres  parties.  Cassât.,  17  mars  1812  et 
552  iuill.  1813  (Dbvill.,  Collect.  nouv.,  4.2.57.400  :  Dalloz,  1. 11,  p.  480.882). 
Telle  est  l'opinion  que  nous  avons  émise,  avec  M.  Héiie,  dans  notre  Théorie  (^ 
Code  pénale  t.  4,  p.  484.]]  Supp.  alph.,  v*  Setllés,  n.  472. 

31  Sft»  Quand  le  Juge  de  paix  constate  que  les  scellés  n'^onl  pas  été  trouvés 

sains  et  entiers^  doit-il  surseoir  à  la  levée  ? 

Les  auteurs  du  Praticien^  t.  5,  p.  245,  pensent  que  Je  juge  de  paix  ne  M 
passer  outre  à  la  levée  que  sur  une  ordonnance  du  président  rendue  sur  réKre. 
C'est,  en  effet,  ce  qui  se  pratiquait  autrefois;  mais  M.  Pigbau,  t.  2,  p.  ^> 
estime  que  ce  référé  n'est  pas  nécessaire  ;  et  telle  est  aussi  notre  opinîoD,  fou* 


TIT.  III.  De  te  Levée  des  seelléi.  —  Art.  ••».  Q.  9t9H.        857 

dée  sur  ce  que  Fart.  936  exige  seulement  que  le  juge  de  paix  eonsUte  Tétat 
def  altérations. 

Ces  altérations  doivent  être  constatées  et  détaillées  avec  d'autant  plus  de 
soin,  qu'elles  peuvent  souvent  earactériser  un  crime  punissable  d'après  les 
dispositions  des  art.  ^9  et  suiv.  du  Gode  pénal. 

[[  Cette  solution  est,  avec  raison,  adoptée  par  MM.  Pigiau,  Camm.,  t.  2, 
p,  &t3,  et  Thohinb-Dbshazdrbs,  t.  2,  p.  560.  j] 
SiS5  bis.  Powr  arriver  à  la  eamtatation  des  valeurs  d^une  iticctfMt'on,  le 

juge  de  paix  qui  procède  à  la  levée  des  scellés,  a-l-il  le  droit  d'adresser  des 

interpêUations,  même  à  des  tiers?  Wmpp.  alph.,  r«  ScêlUt,  n.  474  et  475. 

Art.  937.  Les  scellés  seront  levés  snccessivement  et  à  fur  et  mc« 
sure  de  la  confection  de  Pinventaîre  :  ils  seront  réapposés  à  la  6o  de 
chaque  vacation. 

T«rif.  I6,»J,W.— Cod.  olT.,irt.4«6.-Cod.  co»ni.,486etidT.     „^  ,  ,  ^   ^ 
rOOBSTtOIfSTlAlTiBS  :  Est-c*  aonotair*  qui  procède  à  noTeotalre  à  réapposer  lea  aeelléia  la  fin  de 
ehaque  Tacatlont  Q,  3136.— Est-ce  à  la  6a  de  chaque  racâtion  de  trob  heerea  on  feulement  à  U  Ga 
de  chaque  aéenoe  qoe  doit  eroir  lien  l«  réappositlon  ?  Q.  3l36  bit.  ] 

SiSO.  Est-€€  au  notaire  qui  procède  à  Vinventaire  à  réapposer  les  scellés  à 

la  fin  de  chaque  vacation? 

La  Cour  d'Agen ,  dans  ses  observations  sur  l'art.  986  du  Projet,  élevait  des 
doutes  sur  celte  question,  et  demandait  que  l'on  consacrât,  par  une  autre  dis- 
position que  celle  contenue  dans  cet  article,  l'ancien  usape  reçu  en  plusieurs 
provinces,  d'après  lequel  le  juge  reconnaissait  les  scellés,  et,  a  la  première 
vacation ,  autorisait  les  notaires  à  les  lever  et  réapposer  :  réapposition  qui  n  a- 
vait  ordinairement  Heu  que  pour  les  papiers.  ,    «    .  . 

Cependant  l'art.  937  est  resté  conçu  dans  les  mêmes  termes  que  le  Projet, 
et  tous  nos  auteurs  s'accordent  k  dire  que  c'est  au  juge  de  paix  a  lever  et  réap- 
poser  successivement  les  scellés  {voy.  entre  autres  Pigeao,  t.  2,  p.  577  et 
589,  et  le  Prai.,  t.  5,  p.  249)  ;  telle  a  été  très  certainement  l  mtenuon  du  lé- 
gislateur, puisqu'il  n'a  pas  désigné  le  notaire. 

[[  Nous  partageons  cette  opiuion.  ]] 

rr  StS«.  bis.  Est-ce  à  la  fin  de  ehaque  vacation  de  trois  heures,  ouseuU-^ 
ment  à  la  fin  de  chaque  séance  que  doit  avoir  lieu  la  réapposttton  ? 

Nous  pensons,  avec  M.  Thominb  Dbsmazcrbs,  t.  2,  p.  561,  que  la  loin'eiîga 
la  réapposition  des  scellés  qu'à  la  fin  de  chaque  séance:  ce  serait  multiplier 
inutilement  les  frais  que  d'exiger  la  réapposition  à  la  fin  de  chaque  vacation.]] 

Aet.  938.  On  pourra  réunir  les  objets  de  même  nature,  pour 
être  inventoriés  successivement  suivant  leur  ordre;  ils  seront,  dans 
ce  cas^  replacés  sous  les  scellés. 

t  OcESTio:!  TRAITÉE  :  Ow  fait- 00,  Il  les  objets  de  même  netvre,  témU  pour  être  inTMitorîés,  co»- 
rormémeot  à  l*art  938,  sont  ditséminés  61  renferméf  dans  des  meubles  difTéreots,  oa  dans  le  môme 
meuble,  eani  ordre?  3117.3 

SI 39.  Que  fait-on  st  let  objets  de  même  nature ^  réunis  pour  être  invento^ 
ries,  conformément  à  l'art.  938,  sont  disséminés  et  renfermés  dans  des  meu- 
les différentSy  ou  dans  le  même  meuble^  mais  sans  ordre  ? 

On  lève  le  scellé,  on  met  ces  objets  en  ordre,  et  s'ils  ne  peuvent  pas  être 
inventoriés  sur-le-champj  on  les  replace  dans  les  meubles,  que  Ton  scelle 


858  H*  PA&TJ£.  LIY.  IL  —  Proc.  ulat*  a  LVx^ntT.  D'em  mgcbssioi. 

4le  noHv^^Mi  josqy'à  l'iBY^ataire.  Gela  m  pratique  particyfiènxDeM  peur  le 
linge,  les  bardes  et  habits,  la  vaisselle»  etc.  (V.  Pigeau,  t.  2,  p.  989,  «t  Bi* 

lllAVCROUZiUUCy  ^.  63 U) 

[[  Cet  usage  esi  oofiforne  asTOM  âeb  M.  J} 


lèSj  et  non  sar  l'inventaire. 


C  Arn.  tellot,  T*  Seelllr,  n*'  ^  à  6ê. 

Questions  teaitÙSS  :  Le  loge  de  paix  peat-il,  mm  en  être  requis ,  examiner  ItW'p^i^kaaqtiiafKm'' 
Teni  aoiis  les  scellés  t  Q,  3t37  bii.  —  Les  papien  et  objets  étrangers  à  la  fsccpsaion  doirent-i)! 
être  décrits  dans  le  pro«ès-TerWI  des  jceliéaii loMt|a'ib  ue  aott  pasréelftiiiés  par  fies  tiers  1Q.l\i7 
iêr,  —S%  3  «  opposition  à  la  remtie  d'abi«ts  réclamés  par  4tts  tiens,  f  «'«Él-ct  fW  It  jef»  itpdx 
dott  faire  «1  d«fan(  q/aiitt  |iarties  derroot'elles  m  ponrtiMf  ?  Q,  lt3S«] 

£[  StS9  bis.  Le  juge  de  paix  peut-il,  sans  en  être  requis^  examiner  les  po- 

fiirê  qui  se  irouvent  90us  les  scellés? 

Non.  Y«9  euprày  notre  question  3086  bis.  J} 

Q  S 1 8  V  l€T.  Les  papien  et  objete  étrangers  d  la  snecession  âoîtent-ils  Hrt 
déerits  dans  te  procés-vertai  des  scellés^  lorsqv^il  est  rectnmu  par  Umies 
parties  qnHU  appartiennent  à  des  tiers^ 

La  description  est  une  opération  longue  et  dispeDiieuBO)  ap^t  le  Juge  de  paix 
Be  pem  ordosner,  hors  <m  cas  où  elle  est  prescrite  par  la  IolOii  eoiçoit  ^e, 
a'il  ne  8*élève  aucune  difficulté  sur  la  propriété  des  objets,  s'il  est  reconnu  de 
tous  ifu'ils  n^appariieonent  ni  à  la  suecession,  ni  aux  opposants,  «ne  descrip- 
tion esilnuiHe  et  Impose  ai  véritable  propriétaire  des  frais  quHI  est  eo  droit 
de  considérer  comme  frustratoires,  et  qui  retomberaient  par  coDêé^nenl  ï 
la  charge  de  la  succession  :  c'est  donc  aux  parties  présentes  a  s'opposera  cette 

mesure,  et,  8i  le  jage  de  paix  persiste  à  se  pourvoir  en  référé.  K.,  dans  ce  sens,  un  arrêt 
deParis,8sept.48S5(/.ilo.,t.30,p.d96).]]  Snpp.  màp^,,  r^SetOéi,  a.  i9k 

StS9.  S'il  y  a  ^position  à  la  remise  d^objets  réelamis  peat  des  ti»h 
qu'est-ce  quê  le  juge  de  paûs  devra  faire.  [[  Où  les  parties  devrenhsUtt 
M  pourvoir?}] 

L'art.  d39  n'apas prévu  le  cas  d'opposition,  puisqu'il  ordonne  quai)  sur  la  ré- 
clamation des  tiers,  les  objets  leur  seront  remis.  Mais,  dans  ce  cas»  nous  pen- 
sons, avec  M.CROUZiLnAC,  p.  631,  que  le  juge  de  paix  doit  Faire  mention  de  Pop- 
Ï position,  dans  son  procès-verbal,  décrire  les  objets  réclamés,  quand  bien  meiDe 
es  héritiers  prétendraient  qu'ils  appartiennent  à  la  succession,  et  renvoyer  les 
parties  à  se  pourvoir.  Noos  croyons  aussi  qu*Ii  ferait  bien  de  les  (aire  priser, 

Sarce  que,  s'il  était  décidé  qu'ils  resteraient  à  la  succession,  son  V^^^^ 
al  servirait  de  supplément  à  l'inventaire,  et  si,  au  contraire,  il  était  dédoe 
qu'Us  devraient  être  remis  à  eekii  qui  les  aarait  rédamés,  il  u*j  aurait  rieD  l 
changera  l'inventaire. 
[[  Cette  solution  doit  être  suivie. 

li'est.  devant  le  juge  du  référé  que  les  parties,  en  cas  d'opposition,  devrsi^t 
se  pourvoir.  coiilmMUtiii»eiitau\  pli  ioiâjC8Cial>lig>ousiioii-t:  Q,  ^obif  ui^  ^^susaii^ovs 
Comm.  d»  Tanf,  u  S,  p.  426,  n.  32.]]  0iiv#.  al#à.,  r  SêeUiS,  a.  181 


Aet.  940.  Si  la  cause  de  Pappcsitioii  des  scellés  cesse  avant  qu'ils 
soient  levés,  ou  pendant  le  cours  de  leur  levée  y  ils  seront  levés  sans 
description. 

T«cl{;  S4.-~Cod.  proo.  e'.r.,  art.  907  «t  taU.  030.— CLocré,  t.  33,  p.  303,  n*  8. 
ftiSiMBIf  TRMTBM  !  Fsor  ^m  las  «oéHéf  uàm%  Istif  «sut  d«Mri|«loa,  wAlr  ali4l,  d'aprèè  fflrtA40p 


qtt  ftoléièi  d«  la  fank^ui  a  faU  faire  l<kpw>fUkNi  afti  c«aaé  ?  Q.  3139.  —  Vtft.  940,  C^d.  pr«i). 
«If  .i  «si  M  i^4>li«aÛe  au  as  o&  ua  miotor  qoi  a  on  tQteat  légal  c^t  ialéreMé  (laiu  une  sncceatlop,  et 
oA  les  soeTlét  n'imt  été  apposée  d'ofBoe  par  la  juc«  dA  pt1«  qa'à  canai!  de  iVibseoee  d«  cm  ratvnr,  «« 
de  oeriaios  dei  héritiers,  qai  toas  soat  préseats  oa  représentés  lors  de  la  leréo  dIaasoaUist  (^.il40.3 

SM^.  Pùw  que  lesteellés  soient  levés  sans  deseripthn,  tuf^rmit-il,  éTaprêê 
J^ari*  940y  que  l*intérét  de  la  partie  qui  a  fait  faire  Vapposilion  eût  cessé? 

Nos  ;  il  faat  9um  yae  celui  des  opposants  n'existe  plus  ;  car  tout  opposani 
ayant  ttroii  àt  faire  faire  rapposiiion  des  scellés  doit  êtr€  subrogé  aux  oro&ts  do 
tekàiik  ia  requête  duquel  elle  a  eu  lieu*  el  qui  est  désintéressé. 

Le  sceUé  est,  en  elfet,  conmiie  le  remarque  M.  Pigbau,  t.  %  p.  59S,  une  vé- 
rkaMe  saisie;  ei  il  faut  argiuoenter  ici  de  l'art.  696,  qui  veut  qu'en  saisie 
réelle,  il  ne  puisse  y  avoir  de  radiation  que  du  oonseutenieoi  des  créancîecs, 
ou  en  venu  de  jugemeols  rendus  contre  eux,  à  moios  qu'Us  ne  fussent  eux- 
aéones  désintéressés. 

rr  Celle  décision  nous  paraît  bien  fondée.  Elle  est  confirmée  par  un  arrêt 
de  Paris,  1"  déc.  1808  (D£VU.L.>  Colleet.  nouo.,  2.2.443).  JJ 

St40.  L'art,  9i0  du  Code  de  procédure  civile  estnl  eipptieablê  tsa  cm»  oA 
un  mineur  qui  a  un  tuteur  légal  est  intéressé  dans  une  succession ,  et  où 
(es  scellés  n'ont  été  apposés  d'office  petr  le  juge  de  paix  f  u'd  cause  de  Toê- 
senee  de  ce  tuteur^  ou  de  certains  des  kéritiersy  qui  tous  sont  présents  ou 
repréêetUés  lors  de  lu  levée  des  setUés  ? 

Non,  dit  M.  Bousquet,  p.  151  :  lorsqu'il  doit  nécessairement  être  Fait  inven- 
taire ou  descripiion,  parce  que  l'un  des  héritiers  est  mineur  ou  que  les  béH» 
tiers,  quoique  tous  majeurs,  ne  veulent  accepter  la  succession  que  sbus  béné- 
fice d'inventaire,  les  scellés  ayant  éié  bien  apposés,  leur  apposition  profite àce 
mineur  et  à  tous  ceux  qui  pourraient  y  avoir  intérêt.  Dès  lors»  queue  que  soit 
ia  cause  de  leur  apposition ,  ils  ne  peuvent  plus  être  levés  qu^avec  inventaire 
ou  description,  conformément  à  Tart.  937. 

[[  11  nous  paratt  également  certain,  et  c'est  Favis  de  H.  TncHlim  Dbska* 
XDRss,  t.  â,  p.  563,  que  la  levée  des  scellés  ne  pouvant  avoir  lien  sans  descrî|H 
lion  ou  inventaire,  lorsque  quelques-uns  des  héritiers  sont  mineurs,  la  nomi* 
nation  ou  la  présence  de  tuteurs,  dont  le  défaut  ou  l'absence  avait  provoqué 
Tappositiou  d'office,  fait  bien,  ^  la  vérité,  cesser  la  cause  première  de  cette 
appositien,  mais  ne  détruit  naUemeut  son  effet  priucipal,  qai  est  inéépendant 
de  cette  circonstance.  Toutefois,  si  l'un  des  héritiers  requicnrt  la  levée  des 
scellés  sans  description,  et  que  tontes  les  parties  soient  «faccord  pour  repous- 
ser cette  dernière  mesure,  lejuge  de  paix,  n'ayant  nullement  qualité  pour  Far» 
donner  d'office,  comme  l'a  reconnu  m  Cour  d'Âix,  le  ^  juin.  1830  f/.  P., 
d*  éd.,  t*  28,  p.  7*27),  est  tenu  de  se  conformer  \  leur  intention  Ibrmeuement 
maniléstée,  sauf  les  réserves  de  droit  et  la  resyonCTiMiilé  lé|^  du  inleur»  H 

Unn^.  ttipk.,  V*  Sc9llés^  a.  4U6w 


MA  II*  PARTIE.  LIY.  II.  —  Pkoc.  mêlât,  a  L^oufnr.  i»*fmi  soccnnoii. 

TITRE  IV. 

De  r Inventaire. 


Bb  général,  on  appeOe  inventaire  iont  acte  dressé,  soit  après  décès  (1),  soil 

[  cas  de  faillite  m  oa  d'absence  déclarés  d'une  personne  ^)>  à  fefret  di 
constater  en  détail  I  existence,  le  nombre  et  la  nature  de  ses  eiTels  mobifiers, 
titres  et  pafNers. 

L'inTcntaire  qui  a  lieu  après  décès  est  Vaete  notarié  (I)  contenant  descrip* 
tien  de  ces  objets,  avec  pnsage,  d  leur  juste  valeur  (5} ,  des  effets  snsceptiUei 
d'estimation. 

Celte  mesure  n'est  nas  seulement  nécessaire  lorsqu'il  se  trouve  parad  lei 
héritiers  des  mineurs,  des  interdits  ou  des  absents;  elle  est  encore  utile,  soit 
lorsque  les  héritiers  majeurs  et  présents  ne  sont  pas  d'accord  pour  opérer  le 
partage  à  l'amiable,  soil  lorsqu'ils  ne  jugent  pas  la  succession  tellement  ano- 
tageuse  qu'ils  puissent  l'accepier  de  suite,  soit  même,  dans  le  cas  contraire, 
lorsque  des  femmes  mariées  sont  appelées  à  y  prendre  part,  etc.  (6). 

Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  requérir  l'inventaire?  En  présence 
de  qui  doit-il  être  dressé?  Que  doit-il  contenir?  En  quel  cas  et  comment  dmt- 
on  se  pourvoir  en  référé  dans  le  cours  de  l'opération? 

Tels  sont,  en  cette  matière,  les  objets  des  dispositions  do  Gode  de  procé- 
dure. 

Art.  941.  L'inventaire  peut  être  requis  par  ceux  qui  oot  droit  de 
requérir  la  levée  du  scellé. 


Tarir,  16S.  —  0>d  dT.,art.  279, 451,  461,600,626,  794  et  saW.,  1031,  f05S,  1504.— Mcretda  19 


lUt?  0.  3l4l.~L*hériiier  pcot-il  laire  procéder  k  rinvenlfiire ,  loriqve  l'nMfraUde  tooilei  bien! 
•  été  légué  4  on  tien  T  Quid  si  ce  dernier  est  diepenaé  de  faire  inventaire  par  le  donatenr  ?  0>  S^l^ 


(t;  F.  Cod.  CIT.,  an.  25,  451,  7Ô5,  813, 
1411,1456. 

(2)  F.  Cod.  de  comm-,  art.  486. 

fSJ  V,  Cod.  CIT.,  art.  126. 

(4)  Nouidisoni  raetenotarié,  parce  qui! 
appartient  exelatÎTement  aax  notairei  de 
dreiaer  tout  les  ioTenlaires,  à  la  seule  ex- 
ceplion  de  ceux  det  faillis ,  qui  se  font  par 
lei  sjodics  pronsoirea  delà  faillite,  atec 
Passistance  au  juge  de  paix.  [  Il  n^y  a  plus 
ëe  syndics  proTlsoires;  f^.  la  DOQTeile  loi. j 

(&I  Noos  disons  d  leur  /«sto  eoletr,  aux 
•ermea  do  Part.  948,  {8,  qui  supprime  sans 
diaiinction  la  erue  du  quart,  appelée  en  Bre- 
.Ug|ne  paWfif,  ailleurs  quint  en  iut  ou  ct»- 
fttiéme  denier.*  c'était  aoe  augmeotation  ou 
•upplément  de  prix  qui,  dans  quelques 
pays  et  en  certains  eas,  éuit  due,  outre  le 
monlanl  de  la  prisée  des  meubles,  par  ceux 
qui  doTaienten  rendre  la  Talenr,  et  notam- 
ment par  los  tntevrs.  (Duparc-Poullàih, 


1. 1 .  p.  S62,  n«  76.)  Elle  arait  été  ÎDlrodoita 
pour  suppléer  à  ce  que  Pon  présumait  mao- 
quer  à  la  Juste  Taleor  des  effets  mobilier! 
compris  dans  nn  inTentaire,  relatÏTemeot 
à  la  prisée  qui  en  eat  faite  {Nouo,  BéptrU, 
T*  Crvê);  et  afin  de  rendre  indemne  de  ce 
supplément  celui  qui  deTait  compte,  les 

[>riseur8  estimaient  ao-deasous  do  quart  oa 
a  Taleur. 

(6)  Quand  la  ioccession  éeboit  i  V"* 
femme  mariée,  Pinfentaire  eat  nécessaire, 
puisque  le  mari,  datant  compte  de  l'admi- 
nistralion  des  biens  de  la  femme,  a  be^ma 
d'une  preuTe  légale  qui  constate  ce  qui  lui 
eat  advenn  i  et  alors  même  que  la  succfS; 
aion  est  échue  personnellement  au  mari, 
PinTentaire  est  indispensable  pour  régicrt 
aux  termea  de  Part.  1414,  Ced.  cit.,  » 
portion  des  dettes  de  celle  succesf  ioa  ^m 
aéra  à  la  charge  de  la  communauté. 
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Mj.— L'«poos  iwiTaiii,  non  commnn  «a  biens,  pent-il  requérir  llnTcalaire  dei  objeU  conpounl 
U  anecesslon  du  son  conjoint  ?  31 4 1  ter,  3 

Si4t.  Si  plusieurs  parties  requièrent  l'inventaire,  au  nom  de  laquelle 

devra- t'il  être  fait  ? 

Il  paraU  que  c'est  au  nom  de  la  partie  qui  se  trouve  la  première  indiquée 
dans  l'art.  909,  article  auquel  le  9%\*  renvoie  indirectement,  en  disposant  qno 
l'inventaire  peut  être  requis  par  ceux  qui  ont  droit  de  requérir  la  levée  du  scellé. 

Ainsi,  par  exemple,  la  Cour  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  9  août  1808  (voy.  Ju- 
rispr.  du  Code  ctv.,  t.  2,  p.  76,  et  J.  Av.,  t.  22^  p.  24),  a  décidé  que  riierilier, 
même  bénéficiaire,  éiait  préférable  à  l'exécuteur  testamentaire,  quoique  le  tes* 
tament  eût  donné  la  saisine  k  ce  dernier. 

[r  Cette  solution  a  été  adoptée  par  M.  Berriat  Saint-Prix,  t.  2,  p.  699. 
M.  Dbmiau-Croczilhac,  p.  631,  pense,  au  contraire,  que  l'art.  909  n'est  pas 
applicable  en  ce  cas,  et  que,  lorsque  plusieurs  parties  requièrent  l'inventaire , 
c  est  au  président  du  tribunal  à  faire  entre  elles  le  choix  de  celle  qui  poursui- 
vra cette  opération. 

Enfin,  une  troisième  opinion  a  été  présentée  par  M. Rolland  de  Yill argues, 
Répert*  du  Not,,  t.  4,  p.  399^  d'après  laquelle  l'inventaire  demandé  par  plu- 
sieurs prétendants  droit  devrait  être  fait  à  la  requête  de  tous  conjointement. 

La  (|uestion  de  préférence  s'est  rarement  présentée  dans  la  jurisprudence, 
au  moins  dans  celle  des  Cours  royales,  et  l'on  conçoit  facilement  que  des  arran- 
gements amiables  aient  presque  toujours  prévenu  de  tels  débats. 

Il  n'en  est  pis  moins  vrai  que  la  règle  posée  par  MM.  Carré  et  Berriat  Saint- 
Prix  doit  être  suivie  toutes  les  fois  que  le  débat  s'asite  eulre  des  parties  inté- 
ressées appartenant  aux  diverses  catégories  énumerées  par  l'art.  909.  Ainsi, 
rhéritier  ou  l'exécuteur  testamentaire  devraient  incontestablement  être  pré- 
férés aux  créanciers  fondés  ou  non  en  titre  exécutoire  (1).  Quant  aux  servi- 
teurs et  domestiques,  qui  ne  peuvent  requérir  la  levée  des  scellés  (930),  ils  ne 
Î meuvent  non  plus  demander  la  confection  de  l'inventaire.  La  question  ne  s'é- 
ève  donc  pas  a  leur  égard. 

Mais  lorsque  plusieurs  intéressés  apnartenant  à  la  même  catégorie  se  pré- 
sentent concurremment  pour  procéder  a  celte  opération,  nous  ne  voyons  pas 
pourquoi  l'un  d'eux  serait  exclu  de  ce  droit,  qui  s'exerce  au  profit  de  tous, 
et  non  d'une  seule  ou  plusieurs  personnes.  Nous  ne  pouvons  donc  approuver 
Tarrêt  précité  de  Bruxelles,  qui,  en  présence  de  l'héritier,  exclut  Texécuteur 
testamentaire;  et  nous  ne  distinguerons  même  pas  si  ce  dernier  a  été  ou  non 
investi  de  la  saisine,  puisque,  dans  tous  les  cas,  Tari.  1031  du  Code  civil  l'au- 
torise et  même  l'oblige  a  requérir  l'inventaire.  Un  autre  arrêt  de  la  même 
Cour,  du  16  mars  1811  (J.  Av.,  t.  21,  p.  38;  Devill.,  Co//«c(.nouv., 3.2.446), 
nous  parait  s'être  mieux  conformé  aux  véritables  principes,  eu  décidant  que 
l'exécuteur  testamentaire  n'a  pas  le  droit  de  procéder  ^  cette  mesure,  lors- 
que les  héritiers  lui  offrent  une  somme  suffisante  pour  l'acquittement  des  legs 
et  des  dettes  :  dans  ce  cas,  effectivement,  il  se  trouve  désintéressé,  et  sa  pré- 
sence à  l'inventaire  devient  sans  objet.]]  Supp.  alpta.,  if  Inventaire  n.  \*  et  4!^ 

([  St4t  bis.  VhérUier  peut-il  faire  procéder  à  l'inventaire  lorsque  l'usu^ 
fruit  de  tùus  Us  biens  a  été  légué  à  un  tiers?  Quid  si  ce  dernier  est  dis» 
pensé  de  faire  inventaire  par  le  donateur  ? 

D'après  la  solution  donnée  li  la  précédente  question,  l'héritier  investi  de  U 


(t)[Geaz-ci  ne  peoveDt  d^ailleurs  ré- 
clamer rîDTeo taire,  si  rhériiier  accepte  po- 
vtneBi  et  simplement ,  lui Tant  la  juste  eb- 

à 


servatioD  de  M.  Taonini  Dbsiiazurss,1.3 
p.  564.  ] 
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irae  propriété  ne  poarratt  être  conndéré  comme  dépoaillé  dn  droH  de  reqoérir 
rinveotaire,  que  tout  autant  qu'il  serait  sans  intérêt  k  former  cette  demande. 
Or,  il  est  évident  que  le  mobilier  de  la  succession  devant  lid  revenir  on  jour, 
il  est  important  pour  lui  d*en  connaître  la  consistance.  Aussi  a-t-il  été  jugé  avec 
raison,  par  la  Cour  de  Poitiers,  ^  av^l  1807  (/.  Av. y  L  21,  p.  SI  ;  Dbyu^l., 
CoUê€L  nouv,,  9.2.235},  que  l'héritief ,  ^ns  ce  cas,  est  en  droit  de  feîre  pro* 
céder  k  llnventaire ,  et  cette  décision  est  approuvée  par  M.  BBatUT  Sinr- 
Prix,  p.  699,  note  3,  n*  2.  M.  Pigbau,  Comm.y  t.  2,  p.  646  la  critioue;  mali 
il  se  fonde  uniquement  sur  ce  que,  dansPespèce,  le  légataire  avaK  été  dispensé 
de  cette  formalité,  ce  qui,  d'après  cet  auteur,  impliquait  de  lu  part  du  testateur 
l'intention  de  s'en  rapporter  à  la  bonne  foi  de  Pusufruitier.  La  question, comme 
on  le  voit,  change  de  face«  et  il  ne  s'agit  plus  que  d'apprécier  la  valeur  d'une 
semblable  dispense  :  or,  nous  croyons ,  avec  la  Cour  oe  Paris,  20  vent,  an  II 
(J.  Âv.y  t.  21,  p.  16),  qu'elle  n'a  pas  pour  objet  d'affranchir  le  légaurre  de 
raccomplissement  d'une  mesure  prescrite  par  la  loi  (1),  utile  d'aHleurs  ir  tontes 
les  parties ,  mais  seulement  â»  le  rendre  mdemne  des  frais  qu'elle  nécessite. 
En  juseant  donc,  dans  l'espèce  proposée,  que  l'héritier  était  tenu  defiiire  pro- 
céder  a  l'inventaire  à  ses  dépens^  la  Cour  de  Poitiers  nous  parait  avoir  concilié 
tous  les  droits  et  tous  les  intérêts.  Foy.,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de 
Bruxelles,  10  juin  1812(J.  i4o.,t.21,  p.  45;  Dbvill.,  CoUecLnow,,  4.8.128). 
On  pourrait  envisager  la  difficulté  sous  un  autre  point  de  vue,  et  sedemander 
si,  dans  le  cas  de  dispense,  rhéritier  n'est  pas,  de  préférence  au  léçitaire,  au- 
torisé ^accomplir  cet  acte;  ma  .  le  sens  véritable  de  cette  clause,  tel  que  nous 
l'avons  expliqué,  repousse,  ce  nous  semble,  toute  exclusion,  et  nous  ne  dou- 
tons pas  que  Itisofruitier,  s'il  le  veut,  ne  soit  admis  à  y  participer,  coocorem- 
ment  avec  le  nu-propriétaire,  et  à  frais  commms.  Fost-,  sur  ce  point,  notre 
précédente  question. ]\  «npp.  Alph.,  ?«  Innmuain,  n.  43  et  44. 

[[  St4t  ter.  L'époux  sufvivanl^  n9m  commun  en  htem,  pral-if  rtqwirit 
Vinventain  des  objets  composani  la  sueeestion  ée  son  eonfoint? 


Il  est  incontestable  que  ce  droit  ne  lui  appartîeol  pas,  s'il  D*a  pa»  de 
lions  à  exercer  contre  la  succession.  Il  peut  seulement  demander  que  rnfen- 
taire  soit  fait  en  sa  présence,  pour  empêcher  que  Fon  n'y  comprenne  ses  pro- 
pres biens.  Mais  lorsque  la  femme,  même  séparée  de  biens  ou  mariée  som  le 
régime  dotal,  a  des  répétitions  à  exercer,  soit  à  raison  de  radmiarstratioa  de 
ses  paraphernaux,  soit  pour  tout  autre  motif,  elle  est  créecneiérey  et,  à  ce  titre, 
elle  rentre  dans  la  2*  classe  des  ayants  droit,  indiquée  par  l'art.  9ê9,  et  par 
conséquent  l'exercice  de  la  facuhe  de  requérir  Pinveiitatre  est  Mboidonné 
aux  mêmes  conditions. 
'  Vop.^  an  surplus,  M.  Pigiau,  Comm.,  t.  S,  p.  629.  ]] 

Art.  942.  Il  doit  être  fait  en  présence^  i^  da  conjoint  stirvirant, 
S^des  héritiers  présonaptib^  3^  de  l'exécuteur  teslameataîre,  si  le 
testament  est  connu,  4o  des  donataires,  et  légataires  universels  ou  à 
titre  unÎTersel,  soit  en  propriété,  soit  en  u^ratt,  ou  eiii  dament 
appelés,  s'ils  demeurent  dans  la  distanoe  de  cinq  myriamèfres  ;  s'ils 
demeurent  au  delà,  il  sera  appelé  pour  tous  les  absents  un  seul  no* 


{ij  i  Celte  opinieM  ni  développée  par 
M.  Gustave  Bressottea,  dans  too  inièret- 
bjiiie  diisertation  <ur  U  bénéfice  d^invni' 


totra,  ioséffée  dan»  la  Revue  de  Ugûlttùi^ 
tl  de  JuriiprudnLeejX,  17,  p.  48.  j 


iûny  iMmné  par  le  prérident  in  triMinal  de  première  io8taiice>  pour 
représenter  les  parties  appelées  et  détaillantes. 

Tkrir,  f  6f.  —  t' f^otn  Comoienc.  dte  Tarif,  t.  2,  p,  fi»,  nr*  8  k  fl^— God.  proe.  dt.|  art.  93f  •  — * 
t  Arm.  Dalloi,  t*  IfivmtotVtf,  n*«  78  à  115.— Locré,  t.  23,  p.  |39,  wT  "K 

QoUTiOlcs  TRAITÉ»:  Les  créanciers  ont-ils  le  droif  d'assister  i  llntentaircî  Q.  SUS.  —  L'enrant 
■atnael  recoona  art^l  droit  d'assister  ii  rinTcntaire?  Q.  3 1 43.^  Le  mùieec  émancipé  pe«l-M  wsistee 
è  i^rentatre  sans  f  assistance  de  son  curateur  ?(>.  3143  bit.  —  Le  jugt  d>>  paix  peut-îl  assister  è 
riBTentaire  d'une  succession  danslaquelto  uaminenreerlnléressé)  (^.3143  1er.— Le  teteur  doit*!! 
nêoesMirrnent  «ssister  à  la  levée  des  scellés?  Q»  3H4.— Un  tuteur  ou  subrogé  tuteur  peut-il  assis* 
1er  à  l'tATentMre  par  un  fondé  do  pstaTôirl  Q^  3i4iu  —  Dana  quelle  forme  les  pacties  qui  oal  ia 
droR  tf 'assister  à  nnrenialro  dDivent-etlef  y  être  appâtées?  Q.  3i4.5  bit.  —  1^  défaut  oé  somma-> 
ti<M  Mia  parties  qtii  ont  la  droit  dPMiistas  à  l*kwraniair»,  e«t«»fiMr«i»-il  I»  MNké  de  ael  «clef 
Q,  3L4&  tor.  ~  Si  le  droit  d'aoeparise  à  se  préa«»trr  à  om  iaeaiMaira  ««i  oniesié  fnr  l«i  i 


ttmnim  par  le  aiésM  sotwMafM  les>jirdstMiës  «itefiAt?  4h  ^^^  Ma.  3 

Si49.  1>#  eréantriûrs  onà-tiê  l#  dreil  d'<Mnil«r  é  ftiUMiUttra? 


Non,  dif  M.  Pmbad,  u  S,  p.  S81I»  enoire  bien  qaHls  aitiit  requw  l'mvoMam, 

Ëvee  que  Pan.  94:^  ne  )ei  s  point  campriB  panni  les  parties  qu'il  désiftM. 
ai&M.  BfiBLUl  (v«y.  iVoi».  HefMrc,  su  ma»  int^entotrc,  $  4,  I.  €,  p.  47€), 
naîntieiKiae  les  criéaBcierF  ani  h  drai  ifassislei  k  t'inveotairc,  lorsqu'ils  oui 
formé  ajppoâtiQ»  k  la  levée  des  scellés  ^  il  se  ionde  sui  l'art.  932.  Et,  en  e(T^ 
Qsauiele  remarie  H.  BnaiAT  SAiNT-Paix,  p.  700,  aote  4,  cet  article  leur 
ayant  accordé  expressément  le  droit  d'assister,  il  aurait  falla  une  disposition 
positive  pour  les  ec  priver  Or,  l'art.  942  ne  contient  rien  de  semblable  ;  il  dit 
senletteaà  que  ïmjtmHûn  éoU  éirti  faii  tm  préâenee,  eie. 

Nous  ferons  observer  ^  la  Gottr  d'AaaieBS^  par  arrél  du  S5  fév.  1809  (vay. 
SiRBT,  1. 10,  p.  90),  a  décidé  qu'il  n'était  pas  nécessaire,  pour  la  régularité 
d'un  îoiirciitalre,  d'y  appeler  les  créanciers  tfè  fat  successioa,  parce  eue  l'art.  9i2 
ne  les  BKttfna  pas;  aaais  les  raisons  ô-ëessas  ncus  paraissent  devoir  l'em- 
porter. 

[r  L^opiMniie  N.  Carré  a  été  adoptée  par  MM.  Pataud  b*  Lakgijidv,  t.  3, 
p.  m,  et  BiLlAiDs  Trmifé  é»  RéMfked'vM9nUire^  n.  70.  M.  TBoaim  Dr- 
iiAzuRBS,  t.  2,  p.  565,  croit,  au  contraire,  que  les  créanciers  ne  doivent  pas 
être  appelés;  mais  il  leur  permet  d'assister  à  l'inventaire,  en  convenant  d'un 
laaiKmtaiffe commun,  eoalormémcnt  k  l'art.  93Û. 

Les  termes  de  cette  dernière  disposîtioff,  combinés  avec  ceux  de  l'art.  931 , 
nous  paraissent  ne  permettre  aucun  doute  ^  cet  ésard.  «  Lesopposaat&sepear- 
ront  assister,  soit  en  personne,  soii  par  un  mandataire,  qu'à  la  première  vaca- 
tien  ((la  t»  levée  d«  sceMé  et  de  rinventaire,  comme  il  est  dit  plus  haut).  Us  se- 
roat  tenus  de  se  iaire  représenter  aus  vacations  soivamies.  »  Ainsi  \tm  drois 
est  en  loi-aiéme  incontestable,,  et  l'art.  94*2  n'avait  pas  besoin  de  le  confirivcr. 

Les  créanciers  opposants  k  la  levée  des  scellés  doivcHi  donc  élre  cités  aa 
donûciie  éhi  dans  leur  opposition  (931  )..  tt  en  sera  de  mémo  de  ceux  ^  oni 
requis  l'kiventajie,  mais  auiqnels  rbésitier»  le  conjoini  eomimin  en  biens»  etc.» 
ont  dAétre  préiérés,  à  moins  qu'ils  ne  se  présenicni  que  pour  la  cenaecvatioià 
des  droits  de  leur  débiteur  (art.  9^.  J| 

•t  4m.  L'nfoMl  malwtl  ncêmm  a'4^  énit  étminiter  à  riM99mUmf 


C'est  notre  opinion ,  foàiléesnr  les  meiils  de  la  solutien  donnée  sur  fat  question 
&tl6s  ^  c'«6l>  d'ailleurs,  ce  qui  a  été  cl^Màdépar  n^  ingement  dm  Uibiuial  de 


I 
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Paris,  du  14  fruct.  an  XI,  rapporté  aa  1. 11  de  la  Jurisprudence  du  Code  eMi^ 
p.  108. 

[[  Nous  adoptons  cette  doctrine,  oui,  du  reste,  est  enseismée  par  MM.  Fa- 
yard DE  Langladb,  t.  3,  p.  122,  et  Bilhard,  p.  75  et  76.  r  oy.  nos  obserYa- 
tlons  sur  la  Queel.  3116.  j] 

£[  8£48  bis.  Le  mineur  émaneipé  peut-il  assister  à  VinvenUUre  sans  TaêsU 

steoMe  de  son  curateur? 


«ement  peut  être  réclamé  même  par  les  serviteurs  et  domestiques.  Gependani, 
en  ce  qui  concerne  la  levée  des  scellés,  qui  se  lie  si  étroitement  à  l'inveDtaire, 
l'art.  ^  dispose  qu'il  y  sera  sursis,  lorsque  quelques-uns  des  héritiers  sont 
mineurs,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  pourvus  de  tuteurs  ou  émancipés.  La  loi  ne 
dit  pas  :  pourvus  de  curateurs^  ce  qui  suppose,  quant  à  ces  derniers,  le  main- 
tien, lors  de  la  levée  des  scellés,  du  droit  qu'elle  leur  attribue  à  raison  de  l'ap- 
position. Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  il  en  serait  autrement  pour  l'îDYen- 
taire,  surtout  si  l'on  compare  la  nature  de  cet  acte  à  ceuxqu'énumère  l'art.  48â 
du  Code  civil,  et  auxquels  le  mineur  émancipé  ne  peut  procéder  sans  Tassî- 
stance  de  son  curateur.  Aussi,  et  nonobstant  l'avis  contraire  de  M.  Rolland 
DE  ViLLARGUES,  Répert.  du  Not.,  t.  4,  p.  401,  n'hésitons-nous  pas  à  adopter 
l'affirmaiive  sur  la  question  proposée.  C'est,  d'ailleurs,  l'avis  de  11.  Fayamudi 
Langladb,  t.  3,  p.  1*23.  ]] 

£[  8i4S  ter.  Le  juge  de  paix  peut'il  assister  à  Vinventaire  d^une  sueces' 

sion  dans  laquelle  un  mineur  est  intéressé  ? 

Oui,  sans  doute,  lorsque  les  scellés  ont  été  apposés,  et  qu'il  est,  par  consé- 
quent, indispeusabie  de  les  lever  et  de  les  replacer  à  la  fin  cle  chaque  vacation. 
Là,  du  resie,  se  borne  la  mission  du  juge  de  paix,  qui  n'a  point  qualité  pour 
représenter  les  mineurs  ou  les  parties  absentes,  ni  pour  prendre  en  leur  nom 
des  mesures  conservatoires,  comme  l'a  jugé  la  Cour  d'Âix,  le  S8  juill.  1830. 
(J.P.,  3»  éd.,  t.  23,  p.  727.)  ]] 

8i44.£0  tuteur  doit-il  nécessairement  assister  à  la  levée  des  scellés?  [[£sf- 
f  /  besoin  de  V aulorUalUm  du  conseil  de  famille^  pour  faire  procéder  à  j'ni- 
ventaùrefj} 

Â  la  rigueur,  la  présence  du  tuteur  n'est  pas  nécessaire  à  la  levée  des  scellés, 
mais  celle  du  subrogé  tuteur  est  indispensable.  (Argum.  de  l'art.  451,  Cod.  civ.) 

[[^La  loi  suppose  la  présence  du  tuteur  à  cet  acte ,  au  moins  lorsqu'il  s'agir 
de  i'mventaire  des  biens  propres  du  mineur,  puisqu'elle  dispose  que  s'il  lui  esî 
dû  Quelque  chose  par  son  pupille,  il  doit  le  déclarer  dans  l'inventaire,  à  peini 
de  déchéance ,  sur  la  réquisition  que  l'officier  public  est  tenu  de  lui  faire  et  (k 
mentionner  dans  son  procès- verbal  (art.451,Cod.civ.,V.Oue«i.3l51}.  Oncon 
çoit  néanmoins  qUe  ce  n'est  pas  là  une  prescription  formelle  d'assister  à  lacooi 
fection  derinventaire.  Mais  le  devoir  du  tuteur  résulte  des  obligations  que  lui  im- 
posent ses  fonctions,  et  dont  l'inaccomplissement  serait  la  source,  à  son  égard, 
d'une  grave  responsabilité.  Du  reste  la  confection  de  cet  acte  éiant  une  mesura 
conservatoire  qui  n'emporte  pas  immixtion,  nous  pensons  qu'il  pourrait  la  re- 
quérir, s'il  y  avait  lieu,  sans  avoir  besojua  de  Tautonsation  du  conseil  de  famille. 
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f&y,  Doire  Comment*  dm  Tarif,  U  3»  p.  429,  n®  11  ;  Foy.  aussi  la  question 
loivante. 

Quant  au  subrogé  tuteur,  M.  Kolland  de  Yillargubs,  RéperU  du  Notariat, 
t.  4,  p.  401,  enseigne  que  sa  présence  q'est  nécessaire  qu'autant  que  le  mineur 
aurait  des  intérêts  contraires  à  ceux  de  son  tuteur,  (Voy.  aussi  M.  DuRAirroN, 
t.  3,  n*  415).  Il  est  pourtant  d'usage  qu'il  assiste  toujours,  aussi  bien  que  ce  der- 
nier, à  l'inventaire  ;  et  nous  croyons  que,  sans  être  indispensable,  ainsi  que  le 
dit  M.  Carré,  la  présence  du  subrosé  tuteur  est  pour  le  pupille  une  nouvelle 
garantie  que  ses  intérêts  seront  protégés,  et  qu'ainsi  les  autres  parties  ne  pour» 
raient  demander  qu'il  y  fat  procédé  en  son  absence.]]  Sop.  «ip.,  y  /imp*»!.,  n.  80* 

ti45.  Un  tuteur  ou  iubrogé  tuteur  peut-il  assister  à  l'inventaire  par  un 

fondé  de  pouvoir  ? 

II  est  certain  qu'en  général  ceux  qui  ont  droit  d'assister  à  Pinvenlaire  ont 
droit  de  s'y  laire  représenter  par  un  fondé  de  procuration. 

D'après  ce  principe,  Pothibr.  dans  son  Traité  de  la  Commun.^  n*  797,  dé- 
cide que  le  tuteur  ou  le  subroge  tuteur  peut  user  de  cette  faculté  ;  mais  M.  Pi- 
€IAU,  t.  3,  p.  597,  combat  cette  opinion,  parce  qu'il  est  des  actes,  et  l'inyen- 
taire  est  de  ce  nombre,  qui  exigent  une  surveillance  personnelle,  que  le  tuteur 
oa  subrogé  tuteur  ne  peut  jamais  exercer  aussi  efficacement  par  un  autre  que 
par  lui. 

Nous  croyons  cette  distinction  fondée,  et  nous  argumenterions,  pourla justi- 
fier, de  la  disposition  de  Tart.  451,  God.  civ.,  qui  exige  que  le  tuteur  fasse  pro- 
céder à  l'inventaire  en  présence  du  sukrogé  tuteur,  sans  autoriser  celui-ci  a  se 
bire  représenter  par  un  mandataire. 

fr  La  décision  de  M.  Carré,  repoussée  par  MM.  Dalloz,  v*  Scellés,  1 1 ,  n<»  14, 
et  iHOMiNB  Dbsmazuris,  t.  2,  p.  565,  nous  parait  également  beaucoup  trop 
rigoureuse.  En  principe,  il  est  permis  à  toute  personne  de  se  faire  représenter 
par  un  mandataire,  et  ron  ne  trouve  ici  aucune  dérogation  à  cette  resle.  Quel 
inconvénient  présente  d'ailleurs  notre  opinion,  puisque  le  tuteur  est,  dans  tous 
ks  cas,  responsable  des  faits  et  même  de  la  néeligence  de  celui  qu'il  a  établi  son 
représentant?  En  admettant  la  doctrine  de  M.  Carré,  il  arrivera  au  contraire 
que  l'absence,  la  maladie,  etc.,  du  tuteur  retarderont  peutrêtre  indéfiniment 
une  opération  presaue  toujours  urgente,  et  occasionneront  ainsi  aux  intérêts 
du  pupille  un  préjudice  irréparable. 

11  est  d'ailleurs  ceruin  que  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur,  en  supposant  que 
ce  dernier  se  fasse  représenter  à  l'inventaire,  doivent  avoir  chacun  un  fondé  de 
pouvoir  particulier. 

Le  mandataire  pourra  être  constitué  par  un  simple  dire  sur  le  procès-verbal| 
par  exemple,  à  la  clôture  d'une  vacation.  ]] 

Q  S t4tt  bis.  Dam  quelle  forme  tes  parties  qui  ont  le  droit  d'assister  d  Ttii- 

venlaire  doivent-elles  y  être  appelées? 

Par  sommation,  comme  il  est  dit  sous  l'art.  931 ,  &  Toccasion  de  la  levée  des 
scellés.  Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  ces  deux  actes  soient  de  la  même 
nature  :  la  sommation  afin  d'assister  ài  la  levée  des  scellés,  est  un  acte  de  la  jus- 
lice  de  paix ,  redise  et  taxé  suivant  les  règles  propres  à  cette  juridiction.  Hais 
lorsqu'il  s'agit  de  l'inventaire,  l'on  rentre  dans  la  rè^le  générale ,  et  c'est  par 
une  sommation  en  forme  ordinaire  que  les  parties  doivent  être  appelées.  (Foy* 
notre  Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  429,  n""  9.)  ]] 

TOM.  VI.  55 
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[[  SIAft  1er.  L0  défaut  de  sommation  oua?  peirdn  qntraniie  ênU  é^auim 
à  rinventaim^  €niratnermt4l  la  mUlUé  de  cet  acte? 

Onpoocnit  induire  ranrmatived'onanrfit  de  BruxeDes,  Stmars  19f0(/.  J«., 
U  21  ,p..  34),  qui  décida  que  TexhibUioa  d'un  inixeulaire  bit  en  fabsenoe  dei 
parties  intéressées,  ne  met  poiat  obstacle  à  ce  que ,  sur  la  <9emande  de  ceila- 
dy  les  scellés  smeni  apposes  sur  les  effets  de  la  succession» 

ToutefM)  \knmm  font^  inpoasible  d'admettre  d'une  manièrû  absolue  que 
Fomisnon  dlas  tormmâs  poescritea  par  L'art.  Ma  entraîne:  des^  eoaséoieDtti 
aussi  graves,  surtout  lorsqu'on  n'allègue  aucune  fraude  de  la  part  de  celles  des 
parties  qui  ont  requis  l'inventaire,  lorsque  cet  acte  présente  d'ailleors  tovies 
garanties  d'exactitude  et  de  sincérité. 

Il  résulterait  encore  de  cette  docirine  que  rbéritier  bénéficiaire  se  txmt- 
rait  déchu  du  bénéfice  d'inventaire ,  par  cela  seul  qu'il  n'aurait  pas  appelé  toos 
les  ayants  droit,  ce  qui  nous  paraît  inadmissible,  la  loi  n'attachant  une  teHe  dé- 
chéance cpi'au  lait  d^avoir  pris  la  qualité  d'héritier  pur  et  simple,  soit  expressé* 
ment,  soit  par  de»  actes  qui  en  impliquent  Pîntentien. 

Enfin,  lorsjnie  la  confection  de  Tinventaire  a  été  suivie  de  la  vente  da  mobi- 
lier^ il  est  évident  que  la  nullité  du  premier  acte  ne  produirait  aucun  résolut, 
à  moins  que  l'on  ne  voulût  soumettre  le  poursuivant  à  des  dommages-intérëtt 
hors  de  toute  proportion  avec  sa  négligence. 

Dans^  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  ficuxetlUa,  l'absence,  des  parties  iniéie^ 
sées  n'était  pas  le  seul  vice  dont  fut  infeaé  l'acte  d'inventaire.  H  résultait  di 
concours  des  circonstances  que  la  paitie  qui.  se  présentait  avait  agi  fraudu- 
leusement et  avec  le  dessein  de  tromper  ses  coîntéréssés.  Tel  est  aussi,  duos 
le  croyons,  le  point  auquel  il  f^  s'attadier  pour  résoudre  cette  question.  Les 
parties  non  appelées  a  l'inventaire  prouvent-elles  que  cette  omissiooproiieDt 
d'une  intention  dolosive,  et  qu'il  en  est  résulté  un  pcéjudice  grave,  soit  pour  11 
succession,  soit  pour  eux-méînes?  L'inveniajre  devra  être  annulé.  A  demi  de 
cette  preuve,  le  but  de  la  loi^  celui  à  raison  duquel  elle  réclamait  leur  pi^eoce 
est  rempli  incontestablement.  Il  n'existe  donc  plus  de  causes  de  resasioni  seo- 
lemenJL,  la  partie  non  appelée  est  en  droit  de  demander  communication  de  U}M 
les  pièces  et  dû  les  critiquery  s'il  y  a  lieu,  comme  l'a  jugé  un  arrêt  de  Bmxeltg 
13iuiU.1836(/ottf7udeceUeGûur,  1836,  p*453;F. aussi  infrà,  0tfeil.  3tS2.]jJ 

[[8t4&  q«iater.  Si  Udroiid'une  partie  à  te  présenter  à  l'invtnUairettltoi^ 
testé  par  Us  auireSy  que  doit  faire  le  président  du  tribunal,  jugeant  es  ^ 
dience  de  référé?. 

Comme  il  ne  s'agit  ici  que  d'une  mesure  conservatoire,  le  président  da  lrib|^ 
nal,  incompétent  d'ailleurs  pour  juger  la  qualité  d'une  partie,  ne  doit  rejeta 
sa  prétention  que  tout  autant  qu'elle  lui  paraîtrait  évidemment  mal  fondée^  es 
cas  de  doute,  lors  même  que  les  titres  sur  lesquels  elle  s'appuie  offrent  peu  <M 
chances  de  succès,  ce  n'est  pas  un  motif  pour  l'empêcher  de  se  présen||er  1 
l'inventaire;  car  l'inconvénient  qui  résulte  de  sa  présence  est  bienffiOifldN 
que  celui  que  son  absence  pourrait  lui  occasionner,  dans  lesr  casrod  lef  tnotf^ 
viendraient  ensuite  à  reconnaître  ses  droits  à  la  succession.. 

Ces  pnndpea  sont  enharmonie  avec  ceux  que  nous  avons  exposés,  ^^. 'i^ 
position  des  scellés,Ott«i/.3064  ter  et  3066,  et  qui  s'appliquent  d'ailleurs  û  i^ 
ventaire,  avec  la  même  exactitude  :  c'est  même  en  cette  dernlèrernane" 
qu'ont  été  rendus  plusieurs  des  arrêts  cités  sous  ces  deux  questfons.  jl 
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•i4S.  Parfuêioni  tuppo^Uét  U$frai$  dê$.vaeatimu  êt^nûMrmnmtmip^ur 
reprisem&'les  absents  et  défaillants,  et  In  autres  frais  cf  Invmloîre,.  M»? 

Les  TMationt  de  ce  notaire,  nominé  pont  reprësentei  teiit  à  h  fmetle» 
parties  qui,  étant  domiciliées  au  delà  de  cinq  mYriamètres,.  n'ont  pas  d6  être 
a|)pdées,  et  les  parties  appelées  qui  ne  se  seraient  pas  présentées  à  llofreli- 
laire,  seéc»  aâas}  que  les  irais  de  rinTeniâîiie  etdetf  actes  antérieefs;  eratncés 
par  le  requérant»  cpn  en  est  renbooné  far  la  sueecssioa  sur  rafsentieonplaiid 
qui  s*y  trouTe,  ou  sur  le  produit  de  la  vente  des  meubles .  subsidiakenaett^  sur 
celui  des  immeubles,  comme  frais  privilégiés  de  justice.  C  est  ce  qui  résulte  dei 
art.  MOç  2101 ,  n*  1,  2f  M  et  âi05,  n*  1 ,  €ed.  civ; 

[[Cette  sohitSon  est  incontestable.  Mais  sf  Pinventalre  a  été  teiflM  p^tmi 
fodividuy^  lequel  se  trouve,  plus  taré,  n'être  |ms  béritier,  ^est  M  qui  èsit  eiT 
paver  le»  frais. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  femme  qui,  après  l'inventaire,  rendncei^l  la 
communauté  à  la  charge  de  laqueJle  l'art.  1482  meti,  dans  tous  leffeas,  les  d4« 
penses  oecasioraées  par  cet  acte. 

Vo^.  du  reste,  sur  ces  diverses  questions  et  sur  la  quotité  deâ  (hdâf,  notre 
C<mm.>âfsIaHf, LU, p.  431  elsûv., n««  18 à 3». ]] 
1.^  !•  InvênMteg  n.  38  et  s.  Défeloppements. 


[[Sf  â^bie.  Lêi parties  non  présentes  peuvent-elles  être  représentêm par 

le  même  notaire  que  les  PRfisuMAs  absents? 
II  faut,  bien  se  garder  d'entendre  de  cette  manière  les  eipresslens'fiii'veu 
équivoques  defart.  94^  :  Il  sera  appelé  ptmr  tous  les  absents  un  seul  notanre. 
La  loi  entend'seulementpar  I^  les  parties  intéressées  qui  ont  été  aeauoiéesid'es- 
sister  à  Finventaire,  mais  qui  n'ont  pas  répondu  à  cet  appel.  Quant  aux  pr^ni- 
met  aèsmU»^  p¥ÊÊ  leeqvds  l'art.  113,  Cou.  civ.,  exige  qm'il  soil  nemifeé.adné« 
taire,  leur  csaikae  ne  secenfdnd  pas.  avec  celles  des  personnes  dontaous  venons 
de  parler.  Du  reste  un  seul  notaire  suffit  pour  cbaque  classe  de  ces  parties, 
quel  qu'en  soit  le  nombre,  suivant  la  juste  observation  de  M.  Rouand  n  YiL- 

LARaess»  t.  4,  p.  404.11  amw.  alpli.,  eod.  f>$rh,,  n.  23,  24. 


Ajlt.  943.  Outre  les  formalités  commonen  à  tous  les  actes  devant 
notaires»  rinventaire  contiendra, 

lo  Les  noms,  professions  el  demeures  des  «reiqtiéranls,  desecmpa- 
rautS)  des  défaitlants  et  des  absents,  s'ils  sont  connns,  du  notaire  ap- 
pelé pour  les  représenta  ^  des  commissaires-priseats  et  experts  ;  et 
la  mention  de  Tordonnance  qni  commet  le  notaire  pour  les  absent» 
etdéiaiUantS'; 

2o  L'indication  des  lienx  où  Hnventaire  est  fait; 

3a  La  description  et  estimation  des  effets^  laquelle  sera  fiute  k 
uste  valeur  et  sans  crue  ; 

40  La  désignation  des  quattté,  poids  et  titre  de  Targenterie; 

S«  La  désignation  des  espèces  en  numéraire; 

$0  Les  papiers  seront  cotés  par  première  et  dernière;  ils  seront 
paraphés  de  la  main  d'un  des  notaires  :  s'il  y  a  des  livres  et  regis- 
tres de  commerce ,  Fétat  en  sera  constaté,  les  feuillets  en  seront  pa* 
reiliement  cotés  et  paraphés^  s'ils  ne  le  sont;  s'il  v  a  des  blancs  dans 
les  pages  écrites^  ils  seront  bàlonnês; 
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70  La  déclaration  des  titres  actifs  et  passifs; 

8«  La  mention  do  serment  prété^  lors  de  la  clôture  de  rinTeotaire, 
par  œnx  oui  ont  été  en  possession  des  objets  avant  Pinventaire,  oq 
qui  ont  hanité  la  maison  dans  laquelle  sont  lesdits  objets^  qnMIs  n'en 
ont  détourné,  tu  détourner  ni  su  quUlen  ait  été  détourné  aocQD} 

9«  La  remise  des  effets  et  papiers,  s'il  7  a  Heu,  entre  les  mains  do 
la  personne  dont  on  conviendra,  ou  qui  à  défaut  sera  nommée  par  le 
président  du  tribunal  (1). 

OrdoiB.  4<  1579,  art.  167.  —  Cod.  dr.«  art.  tSS,  846.  —  Cod.  proo  cIt.,  art.  588.  —  C  I^olx  ^^ 
fèa.  dt  proe.,  t"  Seelléê  et  t'nventotre,  s*'  80  hUk  87.  —  Arm.  Dalloi,  eod.  «erè.,  a*'  131  i 
173.  —  Loeré,  t.  23,  p.  378,  a*  8. 

OramoHl  TEÀIT^BS  :  Lortqe*il  y  a  dat  nanblat  en  différent!  endroUi  doU-oa  m  tnasportar,  pov 
en  Ikire  l'iarentaire ,  dans  chacan  des  endroits  où  ils  se  troarent?  Q.  3147. —  Doit-«a  coter  et 
paraj^er  lea  piècea.dn  différentea  procédures  qui  se  troDTeraient  dans  l'étnde  d'an  aToné?  Q.  3f4S. 
<— Commeat  doiTent  être  ioTentoriés  les  papiers  d'une  snccpssion  outres  que  les  titrest  Q.  il4l  hU. 
«-<B  eaa  de  décès  d'an  notaire ,  la  levée  des  acellés  doit-elle  être  suide  oe  la  confection  d'anisTn* 
taire ,  oonfonaéniant  à  ce  oui  est  prescrit  par  l'art.  943?  (^.  3148 1er.  —  L'art.  443,  a*  6,  «l-il 
an>BeaUe  aaz  livres  et  paplera  d'ane  société  dans  laquelle  le  défont  possédait  un  intérêt!  Q.  3Ht 
m^mUr,  —  On'entead-on  par  cas  moU  de  l'art.  943,  S  7,  la  déclaration  des  titres  actib  et  putib! 
Q,  3149.— Si  l'on  trouve  disns  la  snceesaion  des  titres  de  créance  non  timbrés  ou  enregistrés,  f»\r 
on  néaaBoinales  décrire  dana  rinventaire  ?  Q.  3150.— Que  doit  faire,  lors  de  Iloventairc,  Is  tsM 
aaqnel  il  serait  de  qoelqae  chose  par  son  mineur  intérené  dana  la  succession?  Q.  3151.— Uss  partis 
est-alla  reeevable  à  demander,  lors  de  rinveotoire,  qae  certaine  papiers  soient  examinés  pir  w  pré- 
aident  du  tribanal ,  conformément  aux  art.  916  et  suiv.,  pour  être  enauite  remis  à  elle-Bèaeoiil 
un  tiera,  dans  le  cas  où  ils  seraient  étrangers  à  la  snceesaion?  Q,  3151  6if .— Lorsqw  le  ssrsiest  dei 
penNmnei  de  la  maison  a  été  reçn  à  la  clôture  des  scellée ,  doit-on  en  exiger  na  noavesa,  Ion  4e  U 
clAtnre  de  l'invenuire?  3151  Ur,  —  Si  l'inventaire  éuit  irrégulier ,  mais  qae  rirrégaUrité  se  Ac 
pu  le  résulut  de  la  fraude,  cette  irrégularité  pourrait-elle  tirer  à  cooiéqueooe  et  opérer,  par  exea- 
ple,  la  déchéance  dn  bénéBce?  Q.  3152  (2).  3  —  Voy.  fn/va,  p.  870,  Ç.  3148  qmh»q^im, 

St49.  Lwrsqti^il  y  a  des  meubles  en  différents  endroits,  doU-on  mAwu* 
porter^  pour  en  faire  Pinventairey  dans  chacun  des  endroits  oàUtts  trw 
vent? 

On  lit  au  Nouv.  Répert.y  au  mot  Inventaire,  $  4,  n«  8,  t.  6,  p.  475,  qu'on 
doit,  ou  se  transporter  eil  chaque  endroit,  ou  faire  apporter  les  meubles  au  lieu 
principal  où  se  lait  l'inventaire;  que  cependant,  lorsque  ces  objets  sont  d'une 
valeur  modique,  on  pourrait  se  contenter  de  la  déclaration  qife  le  survivant  bit 
dans  l'inventaire  ou^il  y  a  dans  tel  lieu  tels  eiïets  qu'on  estime  à  telle  valeur  ; 
^'est  ce  qu'avait  décidé  un  arrêt  du  27  avril  1760. 

Nous  croyons  que,  sous  l'empire  du  Code,  on  ne  doit  suivre  cet  usage  qu'au* 
•ant  que  les  parties  y  consentent,  surtout  si  les  scellés  ont  été  apposés  dans  les 
différents  endroits  ;  autrement,  on  contreviendrait  évidemment  a  la  disposition 
de  l'art.  937. 

[[  Si  les  meubles  sont  situés  dans  divers  arrondissements ,  nous  ne  pensooi 
pas  qu'il  puisse  s'élever  de  doute  sur  l'exactitude  de  la  solution  de  M.  Carré,  cb 


(1)  [  Sar  les  formalitéi  à  loiTre  pour 
riof  entaire  après  décès  des  prioces,  voy. 
rordoDDance  du  85  avril  1820  (DuvsE- 
61BB,  t.  S3,  p.  546).  Sar  celles  de  TinTeD- 
taire  après  décès  d^an  titulaire,  tel  qu'un 
cbefalier,  an  baron,  an  duc,  etc.,  voy.  dé- 
cret dn  4  Bai  1809,  arl.  12.  ] 


(2)  JVBI8PBVDBVGB. 

[  Noos  pensons  que  : 

Un  notaire  qui,  k  la  suite  d^aDinveDUifi 
rapporte  qu'un  des  hériiiers,  do  coDsenie- 
meut  de  toutes  les  parties,  est  resté  chargi 
de  l'argent  trouTé,  des  efTets  inreatonés  et 
des  papiers  certiGès,  et  qui  ne  Tait  pis  vgi''' 
cette  déclaration,  est  personnellemeni  res- 
ponsable. Rennes ,  14  avril  18 ir  [J-  ^'t 
t.  SI,  p.  5i.J] 
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Jrftuf  de  laquelle  on  peut  invoquer  un  arrêt  de  Paris,  15  avril  1833,  dté  li  la 
note  Jurisprudence  de  Tart.  935.  Ce  n'est  que  tout  autant  qu'il  y  aurait  lieu  à 
inventaire  dans  des  lieux  très  rapprochés  et  que  les  objets  pourraient  être  faci- 
lement transportés  de  l'un  dans  rautre,  aue  les  juses,  sur  la  demande  dçs  par- 
ties, autoriseraient  une  telle  marche,  Irregulière  (railleurs  en  elle-même.  Touf 
les  auteurs  sont  d'accord  sur  ce  point,  ]] 

Si49.  Doit-on  eoêer  et  parapher  les  pièces  des  différenUê  procédures  fm 

se  trouveraient  dans  l'élude  d'un  avoué? 

La  Cour  de  Rennes,  dans  ses  observations  sur  l'art.  991  du  Projet,  deman- 
dait qu'on  déclarât  qu*il  suffirait  en  ce  cas  que  chaque  procédure  fût  invento- 
riée par  liasse,  et  que  le  nombre  des  pièces  fût  seulement  constaté  sur  le  dos- 
sier :  cependant  la  loi  n'a  fîiit  aucune  distinction. 

Les  auteurs  du  Prcuicien,  t.  5,  p.  263,  estiment  que,  dans  ce  même  cas  et 
autres  semblables,  un  inventaire  par  liasse,  sur  le  dossier  de  chacune  des- 
quelles le  nombre  des  pièces  serait  constaté ,  suffirait  pour  remplir  le  vœu  de 
la  loi. 

Nous  ferons  observer  que  tel  est  Fusage,  et  nous  croyons  qu'il  doit  être 
maintenu,  parce  qu'il  tend  a  l'économie  des  frais  et  du  temps,  sans  néanmoins 
entraîner  d'inconvénients. 

E[  Nous  croyons  aussi  que  ce  mode  de  procéder  doit  être  suivi, 
a  décision  serait  la  même  pour  le  cabinet  d'un  avocat  ou  d'un  homme  d'af* 
Ilires.  Voy.  la  question  suivante.]]  9upp,  aii^h.,  ▼•  Iweentaire,  n.  33. 

[[  8149  bis.  Comment  doivent-élre  inventoriés  la  papiers  d^une  sueeessiot^ 

autres  que  le$  litres? 

La  plupart  des  professions  libérales,  surtout  ainourd'hui,  donnent  lieu  à  des 
écritures  multipliées  et  produisent,  par  suite,  au  bout  d'un  certain  temps,  une 
masse  si  nombreuse  de  documents  et  de  papiers  qu'un  inventaire,  dans  les  ïosr 
mes  de  l'art.  943,  entraînerait  souvent  des  écritures  interminables  et  des  frais 
de  nature  à  ruiner  la  succession. 

Le  meilleur  moyen  ou  du  moins  le  plus  simple,  pour  les  personnes  qui  veu- 
lent épargner  ces  mconvénients  à  leur  famille,  c'est  de  faire  elles-mêmes  ou  par 
un  exécuteur  désigné  ad  hoc  le  triage  et  le  classement  par  liasses  qui,  chea^  un 
avoué  ou  un  homme  d'affaires  s'opèrent  si  facilement,  comme  il  est  dit  aous  la 
foesUon  précédente. 

Brûler  et  soustraire  ainsi  k  l'inventaire  les  papiers  sans  importance  et  ceux 
(ui  doivent  demeurer  secrets;  réunir  les  autres  par  masses,  suivant  les  objets 
auxquels  ils  se  rapportent,  de  telle  façon  qu'on  puisse  les  inventorier  en  bloc  ; 
il  le  défunt  avait  négligé  lui-même  de  faire  ou  de  désigner  quelqu'un  pour  faire 
ce  travail,  s'entendre  pour  le  conûer  à  un  ami  commun ,  â  un  notaire,  à  une 
personne  de  confiance  :  voilk  le  seul  parti  qui  reste  à  prendre  pour  éviter  les 
dépenses  énormes  et  inutiles  que  nécessiteuit  la  marche  tracée  par  l'arC.  943; 
assez  de  frais  viennent  s'accumuler  autour  des  successions  el  en  absorber  la 
meilleure  part,  sans  qu'on  leur  en  ajoute  d'autres  qu'avec  un  peu  de  travail 
ou  d'accord  il  est  si  facile  d'éviter  t  ]]  8«pp.  aiph.,  verh.  cit.,  d.  34. 

C[  Bt 49  ter.  En  cas  de  décès  d*un  notaire,  la  levée  des  scellés  doit-elle  être 
suivie  de  la  confection  d^un  inventaire,  conformément  à  ce  qui  est  près* 
m*l  par  rarf.  943? 

M.  le  garde  des  sceaux  a  résolu  cette  question  pour  la  négative,  le  21  avril 
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«  L'art.61  de  la  M  du  25  vent,  an  XI,  dit  M.  le  ministre,  doit  s'expliquer  par 
rart.'58  q«î  le  préràde.  Le  but  de  la  loi,  en  exigeant  les  diverses  furanties  spé- 
cifiées dans  ces  articles,  ef  -'*'-' '^  ^^  o^  -.;«-..«.  -t  d^  ,r^a.^^  a^ 

tous  risses 'leur  existence, 
eède  à  un  Inventaire  loujoi 

m  simple  récolenentsur  les  répertoires,  suivi  de  f  état  Bonimaîre  ind^né 
Part.  58  de  la  loi  du  25  vent,  an  XI.  Placé,  ûnsi  qne  Part.  61,  sous  la  m^ 
rubrique^  applicable  à  des  circonstances  d'une  similitude  parfaite,  l'art.  58  de 
la  loi  du  â5ireot.  m  XI,  a  été,  dans  la  pensée  du  législateur,  destiné  pour  te» 
les  cas  où  il  y  aurait  dépossession  et  transmission  de  minutes,  quelles  que  fus- 
sent la  cause  et  la  nature  de  cette  transmission,  et  de  quelque  manière  qu'elle 
dâl  s'opérer.  3e  pense  donc  que  c'est  avec  raison  qne  M.  le  président ^e  tri- 
bunal a  décidé,  par  son  ordonnance  du  7  mars  dernier,  que  l'état  somnrafire  et 
descriptif  devait  ren^acer,  dans  l'espèce,  l'inventaire  prescrit  par  rart.'987  dn 
Gode  de  proc.  civ.  On  sent  bien  que  le  surplus  de  cet  article  s'exécuterMt'poor 
les  «utres  biens  composant  la  succession  du  notaire.  »  ]]  . 

|l8t49  quater.  Vart.  943,  m»  6,  est-il  app/t>aMe  ûm  Hvres  H  p^ipien 

d'une  sociélé  dans  laquelle  le  défunt  possédait  un  intérêt  ? 


«  M.  Chabot,  dit  M.  Carré,  dans  ses  cartons^  décide  cette  question 
•  il  suit  :  Un  inventaire  ne  mériterait  aucune  confiance,  s'il  n'était  pas  (ait 
c  toutes  les  formalités  qui  sont  propres  à  en  constater  la  date  et  i'exaeiitsde; 
«  aussi^  l'ait.  794  a  formellement  ordonné  que  cetinventaÎBesefui  bUi 
«  les  formes  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure. 

«  Ces  fornkes  ont  été  réglées  par  l'art.  943  du  Code  de  proc.  civ.  {Comm, 
Uê  Suceess.^  art.  794,  u*  5.) 

«  D'où  la  conséquence  que  les  livres  de  société  doivent  être  inventoriés,  ou 
Pinven taire  est  irré^ulier;  que  si  l'on  oppose  que  la  loi  protège  le  secret  des 
opérations  connereiales,  en  répond  par  l'art.  94  du' Code  de  tomraeroe,  qoi 
taeoonatt  et  range  le  cas^e  succession  parmi  oevx  eu  la  communication  des 
Uvres  est  indispensable;  M.  Pahbbbbus,  Droit  eammereial,  t.  2,  n"  259,  donne 
pour  motif  de  cette  eiception  que  les  héritiers  ont  intérêt  )i  connaître  Pen- 
aemble  des  opérations  dans  lesquelles  ils  ont  une  ^ritable  copropriété,  qui  ne 
laisee  plus  craindre  qu'ils  abusent  du  Becret. 

c  Gebendant  la  i^  ebambre  de  la  Cour  royale  de  Rennes,  par  arrêt  du  5!7 
lév.  1823  (J.  sP.,a*  édit.,  1. 17,  p.  928),  a  décidé  que  Part.  ^43  ne  s'applique 
point  nuE  litres  dHine  société.  » 

La  Cour  de  Rennes,  dans  Parrêt  précité .  n'a  décidé  autre  chose ,  "Binon  i|ne 
les Hëritiera  ^qq  «ssodé  ont -le  droit ,  eenmmément  à  l'art.  14,  €od.  coniin.;, 
de  dtanuadcrkieomnMtnîoatien  des  livres  de  la  société,  mais  non  de  les  inventor 
V  1er  oonMoedeè  effets  de  le  succession,  et  cette  sohition  nous  paraît  égtfenetf 
eonfinme  à>la-loi  et  an  ûonvenances  de  toutes  les  parties  intéressées.  *]] 

M48  quinguies.  L'art.  943,  S  ^)  ^^'^^  applie^le  aux  titres  et  vaUsufr^au 

porteur?  m^w^•  AlnU..  v«  liw^mtaire,  o.  37  et  s. 

{X9i4i8u.(jÉ^«iilMifi'-«ii  per  etrineCt  de  r«n.  043,  §  7,  la  BÉCLAnAtioii  bes 

xium»  ACnps  nr  ^Assm? 

Il  ne  faut  pas  prendteces  expressions  à  la  lettre,  c'est4-direeommeîndiquaint, 
suivant  les  définitions  que  les  auteurs  donoenl  de  jce  uMiUrsj,  un  ACies«nvaat 
à  établir  un  droit  quelconque;  auirement^  comme  le  remarque  If.  PiWàii»  t.  2, 
p.  60f ,  les  expressions  de  l'art.  943  donneraient  lieu  à  un  double  ifMiUP4«i  iniUile, 
puisque  les  titres  ont  dû  être  cotés  et  paraphés,  conformément  au  S  6. 

On  doit  donc  entendre  ces  expreatf om  en  ce  sens  qi^elles  indiquent  aenie* 
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meai  la  déclaration  des  créance»  et  dettes  dont  on  n'a  pas  de  titrai  o«  actea, 
en  dont  les  titres  on  actes  sont  en  des  mains  étrangères. 

Nous  croyons  cette  explication  d'autant  plus  juste  que  le  mot  tUrt  s'emploie 
aussi  en  jurisprudence  pour  désigner,  IndépeDdamnent  de  reastence  dHÛi 
acte,  la  cause  en  vertu  de  laquelle  on  possède  oo  l'on  véelame  quelque  chose. 

eoy.  Iftmv.  Répert.^  au  moi  jTUre,  u  13,  n»  2,  p.  3^)  C'est  en  oe  sens  que  le 
psiateur  a  employé  ce  terme,  da»  l'art.  943, 

Dans  le  Projet  de  Code,  on  s'était  borné  à  eiiger  lê$  ééelarsHam  Miive$  H 
fatsives;  mais  comme  on  eût  pu,  d'après  ces  expressions,  se  croire  dispensé 
d'indiquer  la  cause  des  dettes,  on  a  employé  le  mot  tUre^  dans  l'art.  913,  pour 
obliger  ^  déclarer  non-seulement  le  montant  des  dettes  ou  créances,  mais  en> 
core  la  cause  d'où  elles  proviennent  (I). 

[[L'interprétation  de  M.Carré  est  généralement  admise.  Foy.  MM.  fimuT 
Saint-Prix,  p.701,  note8,etFAVARDDiLAH6LAnB,  t.  3,  p.  124;  nous  croyons 
aussi  que, (Oar  ces  mots  :  déelaraiùm  de»  tiins  ûeêifi  on pasêift,  la  loi4i«ntenda 
simplemem  parler  de  la  déclaration  des  dettes  et  des  créances  de  la  Mcdeasten, 
et  ^est  ce  que  prouvent,  d'ailleurs,  les  premières  expressions  dn  l^rvjet  <de 
Code,  rapportées  plus  haut  par  M.  Carré  ;  mais  n'y  a4*ii  pas  quelque  chne  d'sf- 
bitraire  aans  la  restriction  proposée  par  cet  aitteor,  après  M.  Pigeau,  dont  Psni- 
torité  a  entraîné,  peut-être  un  peu  légèrenenl,  ftous  eeuxqui«nt  écrit  avec  lui? 
L'art.  943  exige  en  termes  absolus  la  dédaraakm  des  4itre5  actifs  et  passIfiB , 
et  non  pas  de  ceux  qui  se  trouvent  eoire  les  maibs  'des  tieis,  et  dkmt,  an  no» 
ment  de  Tinveataire,  on  peut  ignorer  l'existence.  On  objecte,  qu'entendue 
comme  nous  le  faisons,  cette  disposition  lerait  double  emploi  avec  celle  du  $  6 
de  l'article.Cela  ne  nous  parait  pas  entièrement>exact:  le  $  6  parle  des  papien^ 
en  général,  et  dispose  qu^lsseroniootés  et  ptacapbés  de  la  main  da  notabe.  Si, 
k  regard  des  dettes  «t  créances,  la  loi  exige  dei^us>qu'ils  soient  déclarés ëans 
l'inventaire,  c'est  1^  une  nouvelle  précaution,  qui  s'cRpUaue  par  la  iiatare  de 
ces  aaes.  Il  nous  parait  donc  plus  conforme  à  la  volonté  on  léf^slaleur  de  ne 
bïre  aucune  distinction  entre  les  titres  qui  setroinreiit  sons  les  soeHésct  ce«x 
qui  ne  s'y  trouvent  pas.]]  9app.  «ipii.,  v*  /ttecutecra,  n.  44,  42. 

Sitt0.  Si  ^<m  itmme  dam  Xa  ^tuceeêsitm  de»  tUre$  é9  trémnoe  fwn  témifrk 
om  enregistrés,  pemt-Wkekéanmain»  ks  décrire  dans  VmovnMref 

Oui;  car  les  dispositions  de  la  loi  do  22  frim.  «n  VH,  qui  (défendent  a«x  no- 
taires de  iaire  mention  dans  leurs  ades  de  ti«pes  qui  ne  seraient  pas  «revêtus  d^ 
ces  formalités,  ne  sauraient  être  appliquées  aux  inventaires,  qui  doivent  cof 
tenir  la  description  de  tout  ce  qui  se  trouve  dans  une  succession,  quels  que 
soient  l'état  et  la  nature  des  objets  dont  elle  se  compose,  sauf  aux  vériicateur> 
de  Fenregistrement  à  lairc  îes  reciamaiions  auxqueUes^s  ciroonslances  pe4  ^ 
vent  les  autoriser. 

Mais  les  notaires,  pour  assurer  les  droits  de  l'État,  doîventexprimer,  dani 
description  des  titres  dont  il  s*4^it;  le  délaue«de  la  lormalilë  du  timbre  o«  d^ 
Peoregistrement. 

'[[TeUe  est  aussi  notre  opinion  et  crilede  MM.  PAV=AniB  n  LàiœiAM,  t.  S, 
jk  I24tet  BtiBASD,  p.  91,  et 92.  Foy.  également,  dansée  «eus,  Délib.da 
Direotoire  exécutif  da  22  vent,  an  7;  Circul.  de  la  légledn  9'flor.  MÎfiBt»  el 
aotre  Coimii.  du  Tarif,  t.  S,  p.  4.i4,  n«  Sa. }] 
•«p».  alph.,  •er6.  ct<.,  n.  43,  44. 

0)  ^^«  aoiro  Traili  élémentaire  Hm  droU  /ranfoif  >claoi  iob  r^inort  avte  !•■•» 
UriiU 
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Oltti.  Que  doit  faire ,  Ion  de  Vinvenlaire,  le  (uieur  auquel  il  eeraU  êê 
quelque  chose  par  son  mineur  inléresié  dam  la  tuecesiian  ? 

Il  doit  faire  insérer  dans  nnyentaire  la  déclaration  de  la  cause  et  da  mon- 

€od9 
men- 


[[  Cette  solution  ne  peut  être  contestée.  ]3 


La  disposition  des  art.  919et  939,  qui  permettent  la  remise  des  papiers  étna- 
gers  à  la  succession  à  leur  véritable  propriétaire,  le  premier,  lors  de  Tappon- 
lion,  le  second,  lors  de  la  levée  des  scellés,  ne  se  trouve  pas  reproduite  au  titre 
de  l'Inventaire,  d'où  la  Cour  de  Liège,  leôfév.  1836  {Joum.àe  Bruxelles,  1836, 
3*  part.,  p.  175) ,  a  conclu  que  la  demande  en  distraction  des  papiers  n'étant 
autorisée,  dans  ce  cas,  par  run  ni  par  Tautre  de  ces  articles,  il  n'y  avait  pas 
lieu  d'y  faire  droit.  Une  décision  aussi  absolue  nous  paraît  trop  rigoureuse  et 
d'ailleurs  mal  fondée.  Lors  de  l'apposition  des  scellés,  aucun  mtérét  a'éunt 
compromis  par  cette  mesure,  la  distraction  des  papiers  ne  doit  pas  être  auto* 
risée  légèrement. 

Il  faut  qu'ils  soient  portés  au  président  du  tribunal,  qui,  examen  fait,  en 
ordonne  la  remise.  Quand  les  scellés  sont  levés,  l'urgence  n'est  plus  la  mâne, 
l'appréciation  est  plus  facile.  Aussi,  l'art.  939,  se  borne-t-il  à  prescrire  que  les 
papiers  étran|[ers  à  la  succession  et  réclamés  par  des  tiers  soient  distraits ,  et 
que  leur  descnption,  lorsqu'elle  est  indispensable,  ait  Heu  sur  le  procès- verbal, 
iioii  iur  l'inventaire.  Mais  il  peut  arriver  ou  que  la  réclamation  n'ait  p^s  lieu 
dans  ce  moment,  ou  même  que  les  scellés  n'aient  pas  été  apposés,  el  qu'aiosi 
cette  réclamation  s'élève  pendant  l'inventaire.  Alors,  il  arrivera  de  deux  choses 
Tune  :  le  droit  du  réclamant  ne  sera  pas  contesté  ;  et  comment  serait4l  pos- 
sible de  refuser  la  distraction?  Ou  il  s'élèvera  un  débat  dont  le  juge  du  référé 
sera  compétent  pour  connaître  (art.  944),  et  s'il  trouve  cette  demande  bien 
fondée,  il  ordonnera  que  les  papiers  ou  titres  soient  rendus  à  leur  propriétaire. 
Ces  décisions  sont  la  conséquence  de  principes  qui  n'ont  pas  besoin,  pour  eue 
appliqués»  d'une  disposition  formelle  et  spéciale  de  la  loi.  j] 

Q  Stft t  ter.  Lorsque  le  serment  des  personnes  de  la  maison  a  été  reçu  à  fa 
clôture  des  scellés,  doit-on  en  exiger  un  nouveau  lors  de  la  clôture  de  rin* 
ventaire? 

La  raison  de  douter  se  tire  de  ce  que  le  serment  exigé  de  nouveau  sur  les 
Blêmes  objets  et  à  même  fin,  paraît  une  inutile  répétition  d'un  même  acte  :  il 
est  à  remarquer  que,  lorsaue  les  scellés  sont  levés,  le  serment  n'est  pcHSt 
exigé,  quoiqu'il  soit  procédé  Si  un  inventaire.  Cependant  l'art.  943  parait  rexi- 

Ser,  comme  une  formalité  de  l'invenuire ,  et  sans  faire  aucune  distinction. 
I.  Lbpàgi,  p.  617,  rapporte  cette  question  et  les  moyens  pour  et  conue,  sans 
donner  son  avis. 

Il  nous  semble,  en  effet,  que  le  serment  n'a  été  exigé  par  Part.  943.  qat 
pour  le  cas  où  l'inventaire  n'aurait  pas  été  précédé  de  scellés;  car,  dans  le  cas 
où  il  y  en  aurait  eu,  la  présence  d*un  gardien  et  la  constatation  que  les  scellés 
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•Dt  été  trouvés  sains  et  entiers  saffisent  pour  assurer  la  consenration  des  ob- 
^  jets  depuis  le  dernier  serment.  ]] 

•i59.  Si  l'inventaire  éîaU  irrégulier,  mais  que  Virrégularité  ne  fût  pas  U 
résultai  de  la  fraude^  cette  irrégularité  pùurraiirelle  tirer  à  eontéquen^e 
•i    et  opérer f  par  exemple^  la  déchéance  du  bénéfice? 

Si  l*intentaire  était  irrégulier  «  par  exemple,  si  le  notaire  avait  oublié  de 
le  signer,  s'il  était  incompétent  ^  ces  imperfections  pourraient,  suiv^.!it  les 
ciiconsiances ,  ne  pas  tirer  à  conséquence,  à  moins  qu'elles  ne  fussent  du 
fait  de  l'héritier,  et  qu'il  y  eût  de  sa  part  fraude  ou  soustraction.  (Voy»  l'arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  18  fruct.  an  XII ,  rapporté  dans  le  Nouv.  Répert* ,  au 
mot  Bénéfice  d'invent.y  u^  8,  p.  683,  et  J.  Av.,  1.21,  p.  303.)  (1) 

[[  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Teohinb  Dbsvàzurbs,  t.  2,  p.  567,  et  il  a 
été  jugé,  en  conformité  de  ces  principes  : 

1*  Que  l'inventaire  sous  seing  privé,  dont  l'exactitude  n'est  point  contestée, 
fait  foi  contre  la  partie  qui  Ta  reconnu  sincère,  et  que  les  Juges  peuvent  le 
prendre  pour  base  de  leur  décision  :  Cassât.,  1*'  juill.  1828  (J.  jIv.,  t.  35, 
p.  302.) 

^  Que  ledéfaut  de  l'affirmation  que  l'inventaire  estsincère  et  véritable,  exigée 
de  la  veuve  commune  en  biens  par  l'art.  1456  du  Code  civil,  n'entratne  pas  la 
nullité  de  cet  acte,  et  qu'il  ne  résulte  de  cette  omission  qu'une  présomption 
d'inexactitude  qu'il  est  permis  de  détruire  par  des  preuves  contraires  :  Bor* 
deaux,  24  fév.  1829  (Dàlloz,  29.2.297). 

Voy»  aussi  notre  Quesi.  3145 1er,  où  se  trouve  développée  la  même  doc- 
trine, en  ce  qui  concerne  le  défaut  de  sommation  aux  parties  intéressées.  ]] 

0«W.  al».,  T«  Inventaire,  n.  48. 

Art.  944.  Si>  lors  de  l'inventaire,  il  s'élève  des  difficultés^  ou 
s'il  est  formé  des  réquisitions  pour  l'administration  de  la  communauté 
ou  de  la  succession,  ou  pour  autres  objets,  et  qu'il  n'y  soit  déféré  par 
les  autres  parties,  les  notaires  délaisseront  les  parties  à  se  pourvoir 
en  référé  devant  le  président  du  tribunal  de  première  instance;  ils 
pourront  en  référer  eux-mêmes  s'ils  résident  dans  le  canton  où  siège 
le  tribunal  (2)  :  dans  ce  cas ,  le  président  mettra  son  ordonnance  sur 
la  minute  du  procès-verbal. 

TtfIC,  tes.  —  tHotn Comm.  da Tarif,  t.  2,  p.  431,  d*'  16  et  71. 1  —  ArréU  de  rigl.  des  31  tTril 
1 751  e»  7  jaiTl.  1 761 .  —  C  Notre  Diol.  gén.  de  proc.,  t«  Riféréê ,  n*' 


T*  Imoemaire,  n"  181  à  1 86.  —  Locré,  t.  23,  p.  326,  n*  3. 


33  et  54.  —  Arm.  Dmllof, 


AosSTlONS  TRAiTiBS  :  Le  référé  ne  mii-U  écre  Introdnit  q«'à  reieoo  dee  inoidenu  qoi  e'élèreat  lort 
de  le  eonfeotioD  de  IHoTentaire?  û.  3152  bit.  —  Qoand  leê  p» 


/ 


artiet  foot  déUimées  à  m  poorfoir  es 
réfiré  qa'elle  eet  te  foroie  de  procéder?  Q.  3153.  —  Si  ue  réqQMtion  éuit  feite  à  la  flo  de  TiiiTeo- 
leire^  la  notaire  ponnaU*U  en  référer  T  (^.  Si 53  6t«.  —  Comisent  eondlier  l'art.  944,  qel  pernet 
nnz  parties,  et  néme  dans  certabi  cas  aux  notaires,  de  référer  eilee-mémes  dee  réqeisitione,  diree 
•t  prolettationi,  ateo  l*art.  936,  qui  teut  que  ces  mêmes  réquisitions,  diree  »  etc.,  soleint  oonetatée 
par  le  J«g«r  de  paU  dans  le  prooèa-rerbal  de  levée  dee  ecellésî(^.  3154.  3 


(1)  Le  procéi-Terbal  doit  conflater,  à 
cluifHie  ftéaDca,  Theuredo  commeDcement 
et  cmU  de  la  fio,. 

Lorequ^il  y  a  înterraptioD  ai  reoToi  &  un 
aaire  jour  ou  i  une  aoireheora  de  la  méoia 


Joarnée.  il  en  ait  fait  mentiao,  qna  lat  par- 
liée  et  let  officiers  tiguent  fur-Ie-cbamp. 
(Décret  du  16  bruni,  an  XIV.) 

(2)  l  Et  ii  lee  icelléf  n'ont  pat  élé  appe» 
•éi;  y.QuetLZlbi,1 
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B^SiAS  bis.  Ut  réfêné  m  peulnil  êtréinUroàmH^à  fUM»  ifor  iMiàmtÊ 

qui  t^élêvent  lors  de  la  confeelion-âe  tinventtùM? 


DeuxarrâbS,eaapnareDee  contradictoires,  oui  élé  fendus  sur^ettequ^..^ . 
Fnn,  de  la  Cour  de  Rennes,  25  août  1814  (J.Àv.t  1.18,  p«77d),  décyam  ^  le 
Juge  du  référé  a  qualité  pour  connatire  des  réquisitions  pour  l'administration 
de  la  communauté,  spécialement  pour  nommer  un  administrateur,  non-seole- 
ment  lors  de  Tinventaire,  mais  jusqu'à  la  clôture  du  prooès-vetbal  de  In  Tente 
du  mobilier.  L'autre,  de  la  Cour  de  cassation  du  37  avril  1B2S  (J.  Âv.^  U  3i» 
p.  212],  qui  juge  que  l'art.  94i  est  exclusivement  relatif  aux  incidents  qui  s*é- 
levent  dans  la  confection  des  inventaires,  et  valide  en  conséquence  la  oomlnA* 
âon  (Tun  administrateur  faite  par  le  tribunal  tout  entier. 

Ces  deux  décisions  peuvent,  ce  nous  semble,  se  concilier  au  moyen  des  prin- 
cipes que  nous  avons  émis  suprà,  sous  la  (h^esL  3089  6tf ,  et  qui  s'appliquent 
par  analogie  au  cas  actuel.  Le  juge  du  référé  est  compétent  dans  tous  les  cas 
d'uraence,  et  de  plus  dans  ceux  où  l'urgence  est  supposée  par  la  loi  :  tel  est 
celui  de  l'an.  944;  il  est  clair  qu'on  ne  peut  étendre  cette  dernière  disposition 
d'une  espèce  &  une  autre,  et  qu^en  dehors  de  celle  qu'elle  prévoit ,  une  partie 
n'a  pas  le  droit  d'assigner  l'autre  devant  le  juge  du  référé,  sans  jasàfier  do  motif 
qui  l'oblige  à  prendre  cette  voie  particulière  de  recours.  Si  donc  il  lui  convient 
mieux  de  porter  sa  demande  devant  le  tribunal  civil,  elle  ne  sera  point,  par 
cela  seul,  déclarée  non  recevable,  et  nous  ne  pensons  pas  qu'il  faille  indaire 
autre  diose  de  l'arrêt  de  cassation  précité.  Mais  pour  toutes  les  mesures  comme 
celles  de  la  nomination  d'un  gérant,  d'un  administrateur,  mesures  natorelle- 
ment  urgentes  et  conservatoires,  il  est  permis  incontestablement  de  s'adresser 
au  jugedu,référé,  etc.,  ^moins  de  prouver  que  rien  ne  presse,  que  nulpr^dice 
n'est  possible,  et  l'autre  partie  ne  sera  pas  en  droit  de  décliner  sa  juridiction» 

sous  le  prétexte  qu'on  ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  de  l'art.  1^.  ]]  mW*  «111»^. 
V»  Inventaire,  n.  49. 

St  58  Quand  les  parties  sont  délaissées  à  se  powvoir  en  référé  [[  ou  qué  les 
notaires  enréfhrent  eux-mêmes  ]],  queUe  est  la  forme  de  pr^ieéêer? 

On  procède,  dans  le  premier  cas,  suivant  la  forme  ordinaire  (4). 

t[ Quand  les  notaires  en  réfèrent  eux-mêmes,  ils  se  présentent  seuls  demnt  le 
président,  et  lui  communiquent  la  minute  d'inventaire.  Si  oe  maf^trat  croit  qu'il  <esl 
nécessaire  d'appeler  les  parties,  il  ordonne  leur  comparution,  sinon,  il  appose  son 
ordonB|inee  au  bas  de  la  minute,  sans  autre  formalité  ni  frais.  Yoy.  Viêcuuûmâm€9m-^ 
$eil  d'Etat,  LoCBJÈ,  t.  23,  p.  326,  n*  3.]]  Sopp.  alph^ «are.  «Um  h.  «0. 

a  StAS  bk.  Si  WM  réquiêitkm  éuUê  faiie  à  la  fin  de  VisunnêairÊ,  U  mouâtiê 

pomraH-il  m  référer  ? 

Non,  wAiUïi  h  joste 'Observation  de  H.  Pigxâd,  t.  3.  p.  603;  puisque,  dès  oe 
moment,  son  ndmstère  est  rempli.  C'est  donc  aux  parties  à  se  praeater4le^«ni 
leiug^,  sur  sommation  adressée  par  l'une  d'elles  anx  antres-Pour  remédier  «m 
inconvénients  de  cette  marche^  qdi  entraîne  des  trais  plus  considérables ,  on 
laisse  dans  Tusage  une  vacation  à  faire  après  celte  réquuitk» .  ee  qui  pertMl 
aux  notaires  d'en  référer.  ]] 


«ni  '  n^*  ^^0^*'  •■'  *«  •^  W7€|  {  iveeetsiMi  et  côttMliaaié,  foi  art.  7», 

firj'  'î.™^?-CaooiaHâC  p.  eas  ;  an  sa*    1455,  1460  et  1477,  God.  civ.,  «I  » ^- 

jaidMdiwrtiitwnanirtrécéiédeibienide    t.«,p.et«. 


tiSA.  Oûmmma  tonHUêr  V^ti.  9U,  çut  permet  mas  parttHy  «f  mène  «doiu 
certains  cas  aux  notaires^  âê  référer  eths-mêpies  des  ré^iisitiaKs,  tffréf 
d  protesHUUmif  avec  l'arf»  9M> ,  qui  veut  qu&  net  iihimei  r^nisiti^fa, 
Orec^  «te.,  toiêni  wnHatés  par  h  juge  depaixAecnrUprocès-verbàl  dé4^ 
véê  desseeUésP 

Ces  réquisitions,  dires  et  protestations,  ne  doitem  être  îiiscriis  sur  rin?en« 
taire,  et  les  notaires  ne  doivent  faire  les  référés  qu'autant  qu'il  s'agit  d'inven» 
iiires'feits  Sans  apposition  préalable  de  aoèllé6:Si)es  6céUéâ<oM'été  aMii09é8,.et 
«ouecoiiséqiieainient  l'inventaire  soit  fait  eo'piréseiice  ^\i  J«ige  (de  paht^  «"^èst 
-dans  €e  procès^verbal  de  levée  aue  ces  réquisitions,  dires  et  profiestiAibns,  *éM« 
vent  être  inscrits,  ainsi  que  rordonrianœ  du  juge,  et  c'ei^talorsle  jngede  paii 
seulement  qui  doit  Eure  les  référtés. 

Tdte  est  la  jnste  solution  qoe  MM.  BousQOBf ,  p.  166,  iet  finÉT^  U%  ^.  156, 
donnent  de  cette  question. 

ffille  est  également  adoptée  par  M.  THOiifiifitDBBaiAtea]i6,^.i2,'P^6n« 
salBt,  pour  se  convaincre  oe  son  exactitude,  4e*sa  «opiMer  tiaxdlseaa» 
siens  ^utonseU  d'Etat,  lors  de  la  coofeotion  duCodede^prooédure. 

L'art.  991  du  projet  de  Joi,  eotrenondani  à  l'art.  i^U,  éiait  conçu  éans 4e 
même  sens,  sauf  qu'au  lieu  de  cette  disposition  :  «  ils  (le6'fi0taipes))MNiftMail 
en  référer  ewcHw^i,  il  était  dit  :  sans  qu'il  puisée  en  être  Hféeé  ^patdes  tto* 
laires. 

La  probibitioii  était  formelle  et  absolue  ;  mais  des  rédanatians  s'ékivàicmS. 

Une  députation  des  notaires  de  Paris ,  chargée  de  présenter  diverses  obser- 
vations contée. le  projet  de  loi,  aupplaitie  consoN  d'Ëiat,  entre  autres  de- 
mandes : 

«  De  leur  laisser,  dans  le  cas  oà  il  n'y  a  pas  de  seeUé^  le  droit  de  référer  des 
contestations  élevées  dans  le  cours  des  inventaires  au  président  du  tribunal,  qui 
mettrait  son  ordonnance  au  bas  de  leurs  minutes,  conformément  à  Famge 
antique  et  toujours  en  vigueur,  et  dont  l'objet  est  l'expédition  des  affaires  et 
l'économie  des  firais.  (LocuÉ,  t.  23,  p.  513.)  » 

Il  a  été  satisfait,  comme  on  le  voit,  à  cette  réelamatioa  :  le  droit  demandé 
par  les  notaires  leur  a  été  attribué  par  le  législateur ,  mais  évidemment  sous  la 
restriction  qu'euxHnémes  avaient  cm  devoir  y  apporter  et  que  sapppse  d'ailleurs 
ta  mardie  tracée  par  le  Code^  lorsque  l'apposition  des  scellés  a  eu  lieu.]] 

TITRE  V. 

De  la  Vente  du  mobilier  (1). 

Lonque  tons  les  héritiers  sont  naieurs-et  fooissent  de  lears  drbks,  etMpiHIs 
leeepleift  la  soeeession,  il  dé]>eud  aeux  départager  le  mobilier  en  natore  ou 
de  le  vendre  en  telle  forme  qu'il  leur  convienu  (Xru  952.) 

Mais  s'il  se  trouve  parmi  eux  des  mineurs  ou  des  interdits  qui  nécessitent 
Taeceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  (Cod.  civ.,  art.  461  et  776)  ;  si  les  ma- 
jeurs n'entendent  accepter  que  de  cette  manière  ;  si,  à  plus  forte  raison,  la  suc- 
cession est  vacante  j>ar  la  renonciation  destiéritiers^  ou  parce  qu*9s  le  se  sônl 
paspréaentés  (2);  si^  ei^,  il  y  ades  créanciers  saisissants  ou  o|iposants  (Cod. 


« 


1)  Voff.  IiT.  3,  ebap.  6.  t^ .  I»  da  Gode  cWû,  et  t.  4,  obter?.  eurVeeU  <as. 
,1)  rof.ci-apfés  les  tiL  S^  9  et  f  0. 
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dv.,  art.  826),  la  vente  du  mobilier  est  forcée^  et  l'on  y  procède  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  du  présent  titre. 

Ces  dispositions  forment  (1),  relativement  aux  formalités  qu'elles  prescriveal 
m  corollaire  du  diap.  6,  tit.  l**,  sect.  3  du  Cod.  civ.,  sur  les  Successions. 

SI  ftS.  Le$  farmmiilés  pre$erites  en  ee  (Ure  par  le  Code  de  procédure  dolMaf 
eUee  être  observées  pour  la  vetUe  aes  meubles  des  mineurs? 

On  doit  se  conformer,  pour  cette  fente,  aux  dispositions  de  l'art.  452,  Cod. 
dv.,  attendu  que  le  Code  de  procédure  n'est  applicable,  d'après  l'art.  945,  ^ 
dans  le  cas  des  ventes  de  meubles  dépendants  d'une  succession,  en  oonConuté 
de  l'art.  826,  Cod.  civ.  (  Voy.  Toullur,  t.  2,  p.  372.) 

Cependant  quelques  notaires,  argumentant  des  expressions  de  l'art.  95% 
portant  que  si  toutes  les  parties  sont  majeures,  présentes  et  d'accord,  elles  ne 
seront  obligées  à  aucune  des  formalités  prescrites  par  le  présent  titre,  avaient 
pensé  que,  lorsqu'il  s'agissait  de  la  vente  du  mobilier  du  mineur ,  il  fallait  ob- 
server ces  formalités  ;  mais  il  est  évident  que  cet  art.  952  se  réfère  à  l'art.  945, 
qui,  comme  nous  venons  de  le  dire,  prouve  que  les  dispositions  qui  le  suivent 
ne  sont  applicables  que  dans  le  seul  cas  prévu  par  l'art.  826,  Cod.  dv.  (Voy. 
Dnuu-CROUzaHAC,  p.  635  et  636.) 

[[  L'avis  de  M.  Carré  est  incontestable.  Ce  n'est  donc  que  dans  le  cas  où  le 
mineur  concourrait  avec  des  majeurs,  qu'il  y  a  lieu  de  suivre  à  son  égard  les 
formes  tracées  par  les  art.  945  et  s.  ]]  Supp.  alpk.,  i*  Vente  d$  mobil.  de  e%ieeeee,,  il  2 

Art.  945.  Lorsque  la  vente  des  meables  dépendants  d^ane  soo- 
cessioQ  aura  lieu  eu  exécution  de  Particle  826  du  Code  dyil^  cette 
Tente  sera  faite  dans  les  formes  prescrites  au  titre  des  Saisies-exécu- 
tions. 

Meretdo  fO  brui.  an  XIV.  —  Cod.  d?.,  art.  796,  805,  S26.  —  Cod.  eomm.,  art.  492,  52S.  —  Cod. 
proe.,  dT.,  art.  617  et  mW.,  949  et  suIt.  1000.  —  C  Notre  Commeat.  du  Tarif,  t.  2,  p.  437,  a*  1 
et  2.  — Loeré,  t.  23,  p.  276,  no  14,  p.  308,  d*  10.  3 


AnT.  946.  Il  ysera  procédé  sur  la  réquisition  de  l'une  des  parties 
intéressées,  en  yertu  de  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
première  instance^  et  par  un  officier  public. 

ttdf,  77. —  r  Noire  ConoMnt.  do  Tarif,  t.  2,  p.  437,  n»«  I  è  4.  J  —  Cod.  proc.dv..  84S  et nrir^ 
943.  —  C  Notre  Dict.  gén.  de  proc.,  to  LieUation,  n»'  157  et  158.  —  Locré,  t.  23,'p.  279,  n»  Il 
et  p.  303,  ii«  10. 

4^8T10N 8  TRAITÉES  ûvant  Ut  ûtt.  945  et  946  :  Les  formalités  prescrites  en  ce  titre  par  le  Code  ée 
procédare  dolfent-ellef  être  obserrées  pour  la  tente  des  meobles  des  mineurs?  Q.  S 155. 


(tVEUesne  sont  pai  appIieabtM  à  la  Tente 

<t%  bieof  de  mineart,  aani  le  cm  eu  ils 

eentieolapropriéuires.  f.  (Cod.  ein.  ar- 
ticle 452.) 

(a)  nraitFmvDBiras. 
[Noos  penaeei^ue: 
Quand  an  neuire  eet  appelé  à  Caire  nna 


tente  de  It  natare  de  celles  dont  il  f^agit 
au  présent  titre,  son  proeés-verbal  n'eel 
pas  exécQtoire  comme  les  antres  actes  no* 
tariéf.  (Bruxelles,  SS  mars  1810,  S.  ld.S. 
333.)]  Sapp.  alph.,  v«  Fente  de 
lier  de  tuceettion,  n.  3. 


TIT.  V.  JDe  la  Vent0  du  mobilier.  —  Art.  •âO.  Q.  Sill9«       977 

•flftO.  QuelUi  smi  les  parties  auxquelles  la  loi  donne,  sous  la  qualifUa» 
ri#n  de  parties  iifTiRBSStBS,  le  droit  de  requérir  quil  soit  procédé  à  la 
vente? 

Dans  les  saisies-exécutions,  les  ventes  se  font  sor  la  réquisition  du  saisissant 
d  en  vertu  du  titre  qui  autorise  la  saisie. 

Mais  la  loi,  pour  les  ventes  de  meubles  faites  en  exécution  de  Fart.  915,  a 
donné  k  chaque  partie  intéressée  le  droit  de  la  requérir. 

On  comprend  sous  cette  qualification  toute  personne  ayant  des  droits  sur  le 
mobilier.  L'héritier  et  la  veuve  commune,  dbil  M.  Pigbau,  t.  2,  p.  611,  le  peu- 
vent même  avant  d'avoir  pris  qualité. 

Cela  résulte  en  effet,  a  l'égard  de  Phéritier,  des  art.  796,  Cod.  civ.  et  986, 
Cod.  proc.  dv.  ;  mais  quoique  ces  articles  ne  parlent  point  de  la  femme  com- 
mune, nous  pensons  également,  avec  cet  auteur,  qu'elle  a  le  même  droit,  parce 
qu'elle  a  le  même  intérêt. 

([Nous  adoptons  ces  solutions.]]  Sapp.  «iph.,  r>  Vêmtê  de  mohil.  de  tueeeu,,  n.  4^ 


Sift9 


•  La  loij  par  h  mot  officier  public,  a-t^elle  entendu  indiquer^  soit 

un  notaire,  soit  un  huissier  (1)  ? 

Oui  [[  sans  aucun  doute  ]] ,  les  notaires  et  les  huissiers  ont  la  concurrp^nce 
pour  ces  sortes  de  ventes. 

[[  Ainsi  que  les  greffiers  et  même  les  greffiers  des  justices  de  paix,  suivant 
l'observation  de  M.  Pigbau,  Comm.,  t.  2,  p.  654,  dans  l'étendue  du  ressort  de 
la  juridiction  k  laquelle  ils  appartiennent.  Les  greffiers  desimpie  police,  établis 
par  Part.  1^,  Cod.  inst.  cnm.,  n'ayant  point  le  caractère  d'officiers  nommés 
par  le  roi,  ne  peuvent  réclamer  la  même  prérogative  (Décis.  minist.  du  8  jan- 
vier 1812)  (2). 

C'est  au  tuteur  seul  qu'appartient  le  droit  de  choisir  Pofficier  public  qui  doit 
recevoir  les  enchères  dans  la  vente  des  meubles  du  mineur:  le  tribunal  ne  peut 
faire  un  choix  différent  ;  Turin,  10  1809  (J.  Àv. ,  1. 16,  p.  679).]] 
all^li.,  wrb,  cit.,  n.  6  et  s. 


8158.  roffider  publie  peutr-il  procéder  à  la  vente  sans  en  donner  avis  au 

bureau  de  V enregistrement? 

Tout  officier  chargé  de  procéder  à  une  vente  mobilière  ne  peut,  sous  peine 
^e  100  fr.  d'amende ,  la  commencer  avant  d'en  avoir  fait  la  déclaration  au  bu* 
reau  du  receveur  de  l'enregistrement ,  et  où,  par  conséquent,  le  procès-ver- 
bal doit  être  enregistré.  (Loi  du22pluv.  an  VII.) 
Bl  Ce  sont  les  propres  termes  de  la  loi. 
iamende  de  100  fr.,  établie  par  la  loi  du  22  pluv. ,  a  été  réduite  à  20  fr.  par 
rart.  10  de  la  loi  du  16  juin  1824. 
Lorsque  plusieurs  propriétaires  se  réunissent  pour  faire  une  vente  de  meu- 


(i)  Vay,  lois  des  26  juill.  1970  el  17  sept. 
1798;rarrêié  du  directoire  da  12  fmci. 
•n  IV;  euire  da  27  dît.  an  V;  loi  du  27 

ÇluT.  an  Vil ,  art.  Uf  ;  arrêl  de  Rouen,  du 
S  mars  1S07  (J.  Àv„  1. 14,  p.  499)  Mais  il 
est  à  remarquer  que  les  notaires,  huissiers 
ei  greffiers  n'ont  concurrence  qu^aotant 
qu^il  n^existe  pas  de  commissaires-prisears, 
qui  tiennent  de  la  loi  du  27  rent.  an   IX, 


et  de  Pordonnance  du  26  juin  1816  un  pri* 
▼iiégo  général  pour  toutes  les  Tentes  to* 
lontairea  ou  judiciaires.  {V.  Piobàd,  1. 1| 
p.  109.) 

(2)  [  Sur  les  exceptions  à  la  règle  qui  at- 
irioue  compétence  exclusîTO  aux  notaires, 
huissiers* et  grefGers,  F.  les  détails  que  ren- 
ferme notre  Comm.  du  Tarif,  U  9,  p.  440, 
et  SUIT.  n<»  16  k  24.  3 


^W  !!•  PARTIE*  UT.  II,— Proc.  iiMJjfct.  i{E*oiiTn»r.»*GMiMcs8HCML 

Mes  «m  4ia  récdtes,  une  seola  déclaratioa  est  nécessaire  (iosu  dii.8  sapu  18M^ 
n»  114)..  * 

S'il  y  a  plusieurs  bureaux  dans  la  même  ville,  la  déclaration  doit  avoir  Bea 
dans  celui  où  s'eoregistrent  ordinairement  les  actes  de  la  nature  de  ceux  pas- 
sés pv  l'officier  pubUc  qui  (ait  la  vente  (circuL  et  instr.  de  la  régie  da2  veaU 
Vnetl5mail8OT,n«326). 


Cette  déolaraiion  peut  être  faite- par  un  mandataire,  porteur  d'nnéproei 
lion  spéciale,  signée  et  enregistrée,  exprimant  riinpossibiïTié  où  Foffider  pa- 
tlic  se  trouve  de  faire  lui-même  la  déclaration  {décis.  minist.  et  instr.  de  la  ré* 
rie  du  31  août  180^.  ^  ,  «,    ,, 

Voy>  encore,  pour  d'autres  détails  sur  le  même  objet,  notre  Comiii.<iii  Tarif, 

Aht.  947.  On  appeHeca>  ks  p«ptiei<  ayrat  droit  d'assisler'à  lia- 
ventaire^  et  qui  demenreront  ou  auront  élu  domicile  dans  la  distttiev 
de  cinq  myria  mètres  :  Fàcte  sera  signifié  au  domicile  élu. 

Tarif,  29,  931,  el  950.  ^  £  Noém  Commtii».  du  IMf,  t.  2,  p.  43S,  ii«'  6  à  10. 

Questions  traitées  :  Fant-il  faire  commettre  no  notaire  poar  représenter  les  partiee  déftJUaBlagt 
Q,  3158  bi$,  Esfr^il  néceasairo  d'-appeier  les  oppoianta  pow  aaaleter  à  la  Tente?  j^.  31&9i  3  ' 

IX  9fÈé^  ]]êA.  F(M^lfairé.efmmêUre  im  naimre  y  pomr  reptféêmUêw  te  pmr- 

tW9  dé/aUlanUs? 

NoD':  ce  n'est  pas  ici  le  cas  d'appliquer  Tart.  943.  God.  civ.  No»^iilemeBi 
la  loi  ne  l?exige  pas^  mais  enoore  eUe  dit  positivement  (art*  dâO)  qu'il  ne-Bei» 
appelé  personne  pour  les  non -comparants.  ]] 

SfiftSi;  Mt^l  néeeuaintB  d'appeUr  In^^stMê  pawr  a$H$tèr  à  te  w»«r^ 

Quoique  nous  ayons  dit  (Foi^.  n<>  314*2]  que  les  opposani9  demîentêlre  ap- 
pelés à  rinventaire,  et  que  l'art.  947  veuille  qu'on  appelle  à  la  vente  les  parties 
ayant  droit  d'assister  à  cet  acte,  nous  croyons  néanmoins  pouvoir  dédder  né-^ 
gativement  la  question  que  nous  venons  de  poser. 

Noas  donnerons  pour  motif  cette  considération  particnlîère  au  cas  actiiel 
que  l'art.  946  veut  qife  la  vente  se  fasse  dans  lés  formes  prescrites  pouf  les  sai^ 
siesi-eTécutions  ;  or,  l'art.  61^  pette  que  les  opposants  ne  doivent  point  êlre< 
appelés  à  la  saisie-exécution. 

Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Pigbài},  t*.  %  p.  611  ;  d'ailleurs,  ils  sont  sufQsan- 
ment «v^ertis parles afSdies et  publii^tfoi»;  tl n'est  pas€ssentiel qu'ilssoient 
appelés  à  la  vente  comme  il  Test  qu'ils  le  soient  à  Tinventaire,  dont  ils  poUf«- 
raîent  Ignorer  i'épercme. 

il  est  néanmoins  des  auteurs,  par  exemple, M.  Demiau-Grouzilhag,  p.  636, 
qui  prétendent  qu'on  doit  appeler  les  opposants. 

[[  M.  PiGBAti,  €amm.y  t.  2,  p.  653,  semble  également  admettre  ce  dernier 
ivis.  Celai  de  M.  Carré,  adopté  par  M.TnoHnns  Dbsiuzures,  t.  %  p.  575,  nous 
parait  cependant  mieux  fondé.]]  0a#P»  «ipli.,  r  Vente  de  mùb.  de  tuée.,  n.  47  et  48. 

^  Art.  948.  S'il  s'élève  des  difficultés^  il  pourra  être  statué  pre^- 
vîsoirement  en  référé  par  le  urésident  du  tribunal  de  prenaiëre  ia* 

stance. 


Tir.  ▼.  IX^  A»  Venié  êw  iM^ùr.  ^  Art.  9^B.  879 

l  JNdlr«€iiHMnlt  cKi  TaMT,  I; S^f- 4B0I,  ^  tn 
llmnvwtBàiniw  ?  Qml  tu  te  fiéikteatqai  Mt  «mmUiv  «i»  éUBenitét  «i  dnw  fifllte«  Arn«V 
d^.  31<»0.  —  L'hatadw  peoi-il  neet oir  dti  epporiiioBs à  la  déliTnoee  det  deoiers t  Q.  St6l.  3 


G'est^  raif aoi.  M.  Pioiiu,  p.MS,  h  présMràt  da<  triidfMPdiril'dH  Mèftde 
FouTertore  de  la  succession.  (Aranw  et  l^vt.  |yO^  $  3;) 

M.  BiEUâT  SAiHf-Puocp.  70l,  iiot.^9;  estime  «prcm  «as  cPUngeMe;  cm  peut 
porter  le  référé  au  présiéenti  du  tvîbuMl  dtnliea  0ù<foii'-prooèdte'à)a'i>eM»; 
(Argom.  de  fait.  594.)  Noue  croyons^  fo^  Me^tesewoii'dM  c^Msser.au 
préâdeot de  ce triboMi,  paree'que Pavt;  fiOneae ra|imrté'<fo'à'dM<deiMiKlei 
a  porter  denut  le  tribonal  emier f  d'un  autreeôtéyrirtL  948,^epàMMe  le 
référé,  ne  fait  point,  comme  Part.  554,  de  distiDciion  entre  les  cas  urgents  et 
non  uKMttS'raone  on  peut,  dmff  tous  les  cas,  porter  le  référé  devant  le  trilm« 
nal  du  lieu  de  la  vente.  C'est  dfaittenffsf œ  qui  nous  parait  résoKler?,  par  aiMle^ 
gie,  des  règles  générales  admises  en  matrère  de  référé,  et  d'après  lesquelles 
c'est  le  président  du  tribunal  où  s'exécute  un  jugement  ou  acte  qui  connatt  des 
dîffieulied  sunrenoes  peidant  PexéeutieB.  On  sent  que,  s'il  en  étaiimitreaiént, 
on  serait  exposé  à  tous  les  inconvénients  que  nous  avons  exposés  sur  la  Quêêié 
2764,  p.  285  de  ce  volume,  deuxième  alinéa ,  lorsque  la  vente  ne  se  ferait  pas 
dans  rarrondissement  du  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession. 

[['Cette  dernière  opinion  nous  semble  préférable  ;  et  en  effet  le  législateur  a 
voulu  que  les  difficultés  fussent  promptement  vidées.  C'est  dans  cette  inten- 
tion qu'il  les  renvoie  en  réiéré;  il  y  aurait  dès  lors  contradiction  k  obfiger  les 
parties  à  se  transporter  devant  le  président  du  tribunal  du  lieu  de  Touvettuf  é 
de  la  succession  f  qui  souvent  peut  être  fort  éloigné. 

Lorsque  les  difficultés  s'élèvent  avant  l'ouverture  de  la  séance  pour  la  vente, 
la  partie  larplusi  diligente  se  pourvoit  par  requête  au  présiileiit,  aux  fin»  d'as- 
signer ai  râévé  aunlus  bref  délai  ;  lorsqu'elles  s'élèvent  après  Touverture  de 
la  vente,  c'est  i'ofncier  public  t|ui  fait  le  référé  sur  son  procès-verbal,  après 
avoîv  fait  aig^  le»  dires»  de  chaon  :  sur  le  vu  du  proeèi-rerbftt  ei  des^aetea 
qui  ont  été  signifiés,  s'il  y  en  a,  le  président  prononce,  et  son  ordonnance  est 
mise  sur  le  procès-verbal  même.  Cette  procédure  est  tracée  par  M.  Dmoiu* 
Croozilhac,  p.  637. 

Quant  aux  principes  en  matière  de  référé  énoncés  ici  par  M.  Carré,  Foy, 
DOire^i^l.  vJU6i9,  J} 

ZtB§L.L*hui$sier  peut-U  recevoir  des  oppoiilùmi  à  la  déliffranee  dee  demers? 

Oui,  er  il'  les  mentionne  à  la  fin  de  chaque  séance  lors  de  laquelle  elles  ont 
été  faites. 

Quand  la  vente  est  terminée,  il  en  consigne  le  produit  h  la  caisse  du  rece- 
veur de?  consignations,  sauf  la  déduction  de  ses  frais ,  comme  il  est  dit  à  l'arti* 
ele  657. 

[LTelle  estaussi l'opinion  de  M.  TBOMms  Desmazures, U  2,  p.  578,  etiiouf 

la  croyons  bien  fondée.]]  ftlupp.  «Iph.,  t»  V«rUe  de  mobil.  de  tuccet.,  n.  23. 

Art.  949.  La  vente  se  fers  dans  le  lieu  où  sont  les  effets^  s^iln'er 
esl  aalnement  ordonné  (1). 


0)[CestuDe  dérogalioQâ  la  régie  de  l'art.  61 7,  en  mauw«  de  saiùo-cxécation*  J 


MO  II*  Partie.  LIV.  il  —  Proc  ulat.  a  l^outbrt.  D'oia  sDOCBflnoH. 

r  Notre  Comment,  dn  Tarif, t.  3,  p.  440,  b*  IS.  3  —  Cod.  proe.»  dr.,  art.  617,  610,  €2f,  MS. 
t  QocniOM  TaiiTÉB  :  Comment  t'obtient  reutoriaation  de  tendre  «illtwt  que  dnnn  la  ttea  oè  leit 

les  effeut(?.  3162.3 

Si^9.  ConmnU  t'obtieni  ^auKnisaiUm  de  MMcbt  aiUeurs  que  dmu  U  Ik» 

ùàioniU»  effets? 

Cette  autorisation  ne  peut  être  accordée  qu'avec  connaissance  de  cause,  et 
sur  une  requête  présentée  au  président  du  tribunal. 

Si  l'ordonnance  intenrenue  était  attaquée  par  opposition,  il  y  aurait  lieu  à 
assigner  en  référé,  pour  foire  statuer  sur  cette  opposition. 

[r  Nous  pensons  aussi  qu'une  requête  doit  être  présentée  an  président,  sa 
piea  de  laqudle  ce  nia|[istrat  déliTrera  l'ordonnance  en  permis  de  vendre,  j] 

0«pp.  mVfik;  T*  YeinU  de  wiobilier  de  tueeeuion,  n.  25  et  26.  Dé?elopp«meiiti. 

Ait.  950.  La  vente  sera  faite  tant  en  absence  que  présence,  sans 
appeler  personne  pour  les  non-comparanls. 

Cod.  proe.  eln,  art,  947« 

Art.  951.  Le  procès-yerbal  fera  mention  de  la  présence  on  de 
Pabsence  du  requérant. 

Cod.  proe.  cif .,  art.  623. 
(QCBSTIOR  TlAiTÉB  :  LoTiqu'ane  vente  n'a  po  être  commenoée,  fante  d'enehériaeenrf  ^  on  poor  teeli 
oaoïe,  Fofttder  publie  dott-il  le  eonctater  par  an  procès-ferbal  ?  (^.  3162  bis.  ]. 

[£  S109  bis.  Lùrsqu^wM  vente  n*a  pu  être  eommeneée ,  faute  d'enekérip- 
teurs^  ùu  pour  toute  autre  cause,  Voffieier  public  doit-il  le  constater  par  un 
procès-verbal? 

Non  :  un  pareil  acte  serait  considéré  conune  frustratoire;  une  nouvelle  dé- 
claraiion,  dans  ce  cas,  n'est  pas  nécessaire  (décis.  minist.  du  24  mars  1820).]} 

Art.  95d.  Si  toutes  les  parties  sont  majeures^  présentes  et  d'ac- 
cord^ et  qu'il  n'y  ait  aucun  tiers  intéressé ,  elles  ne  seront  obligées  i 
aucune  des  formalités  ci-dessus. 

Cod.  proe.  eir.,  art.  905.  —  Z  I^ocré,  t.  23,  p.  276,  a*  14. 
Question  TIAITÉB:  L'art.  952snppoise-t-il  que  lee  parties  pourraient  fendre  enof  appeler  u  od* 

cier  public?  Q.  3163.]     -> 

LXXXYIII.  On  a  TU  (art.  945)  que  Ton  procède  à  la  vente  avec  les  forma- 
lités prescrites  pour  les  saisies-exécutions;  mais,  par  l'article  ci -dessus ,  la  loi 
dispense  de  ces  formalités,  dans  les  cas  où  des  tiers  n'étant  point  intéressés» 
toutes  les  parties  assignées  et  présentes  s'accorderont  à  éviter  des  frais  qui  ne 
sont  indispensables  que  lorsque  Tintérét  des  absents,  mineurs  ou refusantj^ 
exige  des  formalités  et  les  garanties  d'une  vente  publique. 

8i6S.  L'art,  952  suppose-t-il  que  les  parties  pourraient  vendre  sans  appe- 

1er  un  officier  publie  ? 

SI  l'art.  952  dispense  les  parties  qu'il  désigne  des  formalités  prescrites  par 
les  dispositions  précédentes^  elles  n'en  sont  pas  moins  obligées,  si  elles  veoc 
lent  vendre  ce  mobilier  publiquement  et  à  la  chaleur  des  enchères,  de  recou** 
rir  au  ministère  d'un  officier  public  :  la  loi  du  22  pluv.  an  Yll  Texige  exprès 

tément. 


TIT.  VII.  Des  Partages  €t  LieitatUms.  —  âut.  IKIIf.  88! 

H  La  Cour  de  Bourges,  le  7  janv.  1830  (J.  Jo.,  t.  39,  p.  59),  a  jugé  que  lô 
propriétaire  d'objets  mobiliers,  qui  fait  vendre  ces  objets  à  l'enchère,  a  le  droit 
<€e  mettre  la  chose  k  prix  et  de  recevoir  les  eDcbères,  pourvu  qu'il  soit  assisté 
d'un  commissaire-  priseur  qui  adjuge  et  qui  dresse  le  procès-verbal  de  la  vente* 
Elle  s'est  fondée  sur  ce  qu'on  ne  peut  considérer  comme  tmmiviion  à  cet  acte  le 
concours  à  des  faits  préliminaires.  L)  décision  deH.Carré  n'est  donc  point  oon* 
tredite  par  cet  arrêt  et  elle  repose  d'ailleurs  sur  les  termes  formels  de  la  loi.]] 

Sur  d'autres  questions,  V*  (iapp.  «Ipli.,  t*  Vente  de  mobiL  de  iueeeu.,  n.  27  et  s. 

TITRE  VI. 

De  la  Vente  des  biens  immeubles. 

(Voy.  t.  5,  p.  1437.) 

AIT.  953.  Texte  de  Tanicle,  t.  5,  p.  340;  discussion^  p.  34i  ; 
commentaire^  p.  1438. 

Aet.  955.  Texte  de  l'article^  t.  5^  p.  342,  discussion,  p.  SKt; 
commentaire,  p.  ikVI» 

ART.  955.  Texte  de  rarticls,  t.  5,  p.  3b2$  discussion,  p.  3tô; 
commenlaire,  p.  1&51. 

Art.  956.  Texte  de  l'article,  t.  5,  p.  SU;  discnssioD|  p.  3<^5  ; 
commentaire,  p.  1456. 

Art.  957.  Texte  de  l'article,  t.  5,  p.  346;  commentaire,  p.  1&60. 

Art.  958.  Texte  de  Tarticle,  t.  5,  p.  347;  commentaire,  p.  146&. 

Art.  959.  et  960.  Texte  des  articles,  t.  5,  p.  348;  discussion, 
p.  3&9;  commentaire,  p.  1466. 

Art.  961.  Texte  de  l'article,  t.  5,  p.  350;  commentaire,  p.  1466 

Art.  962.  Texte  de  Tarticle,  t.  5,  p.  350;  commentaire,  p.  1470 

Art.  963.  Texte  de  l'article,  t.  5^  p.  350*,  commentaire,  p.  1474 

Art.  964.  Texte  de  rarticle,  U  5,  p.  351;  commentaire,  p.  1477 

Art.  965.  Texte  de  l'article,  t.  5,  p.  352;  discussion,  352  }  com- 
mentaire, p.  1477. 
tteâ  h  Sise.  [[  Yoy.  Quest.  2S01  à  2503  seadesy  C,  %.  5»  p.  1440  à  1491.]] 

TITRE  VI. 

Des  Partages  et  Licitations. 

{,Voy.  I.  5,  p.  1491.) 

v'  ■ 
Art.  966.  Texte  et  commentaire,  t.  5,  p.  1492. 

Art.  967.  Texte  et  commentaire,  t.  5.  p.  1505* 

ToM.  VI.  S8  ' 
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Aat.  968.  Teisto  etcommeoUire»  t  5^  p.  i609. 

Art.  969.  Texte  de  Tartieie,  t.  S,  p.  860;  eommentaire,  p.  1513; 

Aat.  970.  T^iite  de  l'arkiele,  t.  5,  p.  361  ;  diaciis^ioDt  p.  361 
oiçnientajre,  p.  1513. 

Art«  971.  Texte  de  Vartide,  t  5,  p.  366  ;  commentaire^  p.  1527. 

Art.  972.  Texte  de  rartîcle,  t.  5,  p.  366;  commeotaire,  p.  1527. 

Art.  973.  Texte  de  l'article,  t.  5,  p.   367;  discasûoD,  p.  369; 
commentaire,  p.  1531. 

Art.  97iii<.  Texte  et  commentaire,  t.  5,  p.  1565. 

Art.  975.  Texte  de  l^artide,  t.  5,  p.  369  ;  commentaire,  p.  1566. 

Art.  976.  Texte  de  l'article,  t.  5,  p.  369;  commentaire,  p.  1669. 

Art.  977.  Texte  et  commentaire,  t.  5,  p.  1574. 

Art.  978, 979  et  980.  Texte  et  commentaire,  t.  6,  p.  1579. 

Art.  981.  Texte  et  commentaire,  t.  5,  p.  1583. 

Art.  982.  Texte  et  commentaire,  t.  5,  p.  1592. 

Art.  983.  Texte  et  commentaire,  t  5,  p.  1592. 

Art.  984  et  985.  Texte  et  commentaire,  t.  5,  p.  1596. 

St^lf  à  sue.  [[Voy.  Queêt.  2503  septiet  à  2507  duodevieUê,  u  S, 

p.  1495  à  1605.  ]] 

TITRE  YII. 

Du  Bénéfice  d'inventaire: 

(Foy.  t.  5,  p.  1605.) 

Art.  986.  Texte  et  eommentairey  t.  5|  p.  1606. 
A^T.  987.  Texte  de  T^rticle,  t.  6,  p.  370;  commentaire,  p,  1608. 
Art.  988.  Texte  de  Tarticle^  t.  5,  p.  37i  ;  commeiitaire,  p.  1613. 
Art.  989.  Texte -et  commentaire,  t.  5,  p.  1687. 
Art.  990.  Texte  et  commentaire,  t.  5,  p.  1632. 
Art.  991.  Texte  et  commentaire,  t.  5,  p.  1633. 
Art.  992   Texte  et  commentaire,  t.  5,  p.  1635* 
Art.  993.  Texte  et  commentaire,  t.  5,  p.  1637* 
Art.  994.  Texte  et  commentaire,  t.  5,  p.  1638. 
Art.  995.  Texte  et  commentaire,  U  5,  p,  .1638. 
Art.  996.  Texte  et  commentaire^  t.  5,  p.  164U 
nt9  à  S«40.  [[  Voy.  Que$t.  2508  à  2528  fer,  t.  5,  p.  IMS.]] 
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TITRE  IX. 

De  la  Renonciation  à  la  communauté j  de  la  Vente  deê 
bièHS  dotaux  et  de  la  Renonciation  à  la  succession. 

{Voy.  t.  5,  p.  1644.) 

ART.  997.  Texte  de  l'article,  t  5,  p.  373  ^  commentaire,  p.  1646. 

0t4i  k  SS4S.[[Voy .  Quail.  2529^2529  bis  et  2530, 2530  bU,  t.  5„p.  1646,]} 
0«yp.  mM99^.,  pii  Cammmauié  (r^noncialto»  à)  et  Sueeei$wn  (rn^tmcitUioMà)» 

TITRE  X. 

Du  Curateur  d  une  succession  vacante  (1). 

Si  les  héritiers  ont  renoncé  k  la  succession,  ou  si,  à  l'expiration  des  délais, 
fixés  par  les  art.  i  4S7  et  suivants  du  Code  civil,  personne  ne  se  présente  pour 
accepter^  la  successioii  est  déclarée  vacante  ^  et  le  tribunal,  sur  la  demande 
des  parties  intéressées  ou  du  ministère  public,  nomme  un  curateur  chargé  de 
Tadministrer. 

A  la  vérité,  Fart.  341  de  la  Coutume  de  Paris  indiquait  les  fermes  dans  1es« 
quelles  le  curateur  devait  fiùre  vendre  le  mobilier  ;  mais  aucune  récle  j^articu- 
Iière  ne  lui  était  prescrite  pour  la  vente  des  rentes  ni  pour  celle  des  immeu- 
bles :  de  là  étaient  résultées  plusieurs  fols  des  fraudes  ou  du  moins  des  contes- 
tations telles«nie  peut  les  Caire  naître  le  seul  soupçon  de  ces  fraudes.  La  sonre* 
de  ces  difficultés  est  tarie  parla  sagesse  de  Fart.  lOOi. 

Art.  998.  Lorsan'apréa  reipiratioo  des  délaia  pour  faire  in- 
Tentaire  et  pour  délibérer,  il  ne  se  présente  personne  qui  réclame 
une  soccessioD,  qu'il  n'j  a  pas  d'héritier  oonna,  ou  que  les  héritiers 
connus  y  ont  renoncé,  cette  succession  est  réputée  vacante  (2);  elle 
est  pourvue  d'un  isurataur,  conforodément  à  rartàcle  912  du  Ck>dd 
eÎTil. 

Tutf,  7Y.^Notn  CobomiU.  im  Tarif,  t.  3,  p.  491,  n**  I  à  9  1  —  Col.  d?.,  trt.  7SS,  SU  «C  tll. 
Holf*  Ittct.  féa.  de  pioo.  th^  ▼"  Sueteuùm.  oo"  M  et  65. 

I^OBlTioiit  TaAiTito  :  Dans  quelles  formef  doit  être  requise  la  Domination  du  onratear  1i  ose  taocef  • 
lion  TAcante  T  3*243  bi$.  —  Le  ingénient  qui  nomme  un  cnraiour  à  la  succession  Tacai^e,  qvand  lit 
béfillf  rt  eondittonnets  deBaodent  b  faMne,  est-Il  Interlocutoire  et  sujet  à  l'appel  T  Q.  3S44.  — 
Lorsque  les  héritière,  appelés  en  premier  erdre  à  ue  sacûession,  ont  renoncé,  ett-ll  nécessaire, 
arant  de  faire  nommer  on  coratenr,  d'agir  contre  les  héritiers  d'un  ordre  subséquent  qui  pourraient 
SB  rencontrer,  on  dn  moins  de  le  mettre  encaoM  dans  l*U)stance  en  nocnioationî  Qr  S2ii  W«.— Le 
evrateur  nonné  doit-il  prêter  serment  on  fonmlr  caution  arant  d'entrer  en  fonction?  Ç.  3245.-^ 
noiuil  être  paerié  aete  aa  greffe  de  l'actfytatioa  du  euratear  DoOMié ,  eC  «elvi-cidotl41  «oneUtoef 
an  aroné  dans  cet  acte  T  Q.  3246.  "} 


W  V,  C.  cif.,  liT.  3,  tit.  4,  eh.  5,  Met.  4.. 

(2)  11  ne  faut  pas  confondre  les.succei- 
liotis  yacaolps  aree  les  raeceaeioQS  déférée 
à  l'Etat  par  dMtfraitf»,  w  qnaud  il  0*7  a 
ni  parents  anccessibles,  ni  enfanta  naturels. 


ni  éfHMtt  «iififMits,  sa  quaad  îl  s'agit  dt 
biens  acquis  par  un  mort  cÎTilein«>nt.  Cod. 
ci?.,  an.  33,  767,  766;  afia  du  conseil 
d'Etat,  des  3  nov.  4809  el  S7  sept.  48H.) 
•vpp.,  p.  848.  Espèce  noufeile. 
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[[  8t4S  bis.  Dam  quelle  forme  doit  être  requise  la  nonmatûm  du  om- 

teur  à  une  $uccesii<m  vacante  ? 

Si  c*est  le  procureur  du  roi  qui  provoque  la  nominaliou,  il  suffit  d*an  réqié- 
«itoire  verbal. 

Si  c'est  un  créancier,  un  légataire  ou  toute  autre  partie  intéressée  qai  la  rt- 
quiert,  elle  adresse  au  tribunal  une  requête,  à  laquelle  doivent  être  annexées 


que  ces  neritiers  ont  pu 
Sur  cette  requête,  le  président  ordonne  qu'elle  soit  communiquée  an  procu- 
reur du  roi  et  commet  un  juge  pour  faire  le  rapport.  Le  curateur  est  ensoiie 
nommé  k  Taudience,  par  jugement  signiûé  sur  les  diligences  de  la  partie.  F. 

notre  Comm,  du  Tar,,  t.  2,  p.  492,  n^  3  et  4. 0a»».  alfk.,  vSueeett.  ««eonte,  n.  2  et  s. 

S944.  Le  jugement  qui  nomme  un  curateur  à  la  eueeetsion  vacante^  quand 
les  héritiers  conditionnels  demandent  la  saisine^  est-il  interlocutoire  et 
sujet  à  l'appel? 

Oui,  car  en  nommant  un  curateur,  le  tribunal  préjuge  contre  les  droits  de  ces 
héritiers  dans  la  succession  (Foy.  arrêt  de  la  Cour  de  Turin,  du  13  avril  1807, 
Jurispr.  du  Code  cio.,  1. 10,  p.  206,  et  J.  Àv.^  t.  2*2,  p.  333)  ;  et  sur  l'appel, 
la  Cour  peut,  en  réformant,  nommer  un  autre  curateur.  (Cassât.,  7  fév.  1809, 
S.,  9.1.141,  et  /.  Av.,  t.  9,  p.  183.) 

[[  Cette  décision  est  incontestable.  Foy.  encore  un  arrêt  de  Cass.  da  3  nov. 

4809.]]  9a»»«  «Iph.,  verh.  cit,,  n.  5  et  6  hi$, 

[[  S944  bis.  Lorsque  les  héritiers^  appelés  en  premier  ordre  d  une  sucées- 
«ton,  ont  renoncéy  est'il  nécessaire^  avant  de  faire  nommer  un  curateur, 
d^agir  contre  les  héritiers  d'un  ordre  subséquent  qui  pourraient  se  rencoi^ 
trer,  ou  du  moins  de  les  mettre  en  cause  dans  Vinstanee  en  nomination? 

La  néffative  sur  cette  question,  soutenue  par  tous  les  auteivs  de  droit  civil 
et  par  M.  Thovuib  Dbsmazures,  t.  2,  p.  640,  a  été  consacrée  par  les  Cours 
d'Âix,  17  déc.  1807  {J.  Av.,  t.  21,  p.  334)  et  de  Pans,  31  août  1822  (J.  P., 
3*  éd.,  1. 17,  p.  608),  et  nous  croyons  que  c'est  avec  raison.  Lorsque  les  béri- 
tiers  appelés  en  premier  ordre  par  la  loi  n'ont  pas  accepté,  ce  n  est  pas  aux 
créanciers,  dont  les  intérêts  sont  peut-être  en  péril,  à  chercher  sMl  n^xisle 
pas  d'autres  successibles,  que  souvent  ils  ne  connaissent  pas  :  c'est  à  ces  der* 
niers  à  se  présenter  et  à  réclamer  leurs  droits,  s'ils  le  jugent  convenable.  ]] 

S94ft,  Le  curateur  nommé  doit-il  prêter  serment  H  ou  fournir  caulton]] 

avant  d'entrer  en  fonction  ? 

Non,  puisque  ni  le  Code  civil  ni  le  Code  de  procédure  ne  l'exigent.  (Foy. ar- 
(êt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  4  avril  1809,  S.,  13.2.333,  et  V.  Av. ,  1. 18, 
p.  335.) 

[[C*est  l'avis  de  MM.BbrriatSaii«t-Prix,  p.723,not.  I,Thoiiikb  Dbsri- 
XURBS,  t.  2,  641  et  le  nôtre.  Foy.  sur  la  caution,  Queil.  3249,  tn/rd,  p.  615.]J 
Sapp.  Al»h.,  y  Sueeesiion  itactmte,  n.  7* 

8f  âG.  Doit-il  être  passé  acte  au  greffe  de  l'acceptation  du  curateur  nom- 
mé et  celui-ci  doit-il  constituer  un  avoué  dans  cet  acte? 

Oui,  dit  M.  PiGBAU,  t.  %  p.  725;  mais  il  n'est  pas  nécessaire,  ijoute-t-îl 


TIT.  X.  Du  CwraUwr  à  wm  iuceessUm  vacante.  —  Akt.  •••*      8g( 

p.  726,  aux  notes^  de  constituer  avoué  dans  cet  acte,  puisqu'il  ne  s'agit  ni  de 
demander  ni  de  défendre  en  justice  :  néanmoins,  on  le  fait  ordinairement,  parce 
que  cette  constitution  vaut  à  l'avoué  un  pouvoir  pour  défendre  à  toutes  les  de* 
mandes  formées  contre  le  curateur,  et  peur  agir  sur  celles  qu'il  forme. 

Nous  remarquerons,  contre  celte  ojHnion  de  M.  Pigeau,  que  ni  le  Gode  civil 
ni  le  Code  de  procédure,  ne  parlent  de  la  nécessité  de  Tacceptation  au  greffe  ; 
or,  on  peut  dire  qu'il  y  a  assez  de  formalités  prescrites  sans  en  augmenter  ino* 
lilement  le  nombre. 

La  loi  n'impose  d'autres  obligations  au  curateur  acceptant,  après  le  jugement 
qui  le  nomme,  que  de  faire  constater  l'état  de  la  succession  par  un  inventaire, 
et  de  (aire  vendre  le  mobilier.  (Cod.  proc.  civ.,  art.  1000.) 

Dès  qu'il  a  connaissance  de  sa  nomination,  soit  parce  qu'il  s'est  trouvé  pré- 
sent au  jugement,  soit  par  l'avis  qu'il  en  a  reçu,  il  peut  de  suite  entrer  en 
fonction;  il  a  qualité  pour  cela.  La  gestion  qu'il  fait,  postérieurement  à  la  con- 
naissance qu'il  a  acquise  de  sa  nomination,  équivaut  à  une  acceptation.  Il  est 
d'ailleurs  un  véritable  mandataire  établi  par  Justice;  or,  Tacceptation  d'un 
mandat  peut  n'être  que  tacite  et  résulter  ae  rexécution  même  quifaii  n  été 
donnée  par  le  mandataire.  (Gode  civ.,  art.  1985.) 

Il  faut  remarauer,  au  surplus,  que  le  tuteur  nommé  par  un  conseil  de  famille 
n'est  pas  tenu  n'accepter  formellement  avant  de  pouvoir  administrer;  l'art.  418 
du  Gode  civil,  en  lui  miposant  le  devoir  d'administrer  du  jour  que  sa  nomina* 
tlon  lui  a  été  connue,  ne  lui  impose  en  aucune  manière  cette  obligation.Quelle 
serait  donc  la  raison  pour  déciuer  autrement,  par  rapport  au  curateur  nommé 
à  une  succession  vacante?  . 

Nous  croyons  en  conséquence  que  l'acceptation  au  greffe  est  une  formalité 
ioulile. 

L'erreur  de  M.  Pigeau,  si  nous  avons  raison  de  croire  qu'il  se  soit  trompé, 
provient  de  ce  que  ce  savant  maître  a  voulu,  autant  que  possible,  expliquer  la 
procédure  actuelle  par  celle  qui  s'observait  autrefois  au  Gh&telet  de  Paris,  où 
l'usage  était  d'exiger  l'acceptation.  {Vay.  sa  Procéd,  eiv.  du  Chàtelely  t.  % 
p.  509.) 

ÏM.  THOMiifs  Dkshazurbs,  t.  2,  p.  6il,  émet  une  opinion  conforme  à  celle 
.  Garré.  Nous  croyons,  quant  à  nous,  que,  dans  cette  matière,  nulle  forme 
n'est  de  rigueur. Ainsi, l'acceptation  pourrait  se  faire  devant  le  tribunal  qui  en 
donnerait  acte,  ou  bien  le  jugement  de  nomination  comniettrait  un  de  ses 
membres  pour  recevoir  l'acceptation  du  curateur.  Hais  il  faut  convenir  que 


cultes,  il  vaut  mieux  suivre  la  marche  indiquée  par  11^  Pigeau,  et  qui  n'entratne 
point,  d'ailleurs,  de  grands  frais.  V(nf't  atn  surplus,  notre  Comm*  du  Tarifa 
U2,p.«3,n«8.]] 

AaT.  999.  En  cas  de  concurrence  entre  deux  ou  plusieurs  cura- 
teurs, le  premier  nomoié  sera  préféré,  sans  qu'il  soit  besoin  de  juge- 
ment. 

COniTiORS  TKAltitt  :  ÛQsnd  peuMl  «rrifer  qo'U  y  ■il  lieu  k  PappUeatioB  da  Part.  999 T  0.8247.— 
Eb  «at  da  ooBiioatloii  da  deux  earataura  le  preoiier  noDiné  doit-u  éVf  prtfiré,  qaal  q«e  fàt  le  tfft- 
fevalqal  Teùt  nomm*  Q.  3248.  ] 

DXGYI.  Si  l'on  s'était  borné  k  déclarer  auquel  de  deux  ou  plusieurs  cura- 
teurs en  concurrence  resterait  l'administration,  on  eût  pu  croire  qu'il  eût  fallu 
recourir  au  tribunal  pour  faire  appli^mer  b  disposition  de  la  loi  portant  cette 
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ilmpto  dédarstîon  ;  \è  législMenr  a  pris  soin  (Tépargner  fes  fhi^  de  cet  hiatile 
recom,  en  prononçant  que  Te  premier  nommé  sera  préféré  sam  qv^il  loft  i^ 
forn  <fe  jugeffierU;  mais  évidemment,  il  suppose  qu'il  n'y  a  pas  de  contesb- 
lions,  car  sll  s^en  élèrf ,  il  font  bien  q^e  te  juge  intervienne  ponr  ies  terminer, 
comme  le  proireent  les  décisions  ci-dessus  citées  (I)  et  les  solotioni  des  (joes- 
tion»  quenottqiaAkms'eiaminer. 

S949.  Quand  peut-il  arriver  qv^il  y  aii  lieu  à  l'application  de  fesrt,  Wf 
•9«9;  En  eae  de  naminaiion  de  deux  ewrateure,  le  prrmiernomméM4 
être  ffiféréy  quel  que  fût  le  tribunal  qui  Veûi  nommé? 

It  peut  arr^er  que  deux  on  phisienrs  curateurs  aieni  été  nOHNOés,  pwce  (fue 
plusleim»  créanciers  auraient  pu  séparément  user  du  droit  que  la  loi  donne  k 
chacunidTéuii  de  provoquer  la  nomination  d'un  curateur. 

Mais,  osmme  nous  venons  de  le  dire  au  commentaire  ci^lessus,  le  premier 
Donruné'no  peut  être  préféré  sans  jugement  qv'aùtant  qn^l  n^  a  pas  decon- 
teaiaiioiiiy  et  nouii  sjeutons  ici  qu^ autant  qu^il  a  éié  nérnmé  par  le  iribunal  h 
lieu  où  la  succession  s'est  ouverte^  ce  tribui»al  étant  le  seul  compétent  pour  celle 
ndmîDfltMln'rttitonc  le»  imminations  avaient  été  faites  par  des  tribanaaxif- 
fétvniSy  ce  temil  te  curateor  nommé  par  celui  do  lieu  de  l'onvertnre  de  la  ne- 
cession  qwî  serait  préféré,  quand  même  il  l'aurait  été  le  dernier.  (Foy.  Pisiii, 
t.  2,  p. 7*26^  DbLapohtk,  i.%p.  476;  Dirbut  Sj^nrr-Pftii»  p.  7i3,  notai, 
el  limu^VKhs  t.  4s  p.  383,  n*  38^.) 

[[Nous  adhérons  à  ces  diverses  explications,  qui  DeiNMii pandBmtpaf 
susceptibles  de  difficuJté.]]  ••MP*  eApià*,  i*  Sneeession  vmnmte,  n.  44. 

■ 

Arv;  1000.  Le  enratefar  est  tenu,  ayant  font,  de  faiitscoDstaler 
l'étal  lie  la  saccession  par  on  inventaire^  si  fait  n'a  été,  et  de  faire 
vendre  fes  meubles  suivant  les  formalités  piescrites  aux  titres  de  Fia* 
ventaire  et  de  la  Vente  du  mobilier. 

C Coot.  de  Paris,  art.  344.  3  —  Cod.  cir.»  art.  818  et  814.  ~  Cod.  proo.  clr.,  art.  Ui  eitàu  ^ 
mAw.  —  ClTotre  Conmeot.  dv  Tarir,  t.  2,  p.  494,  n*'  1 1  à  15.  —  Locré,  t.  n,  p.  3S4,  a^ff.  ] 

Art.  lOOf .  H  ne  pourra  être  procédé  à  la  Tente  des  immeoHei 
et  rentes  que  suivant  les  formes  qui  ont  été  prescrites  au  titre  in 
Béoèfioe  d^ioventaire  (2)« 

Tarii;  tas.  ^  c  Notn  GmaietiC.  dm  Tarif,  i.  2,  pt  4SS,  H**  16  à  19.  ]  <-  Cod.  fllT*,«rU  891,  lll>  ^ 
Cod.  proc.  cW.,  art  986  rt  raiT.^-^LoGré,  I.  23,  p.  365,  n*  15.  ^ 

QucsnOMSTHAiTÉES  :  S'il  exhtt)  dansun  tnéme  arrondliieinent  de  trlbaoal,  ploaivorf  »au>trf'^*'^ 
clarécs  Tacantes,  les  curateurs  peu? ont-ila  rèanir  les  poarsnltet  pour  parvenir  à  la  Tall*dsiMil 
qui  dépendent  de  chaque  snceession  ?  Q.  8248  Us.] — Voy.  lafVé,  p.  887  Q,  S248  Mr. 

[[««ii9  bte.  Stii  eûriête  dans  un  même  arrondi»$emêni  de  êrUmna!,  phuUf^ 
sueeeesiom  dédaféeetfàcantee^  Us  ouratmn  pewffnt^iêréwmkrtapommUe 
pour  parvenir  à  la  vente  des  biens  qui  dépendent  de  chaque  suecessi0i^^ 

L'art.  813,  Gode  civ.,  charge  spécialement  les  curateurs  aux  successions 
vacantes  de  toutes  les  opérations  relatives  à  la  régie  et  ï  la  venté  des  bîeasde 
ces  successions.  — -  On  a  demandé  si,  lorsqu'il  existe  dans  l'arroadisseoNit 
d'un  même  tribunal  plusiinirs  successions  déclarées  vacantes,  les  curatean  b0 


(t)  l  Stmsïâ^QuMit,  8I4K  J 

(1)  F.  IM  préMiBiaaiftt  4u  éu*^  U  6, 


««ki 


|k901. 
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pouvaleDt  pM  M  réunir  pour  ponrsiïfvre  en  œiainnin  la  Tante  des  biens  qof  en 
dépendent.  M.  le  inrde  de«  soeanx,  eoniuhé  par  le  ministre  des  finances  snr 
cette  question,  a  lipondn  k  qu'il  est  dans  l'essence  des  jufements  et  des  opé» 
rations  Judiciaires  assimilées  aux  iufementt,  dTcffi-ir  pour  garafttie  anx  justi- 
cisMesun  examen  particulier  et  distinct  de  chaque  procès,  de  charpie  aflalre^ 
que,  d'après  ce  principe,  on  ne  peut  réunir  les  Tentes  dont  il  s'agit  dans  une 
même  Opération,  pas  plus  qu'on  ne  saUraK  prononcer  parunseuljugePMnt 
sur  plusieurs  procès  d'une  même  nature;  que  l'opinion  contraire  serait  en  op» 
position  avec  toutes  les  idées  reçues  sur  la  nature  des  actions,  et  que,  si  aucun 
texte  positif  ne  les  prohibe,  on  pourrait  cependant  trouter  un  empécttement 
dans  les  lois  fiscales.  »  En  adoptant  ees  motifs,  M.  le  ministre  des  finances 
a  décidé,  le  90  octobre  1827,  qu'il  n'y  aralt  pas  lieu  de  ir€iuiûr  les  povsnites, 
dsns  le  cas  dont  il  s'agit.  ]]  Sapp.  alph.,  r»  Suecetsiim  vacant$,^Jï.  43  et  i. 

Sf  4W  ter.  Un  curateur  peut-il  ciMteniir  à  un  parlage  amiable  ? 

K  «Ipli*,  foct.Mrft.,  0.  20  et  s. 


Anr.  1009.  Les  formalités  prescrites  pbnr  Fhéritier  1)énéficiaire 
s^appiiqoeront  également  an  mode  d^adminislration  et  au  compte  à 
rendre  par  le  curateur  à  la  succession  vacante. 

C  Notre  GonmtU.  di  Tferif,t.  S,  p.  49<,  ■<"  20  à  25. 3  *- Col  dv.,  wt.  SU  «C814.««  Cod.  proo» 
irL  527  et  tair.  et  99S.  ~  r  Noire  Dtet.  gén.  de  proc.  oIt.,  t*  Succeêsiom.  ■**  66«  67.  —  Locré. 
I.  23,  p.  324,  0^*46  et  p.  35^,  q*  19. 

QfmtHmê  TMITÉB  i  La  dbpoiitloii  de  Tart.  1002,  d*afM^i  bÉqnelle  lé  e«fi«eo*  ft  imi  IMCMiiloa 
Taeaole  est  «MMtti,  qaant  à  mo  adiiiliileir»iioo  el  è  mm  compte  ,  «lis  réglée  propret  à  l'bérhier 
bénéficiaire,  n'admeUeUe  ■ociine  exoepUon  t  Q.  3249.  —  Le  curateur  à  nue  eacceMloa  Ticante 
doit-il  être  ah  pertonnellenent  en  caoïe,  dans  tee  débat*  qui  t'élèrent  sur  \e  point  de  safolr  ti 
telle  partie  doit  on  non  être  considérée  comme  possédant  la  qualité  d'héritier  T  Q.  3249  bii.  —  Le 
curateur  ponrralt^il  être  condamné  personnellement  aux  fraie  de  contesta tioas  élCTéee  à  ratoen  de 
la  nccemon  tacantet  Q.  3249  If  r.— L'héritier  bénéficiaire  est-il  obliffé  de  faire  la  déclaraCion 
prescrite  par  la  loi  de  22  Mm.  an  VII,  pour  le  droH  de  mutation,  et  d'aeqaitter  ce  droit?  (/.  32&0.— 
S'il  •'élève  des  difficultés  sur  le  règlement  de  tous  les  frais,  comptes  et  dépenses  qui  concernent  la  li- 
quidation d'aae  succession  Tacante,  à  quel  tribunal  l'affaire  doii^lle  être  portée  tj(^  32êO  Ml.(i)|l 

8t4tl,  La  dispotidon  de  l'arh  100*2,  d'après  laquelle  le  curateur  à  *ine  «ue- 
eession  vacante  est  (usujelli^  quanlàêon  adminislralioneià  $on  compte^  aux 
règles  propres  d  V héritier  bénéficiaire,  n*admii'elle  aucuM  exception? 

11  y  a  cette  différence  entre  fe  curateur  à  fa  succession  vacante  et  l'héritier 
bénéficiaire,  premièrement,  qu'il  n'est  pas  tenu  de  donner  caution  ;  car  on  ne 
saurait  la  demander  ^  quelqu'un  qui  est  appelé  à  remplir  un  ministère  de  con- 
fiance (voy.  Exposé  des  motifs,  édit.  de  F.  Didot,  p.  337,  et  Locré,  t.  23, 
p.  353,  n^  19);  secondement,  que  les  sommes  provenant  de  la  succession  sont 
consignées  à  la  caisse  des  consignations,  d'après  un  avis  du  conseil  d'Etat  do 
19  sept,  f 809y  approuvé  le  13  o'^t.  suivant  (voy.  Bulletin  des  lois,  4*  série, 
1. 11,  p.  158),  et  i^rt.  2  de  Pordonnance  du  3  juillet  1816  {% 


(1)  IVRIBMitaDnXfOB. 

[Noat  pentont  que  : 

1*  L*aaministratioD  des  domaines  n*a 
^s  le  droit  d*eii£;er  de  comptai  d'an  enn- 
tenroneà  saecesiioa  tacante,  lorsque  cette 
SQceession  n*a  rien  produit,  et  qoe  la  cura- 
teur n'«  aocans  deniers.  Cass.,  20  janT. 
IW(J.  i«.,t.ai,p.  SSS). 


a  qdalllé  pottt  ifiietjel^  •ppsl  dif  jageiflenl 
qui.  déas  ane  disinbirtioB  ms  diJoters  me- 
blliers  dépendants  de  cette  su<S:eseicin,  ac- 
corde à  nn  créancier  un  difidende  qu'il 
croit  ne  lui  être  pas  dù«  Poitiert,  Sémfrs 
iSSOr/.  Jo.,  t.S8,p.2d9).]' 

(2)  Il  faut  néanmoins  remarqoer  qiM  leen* 

ratenr  ne   coosisne  que  ce  qui  lai  reste. 

^-  ^^.  .w., ..  «.,  |,.  «^^,.  déduction   faite  au  frais  funéraires  et  d^ 

2^  Lecnrateur  à  nne  succession  fâcâùts  |  dernière  maladie,  ainsi  que  des  frais  da 
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[[  A  ces  remarques,  qai  sont  eiactes^  il  faut  ajouter  que  Tliéritier  bénéfi- 
daire  administre  gratuitement,  et  n'est  point  contraij^aîble  par  corps  (toj. 
nos  Ouest,  537  et  1847)  ;  que  le  curateur,  au  contraire,  est  eipose  à  cette 
voie  de  coercition,  comme  tout  comptable  commis  par  justice.  C'est  un  man- 
dataire salarié  qui  doit  rendre  compte,  soit  aux  créanciers»  soit  aux  héritierst 
s^il  s'en  Drésente  soit  à  la  réffie* 

F.  dans  ce  sens,  MM.  PigbjlU,  Cow«i.,t.  %  p.  742;  Thom.  Dbsmaz.,  t.«,p.6Uei 
Cai8,48niv.et9prair.  an  XII  ]]  Sop».  »l»li.,  r  Sucee$tion  vttoanU,  n.  34,  32. 

[[  S949  bis.  Le  curateur  à  une  succession  vacante  doU-il  être  mis  pmon^ 
nellement  en  cause  dans  les  débats  qui  s'élèvent  sur  le  point  de  savoir  H 
telle  partie  doit  ou  non  être  considérée  comme  possédant  la  qualité  ^hi- 
rUier? 

Il  peut  arriver  que  la  renonciation  h  une  succession  soit  contestée  comme 
tardivement  ou  frauduleusement  £aiite,  ou  même  que  le  renonçant  revienDesur 
•a  résolution  et  reprenne  sa  première  qualité,  ce  gu'il  lui  est  permis  defure, 
tant  que  nul  autre  n'a  été,  par  l'acceptation,  investi  de  ses  droits.  Dans  ces  dé- 
bats et  tous  ceux  du  même  genre,  le  curateur  à  la  succession  vacante  n'a  aucan 
intérêt.  Il  administre  pour  le  compte  de  rhériiier,  quel  qu'il  soit,  et  abstraction 
laite  de  toute  considération  personnelle.  La  Cour  de  Rennes  a  donc  jugé  avec 
raison  :  1®  que  l'héritier  qui  rétracte  sa  renonciation  n'a  pas  besoin  de  le  mettre 
en  cause  sur  sa  demande  \  11  août  1813  (J.  Av.,  t.  21 ,  p.  338)  j  ^  que  le  même 
curateur  est  sans  qualité  pour  intervenir  sur  l'appel  d'un  jugement  qui  a  déclaré 
héritiers  purs  et  simples  des  parties  qui  n'avaient  accepté  la  succession  que 
sous  bénéfice  d'inventaire;  19  déc.  1835  (J.  ilv.,  t.  51,  p.  607). }] 

Q[  Sf  49  ter.  Le  curateur  pourrait-il  être  condamné  personnellement  ans 
frais  de  contestations  élevéesà  raison  de  la  succession  vacante? 

L'affirmative  résulte  évidemment  des  termes  de  l'art.  132,  Code  pm,  àr., 
d'après  lequel  les  tuteurs,  curateurs,  héritiers  bénéficiaires,  etc.,  qui  compro- 
mettent les  intérêts  de  leur  administration  sont  passibles  d'une  condamnaiioD 
personnelle.  C'est  aussi  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cass.,  le  7  fév.  1809.  {JJv^f 
U  9,  p.  183.) 

La  Cour  de  Rennes,  le  11  août  1813  (/.  Av.,  t.  21,  p.  33S),  a  cependant  jugé 
que  le  curateur  qui  n'a  plaidé  que  d'après  l'avis  d'un  avocat  qui  lui  a  été  donné 
pour  conseil,  doit  obtenir  ses  dépens,  quoique  ses  demandes  soient  rejetées. 
On  conçoit,  du  reste,  faeUemeut  que  ce  sont  là  des  décisions  d'espèces,  et  que 
l'appréciation  des  juges  est  souveraine  dans  tous  ces  cas.  Mais  tes  tribunaux 
ne  doivent  condamner  l'administrateur  personnellement  qu'avec  la  phi^ 
grande  réserve,  surtout  lorsque,  avant  d'engager  un  procès  ou  d'v  défendre,  il 
a  pris  l'avis  de  jurisconsultes.  (Voy.  la  Ouest.  562.  t.  !•%  p.  6o6,  et  notre 
Comm.  du  Tarif,  u  2,  p.  498,  n?  24.  ]] 

99ém.  Vhéritier  bénéficiaire  esi-il  obUgé  de  faire  la  déclaration  présenté 
par  la  loi  du  ^  frimaire  an  VII,  pour  U  droU  de  mutation,  et  d'acçuUUi 
ce  droit? 

Il  doit  faire  cette  déclaration  dans  les  six  mois  du  jour  de  l'ouverture  de  ta 

seelléi,  d*iDV6ntaire  et  de  vente  da  mo-f  mer  tome  créance.  (Circul,  miaitt. H  iBe'*' 
bilier,  qai,  èunt  privilégiés,  doivent  piâ-J  anXlIL) 
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foceettion,  sous  peine  de  demeurer  personDellement  responsable  du  demi- 
droit  en  sus  (voy.tesmstnictions  du  directeur  de  la  régie,  des  24  genn.  an  Xll 
et  8  fruct.  an  IIII);  et  la  régie  est  fondée  à  exiger  de  uii  le  droit  de  mutation, 
lors  même  gue  la  succession  n'aurait  rien  produit^  ei  quil  eût  déclaré  n'avoir 
aucuns  deniers  entre  ses  mains,  sauf  à  lui  a  fournir  la  preuve  de  ses  maintiens 
en  rendant  compte  de  son  administration.  (Voy.  arrêts  de  la  Cour  de  cass.,  de» 
7janv.  et  4  avril  1807,  S.,  7.1.59,  et  8.2.290.) 
[[  Cette  dédsioB  s'applique  au  curateur  d'une  succession  vacante.  ]] 

H  S9ttO  bis.  S'il  i^élhê  étt  diffieuUés  sur  h  règlement  de  tous  les  frais, 
comptes  et  dépenses  qui  emicenent  la  liquidtUion  d'une  succession  vacante^ 
à  quel  tribunal  Vaffaire  doitrelle  être  portée  ? 

Au  tribunal  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte,  comme  Ta  jugé  la  Cour  de 
Rennes,  le  30  nov.  1812  (/•  Av.,  t.  22,  p.  79).  Gela  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  812  du  Code  civ.  et  527  du  Code  de  procéd.,  dont  le  premier  dispose 
que  le  curateur  est  nommé  par  le  tribunal  du  Heu  de  la  succession,  et  le  second 
que  tout  comptable  commis  par  justice  doit  être  poursuivi  devant  les  juges  qui 
l'ont  commis.  Voy.  nos  questions  sur  l'art.  527.  ]3 

Sur  d'autres  questions,  F.  »upp,  «iph.,  ?•  Sueeeision  fioeanU,  a,  37  et  s. 


LIVRE  m. 


TITRE  UNIQUE. 

Des  Arbitrages  (1). 

La  loi  garantit  aux  citoyens,  comme  un  droit  naturel,  celui  de  soumettre 
leurs  contestations  à  des  arbitres  de  leur  cboix;  ainsi,  dans  sa  pensée,  dans 
son  vœu,  l'arbitrage  est  la  première  juridiction  à  laquelle  les  parties  doivent 
recourir  (2). 

Cette  juridiction  est  tout  k  la  fois  volontaire  et  contentieuse. 

Elle  est  volontaire  (3),  parce  qu'en  général  les  parties  sont  libres  de  s*y 
soumettre  ou  de  déférer  leur  différends  aux  magistrats  institués  par  la  loi. 


(t)  fof.  tar  ceuo  imporiaote  maiiére, 
BOlre  Trmité  du  Mi  d*orgtmiiation  #1  de 
€ompétênc9,  p.  7  et  toi?,  de  la  première 
partie,  et  en  entier  le  Ht.  8,  lii.  i. 

(S)  L'origine  de  l^arbitrag e  tient  à  celle 
dea  premiérea  aatociatiooa  |NN9tiqoea.  il 
était  aaioriaé  par  les  leia  romainei,  et  toa« 
lea  les  qoestiona  qni  y  ont  rapport  ae  tron* 
ventlraitéea  an  Digeste»  liv.4,  tit.  S,  de  Jl«- 
9tptiSf  qui  mr^triwm  raesparwil  ut  samlaii- 
fiem  dicmmi.  ananel  on  doit  joindre  le  tit.66 
d«  liv*  2  do  Code,  de  Jlao«pliff  erMîriê* 
L'ancien  droit  françaia  autorise  pareitto- 
ment  les  arbitraget.  (f.  édit.  de  1536  et 


tS60.)La  cootamede  Bretagne,  art*  18, 
permeliait  exprefsément  aaz  parties  de 
soumettre  è  df4  arbitres  la  décision  de  leurs 
cootesiatioDS. 

(3)  Le  droit  romain  ne  forçait,  en  aucun 
cas,  les  citoyens  i  s^éloiffoer  des  tribonam 
ordinairea  pour  mettre  leura  procéa  en  ar- 
bitragea;  mais  Tédit  de  1560,  art.  8,  ou- 
vrage du  célèbre  chancelier  de  L^hopital 
(c'eat  ainsi  quMl  signait  comme  chancelier 
de  France) ,  confirmé  par  Tordonnance  do 
Moulina,  obligeait  les  parents  de  a^en  rap- 
porter, à  Pégard  de  certaines  contestalionsy 
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Elie  est  eôntfnHemse^  p9Xté  qu'elle  ne  8'eieree  'flmA  qdli fia  de  joieiiMil^ 
rendre  sur  an  litige  (1). 
fi  n*esl  aujoaraliiii  qifun  geol  eas  dsns  leqtel  lés  parlies  leieit  obligée!  de 


faire  cboiî  (f  arbitres,  c'est  celui  d'une  conlesiatibn  élèTée  cottfe  aasoûéi»  «I 
pour  raison  d^uue  société  commerciale  (  Foy .  lar  uaie  3t»  ^  la  page  préoédeole,  ta 
fine).  La  loi  (Code  de  comm.,  art.  51)  prescrit  m  l'arbîtngé  oonne  leplossAr 
moyen  de  régler  promptement  les  droits  des  parties  (2). 

Four  (fistîDguer  ces  arbitres  forcés  ^e  ceux  que  les  parties  eÉMMiasent  en 
toute  autre  circonstance  que  celle  dont  nous  venons  de  parler,  ceux-ci  sont 
appelés  volùtifairet,  et  on  les  distingue  eux-mêmes  en  arbUtei  frppntml 
éiifj  et  en  arbitraîeun  ùu  amidôlei  componleiirr,  suivant  que  les  parties  les 
ont  institués,  à  l'eflet  de  prononcer  d'après  la  rigueur  do  droit  et  les  (ormes 
prescrites  par  la  loi,  ou  à  reflet  de  statuer  avec  dispense  de  ces  formes,  et 
conformément  anx  règles  de  l'équité.  (Art.  1U09  et  1019:) 

Toutes  les  dispositions  législatives  qui  régissent  aijourd'huî  l'arbitrage  ordi- 
naire sont  contenues  au  livre  3  de  celte  seconde  partie  du  God^  de  procédure, 
et  se  rapportent  au  compromit,  à  la  révocation  et  à  la  récmtimon  éeêwrbUrUf 
â  la  procédure,  au  jugement ^  à  ton  ênéculion^  et  awtwmnièretée  l'attaquer. 

Elles  établissent  une  |irocédure  véritablement /«dtetairtf,  puisqu'elle coadiùl 
il  une  décision  qui,  après  l'apposition  de  l'ordonnance  d'exécution,  a  tous  ks 
caractères  et  tous  les  effets  d'un  jugement. 

Q[  Les  additions  nombreuses  qu  exigerait  l'état  actuel  de  la  doctrine  et  deb 


ao  jo^emeot  de  leori  plot  prochet  parênu 
ei  amii;  diipotitioD  qo'on  retroufaii  daoa 
l'art.  566  da  la  coatame  de  Bretagne,  maia 

Î|oi  oe  a'obsertaii  pai  à  la  rigueur,  comme 
e  dit  DuparC'PonlIaio  sur  cet  article. 

L'aasembtëe  coosiituanie  la  rétablit  dans 
rart.  11,  tit.  10  de  la  loi  do  t4  août  1790, 
•n  l'étaDdaDt  à  toutei  conteitalloM  eotro 
coDJoinla,  père  et  fila,  grand-pére  et  petit- 
fila,  frères  ettflBors,  oDclea  et  ne? eux.  La 
CoDTeniioB  nationale  looniff  en  oocre  à  oa 
arbitrage  forcé  une  fotil«  de  eobteafationa 
Aéea  de  set  loia  apaiMtrkei,  ttotamoieot  «o 
matière  de  biena  communaux.  (A',  loi  du  10 
Joia  179a.)  Lea  aboa  qoi  réauliéroBl  do 
Mite  OKécBtioB  de  Parbitrage  forcé  en  ame- 
BèreDt  la  aoppreaaîon  pour  tout  les  cas  Mot 
do  0  Vent,  ao  IV),  i  la  seule  exception  des 
conleilatioDS  entre  associés,  et  pour  cause 
de  société  commerciale,  conformément  aux 
dispositions  de  Pordoonance  de  1678,  qoi 
testa  en  f  Igoetti'.  Tel  est  eneore  Pétat  de  la 
législatfoif,  d*apréi  le  t\U  l**  de  la  loi  dv  34 
août  1790,  et  lea  dispositions  dot  Codes  d* 
commereeet  de  procédore. 

(I)  Si  Part.  419, Cod.  proe.  d?«,  aotoriia 
tes  tribanaox  do  coneircvce  à  reaTojvr  1m 
parties  devant  das  K«rs  poor  «xamaB  dé 
comptes,  pièces  et  retisiref ,  c^aet  iMprepr»> 
ment  qoMl  les  qoaliae  «farMfrtft ,  polsqisè 
ces  tien  n*oiil  i  doaner  q%fun  timplê  .ê9is 
aoqoel  le  iHbooal  a  lai  égard  qit*il  jaga 
cooTenable,  el  DonjpM  ooe  dédstoa  qaf 
terDine  le  différend. On  les  appelle  orbilras 


poor  lia  distingoer  des  earperis,  qui  iobI 
des  bommes  de  l^art;  maia,  dans  la  réaiiic, 
leurs  attributions  sont  les  mêmes  que  ceOci 
de  ces  derniers. 

(S)  Cas  arbitres  sont  nommés  par  las  par- 
ties, ou ,  ê  défaut ,  d^offfice  par  le  Iribonal 
de  commerce.  (Code  d«  comm.,  art*&3et 
&a«)lla  prononcent  daoa  un  délai  eosTsao, 
ainon  déterminé  par  le  tribonal.  (Art.S4.) 
L^instruclion  à  faire  devant  eoi  B*ait  suo- 
jettie  à  aoeuna  roraialitè;ile)«tBotiialei 
piéeea  et  siimoîria  daa  parties,  awelleai 
on  aorafbttro  an  cas  do  pâruga  (aru  56. 
60\  leurs  jugemenu  sont  rondos  axécDioi- 
reé  pat  aoe  ordonnance  do'  tribaoïl  « 
commerce,  et  sont  susceptibles  <f  app«(  de- 
tant  la  Cour  royale,  et  de  recooff  ^dcsiw- 
tion,  ai  les  partiea  n'y  ont  pas  iWioei. 

Nous  traiterons,  sur  cliaqoe  article di 
Code  de  procédore,  a? ec  lesquels  atfeipêff- 
Tant  a? oir  qoelqnas  rapporta,  les  qoapUass 
coKeenani  eea  arbitrages.  Oa  paot  sa  mi» 
oanaahar,  aar  oetie  matière  i»  le  Traité  es 
l'arbitriga  foreè  an  matière  da'aaciéié  cas- 
marciala,par  ML Haraoo,  aTtoéaréi let"' 
banal  do  premièra  iMlapaa  da Naalcs|SiH 
Traga  qm,  p««r  aCdlrapai  Ifét  ««Ma, 
D*aa  eonimit  pas  moins  dea  aotians  awttf 
dea  absarTatîoa^iodiciaoMap  des  aalatioas 
eiaeiaa  i  at  patticalièraoMaC  W  Cours  ds 
drtil  cdmmareial  da  M,  Pardeisas,  et  !«• 
Uaiilatiaoa  cmaaieffaiaka  da  M.  I>«ivit* 
eatri. 
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loriiâniéeoee  sdr  Tarbiirade  forcé  aoos  obligeaieiH  à  restreindre  notre  ira vaii 
aux  quegiîons  de  procédure  civile.  Tout  ce  oui  se  rattache  d'une  manière  ex* 
closive  aux  sociétés  comoiereiales  sortant  de  notre  cadre  a  dû,  par  consé- 

Îuent,  en  ètreécarté.  On  peut  consulter  avec  beaucoup  de  fruit  l'jxceîlent 
MetUmMire  d%  Conteniieux  commercial  de  MM.  DbvilleNbCvb  et  MassS  .  et 
le  tHciùmnmre  des  temps  Ugemx  de  M.  SoCQUBT,  r^  Arbifirage  aux  27«  h  JO-» 
tableaux,  ouvrage  si  utile,et  que  nous  aurons  occasion  de  citer  plusieurs  lois.jj 
La  k»  do  47  juillet  48ô6  a  aboli  l'arbUrage  iueé. 

Art.  1008.  Tontes  penonties  penTeot  compromettre  wr  Iw 
droits  doât  elles  ont  la  libre  disposition. 

Loi  dB  t4  août  1790,  art.  1.  ^  Cod.  tUf.,  art.  1127  et  soi?.,  1989.  —  God.  coma.,  ait.  51.  65.— 
Cod.  proc  clT.,  art.  1006.  —  C  Notre  Wct.  géa.  de  proc.  clr.,  t»  Arbilrag^^  ii«  1  è  25.  -- 
Attt.  btllos,  ?•  arbitrage,  n"  128  à  2»).  ^  DeTilleaevTe,  y*  Comfiromiêi  »*'  1  i  20.  —  Caire 
Cmnpéien€€,  t.  5,  p.  2M  eleilT.  et  p.  3S3.  —  Locré«  t.  23,  p.  42S,  a"  6,  el  p.  436,  n«*  5.  3 

Question  >TRAiTiKs:  Un  tateor,  IocmuMI  est  autorisé  par  le  eonseii  de  famU le  et  qu'il  remplit  les 
forma lltés  prracrites  par  Part.  467,  God.  cit.,  relatif  aus  transactions,  peut-Il  falablement  compro- 
mettre sur  les  intéréU  du  mineur  on  de  l'interdit?  O.  3251.  —  Le  mineur  commerçant  peut-il 
«wipro mettre,  et  snr  qiela  objets  T  Ô-325>  Mf.— QveUes  sont  les  parties  qui,  jouissatft  d'aillemrsd* 
la  plénitude  de  leurs  droits,  ne  peureat  compromettre  sur  les  intérêts  qu'elles  sont  chargées  de  défen- 
dre? Quid  du  mandauire?  d'un  gérant  d^une  société  en  actirité?  du  liquidateur  d'une  société  dis- 
tênu^.ifmid  des  syndfce d'une  failtite ?  Q.  33151  ter.  —  Le  mtoenr  émancipé,  la  Camme aéparée  de 
biens,  l'indiTÎdu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  peurent-ils  compromettre  ?  Q.  3252.---Un  héritier  bc« 
BéficUire  peut-il  compromettre  sur  les  comptes  que  leur  doirent  les  fermiers  on  régisseurs  de  la  suc- 
cession sans  perdre  par  cela  seul  la  qualité  de  bénéficiaire?  Ç.  5253.  —  L'héritier  qui  a  cumprpmia 
Mt  les  iitéréli  de  la  seccessIOD  poorrsAt-il  fait*  aimftier  l'acte  sous  «réieïto  que,  cMMM  hériliei'  bé* 


Béfioiaire,  il  ne  pouvait  cempr«.iiiettre?  Q.  32*4.  —  Le  mari  a-t-il  le  droit  de  «omprometlre  sur  il» 
contestations  qui  s'élèvent  à  raison  de  l'admicistration  et  de  l'usufrnitdes  bieus 


doiaux?32V<  ôif — 
3255.— Le' 


.e  rondamné  par  contumace  peut-il  compromettre  pendant  les  cinq  a^jnées  de  grâce?  Q-  3255.— L» 
oodàiHMéà  ane  petoe  emportant  mort  oifiie  le  peut^l  également  aprè*  sa  ooadamnatièn  ?  (^.32U.--' 


coodànméi ^ r r » .  -     .      , 

Le  condamné  t  ta  réolusioD  o«  bien  au  trarm»  forcés  à  tempe  p««t*il  compromettre  pendant  tn 
durée  de  sa  paine?  3256  bit.  -«  Le  curateur  d'uo  absent  jeut-il  comj)rouiettre  P^^'î''.,'"*»/^^/] 


,  un  Interdit  ou  une  femme  mariée  ne  peut  opposer  ta  nnlUté,  e'eimnH-ll  qn  elle  ne  p«l*e, 
le  UeetteBM  arbitrale  n'e«i  pas  ktenrenon,  denander  qne  In  coMpromb  i«A  retiié  d  mct 
e  léf aU  on  qu'il  reste  uns  effet?  3259.  —  Eet^  dee  peraonoes  qui  ne  p«Bf  eut  être  ohouiea 


mineur, 
tavi  i|«( 

BMBière  légale  on  ipfiï 

pour  arbitres  parce  qu'elles  seraient  formellement  esdoes  par  la  loi?  (f.  326Ô.  (1)  3  "^  ^^«  ^^*^^ 
p.  900.  Q.  3252  Ma,  p.  912.  p.  3261  Me. 

DXCVn.  Le  compromià  (2)  est  un  acte  synallagmalîqne  par  lequel  on  re- 
nonce à  la  juridiciion  des  juges  établis  par  la  loi,  et  Ton  s'oblige  d*exécuter  la 
décision  qui  sera  rendue  par  un  on  plusieurs  arbitres  que  l'on  nomme  pour 
prononcer  sur  les  différends  qu'on  leur  soumet. 

Cet  acte  est  un  contrat,  il  en  a  tous  les  caractères,  ÎI  doit  en  avoir  tous  le* 
elTets  ;  maïs  il  doit  aussi  être  soumis  à  toutes  les  règles  établies  par  les  lois  en 
matière  de  contrat.  .   . 

Oh  trouve  une  première  application  de  ces  règles  dans  la  permission  que 


^É^Mi*.*!*^ 


Mm 


(1)  JVRlflPttVDBSIOV. 

[Mon»  peocoiwque: 

Le  tuteur  légal  oe  set  enfinU  mineurs, 
partie  en  ceUe  qualUé  au  proeès  qui  eat  de- 
venu roecaftion  4^it  arbitrage,  est  eenaé 
avoir  figuré  an  eomprémii  en  celle  niSftie 
qualité,  bi«M  qne  cela  n*y  loit  pag  eipriné; 
Poitfen,.92jnlf.  l»l9(/.i<».<U7,  f^  9i,\ 

2a  UÔ-'doatttirttva  eai  nul  ioraqu'il  eai 
passé  âTec  une  partie  qui  se  Irourait  tans 


intérêt  par  U  cession  qu'elle  «Tait  faite  d« 
ses  droits  à  un  liers  et  qn^elle  avait  laissa 
ignorer  à  son  adteriait^e.  Cass.,  3^feY.  tW 
IJ.  i<e.,l.  r,  p.  43).]  -^^ 

{^  CoUHiùmw,  dtihtïif  empremim^ 
(dë'pfûmiUêre  0MM)  ,.  ptMdettrtf  ensateM^i 
avec,  ^arce  ifae<  leapattie»  nrnmettMil  «ft- 
iffnbh,  et  cbacone  esters- Vautre,  de  té 
coarornef  àr«TÎa  dea  arbitres  qu'eues  neitf* 
ment. 
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Fart.  1003  accorde  à  toutes  personnes  de  compromettre  sur  les  droits  dont 
elles  ont  la  libre  disposition;  c'est  une  suite  de  la  règle  du  droit  romain  :  HU 
posnaU  eompromiltere,  quipotiunt  ef/ieaciter  obligari. 

On  ne  pouvait,  sans  injustice,  refuser  à  celui  que  la  loi  autorise  à  disposer 
librement  d'un  droit  quelconque,  la  faculté  de  soumettre  à  des  arbitres  la 
ouestion  de  savoir  s'il  doit  pérore  ou  conserver  ce  droit,  ou  de  quelle  manière 
Il  peut  en  jouir. 

Il  est  juste,  au  contraire,  de  ne  pas  accorder  cette  faculté  k  celui  qui  ne  peol 
pas  disposer  librement  du  droit  qiril  conteste  ou  qui  lui  est  conteste. 

Le  compromis,  en  effet,  emporte  une  véritable  disposition,  au  moins  oondi- 
lionnelle,  puisqu'il  oblige  celui  qui  le  souscrit  à  abandonner  le  droit  litigieux, 
si  les  arbitres  1  y  condamnent.  Ce  serait  donc  permettre  de  faire  par  une  voie 
indirecte  ce  que  la  loi  défend  de  faire  directement,  que  d'autoriser  à  compro- 
mettre sur  des  droits  dont  on  ne  peut  disposer.  Les  lois  ne  comportent  point 
de  pareilles  contradictions. 

89fti.  Un  tuteur,  lorsqu'il  est  autorisé  par  le  conseil  de  famille^  et  qu^U 
remplit  les  formalités  prescrites  par  Vart.  467  du  Code  civiL  relatif  auM 
transactions,  peut-il  valablement  compromettre  sur  les  intéréti  du  màmir 
ou  de  l'interdit? 

Oui,  suivant  l'opinion  de  M.  DBMiÀU-CBonznHÀC,  p.  672,  et  de  M.  Boucnsi, 
dans  son  Manuel  des  arbitres,  p.  4^3,  n^*  948  à  959  ;  mais  nous  adoptons  l'o- 
pinion contraire  de  M.  Bbrrut  Saint-Prix,  p.  40«  note  9,  et  des  auteurs  du 
Praticienj  t.  5,  p.  335  ^  340,  qui  a  pour  appui  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cass., 
des  23  pluv.  an  X  et  4  fruct.  an  Xli ,  rapportés  par  ces  deux  auteurs^  et  qui 
avaient  jugé  de  la  sorte,  attendu  que  Part.  2  de  la  loi  du  24  août  1790  interai- 
sait  la  faculté  de  compromettre  à  tous  ceux  qui  n'avaient  pas  le  libre  exercice 
de  leurs  droits.  (J.  Av.,  t.  7,  p.  25  et  30.) 

Or,  Tart.  1003  reproduit  cette  disposition,  à  la  seule  différence  qu'il  substi- 
tue le  mot  disposition  ^  celui  d^exercice;  d'où  il  nous  semble  qu'il  est  permis 
de  conclure  que  l'on  peut  encore  argumenter  de  l'arrêt  ci-dessus  mentionné. 
A  la  vérité,  on  permet  au  tuteur  de  transiger  en  observant  certaines  formes 
(art.  467);  mais  le  pouvoir  de  transiger  ne  comprend  pas  celui  de  compromet- 
tre. {Voy.  Code  civ.,  art.  1989.) 

Quand  on  admettrait,  comme  l'a  décidé  la  Cour  de  Ntmes,  par  arrêt  du  17 
août  1806  (voy.  Jurispr.  du  Code  civ,,  art.  344),  que  des  lettres  écrites  en- 
suite puissent  suppléer  à  ce  pouvoir,  on  ne  saurait  maintenir  que  cela  s'appli- 
Î|u&t  au  tuteur^  et  d'ailleurs  on  sent  que  le  cas  d'une  transaction  est  bien  dif- 
érent  de  celui  d'un  compromis. 

Dans  la  transaction,  les  conditions  de  raccommodement  sont  connues,  tan* 
dis  que  l'on  ignore  les  résultats  futurs  du  compromis.  D'un  autre  côté,  le  tri- 
bunal, sur  les  conclusions  du  ministère  public,  homologue  la  transaction,  sur 
Pavisde  trois  jurisconsultes,  et  le  Jufement  arbitral  n'est  soumis  qu'à  la  simple 
formalité  d'une  ordonnance  d*exequatur.  (Vuy.  Prat.,  ubi  suprd,  p.  239.) 

Opposerait-on  qu'autrefois  (voy.  /oussb.  Traité  de  l'administration  de  la 
Justice,  t.  2,  p.  6iB9,  n^  13,  et  Duparc  Poullain,  t.  8,  p.  436),  il  paraissait 
d'usage  constant  que  les  sentences  arbitrales  rendues  par  suite  de  la  compro- 
nlssion  d'un  tuteur  pour  son  mineur  n'étaient  pas  nulles  dans  la  forme,  et  ne 

5 cuvaient  être  réformées  que  pour  injustice  ou  mal  juffé  au  fond?  que  le  motil 
e  cet  usage  doit  être  le  même  aujourd'hui,  puisqu'il  était  fondé  sur  ce  que  la 
voie  d'appel  de  la  sentence  arbitrale  était  ouverte  au  mineur?  Diràil-on  qu'il 
est  toiqours  avantageux  à  ce  dernier  que  ses  droits  soient  défendus  et  jugés» 
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jftDB  qu'il  ait  à  faire  les  frais  toujours  trop  eonsidérabies  de  la  procédure  or* 
diuaire? 

Nous  répondrons  que  cet  nsaoe,  contre  lequel  nous  pourrions  opposer  des 
autorités  respectables,  puisées  dans  les  annales  de  Taucienne  jurisprudence 
elle*méme,  ne  peutétresuivl  maintenant,  parce  que  la  disposition  <)e  Tart.  tOOl 
rient  appuyer  les  conséquences  k  tirer  de  rart.  1003,  en  ce  que  cetie  disposi- 
tion décide  qu'on  ne  peut  compromettre  sur  aucune  des  contestations  <iui  se* 
raient  suîettes  à  communication  au  mioislére  public.  Or,  l'art.  83,  $  6,  met  ao 
nombre  de  ces  contestations  les  causes  des  mineurs,  et  généralement  toutes 
celles  où  l'une  des  parties  est  défendue  par  un  curateur  (1). 

Que  l'on  insiste,  en  disant  que  les  mineurs  seront  souvent  privés  des  avan« 
tages  que  leur  offre  l'arbitrage,  relativement  à  récononiie  des  frais,  dans  des 
affaires  compliquées,  pour  lesquelles,  par  exemple,  l'art.  509  de  la  Coutume 
de  Bretagne  autorisait  le  compromis,  à  ce  sujet,  M.  Toullier,  qui,  d'ailleurs, 
partage  notre  opinion,  dit  qu^en  ces  sortes  d'affaires,  les  parties  conviennent 
souvent  de  remettre  respectivement  leurs  pièces  et  mémoires  1^  un  ou  à  plu- 
sieurs jurisconsultes,  pour  s'en  rapporter  à  leur  avis,  qui  est  rédigé  en  forme 
de  jugement,  qu'on  passe  ensuite  par  expédient  sur  les  conclusions  du  minis- 
tère public.  Il  ajoute  que  les  tribunaux  favorisent,  indiquent  même,  en  cer- 
tains cas,  cette  manière  d'épargner  des  frais  qui  pourraient  souvent  surpasser 
le  principal. 

Mais,  en  agissant  ainsi,  c'est  recourir  \  un  véritable  arbitrage  que  la  loi  pro- 
hibe, ainsique  M.  Toullier  en  convient  avec  nous.  Cependant,  nous  ne  voudrioni 
pas  que  le  mineur  ou  l'interdit  fût  privé  de  ce  moyen,  que  notre  ei^timable  col- 
lègue indique  pour  éviter  les  frais;  et  nous  croyons  qu'on  y  parviendrait  d'une 
manière  plus  conforme  à  Tesprit  de  la  loi,  si,  au  lieu  de  donner  leur  avis  en 
forme  de  jugement,  les  jurisconsultes  choisis  par  les  parties  rédigeaient  un 
modèle  de  transaction  qui  fût  soumis  au  conseil  de  famille,  et  ensuite  k  l'homo- 
logation du  tribunal,  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  et  après  un  nou- 
vel avis  de  trois  jurisconsultes  désignés  par  lui  :  nous  avons  vu  procéder  ainsi 
plusieurs  fois. 

W^  En  ce  qui  concerne  Tincapacité  du  mineur  pour  compromettre,  même  avec 
l'assistance  de  son  tuteur,  la  décision  de  M.  Carré  nous  paraît  inattaquable,  et 
ses  motifs  de  distinguer  entre  la  transaction  et  le  coinproiins  nous  semblent 
également  bien  fondes.  Du  reste,  la  doctrine  est  aujourd'hui  fixée  dans  ce  sens. 
Il  nous  suffira  de  citer  ici  l'opinion  de  MM.  Rodièrb,  t.  3,  p.  6;  Mongalvt, 
p.  139,  n»  163;  Goubeau  de  la  Bilennerib,  t.  1 ,  p.  36  et  47  ;  Boitaro,  t.  3, 
p.  407;  et  Bbllot  des  Minièrbs,  t.  1,  p.  14.  Il  importe  peu,  d'après  ces  au- 
teurs, qu'il  s'agisse  de  choses  mobilières  ou  immobilière^,  que  le  mineur  ait  été 
ou  non  lésé.  Dans  tous  les  cas,  l'action  en  rescision  lui  appartient.  11  existe 
toutefois  une  décision  contraire  de  la  Cour  de  Turin,  19  vent,  an  W  (J.  Jo., 
t.  7,p.Sà),  mais  antérieure  au  Code  civil, et  rendue  d'ailleurs  dans  une  espèce 
particulière,  comme  le  font  remarquer  MM.  Dalloz,  1. 1,  p.  612,  et  ni  Vàti- 
hbsnil,  Encyclopédie  du  Droite  v^  ArbUraget  n**  80. 


(t}  Mais  celle  décision  ne  s^appliqnerait 
paa  (F.  DBLTiHCOuaT,  1. 1,  p.  497) an  cas 
où  le  mineur  te  trouverait ,  du  ehtf  de  ion 
mclaur,  intéresié  dant  une  société  eom- 
aereialo.  L*arbitrage  est  alors  forcé,  et  le 
iuiear  ne  pourrait  s>  refuser;  seulement  il 
ne  peut  renoncer  à  fa  faculté  d*appeler  du 
iogeaseot  arbitral.  CCod.  comm.,  art.  61.) 


Nous  disons^  do  chef  de  gon  amtewr^  car  si 
le  mineur  était  lui-même  commerçant  e| 
membre  d'une  société  de  commerce,  il  se- 
rait alors  réputé  majeur  pour  tous  les  faits 
de  son  commerce,  ei  p^r  conséquent  de  la 
société  {iM.,  art.  ))  :  Il  pourrait  donc  être 
jugé  par  arbitres,  et  mime  renoncer  à  l^ap- 
pcl.   - 
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La  difficulté  est  plus  sérieuse,  quaiat  aux  moyens  proMsfe,  Mil  parlf .  Tsri- 
iier,  soit  par  M.  Carré,  pour  éluder  cette  incapacité  et  faire  jouir  le  miiearéM 
afantages  du  juj^ement  arbitral  Ces  noyeos  nous  paraisseul  tous  péeber  par 
ndée  <iiuî  les  a  inspirés.  Selon  nous,  en  diet,  et  cela  aous  paraSi  mullar  de  h 
discussion  au  conseil  d'Etat,  *1  a  été  dans  l'intentiou  du  lépslaleur  d'empècter 
le  mineur  de  compromettre,  dans  quelque  cas  que  ce  puisse  étne;  ainsi,  soob 

Suelaue  forme  qu*ait  été  fait  le  compromis,  le  mineur  peut  l'attaquer  s  «  Il  ta, 
it  M.  Toullier,  s'en  rapporter  k  Tavis  d'un  ou  de  plusieurs  jurisconsaites,  qo 
sera  rédigé  en  forme  de  ju|(ement,  et  le  toke  passer  ensuite  par  expédient  or 
les  conclusions  du  ministère  public.  »  Mais  si,  dans  ce  cas,  le  jugemeotse 
londe  sur  ra?is  des  jurisconsultes,  le  compromis  est  alors  évldeot,  ei  le  juge- 
ment est  irrégulier  d'abord,  et  ensuite  radicalement  nui  ;  si,  au  contraire,  k 
jugement  n'en  parle  pas,  le  mineur  se  pourvoira  par  requête  civile,  sous  le 
prétexte  qu'il  n'a  pas  été  défendu.  Ce  mode  nous  parait  doue  fort  dangereoi, 
et  la  raison  d'équité  que  donne  M.  Toullier  n'est  pas ,  selon  nous ,  asseï  forte 
pour  combattre  la  lettre  de  la  loi  ;  le  savant  professeur  cite  l'adage  lûinân 
êummum  jui^  summa  injuria;  mais  combien  nos  Codes  offrent *ik  d'exem- 
ples où  les  règles  qu'ils  prescrivent  pourraient  être  ainsi  qualifiées,  «imaa 
it\juria  /•••• 

Quant  au  mode  indiqué  par  M.  Carré,  ce  n'est  plus  I2i  un  oompromis^m 
donne  lieu  à  un  arbitrage,  puisqu'on  ne  peut  agir  ainsi  que  du  consentemeet 
de  toutes  les  parties;  ainsi,  peu  importe  que  l'acte  présenté  au  tribunal  ait  éié 
£iit  par  le  tuteur  ou  par  trois  jurisconsultes,  il  n'en  conserve  pas  mpins  le  Dom 
de  transacUon,  Si,  après  l'avis  des  jurisconsultes,  la  partie  adverse  dii  mioeiir 
ne  veutplus  se  conformer  à  cet  avis,  elle  n'y  est  nullement  forcée,  puisque,  selon 
H.  Carré,  ce  n'était  qu'un  modèle  de  iransactiany  et  alors  pourquoi  cliérdier 
un  mode  qui  tienne  tout  i^  la  fois  et  du  compromis  et  de  la  transaction ,  pwsfK 
le  compromis  est  défendu,  et  que  les  formaliiés  ajoutées  dans  ce  cas  ne  Isoii- 
tent  niûlement  les  transactions  qui  peuvent  avoir  lieu  dans  les  procès  qui  inté- 
ressent les  mineurs?  Nous  croyons  donc  que  le  tuteur  ne  peni  jamais  coK^nh 
meitrêy  mais  seulement  irantigery  en  suivant  les  formalités  prescritespsrfef 
art.  204$  et  467  Cod.  civ« 

MM.  MoNGALVT,  loco  eitoto,  etOB  YATiMBfiinL,  Eneffelop.  du  Droit,  f^ Àr- 
bilrage^  p.  $93,  n^  81,  ont  émis  à  ce  sujet  une  opinion  entièrement  coafomie 
^  lanOtre.  Du  reste,  dans  son  TraUé  dêCompéiince^n^^16y  M.  Carré  ooDsdile 
lui-même  de  ne  pas  metlre  en  usage  les  moyens  qu'il  avait  indiqués  dans  les 
féOif  d0  la  procédure. 

L'incapacité  résultant  de  la  qualité  de  mineur  est  tellement  absolue,  qoe  ta 
Cour  de  Turin ,  17  mai  1806  (S.,  T.S.IO^T) ,  a  cru  devoir  annuler  le  compromis 
souscrit  par  un  majeur  redevenu  mineur,  par  suite  des  dispositions  du  Code 
civ.,  du  momant  de  sa  rentrée  en  tittelie. 

Ajoutons  cependant  qu'un  compromis  entre  majeurs  ne  devrait  pas  être  so- 
nulé,  sous  le  prétexte  d'un  intérêt  éventuel  qu'aurait  un  mineur  à  la  contesu- 
tation  :  sans  doute,  ce  dernier,  si  l'intérêt  existe  réellement,  pourra  repousser 
TefTet  du  jugement  en  ce  qui  le  concerne  ;  mais  ce  n'est  \^  qu'une  faculté,  et  H 
n'est  pas  permis  à  des  tiers  d'exciper  de  son  droit  pour  anéantir  le  compronus. 
La  Cour  de  Paris,  13  avril  1810  (Dalioi,  1. 1,  p.  605),  a  rendu  dans  ce  seos 
Un  arrêt  approuvé  par  MM.  Goubbau,  t.  1,  p.  51  ;  et  BaLLOT,  1. 1,  p.  55}  ^u 
Cour  de  cassdCion,2l  août  1829(J./'.,3«éd.,t.22,p.liOO),aiugéae]ameoie 

aianière,  à  l'égard  d'un  autre  incapable.  Cette  solution  n'est,  du  reste»  ip^'^B* 
conséquence  des  principes  exposes  ^us  la  question  32ââ.  J} 
Buwp.  alpk  .  Y>  CoMpromû,  n.  4,  S. 
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[[  Sf  ftl  bis.  £«  «Mifiir  eommtrfomi  pmÊi-il  campramêUrêj  H  &w  OtMlt 

Il  .ett4iicoiito6Uibl6  i\v»  les  règles  expotéet  m  préoëdtBt  nuiéro  nereçdl* 
fêntpas  i^r&pplicMiob  àTégara  du  ttloeiir  <xmiiiierçBMil,  lequel,  par  la  oi- 
lure'tnMie  éeê  apéUMfiens  auxquelles  la  loi  permet  au'il  se  livre,  est aouinis 
I  TartyîtMîcé  foreé,'  davis  les  cas  eu  celle  procëdiire  e  rieu.  (Voy.  C;ode4»flUD., 
art.  2|  et  (^ode  civ.,  art.  487).  Toutefois;  oomme  Parbitrage  A>reé  eattealreîiit 
amt  soieiétés  bemtterelales,  on  s'est  demaiiilé  si,eii  toute  autre auliàra, Je  né- 
gôdant  4iiAiéer  pourrait  voleiitaireineut  soQScmre  un  compromise  La  question 
ainfit  posée)  la  sohitioD  pardlt facile;  earee  que  le  mineur  est  tenu ,de^e 
en  ceriatAes  eircénstanees,  pourquoi  ne  eerait-il  pas  libre  d'y  procéder  4aBS 
'  les  àttti<es  eetés  de  eon  '  oovMiience  ?  Ajoutons  que  rart.  467  Gode  civ.  a'adoaet 
pasdë^distineilon;  ôu'il  ta^au^fiblie  pes  eapadtë  au  mineur,  uniqnieaMBt  peur  ee 
qui  i^e|^eleislMCPétés,m*isStoasious les  rapports.  Ceue  distinetion ,  propo- 
^  par  là'.  9\Qtkv,  CimmJ,  t.  d,  p.  7 14,  ne  peut  donc  être  admise  i  tel  est, 
du  resté,  Patte  de  BÉM.  t>AnDB8se8,  n"^  1388  et  1418  $  DàiLhOt,  t.  1,  p.  602, 
npte  i ,  et  Br^atbKURu;.  p.  504,  n*  86.]]  (tatp,  «i^li.,  v*  cimpnmit,  n.  3. 

[[Sitftf  ter.  Queîlêè  sont  Uê  partiêi  qui,jûuUsani  d'ailleurâdêla  plénitude 
de  leurs  droÇlày  ne  peuvent  eempromeUre  sur  les  inUrêis  qu'elles  sonê  ohar- 
aies  de  déféndrei^xd  du  mandataire  ?  du  aérant  d'une  société  e»  aeiisntéf 
4u  liquidateur  ^une  société  dissùute  ?  Quid  des  syndies  d'une  faillUef 

Le  pouToir  de  soustraire  un  diflërend  k  la  connaissance  des  tribunaux  ordi- 
naires et  de  le  porter  k  des  juges  du  choix  des  parties,  enlevé  k  certaines  per- 
BonneSi  ainsi  (j^oe  nous  Pavons  vu  sous  les  numéros  précédents,  ou  bien  k  raUoit 
de  certains  objets  énumérés  par  l^art.1004,  appartient  en  principe  à  tout  Individu 
libre  et  maure  de  ses  droits;  mais  ce  pouvoir  est  si  grand,  son  exercice  en- 
traîne des, conséquences  si  importantes,  qu'b  Pégard  des  objets  dont  un  tiers 
se  troi|ve,  daQs  t'updes  cas  nombreux  que  prévoit  la  législation,  avoir  l'admi- 
nistration ou  la  surveillance, il  ne  peut  être  permis  à  ce  tiers  de  les  soumettre, 
I  sa  volonté,  au  jusement  d'arbitres,  c'est-i-dire  de  compromtttre  &  lenr  égard. 
Aussi,  la  loi  et  la  doctrine  se  montrent-elles  rigoureuses  sur  ce  point.  Pes  ex- 
plications  données  par  M.  Carré  sur  la  Quest,  3251,  et  dont  Pexaclifude  est 
universellement  reconnue,  il  résulte  que  la  faculté  même  de  transiger  n'em- 
porte pas  celle  de  compromettre  (1),  et  ce  principe,  appliqué  en  cet  endroit 
aux  actes  consentis  par  le  tuteur,  s'étend  k  tous  les  droits  conférés  k  des  tiers 
par  la  loi  ou  les  parties.  Aussi  est-il  unanimement  admis  qu'un  mandataire, 
même  général,  et  pourvu  d'une  procuration  portant  pouvoir  de  transiger,  ne 
peut  compromettre  sans  une  autorisation  spéciale  de  son  mandant.Les  art.iOtô 
et  1989,  Cod.  civ.  ne  laissent  d'ailleurs  aucun  doute  sur  ce  point.  En  confor- 
mité de  celle  doctrine,  la  Cour  de  Toulouse,  29  avril  1890  {I.Àv.y  U  7,  p.  57}, 
a  annulé  le  compromis  signé  par  un  fils  représentant  son  père,  mais  sans  man- 
dat de  ce  dernier. 

Du  reste,  la  même  Cour  a  jugé  avec  raison.  Ip  ^  juin  1831  (^.  At.y  1. 42, 
p.  ^1),  que  te  compromis  passé  par  ui|  mandataire  sans  pouvonr  est  valable, 
quand  celui-ci  s'est  porté  fort  en  son  nosi  personnel;  mais  il  est  bien  évident 


"•♦^^••^^** 


■T^ 


(1  ]CNi  de  proro|«r  «o  compromit  :  Casi., 
IS  aoùl  1S19  (/.  f.,  S*  «dîi.,  (.  16,  p.  49). 
f.  notre  Quest,  S28I ,  Ion  même  qu'il  est 


dii  que  le  maDdataîre  ponrra  trantiger  par 
médiation  d'aHitres,  Ài<,  6  mai  1S12  {éw 
Av.,  X  7  p.  75),  2 
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qoe  la  conventioa  n*est  valable  qu'entre  les  parties  qui  Tout  souscrite,  etiMNl 
par  rapport  au  mandant,  qui  n'est  nullement  lié  par  elle. 

La  question  de  savoir  si  le  gérant  d'une  société  commerciale  a  le  droit  de 
compromettre  sur  les  contestations  existant  entre  la  société  et  des  tiers  doqi 
semble  plus  délicate.  La  difficulté  n'est  pas  susceptible  de  la  même  solation 
dans  tous  les  cas,  à  cause  de  la  diiïérence  des  pouvoirs  attribués,  selon  la  na- 
ture de  l'association»  au  représentant  des  intérêts  communs.  MM.MoHâunet 
Germain,  p.  1153,  n*  180,  et  Oalloz,  1. 1,  p.  622,  après  Pothier,  lui  refusent 
absolument  le  droit  de  compromettre. 

M.  DB  Vatihbsril,  p.  599,  n*  109,  est  entré  à  ce  sujet  dans  des  détaOs  tstex 
étendus,  dont  nous  approuvons  les  principes,  ainsi  que  MM.  DivaLBRicfi  et 
IIassé,  DieUonnaire  du  Contentieux  eammereialy  v*  Compromis^  n*  4  :  il  dis- 
tingue entre  les  sociétés  civiles  et  commerciales.  Dans  les  premières,  nul  as- 
socié ne  pouvant,  aux  termes  de  Part.  1862,  ensager  les  autres,  s'ils  ne  luieB 
\  ont  donné  mandat,  se  trouve,  par  conséquent,  hors  d'état  de  passer  un  con- 

promis,  sans  Tautorisation  expresse  de  ses  coassociés.  Dans  les  secondes,  il 
faut  distinguer  encore  entre  les  diverses  sortes  d'associations  {  celle  en  dob 
collectif  laisse  toute  latitude,  sauf  convention  contraire,  à  chacun  des  associés 
envers  les  autres,  ou  aux  gérants,  s'il  en  a  été  nommé)  Vay.  Paris,  lOaoAt 
1809  (J.  Àv.^  t.  4,  p.  554).  Celle  en  commandite  n'attribue  pas  de  moiodrei 
pouvoirs  à  son  gérant,  auuuel  l'art.  23,God.  de  comm.,  abandonne  Ia4itf}»oii(tos 
de»  objets  qui  en  dépendent,  sauf  toujours  la  dérogation  qui  résulterait  des 
termes  de  l'acte.  Dans  celles  en  particmation,  le  titulaire  agissant,  à  Técard 
des  tiers»  comme  maître  exclusii  oe  l'amiire,  jouit  des  droits  Tes  plus  étendus, 
comme  l'ont  reconnu  les  Cours  de  Paris,  9  avril  1831,  et  de  cass.,  2  juin  lS3i 
(J.  P.,  3«  éd.,  t.  23,  p.  1435,  et  t.  26,  p.  582),  et  par  conséquent  de  celui  de 
compromettre  ;  mais  ici,  encore,  c'est  aux  conventions  des  participants  aa*il 
faut  s'en  référer,  aux  termes  de  l'art.  48,  Cod.  comm.,  et  si  r objet  social  âait 
au  nom  de  tous  et  non  d'un  seul,  ils  seraient  censés  par  là  n'avoir  conféré  à 
aucun  d'eux  le  pouvoir  de  souscrire  un  compromis.  Ces  règles  sont,  du  reste, 
consacrées  par  un  usage  général. 

Quant  aux  sociétés  anonymes,  administrées  par  des  mandatoi^ei  dten^ 
(art.  31,  Cod.  comm.),  les  principes  sont  nécessairement  différents.  Le  cou- 
cours  de  tous  les  associés,  ou  du  moins  l'autorisation  de  l'assemblée  générale, 
si  ce  droit  lui  a  été  conféré,  est  indispensable  pour  attribuer  au  gérant  la  fa- 
culté de  compromettre. 

Le  motif  des  distinctions  précédentes  s'applique  au  point  de  savoir  si  le  même 
droit  appartient  au  liquidateur  d'une  société  dissoute  ^  ce  liquidateur  n'est  ef- 
fectivement que  le  mandataire  des  anciens  membres  de  la  société,  et  son  man- 
dat n'a  rien  de  commun  avec  celui  d'un  gérant  ordinaire,  puisqu'il  ne  s*agi( 
P»'  ■     •  •     •  -  - 

R( 

celui ,  , ^ , 

teur,  ou  par  un  mandat  spécial,  llimporterait  peu^  d'ailleurs,  que  ce  liquidateor 
ne  fût  autre  que  le  gérant  lui-même,  puisque  la  société  est  dissoute,  et  que  les 
droits  qu'il  tirait  de  l'acte  social  n'existent  plus.  C'est  ce  qu'a  jucé  la  Gourde 
cass.,  le  15  janv.1812  (J.Àv.^  t.  7,  p.  71),  et  ce  qu'admettent  MM.  Mohgutt, 
p.  156,  n*  181  ;  Dalloz,  1 1,  p.  623,  db  Vatihksnil,  p.  602,  n*  117;  D^^ni- 
LENBUVE  et  Massé,  v*  Compromis^  n*  5. 

Dans  (}uelle  classe  faut-il  ranger  les  syndics  d'une  faillite?  Sont-ce  de  simples 
mandataires,  sans  pouvoir  pour  consentir  ^  un  arbitrage  sur  les  contestauoss 
que  la  masse  des  créanciers  aurait  à  soutenir  ?  M.  Pardessus,  n«  1388,  n  nésite 
pas  k  déclarer  nul  le  compromis  passé  par  les  syndics  sans  une  autorisation 
eipresse  et  spéciale.  La  même  doctrine  paraît  résulter  d'un  arrêt  de  cassaiio» 
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Al  6  avril  1818  (J.  Jv.,  t.  4,  p.  629),  dont  l'opinion  est  adoptée  par  MM.  di 
TATIHS8NIL,  p.  603,  n«"  122  et  123,  et  Bbllot,  1. 1,  p.  279. 

Moins  absolu  dans  sa  décision,  M.  Mongalyt,  p.  159,  n^  183  et  184,  pose 
des  cas  où  le  compromis  consenti  par  des  syndics  serait  valable.  «  C'est,  oit-il, 
fl  lorsqu'il  s'élève  des  contestations  entre  eux  et  un  créancier  du  failli,  au  sujet 
0  d'une  liquidation  de  société  commerciale,  parce  qu'en  pareille  occurrence 
ff  l'arbitrage  est  forcé. 

«  Les  syndics  définitifs  d'une  faillite  peuvent  encore  compromettre  sur  une 
•  contestation  née  de  l'exécution  d'un  acte  passé  de  bonne  foi  entre  des  tiers 
«  et  le  failli  avant  la  faillite,  lorsque,  dans  cet  acte,  il  a  été  stipulé  que  les  con* 
c  ventions  auxquelles  son  exécution  pourrait  donner  lieu  seraient  soumises  à 
■  des  arbitres.  Cette  clause  modifie  le  principe  général. 

t  Si,  cependant,  ajoute-t-il,  sur  une  contestation  entre  associés,  les  syndics 
c  avaient  fait  dégénérer  l'arbitrage  forcé  en  arbitrage  volontaire,  en  donnant 
t  aux  arbitres  la  qualité  d'amiables  compositeurs^  sans  une  autorisation  ex- 
t  presse  de  tous  les  créanciers,  le  compromis  serait  nul.  » 

En  définitive,  il  faut  convenir  que  ce  dernier  avis  se  rapproche  beaucoup  de 
celui  de  M.  Pardessus  et  de  la  doctrine  delà  Cour  de  cassation, puisque M.Mon- 
galvy  admet  en  général  la  nullité  du  cotnpromis  souscrit  par  des  syndics,  sauf  deux 
exceptions  incontestables  :  le  cas  où  l'arbitrage  est  forcé,  et  celui  où  le  compromis 
volontaire  est  expressément  autorisé.  La  Cour  de  Limoges,  28  avril  1813  (J.ji., 
1.7,  p.79},  paraît  avoir  été  plus  loin,  en  décidant  que  les  syndics  pouvaient  conve- 
nir d'étré  jugés  en  dernier  ressort  par  des  arbitres  forcés.  Le  principe  sur  lequel 
elle  s'est  fondée,  qui  est  aue  les  créanciers  d'un  failli  sont  naturellement  ses 
ayants  cause,  et  que  tous  les  droits  de  ce  dernier  résident  en  la  personne  des 
syndics,  leurs  représentants,  ce  principe,  disons-nous,  conduirait  à  des  con- 
séquences plus  graves,  et  semblerait  autoriser  les  syndics  à  consentir  même  à 
nn  arbitrage  volontaire.  Nous  ne  pensons  pas  néanmoins  qu'il  faille  aller  jusque- 
là.  Les  syndics  n'ont  point  la  libre  et  pleine  disposition  des  objets  tombés  par 
la  faillite  dans  les  mains  des  créanciers.  Ils  ne  sont  que  les  mandataires  de 
ceux-ci,  incapables  par  conséquent  de  compromettre,  sauf  les  cas  d'autorisation 
formelle  ou  d'arbitrage  forcé  :  c'est  assez  dire  que  nous  adoptons  la  doctriue 
de  l'arrêt  de  cassation  précité,  avec  les  distinctions  de  M.  Mongalvy,  con- 
firmées d'ailleurs  par  un  autre  arrêt  de  cassation  du  6  février  1827  (J.  Âv^ 
t.  33,  p.  52). 

Il  est  d'ailleurs  incontestable  qu'à  partir  de  la  faillite,  les  créanciers  sont 
seuls  aptes  à  compromettre,  et  que  le  négociant,  dessaisi  de  la  disposition  de 
8es  biens,  est  privé  de  tout  pouvoir  à  cet  égard.  Mais  un  mandat  antérieure- 
ment donné  et  accompli  de  bonne  foi,  c'est-à-dire  dans  Tignorance  delà  faillite, 
n'en  produirait  pas  moins  ses  effets,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  le  13 
févr.  1808  (J.  Àv.y  t.  7,  p.  45.) 

Il  est  d'autres  personnes  dont  la  qualité  mixte  ou  indécise  prête  encore  à  la 
controverse  :  tels  sont  l'héritier  bénéficiaire,  le  curateur  d'un  absent,  l'époux 
administrateur  des  biens  dotaux,  etc.(  Foy.,  sur  ces  divers  points  et  autres  seni- 
hlables,  les  questions  suivantes.)]]  supp.  aiph.,  r»  CompromU,  n.  9. 40. 

SVfttt»  Le  mineur  émaneipé,  la  femme  séparée  de  biens,  lUndividu  pùurtu 
d'un  conseil  judiciaire  y  peuvent-ils  compromeUre  ? 

I^ous  ne  balancerons  pas  à  décider  cette  question  pour  l'affirmative,  mais 
seulement  par  rapport  aux  droits  don»  ces  personnes  peuvent  disposer^  puisque 
Tart.  1003,  Cod .  proc.  civ.,  porte  que  toutes  personnespeuventcomprometlre  sur 
les  droits  dont  elles  ont  la  libre  disposition,  à  la  différence  de  l'art.  2  de  la  loi 
du  24  août  1790,  qui  se  servait  du  mot  exercice,  et  qui,  conséquemment,  pou- 
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nît  UiMT  qnelmm  doutes»  sor  ta  «olutio»  de  jiotra  qiie8t!QD..T6ne.eii  nmà 
f  opioioD  de  H.  Pigeaui  puisqu'il  appFiqM  3i  ta.oompB0iâifi8ioix(tK^.  1 1«  p.  f||| 
ee  ou'ildlt;de  taitransftdioo.  {JbidL^  p-â  et  sui?.) 

[[  Le  principe  d'a^^r^  leoueLM.  GméL  résout  les  diverses  questions  qo'em» 
tnÎKe.ce niunéra nous parsiLexau^tea lui-même;  mais  les  conséquences qii 
•Bdécoukni  BaUiveUe»en(  sonl  loin  d'éice  unanimement  reconnues  psr  li 
doctrine. 

Ainsî^  le  droii  du  mineur  émaneipé  de  compromettre  Aur  ses  reTenus  od  s* 
les  actes  de  simple  administration  est  admis,  comme  résultant  des  art«  481  ei 
4S2,  Ged.  civ.«  par  MM.  Moiigaltt,  p.  209,  n^"  267  ;  B«&uat  Sinn*-Pui, 
p.40,n<^9;  GouiuuD;t.l,p.  43;  BoiTARD,t.3,p.409:  THomn  DtsiAZUtis, 
!w  2,  p.  650;  DE  Vatimbsnil,  Eneyclop,  du.Droityy^Ârbilragê^  p.  593,  n«85; 
et  Dalloz,  t.  1,  p.  602,  note  1  ;  DiTaLBNRinrB  et  MassA,  v«  Arbitrage,  (r7; 
teLLOT  in  BiiifiÈRES)  1. 1,  p.  113.  Noua  ne  connaissons  d'autres  contradicteurs 
à  cette  doctrine  que  les  auteurs,  du  Praticim  et.M«  RûDiiliui»  t.  3,  p*  7.  Ifotn 
estimable  collègue  se  fonde  sur  cequeles  causes^  des>mineurs»  émandpés  ou 
non,  sont  indistinctement  soumises  à  la  communication  au  ministère  public. 
Mais  il  est  évident,  que  ce  principe  est  justement  la  question  ^  résoudre,  irais* 
qu'il  s'agit  de  savoir  si  la  loi,  lorsau'elle  ondonne  fa  communication,  a  enteodi 
y  soumettre  les  pnocèa  auxquels  aonnant  iieu  des  actes  de  simple  administn- 
tion;  or.  quant  à  ces  aaes^  le  mineur  émancipé  est  autorisé  alesrfeire  (feb 
manière  la  plus  générale  et  sans  distinction  par  Tart^  481.  Bien  plus, Târiicle 
suivant»  pcevoyant  le  cas  où  Taction  serait  immobilière,  dispose  qu'il  uepoorn 
l'intenter  sans  l'autorisation  de  son  curateur,  ce  qui  implique  son  droit,  en  le 
lubordonnant  k  une  condition  que  nous  ne  retrouvons  même  pas  dansTespèce 
Je  l'art»  48L  Mais  le  droit  de  recevoir  les  revenus  emporte  sans  nui  doote  ce- 
lui de  repousser  l'exception  par  laquelle  ta  débiteur  voudrait  se  soustraire  m 
paiement.  Le  mineur  est  donc  capable  à  raison  de  cesfaitsd'ester  en  jugement: 
si  ce  n'est  pas  là  un  acte  d^admimistraiion,  c'en  est  la  conséquence,  tos  lors,  on 
ne  voit  pas  pourquoi  il  lui  serait  interdit  de  soumettre  le  différend  à  des  sii^iires 
au  lien  de  le  porter  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

TontefoîSy  il  faut  en  convenir»  ces  raisons  n'établissent  pas  inviocibleiDeiit 
que  la  communication  au.  ministère  |>ubiic  soit  inutile  dans  ce  cas,  et  dés  lois 
revient  l'argument  pris  de  la  disposition  formelle  de  l'art.  1001.  Hais  ane  lec- 
ture attentive  de  l'art.  83,  $  6,  doit,  ce  nous  semble,  dissiper  tous  les  doutes: 
c  Seront  communiquées  au  ministère  pubfîc  les  causes  des  mineurs»  et  géoén* 
leroent  toutes  celles  où  l'une  des  parties  est  défendue  par  un  curateur.  •  Cette 
dernière  disposition  est  rexplication  et  le  meilleur  commentaire  de  la  prenuère. 
La  présence  d'un  tiers,  cbaraé  de  défendre  un  incapable,  est,  pour  le  léésir  ^ 
leur,  un  avertissement  de  donner  un  nouveau  défenseur  aux  intérêts  de  ce  | 
"lernicr,  et  c'est  pour  cela  que  la  communication  au  ministère  public  doit  avoir  | 
jeu.  La  didSculte  se  réduit  donc  à  cette  question  :  l'assistance  du  curateurest* 
elle  nécessaire  au  mineur  émancipé,  plaidant  à  raison  de  ses  revenus  ou  (fio- 
tres  actes  de  simple  administration? 


Or,  sur  ce  point,  et  par  une  contradiction  assez  étrange^  plusieurs  des  sa* 
leurs  que  nous  venons  de  citer,  et  qui  admettent  le  droit  du  mineur  decoflo- 
promettre,  exigent  que,  soit  pour  passer  un  compromis^  soit,  pour  plaider  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires,  il  soit  toi\jours  assisté  de  soacurateur.Tel  est  do- 
tamment  l'avis  de  MM.  Goubeau  et  Bellot  de  Minières,  hc.  cUat.  M.  de  VaU' 
niesnil  suppose,  au  contraire,  qu'il  peut  se  nasser  de  son  autorisation»  et  la  ^^ 
marque  que  nous  avons  faite  plus  haut  sur  le  teste  desi  art..  481  et  4Â2  proove 
qu'il  doit  en  être  ainsi,  la  loi  n'exigetjii  l'assistance  du  curateur  que  P^ij''^ 
fendre  à  une  action  immobilière  ou  pour  l'intenter.  Quant  anx  actes  de  sao^ 
adminisuation»  il  eM  permis  an  mineur  de  plaider  seul.  Dès  lors,  Is  commun- 
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Oitkm  «a  miiâBtlre  poblie  n'êst  ph»  f(o'tttt#lQiirmeMAfi^«^  tUm  MàëlMHii 
remplacer»  valablèmeDi  l^netiMé  Jlidfebfirb  :  UAM  tiduft  pHhiiiÉilélM^éflM  Utt 
térUables  rsMoas  de  déeider  cette  pnemièretMflcIie  de  le  queMidu: 

En  ce  qui  touche  la  femme  séparée  de  bieus,  if  est  évident  qu'elle  nepéiil, 
lans  rautorisation  de  son  mari»  compromeitre  sur  ses  biens  imm'obiUer»(litô)* 
Hais  quant  à  son  mobilier,  dont  elle  a  la  libre  disposition  (méoie  article], 
HM.  BoiTÂRD,  t.  3,  p.  410,  et  Bbllot,  1. 1^  p.  87,  enseignent  qu'il  lui  est  per- 
mis de  soumettre  à  l'arbitrage  tous  différends  k  ce  sujet.  L'opinioA  contraire, 
soutenue  par  MM.  Thohinb  Dbsmazurbs,  t.  2,  p.  650,  Dbtillbrbutb  et 
Massé,  v*  Arbitrage,  n"*  11,  se  fonde  sur  ce  qult  est  interdit  à  la  femme  sépa- 
rée de  biens  de  plaider  quelque  affaire  que  ce  soit  sans  l'autorisation  maritale» 
M.  Boîtard  répond  que  cette  prohibition  est  de  pure  convenance,  et  qu'établie 
en  vue  de  la  publicité  des  débats  judiciaires,  elle  ne  s'applique  pas  i  là  contes- 
tation, essentiellement  privée  et  secrète,  à  laquelle  la  soumet  un  (ioûiprôiklis. 
Cette  distinction  peut  paraître  bien  subtile,  et  d'ailleurs  mal  fondée,  en  ce  cpie 
farbîtrageest  susceptible  d'entraîner  par  l'appel,  par  la  requête  civile,  par  l^op» 


moyen  a  une  aisunction  qui 
résulte  des  termes  de  l'art.  83.  D'après  cet  article,  il  y  a  lien  à  commimication 
an  ministère  public  des  causes  de  femmes  mariées,  dans  tous  les  cas»  lorsqu'il 
s'agit  de  leur  dot  ;  ^  défaut  d'autorisation  maritale,  dans  les  autres  espèces* 
»,  lorsqu'il  s'agit  de  ladotdes  femmes,  pas  de  compromis  possible  ;  dànâ 


]e6  contestations  ordinaires^  le  mari  peut  autoriser  sa  feibme  à  compromettre: 
s'il  s'y  refuse,  la  justice  n'a  j^as  le  même  droit;  elle  peut  seulement  l'autoriser 
à  plaider ,  mais  sauf  communication  au  ministère  public.  C'est  ce  qui  résulte  de 
ces  expressions  de  Tart.  83  :  «  Les  causes  des  femmes  non  amUmséié  de  bur 
mari»  » 

Ce  ne  ferait  donc  que  iôxà  autant  que  la  femme  n'aurait  besoin  de  raotori- 
satioD  ni  de  son  mari,  ni  de  justice,  qu'elle  serait  libre  de  compromettre  d'a-« 
près  sa  seule  volonté. 

Le  prodigue  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  est  dans  l'impuissance  de  consen- 
th*,  sans  l'assistance  de  ce  conseil,  certains  actes  énumérés  par  l'art.  513;  tous 
ceux  qui  sont  en  dehors  de  cette  disposition  lui  restent  permis.  Il  est  libre,  par 
exemple,  de  disposer  de  ses  revenus,  ce  qui  porte  à  se  demander  s'il  l'est  de 
compromettre  à  cet  égard?  Sur  ce  point,  et  nonobstant  les  termes  de  l'art.  516  : 
c  II  peut  être  défendu  au  prodigue  de  plaident  y  interprétés  à  la  rieueur  par 
MM.  MoNGALVT,  p.  144,  n""  165,  et  de  yatimesnil,  v""  Arbitrage,  p.  594,  n^'w, 
nous  pensons  avec  M.  EioiTAEn,  t.  3,  p.  411,  qu'il  n'a  pas  besoin  de  l'assistance 
de  son  curateur  iM>ur  compromettre  sur  les  contestations  de  celte  nature.  Il 
est  inutile  de  répéter  les  raisons  déjà  données;  nous  ferons  seulement  remar- 
quer qu'il  existe  ici  un  motif  particulier,  puisque  la  communication  au  ministère 
public,  exigée  dans  toutes  les  causes  où  assistent  soit  un  tuteur,  soit  un  cura- 
teur, ne  l'est  pas  à  l'éffard  du  prodigue,  même  dans  la  contestation  où  il  doit  être 
assisté  de  son  conseil  (voy .  notre  Quett.  405,  1. 1 ,  p.  501),  et  à  raison  des* 
quelles  ce  dernier  peut,  par  conséquent,  l'autoriser  a  compromettre. 

Ainsi,  pour  résumer  en  quelques  mots  cette  diseussion,  il  ne  suffit  psê 
qu'une  partie  ait  la  libre  disposition  d'un  objet  pour  qu'il  lui  soit  permis  de 
compromettre  sur  ce  point;  il  faut  de  plus  que  la  contestation  n'emporte  pas 
de  droit  communication  au  ministère  public^  et  oue  la  partie  elle-même  soit  ca- 
pable d*ester  en  justice.  A  prendre  à  fa  rigueur  les  termes  des  dispositions  re- 
latives aux  mineurs  émancipés,  aux  femmes  séparées,  aux  prodigues,  et  encore 
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certains  passages  de  la  discussîoa  au  conseil  d'Ëui  (1),  on  pourrait  croire  qutv 
même  pour  les  objets  dont  la  libre  disposition  leur  est  accordée,  ces  personnes 
se  Irouyent  dansTimpuissancede  compromettre,  aumoinssans  t'as»stance  de 
leurs  tuteur,  curateur,  époux,  ce  qui  impliquerait  prohibition  absolue  à  l'égard 
des  mineurs,  ^ ue  l'assistance  d*un  curateur  soumet  de  plein  droit  à  la  commu- 
nication au  mmistère  public.  Peut-être  la  loi  n'a-t-elfe  pas  coordonné  d'uos 
nanière  assez  nette,  assez  explicite  ces  diverses  dispositions  :  mais  son  intea* 
jon  nous  paraît  claire,  surtout  en  les  combinant  avec  l'art.  Sj.]]  Sapp.aiph., 
v<*  Compromit,  n.  4  et  s. 

8969  bis.  Le  pupille  dtiotnu  majeur  peut-il  valablement  compromettre yatml 

toute  reddition  de  compte  f  9app.  alph.,  v«  Compromit,  n.  8. 
C9  5S.  Un  héritier  bénéficiaire  peut-il  compromettre  lur  Ut  complu  qjiuhA 

doivent  les  fermiers  ou  régisseurs  de  la  tuceessioiif  sans  perdre  par  c^ 

seul  sa  qualité  de  bénéficiaire  ? 

Un  arrêt  delà  Cour  de  Paris,  du  3  juin  1808  (J.  Av.,  t.  7.  p.  52;  S.,  8.2.209), 
a.  d'une  manière  absolue,  jugé  cette  question  pour  l'aifirmatiTe,  et  telle  estlV 
pmion  de  quelques  auteurs. 

M.  Demîau  Grouzilhac,  dans  sa  mese  pour  le  concours  ouvert  à  Paris,  relali- 
vement  à  la  chaire  de  procédure  civile,  vacante  par  le  décès  du  vénérable  et 
savant  Pigeau^  fait  une  distinction  que  nous  croyons  devoir  admettre,  par  IfS 
motifs  qu"il  expose,  en  approfondissant  la  question  sous  ses  véritables  rap- 
ports. 

Si«  dit-il,  Ton  ne  peut  compromettre  que  sur  les  droits  dont  on  a  la  libre 


pendant  le  droit  de  propriété  ne  lui  soit  pas  absolument  étranger. 

«  Ainsi,  rhéritier  bénéficiaire  est  considéré  par  la  loi  tour  à  tour  coimne 
maître  de  la  succession  sous  la  qualité  seule  et  isolée  d'héritier ^  et  comme  sim- 
ple administrateur  et  dépositaire  sous  la  qualité  de  bénéficiaire;  en  sorte  que 
s'il  dispose,  de  son  pur  gré,  de  la  succession  en  tout  ou  en  partie,  la  disposi- 
tion sera  valable;  mais  en  même  temps  cette  dis|)Osition  lui  a  ravi  le  bénéfice 
d'inventaire ,  parce  que  l'acte  de  maître  et  le  bénéfice  d'inventaire  soiii  teUe- 
ment  incompatibles  qu'ils  ne  peuvent  jamais  exister  simultanément.  Si  l'héri- 
tier bénéficiaire  est  admis  auteur  in  rem  siiam,  comme  héritier,  il  l'est  aussi  m 
nrn  alienam,  comme  bénéficiaire. 

c  La  question  se  réduit  donc  à  ces  termes  :  ou  Théritier  veut  agir  en  tMiUrtt 
et  alors  il  peut  disposer,  comme  tel  et  à  son  gré ,  des  droits  de  fa  successiOD» 
mais  le  bénéfice  d'inventaire  disparaît  ;  ou  bien  il  ne  veut  agir  que  comme  ^ 
néficiaire,  et  dans  ce  cas,  il  ne  peut  faire  aucun  acte  qui  dépasse  les  fonctioDS 
de  simple  administrateur  ;  et,  comme  un  simple  administrateur  n'a  pas  la  libre 
disposition  des  droits  qui  lui  sont  confiés,  il  ne  peut  évidemment  compromettre 
sur  ces  mêmes  droits  et  lier  ainsi  les  créanciers.  » 

Il  s'agit  maintenant  d'appliquer  ces  principes  à  l'espèce  de  la  question  ci* 
dessus  posée.  Or,  compromettre  sur  les  comptes  des  fermiers  et  régisseurs, 
c'est  agir  comme  simple  administrateur  ;  le  compromis  doit  être  annulé  amsi 
que  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  mais  l'héritier  ne  perdra  pas  pour  cela  hqwiw^ 
d'héritier  bénéficiaire,  puisqu'il  u'a  compromis  que  comme  administrateur  et 
sur  un  objet  d'administration. 


(l)CM.  le  président  du  conseil  d^Clat 
fnt  d'sTis  que  les  contestations  qui  iniéres- 
sent  des  femmes ,  des  mineurs ,  et  en  un 
laot  des  personnes  auxquelles  la  loi  n'ac- 


corde pas  Pexcfcico  de  leurs  droits,  fw 
sent  toujours  décidées  par  les  iribonial» 
V.  LocBÔ,  l.  23.  p.  389  et  suiv«nW!i«l 
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«d'après  les  principes  déjà  admis,  et  doo  application  est  faite  sur  la  question 
«oivante,n'apaspourefret d'annuler  le  compromis ,  mais  de  priver  du  bénéfice 
d'inTentaire  rbériiier  qui  l'a  souscrit.  Est-il  vrai,  toutefois,  oe  dire  gu^en  com^ 
promettant,  ce  dernier,  se  soit  soumisà  une  pareille  conseqnenceT  Les  princi^' 
pes  développés  sur  la  (/ttM(.  335*2,  et  reconnus  par  l'arrêt  de  Paris  précité,  sem-» 
Dleot  au  premier  abord  entratoer  la  négative;  car  si  l'héritier  bénéficiaire  peut, 
sans  pérore  qualité,  faire  des  actesd'adminîstration,  pourquoi  ne  pourrait-il  pas 
plaider  sur  des  comptes,  et  par  conséquent  compromettre?  Hais  ne  perdons  pas 
de  vue  la  différence  des  positions  :1e  mineur  émancipé,  la  femme  séparée  ont,  el 
la  propriété,  et  la  libre  disposition  de  certains  biens.  L'héritier  bénéficiaire,  tant 
que  cette  qualité  lui  reste,  n'est  qu'un  administrateur,  le  mandataire  des  créan- 
ciers. Il  peut  vendre  certains  objets,  mais  à  la  chaîne  de  rendre  compte  do 
prix  I  s'il  les  donne,  s'il  v  renonce,  s'il  compromet,  et  ce  dernier  mot  comprend 
tout,  il  fait  acte,  non  plus  d'administrateur,  mais  de  mattre.  Tel  est  également 
l'avis  de  MM.  Mongalyt,  p.  1)5,  n*«  168  et  169;  Dalloz,  1. 1,  p.  613,  note  1; 

GOCBBID,  t.  1,  p.  60;  ThOVINE  DbSMAZURBS,  t.  2,  p.  650;  DB  YaTIMESNIL,  V» 

Arbitrage,  p.  595,  n^  9^;  Bbllot,  1. 1,  p.  16*2.  La  doctrine  de  M.  Carré  et  de 
la  Cour  de  Paris  semble  toutefois  approuvée  de  MM.  Pigeau,  Comm,,  t.  :2, 
p*  715,  Dbvillbnbutb  et  Massé,  v*  Compromis,  n^  13. 

De  ce  que  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  jamais  compromettre  sans  excéder 
ses  droits  d'administrateur,  faut-il  conclure  que  le  compromis  est  nul  ou  bien 
l'héritier  décha  de  sa  qualité  de  bénéficiaire?  F.laquest.  suiv.]]  «opp.aipii.,. 

y  Compromiê,  n.  44,  4%. 

39ft4.  VhirUier  qui  a  compromis  sur  U$  intéréls  de  la  succession  pourrait^' 
il  faire  annuler  Vacle  sous  priiexle  que^  comme  héritier  bénéficiaire  y  il  ne 
pouvait  compromettre? 

Par  arrêt  du  20  juillet  1814  (J.  Av.,  t.  7,  p.  52;  S.,  15.1.32],  la  Cour  de 
cassation  a  jugé  la  négative,  dans  une  espèce  où  l'héritier  n'avait  pas  pris  qua- 
lité dans  le  compromis.  Nous  appliquerons  cette  décision  même  au  casoùîleût 
pris  qualité,  parce  que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre,  il  y  a  même  raison  de. 
décider. 

Dans  la  première  hypothèse,  l'héritier,  en  compromettant,  doit  être  réputé 
avoir  voulu  déposer  sa  qualité  de  bénéficiaire  pour  prendre  celle  d'héritier  pur 
et  simple. 

Dans  la  seconde,  il  fait  un  acte  qui  se  trouve  absolument  en  opposition  avec 
ia  première  qualité,  et  qu'il  ne  pouvait  faire  que  sous  la  seconde.-  il  doit  encore» 
à  notre  avis,  être  censé  avoir  renoncé  au  bénéfice. 

Ainsi,  dans  les  deux  hypoihèses,  le  compromis  doit  tenir. 

81  La  doctrine  est  aujourd'hui  fixée  en  ce  sens.  Voy,  MM.  Merlin,  R^erî.^ 
énéfice  d'inv,,  n«  26  ;  Pigeau,  Comm.y  t.  2,  p.  714;  Favaed  de  Lahglaob, 
1. 1,  p.  196;  Bbrriat  Saint-Prix,  p.  720,  note  15;  Dalloz,  t.  1,  p.  61i;  Ro- 
DiÈRB,  t.  3,  p.  6,  et  les  auteurs  cites  sur  ia  précédente  question.  ]j 

H  S954  bis.  Le  mari  a^i-il  le  droit  de  compromettre  iur  les  contestatiom 
qui  s^élèvent  à  raison  de  l'administration  ei  de  l'usufruit  des  biens 
dotauœP 

L'affirmative,  sur  cette  question,  ne  nous  parait  souffrir  aucune  difficulté.  Use 
s'agit  pas  ici  d'un  compromis  portant  sur  des  biens  dotaux,  et  atteint  par  con- 
séquent d'une  double  nullité  :  1*  parce  que  ces  biens  sont  InaliéDables,  d» 
moins  en  règle  générale  ;  ^  parce  que  toutes  contestations  qui  les  coucernent 
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sont  comiBuivcsblaftatt  giiiiisière;mibUc.  Il  «"agu  oaHpieaMai  d'«bf«ta  dont  h 
loi  du  mariafe  Q9ofir<)  m  wn  la  libre  et  eatiêre  disposiiion;  le<xNDpr(HDis  ne 
luiest  doncpaa  îiUerdit  à  raisoade  Ja^natore  de  tes  bieos,  et,  suivant  la  juste 
oS^enKadon  de  M.  de  ViinuBMiL,  p.  S05,  n«  91,  fl  B*y  a  pas  lieu  non  plus  à 
communicalioià  aiiimnisKèie  poUic,  puisque  cette  commuoicatioo  n'est  fires* 
crile  que- dans  h  easiOi^lea<ivtéf>éla«e  la  Temme  pouraraientéprouver  qaelqM 
préjudice.  I^m  ^  sens;  «net  4e\Bàm/  éûé  juin  ±96» {J.  Éi^ulf 
)>.  t>l^«ll:.Aiiw;44pai<,  r»  Gmpfmmài,  n.  43. 


985A*  LâeonâamaJ.par.cmilmèaci{Û9dtm^2n»^peut4leom 

.  pendoMit  Ui  cinq  aMïéêt  4e  grâce  ? 
8990.  Le  condamné  à  wu  pûM  emparémU  wwrêeMhie  peui-U  égaiemni 
après  ea  eondamnaiion? 


Nous  pensons,  avec  M.  Pigeau,  U  I^,  p.  9,  que  le  ptreouer  ne  peut 
promettre  ;  car,  s'il  n*est  jpas  mort  civilementy  U  est  privé  de  rex>ercice>de  toot 
droit  civil.  {Yoy.  Gode  civ.,  art.  27  et.28.} 

Vainement  opposerait- on  qu'il  peut  acquérir,  puisque  lecontrat  de  vente  est 
on  contrat  du  aroît  des  gens  j  qu'il. peut  même  succéder. 

Nous  répondrons  (Foy.  LocmÈ,  t.  i,  pj42l.,  etiQBLvmcouBTvt.  l»p«S|) 
qu'il  n'acquerra  pas  pour  lui-même,  puisqu'il  ne  peut  eiercer  aocun  droit  ré- 
sultant de  son  acquisition;  que  s'il  n'est  pas  pnvé  du  droit  de  succéder, du 
moins  il  n'exerce  pas  ce  droit,  et  ne  peut,  par  conséquent»  ni  accepter,  ni  ré- 
pudier; qu'il  snit  de  Ik  qu'il.n'a  pas  la  disposition  de  eee  riretls,  qni,  d'ailleurs, 
sont  exercés  comme  ceux  de  l'absent,  et  que  caosliUi  seuls  pourraient  oom- 
promettre,  \  qui  l'administration  de  ses  biens  aurait  été  accordée. 

D'ailleurs,  la  loi,  afin  de  le  forcer  à  comparaître,  lui  refuse  toute  protection  | 
et  ce  serait  évidemment  lui  accorder  celle  de  l'autorité  judiciaire,  que  de  iui 
permettre  de  soumettre  un  différend  à  des  arbitires  dont  la  décision  recevrait 
en  définitive  la  sanction  de  la  justice,  et  deviendrait  exécutoire  en  vertu  de 
l'ordonnanoe  du  président. 

Quant  au  mort  civilement,  puisqu'il  peut  faire  des  acquisitions  après  avoir 
•nconru  h  mort  civile,  et  disposer  des  droits  qui  en  résultent,  nous^crojoDS 
ifu'il  peut  compromettre  sur  ces  droits,  sauf  à  se  faire  représenter  par  un  cu- 
rateur, afin  d'obtenir  l'ordonnance  à^exequalur.  (Ârg.  du  Code  civ.,  art.  21) 

On  pourrait  objecter  que  cette  décision  tend  à  lui  donner  la  faculté  d'éluder 
la  disposition  de  la  loi,  qui  veut  qu'il  ne  puisse  plaider  que  sous  le  nom  d'un 
cvateur. 

Nous  répondrons  qae  cette  disposition  n'a  été  portée  que  pour  évtar  ^*in 
infline  ne  souille  par  sa  présence  Je  sanctuaire  de  la  justice;  queleaaoïif  de 
cette  disposition  cesse,  si  des  contestations  sont  soumises  à  des  arbitres,  et 
qu'il  suffit,  pour  la  satisfaction  de  la  loi,  que  ce  soit  un  curateur  qui  agisse  pour 
lui,  lorsqu'il  a  besoin  de  recourir  au  magistrat  pour  obtenir  Tordonnaneed'e^ 
^gmalur. ISa  position  est  bien  diiïérente  de  celle  du  condamné  par  eontuffiaee; 
celui-ci  n*a la  disposition  d*aucun  droit,  puisqu'il  n'en  exeroe  aucun;  ceiui-^ 
peut  disposer  des  droits  résultant  d'acquisitions  qu'il  lui  est  permis  de  ^^j^^ijf 
vremier  estexclu  du  droit  de  compromettre  par  les  termes  de  l'art*  1003  j  le 
lecond  nous  paraît  compris  dans  ces  termes.  . 

Au  .sur])lus.  et  pour  couper  court  ^  toute  difficulté,  le  plus  sûr  serait  que  le 
tompromis  M t  souscrit  et  le  jugement  rendu  sous  le  nom  d'un  cnnteur  f» 
loursuivrait  l'ordonnance.  ,  ^^ 

.  El  U  ééciaion  4e  M  ..Caire,  en  oe  ^  toucbe  le  contnmax  a  féuoS  radue' 
sion  dtt  pntiqne  toua  les  auteirs.  M.  RoDtftu,  p.  7,  et  M.  Daleos,  tvV 
p»  $1.0«  présentait  «VMl^ines  objectfMis  i  mais  toute  4WMb6  «sparatt  enpco> 
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éiAil'Mpt.  iSM,  deJa-voinbîMiiBMiidesqo^M  f^étMlie  que  le  eenmmâxest 
éBSSMÉi'dejesbnt,  iqiifUii^Mi^filiisk  libre  idlsKwHkMi,  éttiue'pârisftnsé- 
«fMeocia  tenhéide  «ompMiaiénre  M'est  veiirée.  À  Tégarèdo  niert'dtiletieiit, 
wqMl  M*'€arréipernieide'SoiiBietilre'h>deBaiMr«8  teet  dëbftt  sarlefe/drolu 
éÊÊi/Vwt. â2, 'God.  oiv«,  M ipemiet de  •^iimser,  MH.MoifOAL'TT,^. ^47; 
■•>l7Qveii)B«VAi]Hi9nL/?*'JlfMro^,p.597,  à^99,  font  observer  tfoe  le» 
morts  omleMea  i  éeiQf  «toojours  ipounms  ^d'im  «uraieur,  leurs  tamtu  uevieii* 
neus  qHlUBiirff  dbhy ttmiaistèie  «piiblic,  j«x' mme»  de  Tart:  88,$  6,  cas  dan» 
lequel  Hait.  léOi  iiAerdit  l'arbitrage.  Cet  Wfianieftt  nous' pàniltfémiliptolre;' 
Il  inp^itepeu,>ce<qois semble,  «q«ele«arateur  soit  donne  à  t^tre  de  profee* 
lioo  «m  à  titve  depeine,*  puisque  la  loi  ne  dispense  pas  de  la  cDoimfunication, 
dflBs  cette  dernière  hypothèse.  M.  RoMftRB,  i.  3,  p.  y^  se  fonde^  pour  adDpter 
l^inioB-conlraire)  sur  ce  qu'en  exigeant  lii'nonMnatHin  d'un  curateur,  on  a' 
\fealu  istpapécber  que  la  présence  du  mort  dvilignent  nesouilllit  le  sanctuaire 
lîe  la  fosiiee.  Noos  nei^ensons  pas  que  ce  eoit  cette  ndson  de  ëéUcatesse  qui 
ait  dtfMimiillé 'le  législateur  ]J  La  mort  ciyile  est  abolie. 

[[•9UM  biSv  îie'4mndafimê  à  ta  réehtHtm  ou  Ken  tntâ!  travaux  foreéi  4  ttmpê 
pMM-4<  cmnp¥omtfire  ptftdaiM  Ut^dntée  de  $a  feine? 

«  11  est  évident,  dit  M.  de  Yàtimesnil,  p,  597,  n«  101,  que  ni  lui  ni  le  eu* 
rateur  qui  gère  et  administre  ses  biens  (art.  29,  God.  pénal),  ne  peuvent  compro- 
mettre, puisque  l'un  est  en  état  d'interdiction  légale,  que  l'autre  n'a  jpas  la 
disposition  de  la  fortune  du  condamné,  et  que  la  communication  au  ministère 
public  est  nécessaire*  » 

Nous  partageons  entièrement  cet  avis.]]  Sopp.  aiph.,  v*  Compromit,  n.  48,  ^ 


S^ft V\  Le  eumleur  d'un  ab^eni  pmhil  fHampt^^mMré^^tttr  hÊi,ét  iHl  U  /Wl» 
les  autres  peartéee  peweem-Mi§\aff0eer*lanuiHtéP 

LaCOnrdeioassation»  secUondesircquéies,  ai  jugé,  par  arrêt  du  5  oot.  iBOê^ 
{J,  Av^i.  7,  <^i&7),  que  ce  ouniieurnepowv«iticdniproiiisUre  sur  les  droto- 
de  l'absent  sans  >uBe  «ulorisatiou  s^iale,  et  que,  sll  ie  faîssit,  le  «rnnpromis-' 
était  nul,  oième  à  i'égurd  deS  parties  qui  étaient  capables  dcoominromettre. 

Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  qu'un  leompvomis-est  un  acte  syoàilagmatiaae^  ' 
que,  de  iS^  future,  il  •doil  èonteair^ol)ligaiiM  .nécipraque;  que,  dans  l'espèce, 
rooe  dcis  parties  n'<ayant  pas  de  oaf  adié«  é'cuiiorisation  suifiSante  pour  oblî*  < 
ger  l'absent,  les  autres  pdrties  ne  deivaiefttpnS'éivç  niig^s  «envers  lui;  qne^' 
conséquemment  Je  compponis  devait  étcedédlané  «ni;  ainti  qoeloutceûlu 
l'avait  suivi;  qu'enfin,  la  disposÂtion  de IVi.  11S$,  Coi.  ciy.,  portant  «qpe  (es 
personnes  capables  de  s'engager  ne  peuvent  opposer  l'incaj^aettédu  inineur,de 
l'interdit  ou  de  la  femme  mariée  avec  qui  elles  ont  contracté,  était  sans  ap- 
plication h  l'espèce. 

£[  Tous  les  auteurs  reconnaissent  que  le  curateur  d'un  absent  n'a  pas  le 
dmitée  compromettre  sur  lesconiestations  ^véespar  des  tiers  contre  la  partie 
qu'il  représente.  MM.  Momgalvt,  p.  150,  n*"  172,  et  Gocbbad,  t.  1,  p.  M, 
ajoutent,  avec  M. Cairré,  qu'une  autorisation  spéciale  peut  seule  lui  conférer  ce 

pouvoir* 

M.  ^E  Vatishbnil,  p.  597^  n^  108.  sans  combattre  l'arrêt  de  cassation  jpre« 
cité^-conieste  la  possibiUté  de  r.autonsationdoni  il  parle.L'abeent  eeul  seraK  en 


toi  II«  PARTIE.  LIV..  III. 

conclut,  que  ce  n'est  jamais  eu  qualité  de  curateur  que  celui^d  est  admii  à 
compromettre.  U  est  cependant  un  cas  où,  suivant  nous ,  le  fait  de  Tabsence 
peut  très  bien  se  concilier  avec  Texistence  d*une  autorisation  ;  c'est  celai  oft 
deux  parties  sont  tombées  d'accord  de  soumettre  une  contestation  éventuelle 
à  un  tribunal  arbitral ,  convention  wai  devrait  être  exécutée,  lors  même 

3ue,plus  tard,  l'unedes  parties  serait  oéclarée absente  (l).iior5de  cette  bypo- 
lèse,  il  est  clair  qu'un  absent  ne  peut  envoyer  d'autorisation  sans  donner  de 
ses  nouvelles,  sans  cesser  par  conséquent  d'être  absent;  mais  cette  reosarqoe 
qui  ne  porte  que  sur  les  mots  ne  change  rien  à  la  justesse  de  la  solutioo  de 
la  Cour  suprême.  Il  y  a  effectivement  entre  le  curateur  d'un  absent  et  celui 
d'un  mineur^  d'un  interdil,cette  différence  quele  premier  représente  non  p^uo 


donc  un  maudaiaire  en  quelque  sorte  géuéral,  mais  privé  de  la  disposiiioo 
des  biens  qu'il  administre,  et  incapable  par  conséquent  de  compromettre  sans 
une  auiorisaiion  spéciale  que  la  partie  crue  absente  peut  seule  lui  donner. 
Quant  aux  effets  de  la  nullité  du  compromis  souscrit  par  un  curateur  non  auto- 
risé, cette  question  se  rattache  à  celle  de  savoir  si  la  nullité  résultant  de  l'in- 
capacité d'un  compromettant  est  absolue  ou  relative.  Nous  l'examinerons  sous 
le  numéro  suivant.  ]]  0app.  «Ii^h  ,  y«  CompromU,  n.  44,  45. 

S959.  Si»  d'après  la  solution  donnée  sur  la  précédente  question,  les  parties 
capables  de  compromettre  peuvent  opposer  la  nuUiié  d'un  compromis  et  de 
ses  suites  au  curateur  d'un  absent,  s'ensuit-il  que  Von  doive  décider  de  la 
wUme  manière,  relativement  à  tout  autre  incapable? 

Deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  Pun  du  1^'mai  1811  (J.  Âv,,  t.  7, 
p.  67^  S.  UA.2U),  l'autre  du  26  août  1812  (J.  Av.,  t.  7,  p.  76),  ont  décidé 
négativement  cette  question  dans  Tintérêt  de  mineurs. 

Par  le  premier,  il  a  été  décidé  que  l'art.  1 125,  Cod.  civ.,  était  applicable  à  un 
compromis  passé  entre  un  majeur  et  un  mineur,  ou  le  tuteur  de  celui-ci,  sans 
autorisation  ;  en  sorte  que  le  majeur  ne  pouvait  opposer  au  mineur  la  nullité 
du  compromis  à  raison  de  l'incapacité  de  celui-ci  pour  compromettre  ;  qu'en- 
fin,, le  mineur  seul  serait  fondé,  à  sa  majorité,  a  se  plaindre  du  compromis, 
s'il  se  croyait  lésé  par  le  jugement  arbitral. 

Par  le  second  arrêt,  la  Cour  souveraine  a  consacré  le  même  prindpe  dans 

^one  espèce  analo^e,  en  déclarant  que  la  nullité  des  compromis  passés  avec 

ides  mineurs  n'a  été  établie  que  dans  l'intérêt  de  ces  derniers. 

I     Ces  décisions  s'appliquent  évidemment  à  la  femme  mariée  et  k  l'interdit, 

parce  que  leur  incapacité  n'est  que  relative;  mais  on  ne  pourrait  les  étendre 

aux  cas  où  l'incapacité  serait  absolue  et  d'ordre  public,  comme  celle  d*ane 


mm 


(i)  £  Eo  8erait-il  de  même  si  Pane  des  par- 
tiel le  troaraii,  è  l'époque  de  la  conie«ia- 
lion,  frappée  d'une  ÎDcapaciié  qui,  aaz  ler- 
mes  de  Part.  1003,  rend  impossible  le  com- 

ÎromisT  Sur  celle  qoesiion,  qui  n^a  pas 
lé  dtseuiée  par  lea  «aieura  la  négaiiye 
Doos  parati  devoir  dire  admise.  L'an.  1013 
dispoao  que  le  compromis  prend  fin  par  le 
décès  de  r  «De  des  parités,  loraqu^el  le  laisse 
des  héritiers  minewi  •  Il  nous  parait  résul- 
l«r  de  ce  texte  oae  puiasanle  analogie  en 


faveur  de  notre  décision  ;  car  si  la  présenci 
d'un  mineur  suflit  pour  anéantir  io  compro- 
mis  qui  a  reçu  on  commencement  d*exé- 
colion,  i  plus  forte  raison  doîi-il  en  être 
ainsi,  iorsqn^il  s^agit  d^une  simple  clause 
compromisaoire  sonmise  i  des  éTentnaiités 
nomoreuses,  et  que  la  partie  elle-même  qoi 
Pe  souscrite  se  trouve  atteinte  d^nne  inca- 
pacité légale.  Voif»  auiai  Parrêtdo  r^MciK 
sur. là  Quest*  3311  quinquiu.i 
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Waunune,  d*un  établissement  public,  pour  lesquels  le  maire  ou  les  administra 
teurs  auraient  compromis  sans  autonsation.  C'est  ce  qui  résulte  de  plusieurs 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  cités  par  les  auteurs  du  Praticien,  t.  5,  p.  3i2  : 
et  en  effet,  ce  n'est  pas  seulement  pour  leur  intérêt  que  les  communes  et  te^ 
établissements  publics  doiyent  être  autorisés,  mais  encore  pour  qu'ils  n'inquiè- 
tent pas  sans  raison  les  particuliers. 

On  peut  demander  ici  :  comment  concilier  les  deux  arrêts  que  nous  venons 
de  rapporter  avec  celui  sur  lequel  nous  avons  motivé  la  solution  de  la  question 
préceoente?  Nous  répondons  que  ces  diiïérentes  décisions  se  concilient  facile- 
ment, parce  qu'il  y  a  une  grande  difTétence  entre  le  cas  d'un  absent  qui  pour- 
rait cooipromettre  lui-même  et  pour  lequel  un  notaire  souscrit  le  compromis, 
et  la  personne  qui  agit  directement  et  par  elle-même.  Dans  le  premier  cas,  Je 
notaire  est  assimilé  ^  un  mandataire ,  qui  ne  peut  compromettre  pour  le  man- 
dant qu'autant  qu'il  en  a  pouvoir  spécial  (1).  (Voy.  God.  civ.,  art.  1^,  et 
PiGBAU,  t.  1,  p.  19.) 

[[  Des  difficultés  graves  peuvent  s'élever  à  l'occasion  d'incapables  d*ordres 
bien  différents,  U$  mineurs,  les  femmes^  les  interdits^  les  communes ,  les  dé" 
parlements^  VEtat,  les  condamnés,  les  curateurs,  les  séquestres,  les  morts  civi- 
lement,  les  mandataires.  Pour  développer  celte  thèse  et  l'approfondir,  il  serait 
nécessaire  de  discuter  les  diverses  interprétations  de  l'art.  1125,  Cod.  civ., 
d'examiner  les  théories  si  controversées  des  nullités  de  droit  civil,  relatives  ou 
absolues. 

Dans  le  cours  de  nos  travaux  sur  le  Gode  de  procédure,  nous  avons  évité  de 
traiter  per  transennam  des  matières  se  rattachant  aux  principes  de  droit  civil. 
Nous  laissons  donc  aux  savants  auteurs  qui  écrivent  sur  cette  partie  de  notre 
législation,  aux  Troplong ,  aux  Duvergier,  aux  Delpech,  a  doter  h  science  de 
principes  régulateurs,  sur  des  questions  si  difficiles  ^  résoudre  d'une  manière 
satisfaisante. 

Voici  seulement  le  résumé  de  quelques  uns  des  systèmes  que  nous  révèlent 
la  doctrine  et  la  jurisprudence. 

En  ce  qui  concerne  l'incapacité  ordinaire,  il  est  aujourd'hui  généralement 
admis  que  la  nullité  résultant  de  ce  que  Tun  des  compromettants  se  trouvait 
en  état  de  minorité  est  une  nullité  relative,  qui  ne  peut  être  opposée  que  par 
le  mineur  lui-même  et  dont  les  autres  parties  majeures  n'ont  pas  le  droit  de  se 
prévaloir.  Aux  deux  arrêts  de  cassation  cités  par  M.  Garré,  on  peut  ajouter 
d'autres  arrêts  de  Paris,  6  juill.  1826  (J.  P.  3*  édit.,  t.  20,  p.  658);  Ntmes,  17 
nov.  1828  (J.  P.,  3*  éd.,  t.  22,  p.  352);  Riom,  26  nov.  1828  (J.  Av.,  t.  41, 
p.  574);  Toulouse,  5  mars  1829;  Bordeaux.  22  mai  1832  (Dbvill.,  1832.2, 
537).  La  Gour  de  Paris  Tarrêt  précité)  a  tire  de  ce  principe  la  conséquence 
pariaiiement  logique  que  le  compromis  passé  entre  deux  majeurs  ne  peut  être 
annulé ,  sous  le  prétexte  que  les  intérêts  d'un  mineur  s'y  trouveraient  corn* 
pris,  tant  que  celui-ci  n'élève  aucune  plainte. 

Ces  diverses  décisions  sont  fondées  sur  l'art.  1125,  God.  civ.,  d'après  lequel 
tes  personnes  capables  de  s'engager  ne  peuvent  opposer  Tincapacité  du  mi* 
neor,  de  l'interdit  ou  de  la  femme  mariée  avec  qui  elles  ont  contracté. 

D'où  il  suit  que  ce  n'est  pas  seulement  la  nullité  résultant  de  l'incapacité  du 
ineur  qui  est  relative,  et  que,  dans  tous  les  cas  où  un  interdit,  une  femme, 

. j 

et  non  k  Pabiant  ;  d^où  sait  qo^à  ton  égard  ) 
l'on  doit  décider  autremeni  que  reialifia*  ; 


(t)  L*opinioD  que  nooa  émetlons  îeî  est 
d^ailleors  fondée  sur  la  disposition  de  Pari. 
1125 ,  Cod.  CIT.,  qui  n^est  relatlTe  qu'an 
felDCor,  i  l'interdit  et  à  la  femme  mariée, 


mentaux  autres. Cass.,  6  oci.  1808  (J.ii*.» 
U7.p.  67;  S..  9.1.71). 
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non  autorisée  ont  passé  on  compromis,  s'ils  n'élèvent  ancune  plainte,  rannu- 
lation  ne  peut  en  être  prononcée.  * 

Mais  en  dehors  de  ces  trois  classes  d'incapables,  l'apprédation  de  la  oollilé 
devient  fort  difficile  et  donne  lieu  à  une  controverse  qui  est  loin,  comme  dooi 
l'avons  dit,  d'avoir  complètement  éclaird  la  question. 

Deux  systèmes  se  sont  formulés  : 

Ladistinction  au  moyen  de  laquelle  M.  Carré  a, prétendu  justifier  ratréide 
cassation  qui  déclarait  radicalement  nul  le  compromis  fait  par  lecoraleuf  d'ao 
absent,  a  été  plus  nettement  reprise  et  développée  par  11.  Dallûs,!.  I,p.6û9, 


'éprà 

des  autres  contractants.  Mais  riucapacité  du  curateur  est  d'une  nature  diffé- 
rente* L'absent,  qui  n'a^pasagi  lui-même,  n'est  tenu  ni  naturellement  ni  otI- 
lement;  le  compromis  est  donc  radicalement  nul;  dès  lors,  aucune  des  parties 
ne  reste  obli{;ée. 

Cette  explication,  admise  par  M.  Goubbàd,  t.  1 ,  p.  €6,  ne  nous  paraît pv 
devoir  être  adoptée.  En  supposant  qu'en  effet  il  existât  une  obligation  naturelle 
entre  le  mineur  et  celui  qui  a  traité  avec  lui ,  cette  obligation  ne  pourrait  pro- 
duire un  lien  civil  et,  dans  tous  les  cas,  robiigation  étant  mutuelle,  le  lied  serait 
réciproque.  Or,  l'art.  1â26  déclare  la  convention  parl'aiteaient  valable  l  Tégard 
du  majeur,  susceptible  par  conséquent  de  produire  tous  ses  eflets  civils,  nulle 
au  contraire  et  sans  efficacité  par  rapport  k  l'incapable.  Celui-ci ,  en  un  mot, 
est  libre,  suivant  que  Taote  qu'il  a  souscrit  améliore  ou  non  sa  nositioD,  de  h- 
néaniir  ou  de  le  conserver  :  il  peut  tout ,  et  l'autre  rien*  11  n'y  a  point  trace 
dans  tout  cela  d'une  obligation  naturelle. 

Reste  l'observation  de  M.  Carré,  fondée  sur  ce  que  fabsent  ne  s^est  pas 
engagé  lui-même,  que  dès  lors  il  n'existe  pas  de  lien  à  son  égard,  par  consé- 
quent point  de  contrat.  Il  suit  de  Ih  qu'il  faudrait  distinguer  entre  la  nulliic 
provenant  de  ce  qu'un  incapable  s'est  engagé  lui  même,  et  ta  nullité  prove- 
nant de  ce  qu'il  s'est  engagé  pour  un  tiers.  La  femme ,  te  mineur,  l'interdit,  le 
mort  civilement,  etc.,  rentreraient  doncdanslapremf  ère  classe  ;  lesniand^itaires, 
tuteurs,  curateurs,  etc.,  dans  la  seconde.  Pour  les  compromis  souscrit*^  parles 
premiers,  nullité  relative  ^  pour  ceux  qu'auraient  faits  les  seconds ,  nullité  ab- 
solue. 

Ce  système  semble  adopté  par  un  arrêt  de  Toulouse  du  29  avril  iBiOiJ.A^y 
t.7.p.  fl7  ;  Dbvill.,  ColUct.nouv.y  6.2.^2),  invalidant,  de  la  manière  la  p'P^ 
radicale,  le  compromis  [nissé  par  un  mandataire  non  autorisé  ad  koc  par  son 
mandant,  qui,  do  reste,' l'avait  impiidtement  approuvé  en  oomparaissaai  daos 
l'instance  arbitrale. 

Mais  ne  peut-on  pas  objecterqire,siIe1ien  n'existe  point  vis^i-vis  de  celni  qui 
n'a  pas  souscrit  d'engagement,  l'incapable  non  plus  n'est  pas  lié,  etpoiirUDt 
lecompromis  qu'il  n'attaque  point  produit  tous  ses  effets  entre  les  parties  ?Poa^ 
quoi  tinen  seraH-il  pas  de  même  si  oeini  pour  qui  agit  on  tiers  ratifie  ou  se  tait^ 

Ajoutons  que  la  jurisprudence  ne  parait  pas  consacrer  cette  dlsiinciioo. 

Ainsi,  les  Cours  de  Turin,  19  vent,  an  XI  et  de  Poitiers,  ^  juill.  18I9(/Jvm 
i.ly  p.M;  Dbvoll.,  Coliect.  nottr.,  1.^.il9,  et  /.  />.,  S*  édit.,  t.  <5,  p.  W, 
ont  admis  igue  la  nullité  était  simplement  relative  (tons  le  cas  où  letutetirMirait 
soumis  au  jugement  d'arbitres  une  contestation  intéressant  son  pupille.  La 
Cour  de  TonTouse,  8  mai  1820  (J.  Av.,  t.  7,  p.  90  ;  Dbvill.,  CoMn  /.  nom- 
iLi.ft&7),  a  décidé  de  ia  mène  tnanière,  dans  Tespèce  d'un  mari 


^ traitaatpoor 

ta  éenoie  sans  avoir  reçu  d'elle  un  pouvoir  spécial! 
iMstlBgnera-t-ou  entre  le  mandataire  d'un  incapable  et  celui  d'une  persoime 


TITRE  UNfQUE.  lk$  JMUragti.  —  Ait.  !•••.  Q.  8959.     90f 

Aitfe  iMioveir  n'esi-^epoiiiUNitae  dans  lom  tes  c»^  * 

L^teeDwAigyitlie,  enmnM  dink  Paitdl  4«  ^-iMgfienr  du  S  oet.  180B  (Di{ 

U  1 , fj  *96;  m  VA<raKifiiL,  'tt^'f 8%  el  1» ,  DcrauifSCTB  lét  'llA«6t ,  v^ 
Camprmukl  «v*14etit:S,*préMdte«fi«  grttde  siraptrélté'Jf^' principe,  disent 
ees  Mtaort^- IMI  MKMitrat  «ynillai^tl^e  qùi'ii^e8l)>«8'Obligâieiirepé9iriiDe 
partie  ne  l'est  pas  davantage  'pour  Paratre.  A  la  véfiié,rart.  1125'dérog^ikt 
MMeitèfleen  fsrevrde  la  femme  mariée,  dumineur  et  dtsTiiiterdît;  maïs  toute 
déronaiion  «eat  restriclhre  rdooc  à  i'égarra  de  tout- autre  incapable,  la  nuRit  ' 
sera  absialae,  et  ainsi  i^e  jnstiie  ia  doctrine  de  faitév^e  t8ê8y  retathemeut  aa^ 
curatear  de  Tabsent. 

A  ce  vaisonnement'  on  opposeplasieurs  réponses  : 

1"  L'art*  1 1sià,  God.  «dv. ,  est^l  une*  exception  f  A-t-ll  foifla  énnmérer  cer- 
tains •ittoapobles  oour  l#>4r  attribuer  un  droit  «t  eidure  certains  'autresr 
C'est  ce  qtie  semblent  repousser  le  texte  et  Ttsprit  de  eeUe  disposition,  qui* 
embrasse  toutes  les  personnes 'dont  l'evfagcajent  |)feut'é(re  attaqué  pour 
cause  d'inc^ipacilé. 

*i»  Les  auteurs  paraissent  l'avoir  entendu  ainsi  :  si  la  nullité  est  fondée  ?nr 
rinléréi  privé,  dit  M.  Pigbau,  Coinfli.y  t.  2,  p.  714,  Vineapable  lésé  peut  seul 
la  demander. 

3«  La  jui4$pradenee  nTest  pas  moins  eiplicite  $  si,  en  dehors  des  trois  dassës, 
d'iocn(>ables  doan  parle  Vart.  11SS5,  il  n'y  avait  que  nullité  absofoe,  le  tompro* 
mispassé  par  une  commune,  un  établissement  iNiblic  non  autorisé,  ne  vaudrait 
à  l'égard  d'-aKicune  des  parties.  Or,  la  jurisprudence  récente  de  la  Cour  de  cas-  ' 
satioii  et  fM.de  Vatimesnil  kii-méme  reconnaissent  que  la  disposition  de'J'ar-t 
(Me  itit^^e^i  «ppltcabledans  ce  cas  :  tout  mandataire  serait  exclu  de  son  bé- 
néfice. aiis9i  bien  que  le  curateur  de  l'absent.'  On  cite  (plusieurs  arrêts  qui  ont  ' 
imp^eltement' repoussé  une  teNe  conséquence. 
^FetrtHéire,»cependafii  4a  disiinciion  que  nous  examinons  ici  «st-elle  inoom- 
p^te  'plut(U  qu'innxacte.  Le  principe  sur  lequel  elle  repose,  le  caractère  ex^ 
ceplion^el'etTestrieiff  des  nnffités  relativeSyluus  largement  appliqué,  condui- 
raientpea^éitrei' la 'Véritable  solution. 

Ainsi,  en  considérant  la  nature  des  incapacités  à  raison  desquelles  a  lieuia 
n4tlliiéid>M compromis,  on  s'aperçoit  que,  si  plusieurs  d'entre  elles  sont  éta- 
blies «dans  «n  but  de'  protection  et  de  nivenr  pour  Tone  des  parties,  il  en  est . 
d'amtp^fs  qui  se  fondent  sur  des  motife  diiïérents  :  une  impossibilité  de  fait,  une 
entrave  I  k  libre-disposition  des  biens  néressitée  par  une  position  particulière, 
o«  pronoseée,  à  titre  de  peine,  psrr  ht  ioî.']|  mmmp/mipitk,,  y*  Compromit ,  n.  16. 


£i  Upmriie  cm  attr«a dwwprwwli  m>e6mn  mineur,  Mm  irUerdii<m 

«ne  femmMuuniéê,  ne  peut  ùppoweriêtwullUé.t^^mswil^iqu^iBiiê  n»  pwtse,  • 
i^i'Hfu»  iaismAmoe  arbitrait  fi'eitpoint  initr^mvê,  4mMmder  911e  <#eom- 
mi  rxMtilU^d^ne  UMtmàre  (é^aUmfî^itvetU  tameffet? 


i0ioo»<ileiepenAnspas4  caril«6tts«jottrs>pdmi0de'régiiiariser(Qiieiproeè>  i 
dure,  tant  que  les  choses  sont  entières.  C'est  aussi  l'opinion  des  auteurs  d« 
Pfuirtrï#it,.iii6i-<«prd,  p^  843. 

{ECeta«4ié4|istoii>e8tappmovée«iM«auiiiettinlrt,'p»  «e  TATwmifn.^ 
p.  bUï,  n»  126,  De  VILLENEUVE  et  Massé,  y>  Oiwiproinft,  n»  16. 

U  faur  wmaraHer 'oatrle  compMniS'kvBe  «n>Q0n«rai4iiit  H  iTestpennis  de 
seid«;aMer«ii^a«eeirj«loiîsniiMiiéeila'kiî.  La  paitie  capable  qui  Pa  aouscrit, 
qui  I&  Ml  méabmiiitre  hfvpoitéeidedWWHBWigaii^is  ti^i'donc  pas  4e  4rott,  ré- 
servé im  Mmiim .  >  nm nritt,  fTU  h— nr^  >^em  Mre^pnavot^ier  Ja^iuiHité. 


«•v 
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Maïs,  (Tautre  part,  il  semble  injusie,  ^  uoe  époque  où  le  compromis  n^a  prodml 
«Dcore  aucuD  effeL  d'astreindre  cette  partie  à  une  procédure,  k  un  jugement 
ml  ne  seraient  obligatoires  que  pour  elle.  Lors  donc  qu'elle  se  irouTevis-à-vis 
^une  femme  mariée  sans  autorisation,  d'un  mandataire  sans  pouvoir,  nul  doute, 

d' 


point,  la  décision  de  M.  Carré  nous  paraît  incontestable. 

La  difficulté  semble  plus  sérieuse,  lorsque  le  majeur  qui  a  compromis  se  troafe 
▼is-à-visd'un  mineur,  a'un  interdit,  qui  ne  peuvent,  et  pour  qui  personne  ne  peut 
ëonner  une  ratification.  Mais,  alors,  la  partie  capable,  qui  a  lieu  de  craindri 

rmr  la  sûreté  d'une  obligation  témérairement  contractée,  n'a  d'autre  résistaoee 
opposer  que  celle  de  Tinertie.  11  est  clair  que  le  mineur,  l'interdit  n'ont  point 
d'action  en  justice  pour  faire  constituer  le  tribunal  arbitral,  poursuivre  devant  lui 
la  procédure  H  assister  au  jugement.  Le  compromis  se  trouve  donc  par  le  fiut 
privé  d'efficacité,  et  c'est  en  ce  sens  qu'il  convient  encore  sur  ce  point  d'adop- 
ter la  solution  de  M.  Carré.]]  Supp.  «Iph.,  v*  Compromis,  n.  47. 

Est'il  des  personnes  qui  ne  peuvent  être  choisies  pour  arbilres,  p«Ki 
qu* elles  seraient  formellement  exclues  par  la  loi? 

On  ne  saurait  trouver,  dans  nos  lois  actuelles,  aucime  disposition  spéciale 
qui  ait  exigé,  pour  remplir  les  fonctions  d'arbitres,  certaines  qualités  d'après 
lesauelles  on  puisse  décider  avec  certitude  qu'il  y  ail  des  personnes  qui  soient 
exclues  de  ces  fonctions.  Mais  nous  trouvons,  dans  la  table  de  Bergognié,  aa 
mot  Arbitre^  1. 1,  p.  4i,  et  J.  Av,^  t.  4,  p.  506,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cass. 
du  7  floréal  an  Y,  qui  a  décidé  au'on  ne  pouvait  choisir  des  arbitres  oue  parmi 
les  personnes  qui  ont  la  qualité  de  citoyen  français,  attendu  que,  diaprés  les 
art.  10  et  11  du  lit.  2  de  la  constitution  de  l'an  III,  les  citoyens  français  peu- 
vent seuls  être  appelés  aux  fonctions  établies  par  la  constitution  :  quoique  les 
actes  constitutionnels  existjnts  à  l'époque  où  M.  Bergoenié  a  publié  son  Heeml 
ne  répétassent  pas  expressément  cette  disposition,  elle  s'y  trouve  implicite- 
ment, disait-il,  et  conséquemment  la  décision  du  tribunal  de  cassation  devrait 
encore  être  suivie. 

Nous  pensons,  avec  M.  Bouchbr,  p.  115  et  suiv.,  n^*  204  et  SOS,  que  Tarrêt 
ci-dessus  rapporté  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  fixé  un  point  de  juris- 
prudence. Le  motif  qui  lui  sert  de  base  nous  paraît  erroné,  en  ce  que  Tod  ar- 
J[umente  du  principe  que  la  loi  constitutionnelle  n'eût  appelé  ^  exercer  les 
onctions  qu'elle  établit  que  ceux  qui  jouissent  des  droits  politiques.  Les  lois  qui 
se  sont  succédé,  sous  le  titre  de  constitutions,  n'établissaient  point  lesfouctloos 
d'arbitres;  elles  ne  faisaient  que  consacrer  et  garantir  le  droit  naturel,  dont 
tout  homme  doit  jouir,  de  soumettre  son  différend  à  des  personnes  de  son  choix, 
et  régulariser  l'exercice  de  ce  droit  dans  ses  rapports  avec  l'ordre  de  l'adoj- 
nistration  de  la  justice.  La  Charte  ne  s'explique  en  aucune  manière  à  cet  égard 

liais  il  y  a  plus  de  diflicultés  sur  la  question  de  savoir  s'il  faut  du  moins 
jouir  ou  avoir  l'exercice  des  droits  civils  pour  être  apte  k  exercer  la  fonctioa 
d'arbitre. 

Nous  ne  trouvons  rien,  soit  dans  l'ancienne  jurisprudence,  soit  dans  la  nou- 
velle, soit  dans  les  auteurs,  qui  puisse  autoriser  k  résoudre  cette  question  pour 
raffirniative,  et  d'une  manière  générale. 

Une  seule  chose  nous  paraît  certaine,  c'est  que  les  infimes,  tels  (^^  ^ 
condamnés  à  des  peines  afOictives  ou  infamantes,  sont  exclus  du  droit  de  con* 
courir  à  un  arbitrage  (voy.  Nouv,  Répert.,  au  mot  Arbitrage^  t.  1,  p*  ^'^ 
JousSB,  Traité  de  l^administrationde  la  iuslicecivile,  p. 692;  Boucbbb,  p.  ^ 
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■*  tO^;  et  si  Ton  avait  besoin  d*une  aulorité  plus  imposante  encore  que  celle 
lies  auteurs  que  nous  venons  de  citer,  nous  croirions  la  trouver  dans  la  dispo* 
fiitîon  de  l'art.  28  du  Gode  pénal,  (pii  interdit  ^  ces  condamnes  même  la  fa- 
culté d'être  experts;  ^  plus  forte  raison  doit-on  leur  refuser  le  droit  de  rendra 
une  sentence  qui  doit  être  revêtue  du  sceau  de  la  justice,  au  moyen  de  Tor* 
donnance  à^exeqwUur  que  la  loi  exige. 

Nous  trouvons  dans  les  ouvrages  précités,  d^in  cAté,  des  autorités  d'âpre» 
lesquelles  les  juges,  les  femmes,  les  filles,  les  étrangers,  les  mineurs,  les  sourds- 
muets,  les  faillis,  les  débiteurs  détenus  pour  dettes,  les  serviteurs  h  gages, 
seraient  exclus  de  l'arbitrage,  sans  aucune  distinction  ;  d'un  autre  côté,  d'autres 
autorités  qui  admettent  les  juges,  les  femmes  d'un  rang  élevé,  les  mineurs 
émancipés,  lorsqu'ils  ont  les  connaissances  nécessaires  pour  terminer  judicieu- 
sement un  différend  :  les  faillis,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  condamnés  comme  ban^ 
queroutiers  frauduleux,  les  sourds- muets,  lorsqu'ils  savent  écrire,  les  débi- 
teurs détenus  pour  deties,  et  même  les  serviteurs  ^  gages. 

Ce  serait  nous  livrer  \  un  travail  aussi  Ions  que  fastidieux,  que  de  rapporter 
en  détail  et  de  balancer  ces  diverses  autorites.  Gela  présenterait  d'ailleurs  peu 
d'utilité  ;  car  il  est  bien  rare  que  l'on  songe  à  choisir  pour  arbitres  la  plupart 
des  personnes  que  nous  venons  de  désigner. 

Nous  n'insisterons  donc  que  sur  le  point  de  savoir  si  les  juges,  les  mineurs 
et  les  faillis  peuvent  être  appelés  à  exercer  les  fonctions  d'arbitres. 

Autrefois  l'opinion  la  nlus  commune  était  en  faveur  du  juse,  même  en  Bre- 
tacne,  où  l'art.  17  de  la  Coutume  semblait  s'y  opposer  {voy.  Duparc-Poullain, 
t.  8,  p.  438);  et  aujourd'hui  l'on  ne  saurait  élever  aucun  doute  k  ce  sujet,  puisque 
les  décrets  des  20  prair.  et  15  mess,  an  XIII,  concernant  l'administration  de  la 
justice  dans  les  cî-clevant  Etats  de  Parme  et  de  Plaisance ,  et  dans  les  dépar- 
tements alors  réunis  de  Gênes  et  de  Montenotte,  portent  que  les  juges  ne  pour- 
ront demander  aucun  salaire  ni  présent,  lorsqu'ils  seront  choisis  pour  arbitres  t 
ce  qui  suppose  clairement,  dit  M.  Merlin  (voy.  Nouv.  RéperL,  ubisuprè^ 
p.  293),  que  les  juges  peuvent  aujourd'hui  accepter  des  arbitrages  (1). 


(i)  Quoi  qo'il  en  soit,  H.  Pigbad  ,  t.  i, 
p.  20,  ••  fonddDt  fur  la  loi  9,  ff.  deretep- 
lit,  S  2,  maînlient  qoo  •  fei  juges  nalwrtls 
t  de  la  conteitalion  ne  peavenl  être  arbi- 
<  trei ,  parce  qu'il  est  dea  cas  où  Pod  peut 
«  te  poartoir  cootre  od  jugement  arbitral  » 

•  00  deTODl  le  tribonal  qui  a  rendo  Tor- 
«  donDance  dVxécution ,  ou  devaol  celui 
«  d'appel.  Or,  ajoute  M.  Pigeau  ,  les  juges 
«  qui  composent  ces  tribunaux  élanl  rêvé» 
«  lus  d'one  fonction  publiane ,  à  laquelle 

•  ressortit  la  fonction  privée  qu^ils  accep* 
«  lent,  ils  le  Tontmal  à  propos,  puisqu'ils 
>  ne  penvent  juger  eux-mêmes  leurs  propres 

décisions.  •  D  autres  tirent  argument  des 
•rdonnances  de  IS35  et  1539. 

liais,  pour  écarter  toutes  ces  autorités, 
1  suffit  Je  remarquer  : 

{•Relativement  à  la  loi  de  Beceptis^  que 
wtte  loi  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur 
la  question ,  puisque  notre  législation  ac- 
tuelle, sar  la  compétence  des  tribunaux,  ne 
contient  aucune  disposition  prohibitive; 
que,  d^on  autre  cdié,  Part  1041  du  Code  de 
procéd.  abroj^e  touiei  les  lois,  coutumes ^ 


nsaffet  et  règlements  relatifs  k  la  procédurt 
civile;  ce  qui  emporte  très  explicitement 
Tabrogation ,  et  de  la  loi  dont  il  s'agit ,  et 
des  ordonnances  de  1535  et  1539; 

3<»  Relativement  à  ces  ordonnances,  qo« 
la  première  était  faite  pour  la  ProTonce,  la 
seconde  pour  le  Daophiné;  que  Tune  el 
Tantre  ne  contenaient  défenses  que  pour  iet 

f présidents  et  conseillers  de  ces  pro?inces;que 
a  seconde  n'était  pas  même  soif  ie  au  par* 
lemeot  du  Dauphiné ,  en  vertu  d'un  rèele* 
ment  de  ce  parlement  de  1560;  que,  dani 
lee  autres  ressorts  du  royaume,  il  n'y  avaif 
aucune  uniformité  sur  ce  point;  au  parte* 
ment  de  Toulouse,  par  exemple,  les  conseil^ 
lers  pouvaient  être  arbitres  ayec  permissiof' 
de  la  Cour,  etc.  En  Rretagne,  comme  nons 
tenons  de  le  dire,  malgré  la  disposition  de 
Tart.  17  de  la  Coutume ,  qui  semblait  s'y 
opposer,  on  ne  faisait  aucune  difficulté  pocr 
reconnaître  la  Talidité  d'un  compromis  qui 
instituait  un  juge.  (Voy.  Tr.  de  radmtntrl. 
de  lajutiiee  par  Joussi .  l.  2 ,  p.  966 ,  et 
DoPARC,  Prine.  du  àroit^  I.  8.  p.  43S.) 
Celle  vaiiatiou  de  jurisprudeuee  el  d^a» 
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eue  arbilre  :  abiurdum  est  ul  aliosreffai  qui  u  tpMMi'^rertf  ii«9ii«I«Cooumii 
des  mlDeurs  qui  ne  peuT^  coioproneitre  p#ur»3He04-O5  juger?  NéamnoiBi»  « 
admettait  assez  géDéralemeal  que  si  un  nilDeur  d'une  capaeiiétrecoiiiiiieivait 
été  choisi  pour  arbitre»  sa  sentence  ne  ^eraii  sas  mille.-  (F«y..  Jooiii,  «M 
luprd.)  Un  mineur  peut  être  licencié  à  di^fr-neurans,  doeteur  \  vlngl  :  de  tdi 
arbitres  ne  seront-ils  pas  préféraUeaà  ia  plupart  de  ceux  qu'on  pourrait  dioi- 
m  parmi  les  majeurs  d'un  autre  état  ou  profession?  (V.A.  Réperl.,  p.59i} 

Quant  au  failli,  comme  l'état  de  simple  faiiJite  n'imprime  aucune  tacbe  dînfo- 
mie,  ne  prive  la  personne  ni  de  la  jouissance  ni  de  Texerde^  de  ses  droits  <i- 
Tils,  et  ne  la  soumet  qu'à cerUines  incapacités  raentioimées  auxarl. itSd 
614  du  Code  de  commerce,  nous  pensons,  par  le  moiif  qu'on  ne  peut  suppléer 
des  incapacités,  que  le  failli  peut  être  arbiure.  Telle  est  l'opinion  de  M.  Bou- 
cher, p.  128,  n*"  22i,  et  elle  nous  parait  avoir  été  consacrée  îniplicitemeBi  p» 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  25  juin  1810)  qui  a  décidé,  attendu  le  si- 
lence des  lois  à  cet  égard,  que  l'on  ne  pouvait  récuser  un  tiers  arbitre  sommé 
d'office,  sur  le  motit  qu^il  ne  s'était  pas  réhabilité  de  l'état  de  faîlliie.'  ik  A^ 
U  4,  p.  566.) 

A  regard  des  autres  personnes  précédemment  indiquées,  nous  eroyens  qn 


dt*MMM 


d^ib^**atféita 


■d^t«te 


Mg»-soffirait  poar  démontrer  PimpotsibiUlé 
de  généraliser,  pour  toutïe  rovaoïde,  une 
prohibition  qoi  ne  résultait  d^aucttU  lette 
précis  d'une  loi  généralo  française',  si  le 
silence  de  notre- iégislatioa,  joint  à  l'abiny- 
gatioo  prodoneée  par  Part.  iOèV,  ne  ira»- 
cbait  pas  entièrement  la  difâculté; 

3"  BelatiT^mentà  Topinion  deM^Pigean, 
il  importe  de  remarquer  qu'un  auteur  ius- 
temmt  estimé,  M.  Berrial  Saint-Prii,  Sont 
M.  Demiau-Crontilhae  a  soutcfnn  ta  doctrine 
dans  sa  thèse  du  concours  pour  la  chaire 
tacante  par  le  décès  de  H.  Pigean,  le  com- 
bat foriement  dans  son  Coûté  dm  proUd^^ 
p.  ^  not.  18,  S*  alinéa. 

On  peut  ajouter  à  ces  nombreoees  aa(o<> 
rites  le  sentiment  de  M.  Miblu,  au  iVou». 
Jlépert.y  V*  Arbitrage,  p»  393,  3*  édit.;  ce- 
loi  de  11.  BoDCHBa  >  dans  son  Mawuel  dei 
m'bUrageê,  p.  7S  à  77  ;  enfin,  un  arrèi  de  la 
Cour  de  Trèfes»  du  34  joia  1312.  (J.  Av., 
I.  4,  p.  584.) 

S'il  est  maintenant  démontré  que  la  qua*> 
lité  de  juge  n'emporte  pas  par  elle-même 
nneiqeapacité  d^étre  arbitre,  nous  ne  vojOM 
aucune  raison  pour  décider  auuemontdaBS 
2e  CM  où  le  megistrat  nommé  arbitre  eût , 
en  sa  qualité  de  jugo,  commencé  à  connaître 
du  diiïérend.  Loin  de  là»  comme  l'ont  dit 
Jousse  et  l'auteur  de  VAneitn  Répert. ,  «'sK 
À  raiêon  de  Ut  fattur  due  auœ  auommode~ 
u^enli  qu*il  fui  permit ,  dmu  le  reeêori  de 
Parii,  à  tout  ofjfiùier  guelettH^que,  d'4tre  or- 
bitre  du  proeèi  dû%t  il  éimi  le  juge.  Or,  il 
est  de  Piotérét  dea  parties  d^atoir  pour  av- 
bitre  un  homme  qui  a  défi  pris,  dans  Vim^ 
partialité  du  magistrat  y  conoaifisanco  d« 
diflërand. 


Il  est  vrai  qo* on  arréftde  li  Cour  dscai- 
satloir du  30  aoOf  1  â1 3  (J.  Ait.,  U  4,  p.  &96; 
5.,  15.1.107)  a  décidé  qtid  fel  pèr(fs»ifl 
pou^rieni  auriftberautf  «iribonatfic'iMùtoèi 
par  la  loff  Itf  faoalté  de  prMoaicer  esnafe 
a$kiMdlet  compoiiUwte';  <|O0,  d'aprif  rirl 
1019 .  elles  le  peutomi  à  l'égard  desarbiimt 
mais  celte  décision,  fondée  sur  ce  qn'os  ui* 
bunal  créé  par  la  loi,  pour  appliquer  ses  di^ 
positions,  ne  peut .  sans  contrateadoo  lOt 
onttép9i  da  droit  pnUlt,  pronoaesr  tool  à 
fa  fois  comme  délégué  do  prince  et  codbis 
mandataire  des  parties,  ne  saurait fonrnir 
un  argument  contra  l'opinion  qn  looi 
soutenons  ici ,  et  qui  nous  semble  d'seUBl 
plus  certaine,  que  la  législation  actoelii 
accorde  à  Parbitrage  plot  da  fiwear  (|ai 
raocienae* 

Aaasi  voît-on  tous  lea  jours  les  i«gu  ^ 
paii  eboisis  pour  arbitres,  soit  deidifTèrsodi 
qui  sont  portés  en  conciliation  defsot  eoi 
(Colmar,21  déc.  lSt3;  J.  Av.,  t.  4,p.603; 
S.,  14 «3.290) ,  foil  mémo  de  cens  doai  lU 
sont  saisis  comme  jugée  ;  et  ce  choii  d'os 
magistrat ,  dans  ce  dornier  9ê§^  n'est  poiit 
eoBiraire  à  l'arrêt  de  la  Coor  de  eauiiioB 
que  nous  Tenons  do  citer,  parce  qa^il  M* 
passé  on  compromis  qui  desaaisit  le  juge  de 
paix  comme  juge  de  la  loi,  en  sorte  qoc  <* 
n'est  ploa  le  délégué  du  prince, mais  rbooRD* 
privé  qui  est  institué  arbitre,  tandii  qoCf 
dans  reapèco  de  Parrét,  e'eât  été  le  asg»- 
trat,  comme  tel,  qui  eût  es  mèmoteoips  Pf^ 
nonce  comme  arbitre,  et  sa  décisee  *^}^ 
exéootoiro  comme  jugement;'  ai  ooo(rair«i 
dana  le  cas  que  nous  posons,  la  déciùea  éa 
juge  de  paix  doit  Slro  rovétae  de  Perdes- 
nance  d'exécution. 
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l^on  dbit  segaider  pair  un  principreqoe'Doos  troiivon8'éirancé.|MitrfOdt,6'est  qii6 
tonte  personne  peut  être  arbitre,' dîrDoirAT.iit.  i^tit.  Il:  sect.  %  n«  7,  îi  Tex- 
cepfion  de  celles  qui  se  trouvent' dans  quelque  iDCapacité  ou  infirmité  qui  hé 
leur  permettrait  pas  cette  fonction. 

D'après  ce  principe,  nous'exchirioi»'  les  femmes,  les  forieur,  les  sottfdiri 
muets,  tous  ceux  enfin  qui  auraient  non  pas  une  incapacité  relathre  dépendant 
de  rage,  de  l'exercice  des  droits  pofitlcnres  ou  decenainesconddions  (Tétndetf, 
mais  une  incapacité  absolue  d^exercer  les  fonctions  jodKîaires.  Mais  pourrait^ 
on  choisir  pour  arbitre  un  individu  qui  ne  saurait  pas  signer?  (Vojf.  nos  Qu!M. 
•urrarUlOlfi.} 


avec  l'opinion  particulière  de  chacun,  les  principes  généraux  qui  doivent,  sdciii 
nous,  résoudre  les  difficultés  élevées  sur  ce  point. 

Le  mineur  est  admis  comme  arbitre  par  MM.  Favaiid  db  Lanoladb,  t  f , 

&.  197;  BoiTARD,  t.  3,  D.  433;  DB  Yatimbsiol,  p.  fil^,  n«  t56;  Bbuotdbs 
iHiftRBS,  t.  1,  p.  211  ;  SouQUBT,  DicL  des  têtnpi  légaux^  v«  Arbitrage,  3d« 
tabl.y  5^  coK,  n*  113,  et  par  M.  Thomine  Desmazures,  dans  le  cas  seulement 
où  il  aurait  atteint  sa  dix-huitième  année  :  repoussé  d^iine  manière  absolue  par 
MM.  PARDBSgus,  n*  1389}  Pigbao,  Comm.,  t.  3,  p.  718;  MongaLvt,  p:  25, 
n<*  22;  GouBBAU;  1. 1,  p.  82;  Dbvillbnbuvs  et  Massé,  v«  Arbitrage,  n*9« 
L'étranger  est  rejeté,  dans  tous  les  cas,  par  MM.  Thominb  Dbsmazurbs,  t.  2, 

&6i6;  Bbllot,  1. 1,  p.  219;  admis,  en  arbitrage  volontaire  seulement,  par 
M.Goobbau,  1. 1  ,p.88et  91,  et  Socqubt,  Dict.  des  temps  légaux,  V  Arbitrage, 
3*  tabl.,  $  6  ;  en  toute  matière  par  MM.  Boitard  ,  t.  3,  p.  432,  et  db  Vatimbs- 
Nit,  p.  611,  n"*  163.  M.  GouBBAU,  p.  88  et  90  admet  les  faillis  et  les  domesti- 
ipies,  que  repousse  M.  Bbllot,  t.  1,p.  217  et  suiv.;  il  n'admet  pas  les  inCSlmes, 
contrairement  à  Popinion  de  MM.  Favakd  db  Langlabb  ,  1. 1,  p.  197,  et  Boi- 
TARDj  t.  3,  p.  433,  qui  (ont  remarquer,  contrairement  à  Tanatogie  présentée 
Bujr  ce  point  par  M.  Carré,  qu'il  n'y  a  nul  rapport  entre  l'expert  et  l'arbitre. 

Relativement  aux  femmes,  MM.  Goobbau,  1. 1,  p.  83;  DByATiMB8inL,p.6t9, 
n*  158;  Dbvillbrbovb  et  Massé^  v*  Arbitrage,  n*  9,  les  déclarent  incapables  : 
tel  n'est  pas  le  sentiment  de  MM.  Dcpin,  Réquisit.ûu  15  mai  1838  (/.  P.  y 
i.  1 ,  p.  592} ,  et  SOUQCBT,  Diet.  des  temps  légaux,  V»  Arbitrage,  31*  tabh,  1" 
col.,  $  2;  M.  PiGBAU,  Comm.,  t.  2,  p.  718,  paraîthésîter  entre  les  deux  autres 

Les  ecclésiastiques  sont  universellement  regardés  comme  capables  d'exer- 
cer les  fonctions  d'arbitres  (et  nous  ne  comprenons  vraiment  pas  qu'il  ait  pu 
s'élever  un  doute  sur  ce  pomt),  ainsi  que  les  juges  et  les  parentis,  même  les 
plus  proches,  des  parties. 

Les  morts  civilement ,  les  interdits,  les  personnes  qui  ne  savent  pas  signer 
ne  sont  pas  moins  unanimement  repoussés.  Ces  derniers  le  sont  d'ailleurs  im- 
plicitement par  l'impossibilité  de  remplir  la  prescription  de  l'art.  1016. 

Des  raisons  de  convenance,  des  règles  d'analogie,  des  principes  légaux  rare- 
ment poussés  jusqu'à  leurs  dernières  conséquences,  tels  sont  en  général  les 
éléments  des  décisions  que  nous  venons  de  mentionner.  Notre  honorable  ami 
M.  RoDiÈRB,  1. 1,  p.  11,  s'est  montré  dans  son  système  beaucoup  plus  rigou* 
reusemem  Ibgfque  :  il  est  parti  de  ce  point,  que  l'arbitrage,  conférant  uoesorte 
de  magistrature  et  des  droits  d'exécution  assez  étendus,  ne  peut  être  exercé 
que  pof  des  personnes  jouissant  de  ki  plénitude  de  leurs  droite  civils  et  péKti- 
ques.  Il  a  en  conséquence  exclu  les  étrangers,  les  mineurs  même  émancipés, 
les  femmes,  les  ^lis,  etc.,  en  un  mot,  tous  les  incapMes,  h  quelque  titre  que 
ce  soit. 

Quant  à  nous,  les  principes  de  «"-e  dernier  auteur  nous  paraissent  incontes- 
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tables  en  matière  d'arbitrage  forcé  qui  implique,  non-seulement  unejuridiclkHi 
établie  par  la  loi  (l'arbitrage  volontaire  l'est  aussi) ,  mais  encore  ane  natere 
particulière  d'attributions,  et,  par  conséquent,  un  caraaère  Traimeut  judiciaire. 
Qu'ainsi»  l'étranger^  la  femme»  le  mineur»  etc.,  soient  incapables  de  remplir  des 
fonctionsde  magistrats, c'estce  qui  ne  nous  (>arattpassusceptibledeconiroverse» 
Mais  en  est-fl  de  même  en  matière  d'arbitrage  volontaire  ?  Ici  tout  change  : 
lorsque  deux  parties  conviennent  de  soumettre  un  débat  quelconque  à  l'ap» 
préciation  de  simples  particuliers,  il  semble,  dans  le  silence  de  la  loi,  que,  poôr 

3ue  ceux-ci  ne  puissent  terminer  leur  différend ,  cette  clause  du  compromis 
oive  être  contraire  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs. 
Ainsi,  on  peut  dire  que  la  clause  est  Ulicile  lorsqu'elle  investit  des  fonctions 
d'arbitre  l'inlàme  et  le  mort  civilement ,  flétris  de  toutes  les  rigueurs  judi- 
ciaires; on  peut  dire  encore  qu'elle  est  illégale^  lorsqu  elle  nomme,  ou  des  in- 
dividus qui  ne  savent  ni  écrire  nisiper,  car  il  y  a  dans  ce  fait  contravention  à  la 
lisposilion  de  l'art.  1016;  ou  un  tribunal  tout  entier,  à  qui  les  lois  de  sa  compé- 
tence défendent  de  s'écarter  des  principes  inflexibles  du  droit. 

Hors  de  ces  cas,  nous  ne  concevons  pas  d'incapacité  ni  de  position  qui 
l'emporte  sur  un  consentement  mutuel.  Pour  parler  d'abord  des  convenances, 
pourquoi  ne  pourrait-on  choisir,  demanderons-nous,  le  parent,  même  en  ligue 
directe,  de  l'une  des  parties  ?  On  objecte  que  les  délicatesses  sociales  s'oppo- 
sent à  ce  qu'un  homme  soit  placé  entre  son  devoir  et  son  intérêt.  D'abord  nous 
répondrons  que  ce  sont  1^,  en  droit,  des  motifs  bien  légers  pour  faire  pronon- 
cer une  incapacité,  et  que  souvent,  pendant  la  vie,  l'homme,  dans  les  diverses 
fonctions  qu'il  occupe,  est  placé  entre  ses  devoirs,  son  intérêt,  et  surtout  ses 

{)assions,  sans  que  les  convenances  sociales  en  paraissent  blessées.  Mais  d'ail- 
eurs,  de  tels  arbitres  ne  peuvent  jamais  être  nommés  que  du  consentement  de 
toutes  ïts  parties  ;  et,  nous  le  répéterons  encore,  quel  danger  peut-il  donc  y 
avoir  pour  f  ordre  public ,  que  des  parties  fassent  terminer  leurs  contestations 
par  quelque  personne  que  ce  soit,  quand  elles  pourraient  le  faire  elles-mémet, 
soit  devant  notaires,  soit  sous  seine  privé,  soit  même  verbalement? 

Un  mot  encore  en  ce  qui  touche  Tes  incapacités  :  on  a  dit  que  la  femme,  le 
mineur,  etc.  ne  pouvaient  être  arbitres  ;  on  s'est  fondé  sur  des  raisons  d'ordre 
public  ;  et  qu'importe  h  l'ordre  public  qu'une  femme  ou  un  homme,  un  majeur 
ou  un  mineur,  un  interdit  ou  un  citoyen  jouissant  de  tous  ses  droits ,  termine 
un  différend  qui  lui  est  soumis  par  des  individus  libres  de  disposer  de  leurs 
biens  ?  Au  contraire,  un  procès  est  terminé,  la  bonne  intelligence  est  rétablie, 
Tordre  public  y  gagne  !  Si  deux  femmes  étaient  en  procès,  pourquoi  leur  dé- 
fendre de  se  faire  concilier  par  une  personne  qui,  seule,  pourrait  connaître  le 
cœur  de  celles  qu'un  rien  peut-être  diviserait,  et  qu'un  mot  ramènerait  à  la 
raison  ?  Pourquoi,  enfin,  tout  à  la  fois  élever  une  incapacité  nouvelle,  et  res- 
treindre les  droits  des  plaideurs,  qui  sont  libres  de  conuer  leurs  intérêts  privés  • 
à  la  personne  qui  leur  mspire  le  plus  de  confiance  ?  | 

Quant  k  la  jurisprudence^  el!e  a  eu  rarement,  comme  on  le  conçoit,  à  se  pro-  - 
noncer  à  ce  sujet.  Un  arrêt  de  Paris ,  4  mars  1828  {Courr.  des  Trib.,  n»  323)  ' 
a  jugé  qu'un  étranger  ne  peut  être  nommé  arbitre  en  matière  d^arbitrage  forcée , 
€t  cette  décision  rentre  tout  à  fait  dans  la  distinction  que  nous  avons  admise.]] 

fisiapp.  mtph.,\^  Arbitrage,  u.  3. 

3!961.  Vannulation  du  comptomis  entrutne-l-elle  nullUé  de  tam  les  aeU 
faite  en  conséquence ^  notamment  de  la  décision  arbitrale? 

Oui,  sans  néanmoins  rien  préjuger  sur  le  fond  qui  en  était  l'objet.  (Cassât.^ 
4  fé?.  Ifc07,  J.  Av.y  U  7,  p.  43;  S.,  ll.i.244.) 
[[C'est  l'avis  de  tous  les  auteurs  et  le  nôtre»  fondé  sur  l'art.  1028»  i  2.  ]] 

32<tf  bis.  QuiD  des  effets  éTun  compromis  sur  la  prescription  f  ««pp.  •■»*., 
yCompromii,  n.  70,  74  ;  et  de  la  nomination  des  arbitres  sur  la  validité  d'un 
compromis  ?  ibid. 


TITRE  UNIQUE.  Du  ÂrhUragts.^  k%T.  tOOA.  913 

Avr.  1004.  On  ne  peut  compromettre  sur  les  dons  et  legs  d'ali- 
menls,  logement  et  v^^lerocnts;  sur  les  séparations  d'entre  mari  et 
Icmme»  divorces,  questions  d*Etat,  ni  sur  aucune  des  contestations 
qui  seraient  sujettes  à  communication  an  ministère  public. 

loi  da  16  aoAt  1 :90,  tit.  t,  art.  2.  —  Cod.  proc.  clv.,  »n.  83,  681  et  mW .,  1010.  ^  T  Notre  DkC 
géa.  df  proc,  ▼  '  Aràitragej  n"  26  è  42.  •  Arm.  Dallos,  v«  Jr6tlra^,  ■«'  221  è  255.  —  ]>•• 
▼illeneuve,  t«>  Compromis,  n*'  21  à  31 .  *—  Carré,  C'omjDdiMiee,  t.  5,  p.  326»  378  et  rai?.  —  Lo- 
cré,  t.  2.S  p.  -189,  n-  3,  p.  425,  o"  :,  ftp.  4»i,  n"  4. 

Question»  thaitees  :  l*eut-<m  oompromettrt  «nr  iia«  demande  en  tépantlon  de  bitaet  O.  8263.  — 
Peut-on  cum promettre  «ur  le^  «liiu^nuqui  ne  résultent  pas  de  done  on  legs?  Ô.  8263.--La  prokibW 


tion  d<*  r<>rt.  10  4,  ri-lalive  aux  aliiM«nt9,  a'étend-Hille,  aux  arréragea  doknat  (^.3264.  —  Une 
femme  mariée  peut-elle,  ar<>c  i'autùViswilon  de  eon  mari  .compromettre  inraei  biens  dotaux  î 
Quid  là  le  coniMt  de  maria  e  penn  t  d'aliéner  la  dot?  Quid  si  la  eoateetâtion,  à  raison  de 


iaquflle  est  intervenu  tt>  coin  promis  porte  anr  le  partage  «i'nne  ancceeiion  qui  epoiprend  dna  biens 
dotaux?  Q.  -{261  tii.  —  i'eut-on  comprumfttre  sur  des  droits  tellement  certains  qu'ils  ne  missent 
fonrnfr  muttère  à  aucune  c«int)'«tation  sérieuse?  Q.  8265.  —  Peut-on  compromettre  snr  les  dilB- 
colléa  relaiires  à  l'i-xoiruiion  d'un  actf  adininistratif ,  lorsqu'elles  ne  concernent  que  l'intérêt  per« 
sonnel  des  indiridus  qui  coropromt*itent  ?  Q.  320».  —  Penl-on  compromettre  snr  des  Intérêts  pé- 
cuniaires nés  è  l'occa'iioD  d'un  question  d'état?  Q.  3267.  —  La  nullité  résnitsntdc  ce  qn'il  a  été 
comprumis  sur  les  objets  énumérés  dans  l'art.  1004  ett-cUe  «bsolac  ou  relatiTe?  Qm  8267  êti  (i).] 

DXGVIII.  S'il  est  des  personnes  qui  ne  peuvent  compromettre,  il  est  aussi 
des  matières  qui,  par  leur  naiure  ou  leur  importance  dans  Tordre  moral  et  po- 
litique, ne  pouvaient  être  soumises  à  l'arbitrage  ;  aussi  la  loi  les  en  exempte- 
t-elle  noDimément  clans  Tarticle  ci- dessus. 

Le  motif  de  ces  prohibitions  sort  encore  de  la  nature  même  du  compromis. 
Les  intérêts  pureaieni  privés  peuvent  seuls  faire  les  matières  d'im  contrat  :  on 
ne  p«'ut  y  insérer  aucune  stipulation  qui  toucberait  plus  ou  moins  l'ordre 
public. 

Qiitilque  favorables  que  fussent  les  lois  romaines  aux  arbitrages  et  aux  com 


encore  d'une  séparation  de  corps  (2),  enfin  de  don  ou  legs  d'aliments  (3). 


(1)  «v&ispauDBirOB. 

£  Nous  penson»que  : 
1«  Oo   peut  comprumelire  sor  des  de- 
Bandes  qui  requien-ut  célérité;  en  consé- 

Sneoce ,  lorsque  les  parties  uni  soumis  à 
es  arbitre»  toutes  les  contesiaiiois  qui  les 
dif iseot  rrlaiivemeni  è  un  romeuble ,  les 
tribunaux  ne  peuvent  s'-illritiuer  la  coo- 
naissance  dNine  deuunde  en  rentrée  de 
possession,  «0ms  le  prétexte  qu^ine  telle 
demande  en  urgenie  rt  exci'iiti  1»  compé- 
tence dea  arhitr«'«.  CuitS.,  2  «epl.  I8i2(/. 
ic,  t.7,  p.  7b;  Dbvill.,  Coilecl.  iiouv.,4. 

V  La  demande  en  domm  ige%-întérèls 
Ibrméo  par  une  part  e  conirc  nuo  personne 
chargée  de  IVvplo  laiion  d'une  mine ,  et 
pour  UD  lait  orrasionnc  p  ir  €•  lie  ezcloita* 
lion,  n'est  pas  du  nombrtf  de  selUs  dont  la 
toi  du  21  avril  IHIO  orduime  la  communi- 
Cilion  au  ministère  public,  ei  pir  coosé- 
Oaent  elle  peut  élre  «onmise  à  dus  arbitres. 
Cêss.  ÎA  nidi  1b29  [  J.  P.,  3*  éd.,  t.  22, 
P.I014)0 

TOM.  VL 


(8)  Ces  ezcepiionaoDt  un  fondement  dans 
les  principes  do  droit  romain  :  Db  libbkali 
CAC8A,  compromtsso /iicio  reefé  «on  eompêl* 
Itlur  arbiUr  ieniêntiam  dieerê:  qma  /««or 
Uberlaiii  eti  ut  majobbs  JOOiCBi  tmbtrë 
dtbeat  (Loi  S2,  §  7,  fT.  de  réceptiê.) 

De  ti6<ralti  caiisd.  Ceit,  sans  contredit , 
à  ce  principe  qu'il  faut  rapporter  de  telles 
contestations.  Ne  serait-ce  pas  en  efTet  com- 
promettre de  liberali  cauitf,  que  de  soumet* 
tre  a  des  arbitres  une  contestaiion  sur  l'état 
des  personnes,  ou  qui  tendrait  k  faire  déci- 
der si  le  lien  du  mariage  peut  être  rompo 
ou  relâché? 

(3)  Oo  ne  peot  compromettre  snr  leadoDS 
ou  Icffs  d'aliments,  dans  la  crainte  qo^on  ne 
a^en  dépouille  aveetrop  de  facilité  :  CAm  M, 
f  tti6us  a/ïmenla  rcltela  erani,  faeilè  Iranat- 
f sreaC,  eontenli  modieo  protenH ,  Jfarew 
oroltonetn  senalu  rëcitûU  effecit,  ne  •Ht^r 
alimentorum  irantaetio  rata  euet,  quÊm  ti 
auetore  prœtore  faeia*  (Loi  8^  t'n  friatifiog 
Cr.  de  Traniaet,) 


o8 
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Ces  ew$e$  touchent  de  tr^p^  pièsà  Kwfee  pubKc,  pqw  qfua  te  teeiHai  et 

puî9se  eue  abandoQoé  à  de$  arlritxe^  qijp.  qfielque  ipslçiitt8^4<^q|iu^|ittii 
gu^on  les  suppose,  n'offrent  jamais  à  U  siociete  la  mémQ  garantie,  )a  mémenh 
dépendance  jue  lès  joges  imutaés  par  la  toi,  et  inTesiis  par  lé  chef  de  FEtat  de 
80n  autorité»*   • 

D'un  autre  cfttë,  noisque  notre  organisation  judiciaire  admet  depms  des  aè- 
des des  officiers  cnargés,  comme  exerçant  le  ffitntu^  pii6lie,  de  prcadre 
connaissanoe  de  certaines  contestations,  c'eût  été  une  inconséquence  ^e  de 
peiinçtue^  a(^%  partjes  de  so^traire  à  li*ç,xaq[)cf;^,,^  neiU-éïce  à  te  censure  de  cet 
nffideirSf  des  prétentions  qu'elles  soumettraient  a  des  arbitres  (1)«  Ûes  ibis 
tans  nombre  Defttrraient  nafire  d'une  pareille  tolérance. 

Notre  Code,  p1V9  lî^évbtam  sqr'ce  point  que  les  lois  anciennes,  cme  cdie 
nème  du  .'Zi  août»  17il0,  préiient  cet  abus,  et  sous  ce  rapport»  l'art  1004  ofk« 
«ne  grande  amélioration.  ' 

9MÛm^p€ui^im  €omprom«Ure  mut  tme  demandé  «n  s^roldon  4$  bim} 

Quoique  èes  causes  ne  soient  pas  sujettes  a  communication  au  ministère  pu- 
blic^ U  n'en  est  ms  flfmis  certain  qu'on  ne  peut  les  seumettie  à.de6  vMrei, 
puisque  rart,l(w4t  ne  fait  auenne  distiactism^  .     .. 

:([  Soiis.re«ipir«  ds  la  loi  du  ai  asût  :1790»  l'opinion  coairaîre  anit  pi^nh 
hroy.  /•  ilv.,  t. 7,  p. 34) :  mais noqspensons,  avec  VL  GarKé^fa'left.préfieloe 
àe  riai;t*  ftOOA»  te  lé^nta  méioe.esl  deneou  impossible^  puisque  eetit  dispistioD, 
au:nowwedQrea«sessur  lesiquelles  U  B'est*paap«(ms!cle)CoiaprfmeUfe,iQQiD- 
prend  k$$49arafi(mÂ  lentresfiiari  et  femme»  ssiqmb  disUngaerikkâépairayoïsè 
corps  des  séparations  de  biens.  Telle  est,  du  reste ,  l'opinion  de  Mtf.  hciM, 
(!«Pii<^t»2,p^715)  talAiÀA  SénmBâU^ipi.  Sl^v  fiote»l^^€<KniMf  ,«^1,  p.  75; 
B<^iTAiD>t4*a».p^l3.;  aoniiiis«  u  3,  p.Si,.etde  ïatouisii»^  pul6ft^n<^i32.£e 
devnîei^^auleMr.lavtiménie.  observer  ^ue  M».  Carré  tc;jisfie«à:  Wri^dB.caiitttdB 
tMMi^bun»,d«jCeUes  qw  doîvent  eue  eonuDuniquée9aD(mitflstéieipiiUi£,pais(|H«) 
aux  j^ermesdi^  L'art.  83 ,  la  communication  est  eiigée  dans  tous  les  procès  de 
fenùîçç  non  autorisées  par  leurs  maris,  ce  qui  comprend  évidemment  les  sé- 
parations de  corps  et  de  biens ,  qui ,  d'ailleurs ,  les  unes  comme  les  autres,  ne 
poutfaiept  ayofar  lieu  par  le  seul  fait  (f  une  volonté  commune.  J\ 
'    àoftf .  A^Hli.,  y^  Comjpromû,  n.  2â. 

SIMSi  FeulF^n  e<mprûm€tîre  iur  le»  alimenu  qui  ne  rétulUM  paedtit» 
r    •*"  ou  legs? 


Uansaclion  sur  les  almients  dont  11  s'agite ^ -   iv_    ^ 

oublié  de  renouveler,  sur  cette  matière  importante,  les  dispositions  oiine  des 
phis  belles,  lois  du  sage  Marc-Aurèle.  {Voy.  loi  8,  in  pr.,  ff.  de  Tramacm- 
iuê*)  Mais  nous,  remarquerons  que  le  Code  de  procédure  n'a  fait  en  een  qp^ 
consacrer  derechefles  principes  de  l'ancienne  jurisprudence  française.  (rotf> 
JôùSsB,  Traité  de  Vadménieiraiion  de  lajnséieey  p.  693, 4^,  et  nos  qoesttODi 
sur  l'art.  582,  t.  2,  p.  410.) 

rr  La  loi  8,  ff.  de  TransacL,  n'avait  fait  autre  chose  que  défendre  de  IR  • 
sigec  siw  les  aliments  légués,  donnés  ï  cause  de  mort,  ou  laissés  pour  TaccoïK- 
plissement  d'une  condition,et  l'ancienne  jurisprudence  avait  ^implementéUDOi 
cette  prohibition  de  la  transaction  au  compromis.  Le  Codede  procédure  s  ete  pw 

(I)  Mit  naiwmnmi,  ut  majora  judkei  habemt. 


TITRE  UNIQUE.  De$  Arbitrages.  —  Art.  t004.  Q.  99Uê.     9iS 

Mb,  poisou'il  défend  de  compromettre  sur  tout  don  oo  legs  d'aliment,  SMi» 
Âstinguerlesdonations  entre-vifs  des  donations  k  cause  de  verif  telle  esl  SMit 
Il  remarqué  de  M.  IMUOa,  1. 1,  p.  699,  note  S.  L'obsetvalios  de  M.  BiMPriat^ 
fiiparati  eonsidérer  le  droit  nouveau  comme  meîna  faveraèlequerandett 
celle  de  M.  Carré,  qui  lea  regarde  comme  semblables^  manquent  donc  tout» 
deux  d'exactitude. 

C'est  encore  à  tort  que  la  Cear  de  Nlnea,  ^  dée.  1893  (J.  Av.,  t.  7,  pk  9^ 
a  paru  attacher  quelque  ^siportaûce  au  point  de  savoir  si  la  libéralllé  était  entre*^ 
fils  ou  testameniàire,  puisque  Fart.  lOOI^ne  distingue  points.  Bu  reste,  eemm» 
1^  décidé  le  mdiiie  arrêt,  il  Importe  peu  que  ie  don  d'amenlB  ait  été  directe*- 
méni  adressé  à  la  partie, ou  qu'il  soit  la  conséquence  dfUne  donation' conseatio» 
K  des  tiers,  puisque,  dans  les  deux  cas,  la  nature  de  la  dette  s^MmentalFe  est  te 
même. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  d'aKments  constitués  ^  titre  onéreux,  il  faut  distinguer 
Il  ti  partie  est  iniervenue  dan»  le  contrat,  ou  si  la  stipulation'  d^^Kmentsest,  d^ 
la  part  des!  eotitracuni»,  un  acte  de  bienfeisance  e»  sa  bveur-;  comme  si  l^m 
dés!  deux 'disait  à  l'&etre  :  Je  vous  vends  ta  Immeuble,  it  condilion  que  tsw 
sjfervîrex  bne  rente  viagère  h  un  tel.... 

Dans  ce  dernier,  cas,  c'est  encore  une  donation  qolest  ftiite,  eiTtorti  MW 
nous  parait,  recevoir  son  application.  Dans  le  second ,  îl  ei^  est  autrement  :  la* 
partie  qui  à  constitué  une  rente  k  son  profit,  comme  condition  d'Une  vente' eui 
de  loiit  autre  acte  ^  titre  onéreux,  n'a  pas  entendu  créer  un  bien  inaliénable  ; 
ses  créanciers  peuvent  le  saisir;  elle-même  en  a  la  libre  disposition.  Telest  leseaf<> 
tnfaènt'de  Mil.  Pavabd  db  LAUGLAiyB^,  **  *»  E*  196;  Goubbau,  t.  i,p.  70^  Dai.- 

LOZ,  U  %,  p;  62^;  TBOMBni  DiSVAXURBS,  ti  2,  p»  651  j  m  yktiwuiWLf  pi  CMK^t 

E/i  conformité  de  ces  principes,  la  Cour  dc^  cass,,  7  fév;  18il^  (7.  A&.9  %*S3y 
p.  40,  DitviUL.,  CoUeet,  noup.^  8.1.975),  a  décidé  que  la  convention  [>arlfit- 
quelle  le  père  et  là  mère  s'obligent-,  dans  un  contrat.de  mariage,  knourrir'gnK- 
toitement  les  futurs  époux,  nVtant  pas  un  don  d'aibnent,  mais  bien  une  ces^ 
stilutioD  dotale,  peut,  être  l'objet  œud  comprotnis.  Voy.  aussi,  Besançon,  19 
mars  1898  (J.  P»,  3«éd.,  t.  91,  p^  1196),  et  notre  Qnea.  1987  bis,  U 4, 
p.  667.|)  flnp»,  alpii.,  v*  Compnmiê,  n.  94. 

SBftA.  La j>r ohibUUm  de  VmrU  1004,  r«(allM.aii9  aMmee^a^t^éttnéMkrOM^ 

a99àrm§a9  éehài?^ 

rious  penM)na  qu'aujourd'hui^  comme  lautrefoia,  la  prohibîtkNa  de  eompre*' 
mettre  sur  les  dons  ou  legs  d'aliments  ne  doit. en  général  s!.s4miii|iier4u!a«K 
arrérages  à  échoir,  puisqu'il  n'y  a  aucun  motif  d'interdire  la  fibre  disposition 
d'arrérages,  qui,  par  leur  échéance»  ont  perdu  la  nature  ^aUmêale.  (Yof  •  ^rat^ 
t.  5,  p.  :i«6.) 

il  ne  faut  pas  néanmoins  prendre  ceci  à  la  lettre  (vo]u  IVoiio.  Réperê*^  an 
not  JKmimit,  t.  1,  p.  181)  ;  carei  cehiîqaî  doit  les  aliments, avait  été  mis  en 
demeure  de  les  payer,  et  que  celui  auquel  ils  sont  dus  prouv&t  qif  il  eût  été 
obligé  d'emprunter  pour  vivre,  il  serait  juste  que  les  arrérages  passés  conser 
vass4»nt  *lors  tout  leur  privilégie. 

Nous  rewarquerons  en  passant  que  M.  Merfin,  «W  fnpnd, pense  qiie»«IeGod# 
«vil  n'ayant  pas  renouvelé  la  défense  de  transiger  sur  les  1^  d'aliments>  cette 
défense  est  par  cela  seul  abrogée,  d'après  Tart.  7  de  la  loi  du  13  vent,  an  XII. 
Mais  ne  doit-on  pas  décider  plutôt  que  la  prohibition  de  comprometire  €St  une 
conséquence  nécessaire  de  la  nrohinition  de  transiger? 

[C  Cette  opinion  de  M.  Merlin  est  aussi  combattue  par  MMi  Dalloz,  t.  1» 
p.  616^  note  2>  et  Billot,  t.  ^>  a.  956,  et  implicitement  rejetée  par  l'arrêt  de* 
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Ntines  cité  sons  la  qaestioo  précédente.  Mais  l'argumeot  sur  lequel  se  fondeot 
ces  deux  auteurs,  et  qui  n'est  que  la  reproduction  de  celui  de  M.  Carré,  wm 
parall dénué  de  toute  valeur;  car,  de  cela  qu'une  partie  ne  peut  comproineurt 
sur  un  objet,  il  ne  suit  pas  qu'elle  soit  incapable  de  transiger.  L'art.  2(195, 
God.civ.y  permet  au  tuteur  la  transaction  sous  certaines  formes,  et  l'art.  1003, 
€od.  proc.  civ.,  lui  défend  absolument  le  compromis.  La  raison  de  celle  dif- 
férence est  bien  simple,  et  M.  Carré  l'a  donnée  lui-même  avec  précision  surii 
Que$L325i  :  «  Dans  la  transaction,  les  conditions  de  l'accommoderoeot  soM 
connues,  tandis  que  Ton  ignore  les  futurs  résultats  du  compromis.  »  Ainsi,  de 
ce  que  la  loi  défend  en  un  cas  de  compromettre,  on  ne  peut  induire  qu'elle 
défend  également  de  transiter  ;  une  prohibition  spéciale  est  nécessaire;  et,  eo 
ce  qui  concerne  la  transaction  sur  aliments,  cette  prohibition  n'existe  pas. 

Inutilement  encore  invoque-t-on  la  loi  romaine,  qui  interdisait  de  transiger: 
l'induction  que  l'ancienne  jurisprudence  avait  tirée  ae  cette  loi  (ooy.la  question 
précédente),  pour  arriver  a  la  prohibition  du  compromis,  était  fondée  en  saioe 
Wique,  puisque  de  l'interdiction  du  droit  le  plus  restreint,  elle  concluaii  ï 
celle  d'un  droit  beaucoup  plus  large  ;  mais  la  loi  nouvelle  n'interdisant  que  ce 
dernier  et  se  taisant  sur  l'autre,  la  même  induction  n'est  plus  possible,  à  il 
faut  bien  reconnaître  que  le  législateur  de  1807  n'a  voulu  interdire  qoe  le  com- 
promis. C'est  en  ce  sens  que  l'on  peut  regretter,  avec  M.Berriat,  qu'il  n'ait  pas 
renouvelé  la  disposition  ae  la  loi  romaine.  Notre  avis  est  celui  de  M.  Boitaid, 
t.  3,  p.  412. 

Quant  au  point  de  savoir  si  la  prohibition  de  compromettre  sur  les  alimenis 
comprend  à  la  fois  les  arrérages  échus  et  les  arrérages  &  échoir,  l'obsemiion 
de  M.  Carré  nous  parait  londée  en  équité  et  conforme  au  vœu  du  i^islatear. 
{Voy.  notre  Quett.  1989  ter^  t.  4,  p.  669)  (1).  Elle  est  cependant  combaitoe 
par  M.  Favard  db  Langladb,  1. 1,  p.  196,  qui,  refusant  de  distinguer  là  où  la 
loi  ne  distingue  pas,  et  s'appuyant,  d'ailleurs,  sur  l'art.  581 ,  qui  réputé  insaisis- 
sables les  aliments  même  échus,  n'admet,  en  ce  qui  les  concerne,  le  compro- 
mis dans  aucun  cas.  Mais  son  opinion  est  repoussée  par  MM.  Mongalyt, 
Ç,  162,  n"»  186;  GouBBAU,  1. 1,  p.  70  et  76;  Dalloz,  t,  1,  p.  627,  note  2; 
HOMiMB  Dbsmazurbs,  t.  2,  p.  651 ,  et  de  Vatimbsnil,  p.  605,  n*  131,  qui  dé- 
clarent tous  valable  le  compromis  sur  les  arrérages  échus,  sauf  dans  le  casmeo- 
tionné  par  M.  Carré.  L'araument  pris  des  termes  de  l'art.  581  est  du  reste 
sans  force,  puisque  cet  article  établit  l'insaisissabililé  dei  arrérages  en  géné- 
ral, c'est-à-dire  des  arrérages  à  échoir,  ce  qui,  évidemment,  laisse  indécise  ia 
question,  et  ne  détruit  pas  les  raisons  de  déeider  auxquelles  nous  nous  sommes 
rattaché.  ]]  Son^.  al^.,  v*  CompromU,  n.  23. 

£[  8f  84  bis.  Une  femme  mariée  peui-elU.  avec  raulorisalion  de  son  mari, 
compromettre  sur  ses  biens  dotaux?  Quid  si  le  contrat  de  mariage  perma 
d'aliéner  la  dot?  Quid  si  la  contestation  à  raison  de  laquelle  est  intervenu 

i  le  compromis  porte  sur  le  partage  d'une  succession  qui  comprmd  les  bitnt 
dotaux  ? 

il  est  évident  que  ni  la  femme,  dûment  autorisée,  dI  les  époux  conjointe- 
ment  n'ont  le  droit,  sous  le  régime  dotal,  de  compromettre  sur  les  objets  consti- 


.  (t)  tll  leinbleraii  résulter  dei  exprei- 
lions  dont  se  sert  M.  Carré  ,  qoe  c^est  ao 
créaDcxT  des  aliments  à  prouver  qu'il  a  été 
obligé  (l'emprunter  pour  tirre.  Il  nous  pa- 
rait ineoalMlable  ^ oe  celui  qui  les  a  rournia 


a  le  même  droit;  et  il  importe  peu  d'ailleon 
que  la  sentence  arbitrale  ait  été  rendie;  c* 
sont  là  des  conséquences  du  principe  éuai 
sur  la  QvMtL  3267  hù ,  qoe  la  nullité,  ài^ 
lei  cas  de  Fart.  1004,  ett  absolue.  ] 
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fiauV.,  5.2.220),  et  Lyon,  20  août  1828  (J.  P.,  3«  édit.,  t.  22,  p.  226);  mm 


500), 
mettre  disparaît  avec  les  raisons  gui  l'ont  fait  établir.  Le  contraire  a  cepenâanC 
été  jugé  par  un  arrêt  de  Nîmes,  26  fév.  1812  (J.iv.,  t.  7,  p.  74  $  Dbtill.,  Col^ 
leet,  ftotiv.,  4.2.15). 

Cet  arrêt  a  aussi  décidé  oue  la  prohibition  s'étend  aux  contestations  qui 
portent,  non  sur  la  dot  elle-même,  mais  sur  le  partage  d'une  succession 
comprenant  des  biens  dotaux  :  telle  est  aussi  l'opinion  embrassée  par  la  Cour 
de  Montpellier,  le  15  nov.1830  (/.  Av.,  t.  42,  p.  180;  DiTiLt.,  1831,2.318). 
La  Cour  de  Toulouse,  le  30  avril  1824  (J.  Av.,  t.  26,  p.  239),  parait  avoir  été 
d*un  avis  diiïérent;  mais  il  est  facile  de  concilier  ces  prétendues  divergences  i 
dans  la  dernière  espèce,  les  biens  constitués  en  dot,  qui  se  trouvaient  dans  la 
succession,  avaient  été  exactement  déterminés  par  le  contrat  de  mariage  ;  le 
partage  ne  pouvait  avoir  pour  effet  de  nuire  aux  intérêts  de  la  femme;  U  en 
éuit  autrement  dans  le  cas  jugé  par  la  Cour  de  Montpellier,  où  la  constitution 
de  dot,  étant  générale,  portait  sur  tous  les  biens  échus  à  la  femme  dans  la  sue- 
cession  de  ses  parents,  et  où,  par  conséquent,  le  compromis  portait  nécessaire- 
ment sur  des  biens  dotaux. 

On  pourrait  seulement  objecter  que,  par  cela  seul  que  ces  biens  font  partie 
de  la  succession,  le  partage  devant  en  être  fait  en  justice,  les  contestations  qui 
s'élèvent  k  son  sujet  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  civils.  L'arrêt  précité 
de  Toulouse  répond  à  cet  argument  que  l'art.  838  du  Code  civil  n'exige  un 
partage  judiciaire  que  lorsque,  au  nomore  des  copartageanlSj  se  trouvent  des 
mineur?  et  des  interdits.  Cette  réponse  ne  nous  paraît  pas  complètement  satis- 
faisante i  mais  ce  qui  lève  toute difliculté,  c'est  la  distinction  entre  le  cas  où  les 
biens  de  l'hérédité  sont  ou  peuvent  être  dotaux  et  celui  où  ils  ne  le  sont  pas; 
ce  qui  arrive  lorsque  les  objets  qui  composent  la  dot,  nominativement  désisnés 
au  contrat  de  mariage,  ne  forment  qu'une  quote-part  de  la  succession.  Il  est 
clair  que,  quant  au  surplus,  la  femme  dûment  autorisée  en  possède  la  libre 
disposition,  sans  même  être  astreinte  ^  la  communication  au  ministère  public. 
Elle  peut  donc  compromettre  sur  ce  partage.  ]]  mmf^p.  mM^M.,  v*  Cowtpromû, 

SMS.  Ptfiil-on  eompromeUre  iur  des  droits  tellement  cerlains  quHls  ne 
puissent  fournir  matière  à  une  contestation  sérieuse? 

Oui;  il  suffit  que  ces  droits  soient  contestés,  quoique  sans  fondement,  pour 
qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  compromission.  (Voy,  arrêt  de  la  Cour  de  cassât,  du 
17  janv.  1H09.  Dbnbvirs,  1809,  p.  88.) 

a  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Goubiad,  1. 1,  p,  80  et  db  Yatubsuil, 
»,  n*  139. 
M.  Dalloz,  qui  reproduit,  1. 1*'  p.  610,  Farrét  précité  de  cassation  et  l'opi- 
aion  de  M.  Carré,  sans  y  ajouter  de  commentaire,  rapporte,  un  peu  plus  loin, 
p.  629,  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Turin,  4  août  1806,  qui  an  nulle  le  corn* 
promis  passé  sur  l'exécution  d'une  convention,  dans  un  cas  où  cette  exécution 
n*était  pas  susceptible  de  difficulté  réelle,  et  il  ajoute,  en  note  :  «  la  différence 
qui  existe  entre  cette  proposition  et  celle  où  il  a  été  compromis  sur  des  droits 
certains  est  facile  k  saisir,  dit  M.  Gabbé,  Lois  de  la  Proeéd,j  n*  3*265  :  dans 
Fespèce  de  la  première,  il  suffit  qu'il  y  ait  contestation ,  malgré  la  futilité  des 
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motifs;  dans  celle  de  la  seconde,  l'actioD  n'est  pas  eaverte,  puisqu'il  ii*f  a  pu 
d*intéréf  ti6  «t  àctnel.  *  .   ^  ., 

M,  DX  VAlIttÈÀNlL,  ht.  eU,,  \ûMi  éti.  tttéiïit^  éâils  détile,  piiè  II  tMibn  4i 
If.  Danbi,  tèuroduit  et  apj^roUve  la  Mm  décîsioià.  Il  est  înâtilè  déi^ahioe^ 
ici  que  le  texte  de  la  QUèit.  3265  ne  côhiiétit  f  ien  de  sèttiblable,  éi  qoè  M.CaiT^ 
ne  s^esl  nailement  occupé  de  la  décision  retiduc  |[)alr  h  Çôfir  die  turijL 

Quant  k  Pairét  de  c^ssafiow,  qui 6en  de  rotidettei&t  k VopMtit  qùll  èM,l 
^stmit  dé  le  Kre  pouf  s*apetCévÀir  ou'od  lui  donne  une  portée  qa*tl  n'H bs.  Hue 
Vtit  pas  elTectiveûiânt  que!  le  conipromts  est  valable,  bien  que  consenti  ^  m 
matière  tlôn  susceptible  de  contestation  sérieuse.  H  admet  simprlemeflt  ^ 
dans  Tespèce  posée,  «  la  délicatesse  et  le  respect  de  l'opinion  publique  «ftûeot 
étA  motifs  sumsauts  pouf  expliquer  le  concours  de  la  volonté  deapurtiet.  Di 
reste,  h  quesiiob  ne  nous  paraît  présenter  en  elle-'itoémè  aucU&e  AfficMé,  d 
nous'  né  saVob^  par  quelle  préK^tcupation  on'  e^t  parvenu  à  obscurcir  té  goiest 
parfaitèmeut  cmK 

Que*  hé  conlpyoftii»  ponc'  iur'l^eitsteWce  d'un  droit  oui  sitf  Pet^fcutiotf  tm 
oblfgàf(l66,  c«b  ésttw'à  fa^iiHdliréVent; 

Qu(K  lés  môtil^  sur  la^qubti  ^e  fonde  le  demandeur  soient  ou  âon  UHm, 
Utï'impàtxep^  davaMstgc. 

Lé  compromis  a  urië  cduêej  il  a  uti  bni,  pai'  cela  seul  qu'une  eoDtesuâoi 
eiK'suufeveier  :  cette  cause!,  <rest  la  contestation  même;  ee  but,  <fefil  le  j«- 
gemeut. 

Lorsqu^tide/  f^ei-ftofine  est  as^gnée  en  ]u£liice,  k  tort  ou  k  radaoa,  eRé  tA 
obligée  de  se  dérendre  ;  la  loi  ne  suppose  pas  qu'avant'tOUt  éïatiîéb,  viÉiàm 
ytf  S96  èfté  réputée  mairralse  ou'  douteuse. 

Cela  p^é,  if  est  dair  que  rïen  n'enit^ché  le»  parties/  dm  sôuslraiie  te  àfé- 
rendatt]^  trttiùtfiaur  ordinaires  et  de  le  porter  k  des  arbitres.  Râsn,  évkléiiniei^ 
dans  la^lol,  ne  leur  rniierdit  éette  fatuité,  k  raison  de  la  justice  ou  defitiioikiee 
de  céitaides  demaildes;  '  ■  '   •  h 

Mais  tl  peut  arH^^^  que  le  dol,  fô  (Vaude  de  Padvc^ire  idèkit  primiîc» 
dian(|[emei»  de*  jmidlctloo;  fjiJMf  la  partie  ait  été  entraînée  devant  d»  Mm 

ggnes  et  sans  indépendance,  etc.,  et  c'est  précisément  l'espèce  iofé^|nrI> 
mr  de  Turin,  et  k  raison  de  laquelle  cette  Cour  annulait  très  justaneatb 
compromis. 
Quant  au'Jujgenienc  aititi^sf,  oMefnitf  par  de  tels  moyens,  U  peut  étrealta# 

Î»ar  l'appel,  et,  si  lesf paHSils  se' sont  interdit  cette  voie,  par  la  requMé  eifib 
art.  MO,  n<^l)  :  l'arhêt  précité  n'a  pas  foit  cette  dernière  précision;  oUit M* 
croyons  que  c'est  à  tort.  ]]  sapp.  aipii.,  v«  Compromit,  n.  34. 

••••.  Peut^tm  eom]^omeUrê  $ur  ks  diffieullés  relatives  d  rêxéeuiiim  i^ 
acte  administratifs  lortgu'elki  ne  concernent  que  Vintérit  penowatl  eu 
IMMdueqitê  c^mprymHtent?^ 

Loin  qu'il  existe  aucune  loi  qui  s'oppoSe  k  ee  que  Pou  eoBlprottèUe  ddi 
celle  drconstanee,  Pavréié  du  5  froet;  an  IX  autorise,  an  oontiaire^oaie 
aorte  de  transaction.  C'est  pourg^uoi  la  ^our  de  cassation,  par  arrètidu;i7|lBv* 


«vaîtéiéfiaé^paruii^acMi'^W  gopvêiineiiHeot  repré^eMot  leit<|bénjlier  épjp; 
raiea^oaMMéré  piCMdwf  qf^lB  eHpèce,iles  ari^itfea  n'ayant  fait  (yaed^lirâlf 
le  sens  dfun*a«teta4i«M|i8trati(  qprteùr  avait  été  soumit  ducdnseDtéflpeQKlei 
pavties;  et  nuiquein^^aiiâ  Pkitérât  de  celles-ci^  n'kvaient  évideoMnefitcoia- 
àneun^etcésde  pouvoîr'qui  pût  faire  annuler  leur  gentence. 
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QGelte  décision  est  approuvée  par  ioas  lesanceiirs  qui  oot  exanùoé  ^  ques-* 
Ik»^  tkonà  mbbè  ensbignée  dans  nos  Ptimcipu  ie.  Compétence  W  cb  JuridM> 
tUm  (MninUtrativi,  X.  i"^,  p.  148^  n«  519.J)  80»».  fipii-,  v*  Cif^ffmù,  n.  d^. 

•009.  iP««(*imi  eompromeUre  fur  d^<^hr^é!)f«ffect^'(ure«ii/<4  fôitca 

d'tmtf  9««i<ton  dViea//^  [[  (1)  n  ,     ,.,  ^ 

Il  est  bien  certain  que  l'on  ne  peut  comproi|iieUre  sur  des  qii^8tioBS,4*élaV 
ni  sur  aucune  contestatio)Q  qui  tienne  à Tprdre  public  (art.  10p4)*,   :  •.  ;  .  (.  • . 

Cependant  la  Cour  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  26  fév^lSÛ?  (MyiSitiT^iDi^^ 
p.  89,  /,  Av.y  a.  éd.,  t.  7.  p.  45,  y*  Coifiproniû,  n*.l9ljBi»JMgéiqiie deaadntres 
avaient  pu  prononcer  sur  la  question  de  savoir  si  un  enf^i  ét^  né  Yiat)lei.ei 
s'il  avait  survécu  à  sa  poère^  question  de  laquelle  dépco^dait  la  solutîMi  de  célla 
de  savoir  à  qui  appartiendrait  la  succession  d^  celle-ci;  Ç9  qui  était  le  prîDcipi(I 
objet aïi  CrOmpromis.  '  .      .     ,     .   f.»  .  /M  .'n.    '» 

Cette  Cour  a  considéré,  que.tedifîérend  ne  jKrésenU^it  point line^véïiilabld 
question  d^éut,  qui  ne  s'entend  que  de  l'état  civil  dça  per^ndes^  et  tell^  est 
aussi  notre  opinion.  .  "i     u*  m'/.  , 

On  entend,  en  effet,  pr  élat civU^  dit  U.  1Ibu.qi  {^qj^Hùuvj  Ùépàlrt'^i  i..¥^ 
p\  7G9K  la  condition  d'une  personne,  en  tant  qu^eile  est  eofont  vildtieliMi 
adoptii  de  tel  père  ou  de  telle  mère,  légitima  pu  b&larde,  mariéaM  hottlniaft 
riée,  divorcée  ou  non  divorcée,  vivante  ou  morte,  soit  aaturelleinitnt,  soiieli 
Tilen^eat.    ^  ; , .    .  :>         .1  \     p».  .1*. 

Les  questions  d'état  sont  dobc  celles  ^ui  opt  pour  ^jetoe  réglee;<siii!Nttt  céi 


surfil  pour  dëmonirçr  i^  justes^^  du  «aotil  w  l^eé  J«  Cduf  de  firusikllès  t. 
fondé  âa.d4^cision;  car  il  est  évident  queJa  question  préjudicielle^  wr  taquelMi 
Içs  arbitres  avaient  à  prononce;r,  ne  pineseniait  rie»  db  sémblaUe  ^  ce  qur ca- 
ractérise une  question  d'état,  .,  ......         ..  « 

Mais  supposons  qu^il.  ^oit  nécessaire  que  les  igrbitm8,>pouvpi^doiM9>erW 
robjeVdu  compromis,  décident  préalablement  une  que|li^n(t|uif  «iMt'térilableA 
meut  une  question  d'état  $  dlra-t-on,  comme  On  ie'pouhrait  ^dhnft HPéSj^é  d* 
dessus,  qve  cette  question  n'étant  pas  le  fond  Ai  procès  et  du  CDni(>rbtfo(6,  les 
arbitres  pourraient  la  iuatfy  parcéqù'ellé  pe8erait2|u^ulie  MiesttotiDréfUdfciëllë 
qui  leur  serait  essentiellement  soumise  cotnmë  |ng^dii  principal?,  ivon^sans 

contredit*  '■•    -1  ■    *  "  i  '  •  '"    ^'  '•  "'  »    '  * '"' 

Mais  ne  le  pourraient-ils  p^»  si  leS'^rlîesiaiiaiMtlomnélleifieflt  èi^iisêfiti'k 
ce  qu'ils  prononçassent  sur.cette  question  ?  iHom  crojbasr'Oi/lt-faut  dlMih^er. 

V  Le  cas  où  les  parties  ne  leur  aufatent  «oUmfs' la-  question  d'état  qiie 
comme  préjudicielle,  comme  nécessaire  à  déddét*  p6o^  slaciier  sul*  des  iiitéréti 
pécuniaires  qui  y  seraient  liés,  et  qui  seraient  tWique  et  âernier  objet  dd  com- 
promis; .>,..•>.' 

2»  Celui  où  cette  question  leur  aurait  été  déférée;  t'dtl^  rèndi^ë  mékné  l  sdil 
égard  une  décision  qui  devrait  avoir  tous  les  effets  d'un  jugement»        ^   , 

Nous  estimtms  que  le  compromis  serait  valable  dans  le  pr^nii^jr  cîé^  natcê 
|t'il  est  toujours  permis  de  transiger  sur  des  intérêts  péciinlâires,  et  que  li  $0- 

,  • ,  '  •    •  )   .'  " .   •    ' 

(l^tQnpeotifomprômeUre  vurldftiblérèu  .  de  ïtfM.  Mbkliii,  I.  2,  p.  681,  v*  Comprof 
«filk  et  les  dépens  d'un  pt-oéés  criminel  fei  \  «i«,  Bbiiut  SAUt-Pmix,  p«40,  dou  10» 
Bème  sar  les  délits  qui  ne  peuTeol  être  1  et  94,  n^  59.  ] 
pourkaivîi  qui)  eUileiueDUTelle  esi  roploion  I 


nù  !!''  PARTIE.  LIV.  Ifl. 

hiUoii  donnée  sar  la  question  d'état  ne  pourrait  préjudîcier  ï  Fétat  de  taper* 
sonne,  ni  lui  être  opposée;  mais  dans  la  seconde  hypothèse,  le  compromisse- 
nit  nul,  conrorroément  à  rari.  lOOt. 

Supposons,  par  exempte,  qu'un  individu  prétende  droit  dans  une  succesaoo, 
en  qualité  d'enfant  lésitiroe;  que  cette  qualité  lui  soit  contestée  par  des  pareoU 
do  défunt,  qui  maintiendraient  qu'il  ne  peut  être  admis  ^  prendre  part  qu*ea 
qualité  d'enfant  naturel  reconnu. 

Dans  cette  espèce,  l'individu  dont  il  s'agit  pourra  compromettre  sur  la  por< 
lion  à  lui  revenir  dans  la  succession,  en  déclarant  que  nonobstant  la  soiuiioa 
à  donner  sur  la  question  de  savoir  s'il  est  enlant  naturel  ou  légitime,  il  enteml 
néanmoins  se  soumettre  ^  ne  prendre  part  que  suivant  la  quotité  qui  senf* 
fixée  par  les  arbitres. 

11  arrivera  de  Ik  que  le  jugement  arbitral  ne  sera  exécutoire,  et  ne  poorn 
être  opposé  à  l'individu  dont  il  s'agit,  que  relativement  3i  la  portion  qui  luiaan 
été  accorda  dans  la  succession,  et  que  conséauemment  la  question  d*état  res- 
tera tout  entière,  et  pourra  être  discutée  par  lui  en  toute  circonstance.  (Vùjf. 
108  Ou<«l.  sur  l'an.  1015.) 

[[  Sur  ce  qu'il  but  entendre  par  question  d'état,  sur  la  définition  de 
M.  Merlin  et  la  conséquence  qu'en  tire  M.  Carré,  presque  tous  les  auteurs 
sont  d'accord  avec  ce  dernier;  Voy.  notamment  MM.  Pigbau,  Comm  ,1% 
p.  716;  Favard  ni  Larglads,  t.  1,  p.  197;  Goubbau,  1. 1,  p.  7â;N  Vati- 
nmoL,  p.  fio6,  n»  134  ;  et  Billot,  1. 1,  p.  983. 

M.  Dalloz,  1. 1,  p.  629,  not.  1,  tout  en  approuvant  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles,  critique  néanmoins  la  définition  de  H.  Merlin ,  comme  trop  brge  : 
en  effet,  dit-il,  si  la  condition  d'une  personne,  en  tant  qu'elle  est  vivaole  <Nt 
morte,  constitue  sous  un  rapport  son  état  civil,  la  question  de  savoir  si  elle 
était  vivante  ou  morte  à  telle  époque  n'est-elte  pas  aussi  une  question  d*éut! 

La  loi  a  établi  des  formalités  particulières  pour  constater  les  décès  et  lev 
date,  et  ces  actes  n'appartiennent-ils  pas  essentiellement  k  l'Etat  civil? 

On  répond  à  cette  objection  que  M.  Merim  n'a  voulu  dire  autre  chose, 
comme  il  est  facile  de  s'en  convaincre,  si  non  que  le  fait  de  l'existence  01 
delà  mort  d'une  personne  peut  constituer  une  question  d'Etat  civil, coniffle 
si,  par  exemple,  on  oppose  un  prétendu  acte  de  décès  à  celui  qui  se  présente 
pour  jouir  des  droits  de  père,  d'époux,  d'enfant  dans  une  famille. 

Il  n'y  a  question  d'état  que  lorsque  la  qualité  d'un  individu,  comme  membre 
de  la  famille,  est  contestée.  Dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  Bruxelles,  il  sV 


paraît  donc  irréprochable 

Le  point  de  savoir  si  les  ari^itres  peuvent  juger  une  question  d'état  pré* 
judiciellement,  et  afin  de  statuer  sur  des  intérêts  pécuniaires  dont  la  valeur  <ie- 
pend  de  sa  solution,  a  soulevé  une  controverse  oeaucoup  plus  vive. 

MM.  Mongalvy.  p.  163,  n*  189  et  Dalloz,  1. 1,  p.  629,  not.  2,  approuveDl 
la  distinction  de  M.  Carré  et  reconnaissent  avec  lui,  que,  si  les  arbitres  n'ont 
mission  de  juger  la  qualité  de  l'enfant  que  pour  déterminer  la  somme  qui  lut 
revient,  le  compromis  est  valable  aussi  bien  que  le  jugement  arbitral. 

M.  GouBiAU,  1. 1,  p.  77,  admet  en  droit  l'exactitude  de  ce  système.  H 


traitersur  ces  conséquences,  c'est-à-dire,  sur  l'accessoire, et  négUgeralepno- 
eipal. 

Enfin,  MM.  Favabb  db  Langladb,  1. 1,  p.  196,  et  db  TATiMBSinL,  p.  607, 
n*  135,  repoussent  de  la  manière  la  plus  absolue  la  distinction  de  M.  Carre 
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mut  semble  désapproairer  aussi  M.  Bsllot,  1. 1,  p.  184,  et  que  la  Cour  de 
Bastia,  22  mars  1831  (J.  Av.y  t.  42,  p.  705;  Dbyill.,  1832.2.579) ,  a  implki- 
lement  reieté,  en  annulant  pour  le  tout  la  sentence  portant  à  la  fois  sur  une 
question  d'état  et  sur  des  droits  successifs  en  litige. 

Noos  nous  rangeons  à  cette  dernière  opinion  par  une  raison  qui  nous  parait 
déterminante  ;  c'est  qu'un  tel  compromis  ne  peut  qu'être  illusoire. 

Lea  arbitres  qui  ont  k  déterminei  les  droits  d'un  en^t  dont  la  légitimité 
est  contestée  (pour  conserver  l'exemple  de  M.  Carré),  se  décideront  eVidem* 
ment  d'après  cette  considération,  qu'il  est  légitime  ou  naturel. 

Mais  puisque  la  question  d'état  n'est  point  tranchée  par  leur  décision,  si  les 
tribunaux  civils  ont  plus  tard  à  en  connaître,  sur  la  réclamation  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  parties,  croit-on  que  l'enfant  légitime,  \  qui  les  arbitres  ont  fixé  une 
part  d'enfant  naturel,  ou  que  les  adversaires  de  l'enfant  naturel,  gratifié  des 
avantages  attachés  à  la  qualité  d'enfant  légitime,  ne  réclameront  pas  leurs 
droits  véritables,  les  droits  inhérents  à  leur  titre  ? 

Pour  que  cette  sentence  pût  tenir,  il  faudrait  que  les  parties,  en  se  soumet» 
tant  au  compromis,  eussent  renoncé  à  leur  état  et  aux  droits  qu'il  confère  ; 
mais  en  repoussant  lui-même  cette  conséquence  exorbitante,  M.  Carré  a 
ruiné  le  seul  argument  qui  vienne  étayer  son  système. 

Supposons  d'ailleurs  que  la  sentence  arbitrale  soit  frappée  d'appel,  la  Cour 
royale,  en  fixant  la  portion  de  chacune  des  parties,  ne  jucera-t-elle  pas  impli- 
citement cette  (question  d'état,  qui  n'aura  pas  même  été  soumise  a  un  pre- 
mier degré  de  juridiction  ? 

La  doctrine  de  M.  Carré  doit  donc  être  repoussée.  11  est  toutefois  certaia 
que  des  arbitres  peuvent  statuer  sur  un  intérêt  pécuniaire,  déterminé  par  la 
qualité  des  parties,  lorsque  cette  qualité  n'est  pas  contestée  ;  attribuer  par 
exemple  à  l'une  des  parties  qui  plaident  devant  eux  sur  la  valeur  d'une  suc- 
cessioD,  la  part  qui  lui  revient  comme  enfant  légitime  :  ce  point  n'est  suscep- 
tible d'aucune  difficulté.  ])  0vp».  «ipii.,  v*  Cfmpromu,  n.  3%. 


[[  81809  bis.  La  nullité  résultant  de  ce  qu*il  a  été  compromis  sur  les  objets 
énumérés  dans  l'art.  1004  est-elle  absolue  ou  relative  ? 

C'est  évidemment  une  nullité  absolue ,  puisqu'elle  provient,  non  de  Finea- 
pacité  de  la  personne,  comme  celles  que  prononce  l'art.  1003,  mais  de  la  nature 
même  des  droits  soumis  au  compromis.  Il  suit  de  là  que  toutes  les  parties  peu« 
vent  attaquer  cet  acte  et  demander  son  annulation  devant  les  tribunaux. 

Nous  ne  connaissons  d'exception  à  cette  règle  qu'en  ce  qui  concerne  la  dot 
d'une  femme  mariée.  Les  biens  composant  cette  dot  ne  sont  point  de  leur  na- 
ture inaliénables  ;  ils  ne  le  sont  que  par  la  prévoyance  de  la  loi,  et  dans  l'in- 
térêt de  la  femme  elle-même  :  si  donc  celle-ci  ne  se  plaint  pas,  lorsque,  sur  des 
contestations  élevées  à  cet  égard,  sont  intervenus  un  compromis  et,  par  suite, 
une  sentence  arbitrale ,  ceux  qui  ont  traité  avec  elle  ne  sont  pas  recevables  a 
invoquer  la  nullité  résultant  de  ce  fait.  C'est  ce  qu'a  iugé  avec  raison  la  Cour 
de  Toulouse,  les  3  juin  1828  et  5  mars  1830  (/.  P.,  3«  éd.,  t.  SI,  p.  1516  el 
.Mémorial  de  Tajan,  t.  20,  ^.  286).  ]]  (iapp.  «Ipli.,  v  Comfromû,  n.  35. 

Art.  1005.  Le  compromis  pourra  être  fait  par  procës-yerbal 
devant  k$  arbitrée  ehaisis  (1),  ou  par  acte  devant  notaire,  on  sotis 
lîgnature  privée. 


(1)  Arbitrée  ehoitit,  auxc|ueli  les  pariiet 
iécUr<»Dt  quelles  les  coosiituent  juges  des 
difTérends  qa*f  Iles  eipliqoeot,  ou  qui  sooi 


déf  eloppés  dans  leurs  actes  mi  Bémoirat 
respecliLi. 
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«Ira 
doiibb 


de  KD«>»  ^*  A3rki»9§e<t  n*'  43  à  68,  79  à  85,  363  «t  403.  -^  l^nk.  DtUoH  iotf.  W#-|-9*V(f^i 
3&I.  —  Detlll«nt'UTe,T-  Compromtf,n"'  32  à37.  — Locré,  t.  25,  p.  437.k*  S.  ^'*- 


iif,  a«vo.  —  L.B  jMirUe  qni  a  remia  de*  blaoca  ■cingt  à  uae  tiarœ  peraoaM  «vuv-vtiv  ■«•  i«mi^h. 
malgré  l'ommltion  de  l'autre  partie?  Q.  32e9.-'Le  «ompromis  doll-i\4lre'dau  à  pfelne  dé'ifeÉUlét 
Q.  £l69èff.  —  Lé  (MBÉptranli  «ioiMl  écva  néaaaeaireàeflt  etmsUU  ^f  S4«t^  M  IdlMl^M  0et 
•cleaoU  séparé  d«  jagtmaot  arbiiral  T  Q.  327Q.  ^  La  coMpronUa  pa^-U  être  eomialjb  par  4*f«iBM 
"1  qae  caoz  meDilunaés  dans  l'art.  1005?  ^.  3271.  •— Le  comprorau  îb«8«eiiigprir^a<iitr-tt 
fait  en  doubla?  Q  3272.  ->  Le  oompromia  aoaa  seing  privé,  noi  pour  h'at(»it'pAt  WK  rid%é  «■ 
b  -oa  triple  bri^iial,  Be  tadt-il  pai  an  oiolnii  obnima  eoÉtmeiioiUiiaBt  d»  preao  par  ^é^rit  éca 
aoateatloat  qu'il  reâfeme?  Q.  MZIbii.  •>  Loreque  )«  «palpruuns  ^l  pané  par  proc^vcckal 
dfTaat  arbitrea^  doit-il  être  rédigé  en  autant  d'orîgioaax  qu'il  y  a  de  partiel ?'(^.  3272  fer. — , 
Qlialltt  est  la  iiatara  d6  la  nullité  râulunt  de  nnobiertatiori  det  Corana  pfreeëritcs  pai^l'^K.  f  Oél, 
•I  coaiaent  se  ooutre  eette  nallité?  |^.  3372fi*atet*.  ^  Le  eoaipniaiia  eauii  aiaqiCKl  aai  dvater 
de  timbre  et  d'enregistrement  7  Q.  3273.  —  Un  oompromis,  pat  leooel  aes  ptftleaont  d(ma4  à  dee 
arbitrai  la  pooToir  de  décider  tontes  questions  élevées  on  qui  pourraient  a^éierer  aur  l'eiecaiioa  dea 
actes  qai  font  la  matière  de  leur  contestation,  terait-il  ralabler  Q.  iViA  (I  )»3 

DXGIX.  Après  aroir  désigné,  dans  les  deux  ariicles  précédents^'  lespèrsiMi- 
nés  qui  peuvenl  compromettre  et  les  matières  qui  peuvent  faire. l'objet  d^m 
oompromis,  la  loi  énonce  ici  les  formes  dans  lesquelles  cet  acte  peutèiiré» ré- 
digé, et  les  clauses  dont  il  est  susceptible;  à  cet  égard,  U  laisse  aui  parfles  la 
linerté  la  plus  entière.  t^         .     -  rf 

Et  d'abord,  toutes  les  formes  dans  lesquelles  peuvent  être  passés  lAie  €0»- 
vention,  un  contrat  ordinaire ,  conviennent  au  compromis  :  aulJientlqoe  ou 
sons  signature  privée»  il  est  également  valable. 

%W%%.  Si,  au  lieu  de  passer  un  eomprùmis,  he  parties  finandtseni  de  pwrl 
et  d'autre,  à  des  tierces  pers<mnes^  des  btitnts  seings  que  eetles-ci  depr4nU 
remplir  d'une  transaction,  tette  tremsa'étUpti  tera^-elle  cemMérée  eommue 
unysgemenl  arbitral^  et  quels  en  seroM  les  effets? 

11  est  bien  certain  qu'une  remise  de  blancs  seings  ne  peut  équivaloir  Si  un 
compromis,  et  aue  conséquemment  la  transaction  rédisée  par  les  tierces  ^et- 
sonnes  auiquelles  Ils  ont  été  remis  ne  peut  être  considérée  comme,  «n  làge- 
ment  arbitral.  t . .  ri-  ..!>>•- 

C'est  «e  qu'atteste  Dupar^Pouulâoi,  li  8,  p.  443,  iir4«  «  Quan(i  iiêftparlies 
dit-il. /veulent  que  leurs  oonftestationa  soient  terminées  sans  jugement,  par 
aotofale  composition,  elles  remiettent  «m  arbitres  des  blancs  signa  qu'ils  r^pn- 
plissent  d*une  transaction.  Cet  usage  a  toujours  été  approuvé  par  le  Pnri^ 


C1)itr*iitfttiit>tfii4it. 


C  Norii  ptBfont  qae  : 

t*  \}^  notaire  geut  veteifir  l'aete  de  tem 

Çromif  daoa  lequel  il  eat  nommé  arbitre, 
oui.,  17  jaill.  1826  (J.  iflv.,  U  32,  p.  232), 
Lyon,9  réT.  1836  (J«4e.,  t.  5l«p.603);el 
Touloute,  18  aobt  18S7;  (^.  P.,  2.  1887; 
p.  517);  Gonf.,  M.  SoDQUBT,  IHét.  àes  temfs 
léQûuxji^  Compromûi,  62«  tabl.,  &•  col., 
!!•  4. 

2*  Les  arbitre!  ne  aont  pas  censés  vala- 
blement nommés  lorsqa*ils  ne  justifient  pas 
de  la  procuration  en  Tortu  de  laquelle  le 
■undalaiM  d'une  des  parties  aurait  con- 


'toûuk  à  les  nemner.  L'daoveé  4lé  tet/éém^ 
miMiida  avee  simple  uèDiian  de  la  froee* 
raiioa  serait  insiilisant  .fiopr.  M  cannannw 
Gass.,  8  frira.  an.Xll  (</.  Je.,  k.;4«  p.  920; 
Davnx.,  CoUetL  nfmv.,  t.  j  |.$9S).^ 

8«  L'énbiiclaGoii  '^aiis  IVriginat  a*aB 
compromis  déposé  atpc  la  miiipte  d'un  je- 
gement  arbitral,  qntfctf'coiùpt-oilitl' t'hèle 
idit  en  triple,  doit  nré¥dl6h^  sa»  1&  stepit 
assertion  contraire  a^nnt  partie.  Bena.,  tS 
déc.  1809  (/.  iée.,  U  16.  p.  181). 

4«  Un  compromis  eit  nul,  loriqu*!!  7  a  M 
dol  et  nrande  de  la  part  d'an  des  compro» 
metunts.  Casf.,  S  Bv.  18Qt  (J.  Av,,  u  f 
p.  43).  ] 
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m^i ;  mais  Ib^ue  iéis  iAHkë  ôtrt  été  9it>pelfttttèft  a«  eM.lilftiiM^iiliigri ttdqrtW^ 
le  mtement  a'  décidé  qèè  lii  toie  He-l'alpiièl  tPéfait  bas  aUteiiafble,  et  ^lonine 
pouvait  les  attaquer  que  par  tç>ïé  de  i^edâétoA,  iMdée  8tr  lef  liiéiiiëB  myem 
qui  sont  nécessaires  pour  Mrè  Toscindet  leBtMniiacti6ii«j  4» (Fôyi  Actéàoëïib- 
toriétérecueillis parle ménîé aàtcjur,- pj  W, M p«t« DiHfoLÀNV, 4)«  847>.)  . i-.n , . 

RoDÎBi,  ^ti  Sentences'  atirfiralës,  à'  la  fin  Ao  C^kMKentaivê,  sur.  tonîtMi  Mdif 
rordonn.,  et  t)BifiSART,  au  mot  Ti'tiniaakfk^  t.  4,'  p.  'Aï,  i^'9,  disent  la  même: 
chose  des  transactions  faites  par  defd'  vÀ/Ht^  en  vevtO'  de'procivÉtfoft;  Doi  telles 
transactîods  i^e  peuvent  être  coflb^îdérées  comme  sisntenoeB  orMjalesJMlorè 
même  ,quMl  y  serait  dit  que  les  prpccAriieuri  attitrés  aundent  tranii|^<,'  tant;  eo 
vertu  des  potivoirs  qùî  leurauraietat  été^ViÉétf^quedela  renrise  à  eui.faite  ds 
tels  dt  tels  actes,  mémoires  et  instniletfoii»,  et  désaveux  MSpecUvémêhvdonnéft 
par  les  parties,  sur  des  faits  jusqu'alori  iùeoûnus  ;  ce  qui  >  dit  Rodier,  émUait 
bien  ta  senUnce  arbitrale. 

Mais  on  peut  demander  si  ce  que  nous  venons  de  dire,  d'après  Duparo- 
Poniiain,  relativement  k  la  validité  des  transaaions  faites  par  des  tierces  per- 
sonnes sur  des  blancs  seings  qui  leur  ont  été  remis,  doit  être  observé  oans 
notre  droit  actuel. 

n  but  rettia/quer  que  Topluioade  Duparc-Ppullain  n'était  fondée  que  sup  la 
Jurispnidence  du  Parlement  de  UreMf  ne^et  que  tWeau,  rédacteur  de  Partiçle 
BUtne  seing j  inséré  dans  la  première  édition  du  Réperloire,  blâmait  Tusagd 

3 ai  était'  auiocisé  par  cette  jurisprudence,  et  se  prononçait  contre  le  sentiment 
e  ceux  crai  maintenaient  la  validité  de  la  transaction. 

Mais  M.  Merlin,  àzm  la  deuxième  édition  du  même  ouvrage,  t,  1,  p.  72Si 
s'exprime  ainsi  :  «  Sur  quel  fondement  prétendraîion  annuler  ces  engbee- 
«  meutsî  Aucune  loi  ne  les  condamne  :  ils  sont  donc  permis  ;  on  peut  donc  tOn- 
«  tracter  par  blatacs  seings.  Qu'il  soit  de  ('essence  des  contrats,  que  chaque 
«  partie  connaisse  la  nature  et  la  force  des  engagements  qu'elle  souscrit/ mais 
«  cdlui  qui  souscHi  un  blanc  seiipg  ne  sait*il  pas  qu'il  s'en  remet  à  la  Jiibre  vo- 
«  loùlé  00  icdui.  auquel  il  en  confie  l'usage,?  Qu'il  puisse  résulter  des  at)us,'g^a<r 
«  ves,  j'eD  conviens  encore;  mais  c'est  au  légiislateur  ^  y  pourvoir ,  et  tant  qr  '^ 
«  ne  l'aura  pas  fait,  le  devoir  du  jurisconsulte  sera  de  reconnaître  pour  vahtL^ 
«  et  celui  ou  magistrat  sera  de  confirmer  ce  que  le  législateur  n'a  pas  juge  1 
«  propos  de  déclarer  nul.».  '  .  u 

A  cette  opinion  de  M.  Merlin,  npua  avons  entendu  opposer  que  la  nullité  dd 
la  transaction  sur  blanc  seing  r^ulterait  de  ce  qu'elle  a  été  faite  paV.j^uitt 
d'aHutrage,  et  .que  l'art.  1006,  Cod.  proç.  ciy,,  exigeant  que  le  con^protnis  dé- 
signe, à  peine  de  nullité,  les  objets  en  litige  et  le  nom  des  arbiitreSytCette  cfbn- 
dition,  sans  laquelle  nul  né  peut  statuer  comme  arbitre,  n'est  point  remplie 
pal! la  remise  dà  blancsseings.  .  )  .\  a-   ^  u 

Nous  répondons  qu'on  ne  peut  tirer  ocmtre  l'usage  de  cette  remisé  aucune 
induction  ae  l'article  dont  on  argumente,  non-seulement  parce  qu'avant  la  pu» 


fé  i9);Jteflis  encore  parce  quelle  compromis  ay^ni;  pour  oiy^^  d'mc^pf  P^ 
tiert  da.  droit  de  juji^ermj  diflérf^nd,  U;£Mitqiie  mf,:iiiiimfé{^m^^mk4j^^irir 
née  ^  .ce  qui:  n'ett  pa|s  «éeessaire»  lorsque  jdes  bl$^c».«ïeuaig^j  bHV'PqpViremifi» 
puiiqbp' les  partiel  «mnoneeiit  par  lil.qufelles  a^eftendepli  poo^t  qu'tt^ipepqtiy 
jugement,  mais  qu'elles  leur  accordent  des  pouvoirs  ilBuMiéç  à  l,eljÇe|>dq.^ÀMii)" 
ptr I^QUv élkb.'    .'    h  ...  ./j;  ......  i,v.\'>  ■  r.   <..u>-    >î 

Mous  aouqluoos.de  «es-  observatU^na  que  fysag0.Â^laiçen)|4ejf|eat;l#ifîf 
seolfapeat  être  suivi .sdi»  Teçipireite oios  lois  actaelloSi'COmmjE)  ril  fi^^^ 
Cour  doHendeS)  par  arrêt  du  â8  avril  1823,  et  que  la  transaction  dont  toi 
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Idancs  seiogs  sont  rempTis  est  soumise  aui  principes  établis  an  tit.  15,  Ut.  X. 
God.  civil  (roy.  les  notes  de  Pigbau,  1. 1,  p.  10  et  11} ,  et  ne  peut  être  atta> 
fuée  qne  dans  les  cas  mentionnés  aux  art.  205*2  et  siiiv.  de  ce  Code. 

[[Telle  est  éniement  Topinion  de  MM.  Mon64Lvt,  p.  108,  n*129;  Di 
TiTiMBSNn,  p.  581,  n**  36;  Divalenbuve  ei  MASSfi,  v^  Compromit^  n*  63. 
M.  GouBBAU,t.  1,  p.  108,  criliqiie  le  passage  de  Merlin,  rapporté  par  M. Carré,* 
mais  comme,  en  définitive,  cet  auteur  se  borne  à  soutenir  qu'un  tel  acte  ne 
peut  être  considéré  comme  un  compromis,  et  que  le  jugement  auquel  il  donne 
lieu  n'est  pas  un  jugement  arbitral,  opinion  que  MM.  Merlin  et  Carré  adoptent  i 
également,  on  voit  que  nulle  contradiction  réelle  n*exisie  sur  ce  point.  M*  Gou* 
beau  bl&me  seulement  I'u8n|;e  des  blancs  seings,  qu'il  considère  avec  raison» 
comme  très  dangereux.  Mais  le  peu  d'exemples  qu'oiïre  la  jurisprudence  nou-  ' 
▼elle  de  ce  mode  de  procéder,  prouve  assez  que  le  danger  est  compris  el  que 
les  parties  ne  s'y  exposent  pas  volontiers.  J|  iiupi».  aiph.,  \»  Arburag9,  n.  406 
et  s. 

S999.  La  partie  qui  a  remis  des  blancs  seings  à  uns  tierce  personne  petU^ 
elle  les  retirer^  malgré  V  opposition  de  l'autre  par  lie? 

Nous  avons  sous  les  yeux  une  consultation  donnée  à  Rennes,  le  18fév.l756, 
par  trois  anciens  avocats,  MM.  Perron,  Boudoux  et  Mariigné-Pepin,  qui  attes- 
tent qu'une  partie  a  toujours  le  droit  de  retirer  des  blancs  seings  des  mains  de 
ceux  auxauels  elle  les  a  confiés,  en  les  sommant  de  les  remettre,  ou  en  décla- 
rant, sur  leur  refus,  qu'elle  les  révooue  dès  ce  moment.  Ces  tierces  personnef 
ne  peuvent  passer  outre;  autrement  la  transaction  serait  nulle. 

|[  Cette  décision  nous  parait  incontestable.  ]] 

[[  SttStt  bis.  Le  compromis  doit-il  être  datéy  à  peine  de  nullilé? 


suppose  implicitement  Taccomplissement , 

n'est  sanctionnée  par  aucune  peine,  Il  est  impossible  de  se  montrer  plus  ri* 
goureux  que  la  loi. 

Du  reste,  il  est  évident  qu'à  défaut  de  date,  les  ju^es  sont  en  droit,  pour  ap- 
précier si  les  arbitres  n'ont  pas  excédé  leurs  pouvoirs,  de  rechercher  toutes 
les  circonstances  propres  k  déterminer  le  moment  où  ils  sont  entrés  en  fonc- 
tions. C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  le  24  août  1829  (/•  P.,  3*  édiu, 
t.  22,  p.  1400.  Il  0«p».  «Ipli ,  V*  CompromU,  u.  44. 

99119.  Le  compromis  doit-il  être  nécessairement  constaté  par  un  acte  [[  ei 
faut-il  que  cet  acte  soit  ]]  séparé  du  jugement  arbitral? 

On  pourrait  le  croire,  d'après  les  termes  de  l'art.  1005,  qui  exige  qull  soil 
donné  ou  par  un  procès- verbal  devant  les  arbitres  choisis ,  ou  par  acte  devant 
notave,  ou  sous  signature  privée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  des  auteurs ,  disait  Prost-de-Royer ,  qui  prétendent 
eue  le  pouvoir  des  arbitres  est  suffisamment  constaté  par  la  mention  Êiite  dans 
la  sentence  arbitrale  d'un  compromis  verbal^  ou  même  par  la  remise  deê  oe- 
tes;  il  ajoute  que  quelques  Parlements  du  royaume  rejetaient  cette  oplnioii» 
miJs  que  d'autres  font  adoptée.  ^^ 

Nous  croyons  que  l'on  se  conformerait  sulfisanunent  au  vœu  de  l'art.  lOOS, 
si  les  arbitres  constataient  en  tête  de  la  sentence  le  pouvoir  qu'ils  auraient 
reçu  des  parties,  &  Teffet  de  régler  tel  différend,  et  si  les  parties  souscrivaieni 
cet  acte  avec  eux,  car  ce  ne  serait  autre  chose  qu'un  procés-verbalj  mais  noua 
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ne  croyons  pas  que  la  simple  remise  des  actes  puisse  équivaloir  aojourdliui  è 
on  compromis  :  Fa  disposition  de  Tart.  I0()5  paraît  s'y  opposer  formellement 
[[  La  solution  de  Jd.  Carré  embrasse  deux  points  qu*il  nous  semble  impor- 
tant de  ne  pas  confondre  :  la  ciinveiition  en  elle-mûne  et  sa  preuve» 
i    Quant  à  la  convention,  M.  Boitard,  t.  3,  p.  416,  fait  observer  avec  rai* 
json  que  la  rédaaion  par  écrit  prescriti   par  l'art.  1005,  est^  non,   la 
J  condition  de  sa  validité,  mais  la  preuve  de  son  existence  :  les  conditions  de  la 
validité  de  tout  contrat  sont  énumérées  dans  les  art.  1108  et  suiv.  du  Gode  civ.. 
et  récriture,  n*est  prescrite,  comme  Talteste  la  rubrique  du  cbap.  6,  tit.3Jiv.  3 
du  même  Code,  que  pour  attester  l'exisience  des  obliffations.  C'est  ainsi  que 
rart.lâ8'2,  Cod.  civ.,  disposant  que  la  vente  peutétremite  par  acte  authentique 
ou  par  acte  sous  seing  privé ,  n'entend  dire  autre  chose  sinon  que  la  vente  no 
pourra  être  prouvée  que  par  l'un  ou  Tautre  de  ces  moyens;  car,  pour  sa  validité 
ioirinsèque,  elle  dépend  du  simple  consentement  des  parties,  comme  le  dé* 
clare  Fart.  1583.  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'en  matière  de  compromis  il  en 
soit  autrement, et  que, contrairement  aux  règles  générales  du  droit,  la  validité 
de  cet  acte  dépende  d'un  écrit,  comme  celle  de  quelques  contrats  solennels, 
tels  qu'hypothèques,  donations  et  testaments. 

Un  compromis  verbal  n'est  donc  point  nul  en  lui-même,  comme  paraissent 
l'admettre,  avec  M.  Carré,  MM.  Mongalvt,  p.  105,  n«  l'25,el  de  Vatimbsnil, 

f.  579,  n""  29,  et  comme  )'a  jugé  la  Cour  de  Bruxelles,  le  28  mars  1821  (J.  P., 
*  éd.,  1. 16,  p.  491).  Si  donc  les  parties  s'accordaient  pour  reconnaître  son 
existence,  les  objets  en  litige  et  le  nom  des  arbitres ,  il  nous  paraît  évident 
qu'aucuned'elles  ne  pourrait  se  sousiniie  aux  obligations  qui  lui  seraient  impo- 
sées par  cet  acte.  N'est-il  point  d'ailleurs  reconnu,  comme  nous  le  verrons 
bientôt,  que  les  nullités  de  forme  du  compromis  sont  couvertes  par  une  libro 
exécution  ? 

De  même,  si  l'une  des  parties  déférait  à  l'autre  le  serment  décisoire  sur  1c 
point  de  savoir  s'il  existe  un  compron)is,  celle-ci  ne  pourrait  refuser  de  le  prê- 
ter, sans  s'exposer  aux  cousct|uenccs  ordiuaires  de  ce  refus. 

Quant  à  robjectiou  prise  contre  ce  système,  de  ce  que  l'art.  1006  exige,  à 
peine  de  nullité,  que  le  coiupiomis  indique  le  nom  des  arbitres  et  l'objet  du 
compromis,  il  est  lacile  de  repondre  (|ue  celte  disposition  s'applique  unique- 
ment au  cas  où  le  compromis  est  rétiigé  par  écrit,  et  que  d'ailleurs  elle  n'a  ja- 
mais été  entendue  è  la  rigueur,  puisque  l'on  convient  que  son  inobservation  est 
couverte  par  l'exécution  mutuelle,  qui  suppose  et  démontre  un  accord  verbal 
préexistant. 

Hais  ce  qui  résulte  de  l'art.  10^5,  c'est  qu'Si  défaut  d'aveu  des  parties,  nul 
autre  moyen  que  ceux  qu'il  indique  ne  peut  être  invoqué  par  les  personnes 
fui  ont  intérêt  k  prouver  l'existence  du  compromis.  Ainsi  ^  preuve  testimo- 
niale, quelque  minime  que  soit  l'objet  du  débat,  ainsi  encore  le  commencement 
de  preuve  par  écrit  doivent  éti  e  rejetés  par  le  juge.  Nous  sommes  sur  ce  point 
d'accord  avec  MM.  Thghine  DEsnAzuRES,  t. 2,  p.  6B3,  et  BoiTARD,toco  ciialo^ 
Toutefois  la  Cour  de  cassation,  le  3  jaiiv.  1821  (J.  Av,,  t.  23,  p.  1  ;  Devill., 
Co2/tfcl.nouv.,  6.1.356],  a  jugé  que  la  représentation  matérielle  du  compromis 
n'est  pas  indispensable.  En  conséquence,  elle  a  admis  comme  suffisante  la 
preuve  tirée,  1^  de  la  transcription  au  jugement  arbitral  (ce  qui  confirme b 
dernière  décision  de  M.  Carré,  adoptée  du  reste  universellement),  ^  de  la  pré- 
sence des  parties  et  des  conclusions  par  elles  prises  devant  lesdits  arbitres; 
3*  enfin  de  la  preuve  de  l'enregistrement  du  compromis. 

Tous  les  auteuiS  (1)  approuvent  cette  décision,  ce  qui  démontre  qu'il  no 

(l)CMM.  DivuLL.  et  Massé,  t*^  Com^  |  maDÎère  générale  qae  la  preuve  du  compr*- 
vfrofliif ,  n^  60,  enieigaeot  pourtant  d'ime  I  mis  doit  résulter  coDpféteffleot  d'on  4cu 
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ftut  pas,  comme  noas  FavoDS  dit,  entendre  k  la  rigaenr  les  «t.  1005  et  f  00l| 
aenlemem  M.  Men^al^  lait  remarquer  avec  raison  qu'an  shnple  exirait  iPen- 
reffrsttèment  ne  serait  pas  une  preuve  suffisante  de  l'existence  et  surtout  4e  la 
validité  du-  eoinpromis ,  puisqu'il  n'atteste  autre  chose  sinon  que  tel  Jour  m 
acte  a  été  présent^  au  receveur  de  l'enre^lstF^ment,  lequel  a  qualité  pour  per- 
cevoir ùd  drélt  fiscal,  mais  non  poinr  donner  aux  acteb  qu'on  bi  présente  m 
caractère  d'anilientfcité.  ^ 

Quant  ^  la  remise  des  pièces  aux  arbitres,  à  la  mention  d'qn  oompromis 
verbal  dans  la  sentence  armtrale ,  ce  sont  i^  sans  nul  doute  des  présomptii^ns, 
mais  uon  des  preuves  de  son  existence.  Ces  faits  peuvent  provenir  d'une  |oato 
aotre  cause,  et,  à  moins  qu'il  n'intervienne  un  aveu  ou  l'exécution,  qui  est  un 
aveu  implicite,  nous  pensons  avec  tous  les  auteurs  quflis  sont  insuffisants 
pour  établir  la  volonté  de  compromettre.  11 

•ai^p.  alph.,  y*  Cwhpromù,  n.  36,  37. 
1199  fl .  L0  eomjn  xmU  peut-il  être  eonsMé  par  d'amirei  aetêê  que  ceum 

'  tiohnéstkiniVdrlimb? 


leur  faire,  de  soumettre  Leur  différend  à  des  arbitres.  (Voff*  Dsiiuo-CaoQii- 
LËAC,  p.  673  ;  M  du  di  lirim»,  dke  ComtêtuHom  de  Fatt  VUI,  tl  Code  de  procé- 
dure avile,  art»  54.)  • 

'  Nous  pensons  en  outre  que  les  parties  compromettent  valablement,  lorsiBie» 
déëlarant  se  désister  d'une  histance  introduite  devant  lejuse' ordinaire,  elles 
Id  demandent  et  obtiennent  acte  de  ee  désistement  et,  en  même  lèmp6,de  leur 
déclaration  de  soumettre  le  différend  à  des  arbitres  qu'elles  désignent.  Le  juge- 
ment fbrme  et  constate  évidemibeiit  fe  compromis. 

[r  Ces  solutions  impliquent,  tomme  on  le  voit,  que  les  formes  preseritet 
par  Fart.  1005  n'ont  nen  de  restrictif,  et  que  toutes  celles  qtie  leuf  substituent 
les  parties,  pourvu  qu^elles  soient  rédigéeé  par  écrit  et  qu'elles  contiensent 
d'ailleurs  les  énonciations  exigées  1i  peine  de  nullité,  tempiissent  sdffisaihittent 
le  vœu  de  h  loi.  Un  tel  principe  est  eiact  et  n'est  point  contraire  b  celui  ifiw 
nous  avons  émis  sous  la  question  précédente.  L'art.  1605  est 'Mmitatil^'^ii  ce 
sens  qu'une  rédaction  par  écrit  est  Nécessaire;  maii  il  ufë  prescrit  pagimfié- 
rieusemeot  la  forme  de  cette  rédà(;tlon.  La  constatation  dlicèmprotttis  par 
consentement  donné  en  iustice»est  d'autant  plus  licite  que  l'art.  83,€o<l. 
comm.,  l'autorise  en  matière  d'arbitra^  forcé.  If  n'f  a'  t)as  de  raisoir|MMir 
qu'il  en  soit  autrement  pour  farbitrage  volontaireJ  Tel  est  du  reste  le  seati* 
ment  de  MM.  db  YArnESNiL,  p.  q/O,  n*  91  ;teviLLBifnv<È^  llAttt»  t^ 
Compromii,  VI?  M.  .        i-  u^^ 

Quant  au  point  de  savoir  si  le  compromis  est  valablement  constaté  par  pvo» 
cès-verba!  du  juge  de  paix  au  bureau  de  conciliation,  il  nous  prait  ifevofr'étre 
résolu  d'après  le  même  principe.  On  pourrait,  pour  soutenir  l'opinion  des  sù-^ 
leurs  du  Pratieienf  remarquer  (jué  la  rédaction  proposée  par  la  section  dia 
Tribunat,  et  qui  consistait  à  substituer  \  ces  mots  :  par  proeèê-verbûi  dewmf  U» 
crbitretf  ceux-ci  ;par  proeis-verbat  devant  wt  piffe  de  peàx  ne  ^assa  boiat  ' 
dans  le  projet  de  loi;  mais  il  n'y  a  rien  à  conclure  de  ceite  omîskiony  pUiaqv^ 


écrit ,  et  MDi  le  secoars  d'one  preare  ac- 
cesioire;  mait  ee«  auteari  fe  prêoccapeoi 
Ici  lartoat  d'enpteher  la  preuve  testimo- 


niale, que  Boas  croyons  aînai  qn^eoi  ioad* 
missiole  en  cette  matière  ;  iU  ee  «ont  san]*- 
aMot  exprimés  en  lermes  trop  absoln.J 
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riltleun  l'art.  1005  n'eel  BtillM>enl  )imiiaijf.  Il  >'uit  donc  aDlquemeiit  4e 
•SToirsIuD  lelMie  consi aie  d'une  maDièTe  suffisante  Te  coupram'iB,  i^  rem- 
pHt  te  *œ«  du  Kdlslateur,'  H  sur  ce  i>«ini  le  douta  est  iinp«ssibl«.  AUMi  l'ofi- 
■ion  de  M.  GUné  est-*ik  adoptée  p»t  MM.  PiG«*o,  Cm»».,  U  3,ji.'T17ï  Hob- 
flUTl,  ».  lOT,  n"  1»;  F»tiiM  W  LMaLuDi,  1.  *,  p.  197,  QiiAOZ^  1 
p.  858,B0i.*iGouBi«,  1. 1,  t>.  loi;  m  VirtÉiani, p.  578,  n*80;  Dmi. 
liBBir»!  et  MABtf«,»'ConipnjiwM  ;Jlfi3)  BùoilM,  l.  8,  p.  l*i  ei  ooasaçrf 
par  «VMs de  TiutouËe*, %l  ivri)  UiU  (J-  Àt».^ i;7,  p. 8B)i  Sraioble, .11  jaav. 
Ï822(/.  Je.,  t.  J*,  p.  17:Di**tL.^CoHeol.noi«>,t.lB.t.2S&i;7.2i10)iCas8., 
Jlianv  1826  (J. -*e.,  t.  28,  p.  19);  Bordeaux,  5  fe».  «13  juill.  1830  {J.  Jp., 
1. 39,  p.  Si,  et  t.  W,  p.  70).  Un  autre  «rrtt  de  TmIoum,  35  juin  iSSUJ.Av., 
1.42,  p.  fiMiDlTiLL.t  Cof/Ki.  n«nr.,  1)131.9.319),  eD  adoptanl  Ja  ntéme 
docirine,  a'élé  jusqu'à  dë<Ekler  qu'un  tel  conpromia  senit  Tahbte.'loia  mime 
que  les  parties  n'auraient  p^s  signé  le  procès-Terbal  de  coaciliaiion.  Telle  est 
Husi  Covinion  de  HH.  Favam  de  Langlad*  et  de  Vilinieaiilt  Ittf  eOato, 
queifu'o»  païase  dire  que  le  proc^vetbal  de  concKlilwe  est  iid  aoie  «ti 
$ttutrit  pfilM$  i)«BM  k  KB  effet;,  aullmniuiue  daM  la  fenoe,  U  a»  bit  pas 
perdre  A»  iw  qa»'rsM.:&(  44eUi«  «e  u  procés-Tcrtel  a  limpleiiKni  foi^ 
d'oblifarMn  f riiee  ob:  qui  be  soumet  iiikii  nmessilé  de  la  signalun  des  parles, 
aiiwir(lu,.mw  ,queiiâ  ifai  (Ucidé  tT«o>  maa  Bavinl  maître,  l<  !**« iP'  347 
Q.  2t9.1)  «■M>-*i»k.,  v°(;D«pro»ii,n.98et«.  <      v      - 

' .',    ^,^^^-  t«  lompronifoui  teing  prvii  doit-il 4trë  fait  ntdaubUt- 

Oui,  cooXormiimcRt  ï  l'art.  132',  Cad.  cit.,  puisque  c'est  un  contrat  synal- 
lagniatjque.  tV.  Praticien,  t.  5,  p.  358.) 

Mali  comme,  en  général,  l'eiéculion  d'un  contrat 
noo-seuleoiQDt  la  nullité  provenaui  du  délaut  de  meol 
ginaux  qui  out  élé  faits,  maïs  encure  celle  qui  résulte 
n'auraient  Qasélé  fuiis. en  nombre  sufQsaot,  l'eiéculio 
rait  ces  nullités.  (Cass3t.„  15 lév.  18i4;  S.,  It.l.tSt^ 

Remar<fu()D$  toutefois,  t"  que  celte  exécution  ne  s 
seuT  I émois aase  4t:s  «rtuices  irréuuliérement  nommé: 
fô.,  13.2.^;  J.  A^.,  t.  7,.  p.  U)  i  il  laut  encore  que 
4es  aveux  positifs  des  parties  cunstaieni  qu'elles  ont  ci 
ires,  Turin,  lîmess^an  Xltl  (g.,  13.-2.316i  J.  i«.,l 
lion  voloDiaire  étant  une  exécution,  dans  le  sens  i 
(Cassât.,  13  fév.  1812,  S.,  U.S.ISô). 

2*  Aussi  a-t-il  été  jugé,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Florence  duSjuiii  1811, 

Jn'il  n'est  pas  nécessaire.  i>  peine  de  nullité,  que  Tacte  qui  proroge  te  pouvoir 
es  arbitres  soit  fait  en  double  original ,  surtout  si  les  arbitres  ont  été  consti- 
tués  déiKisitaires  de  l'acte  qui  contient  la  prorogation  (S.,  14.2.84),  et  noua 
appliquons  celle  décision  au  cas  où  le  compromis  non  fait  double  eût  été  dé- 
posé a  l'instant  entre  les  mains  des  arbitres. 

[t  Un  compromis  fous  <^eing  privé  étant  un  acte  synaHagmalique,  il  est  in- 
coiilestabte  qu'il  doil,  aux  termes  de  l'art.  13^5,  Coa.  civ.,  être  [ait  en  autant 
d'originaux  qu'il  ;  a  de  parties  représentant  un  intérêt  distinct,  el  Oie  cbacun 
de  rts  originaux  doit  contenir  la  mention  des  autres,  i  peine  de  DulUté 


«  originaux  doit  contenir  la  mention  des  autres,  i  peme  d 

La  doctrine  est  unaiiime  sur  ce  point,  aussi  bien  que  la  jurisprudence,  t 

arrêts  cités  par  M.  Carré,  on  peut  joindre  ceux  de  Cassation,  13  fév.  1812,  el 

de  Bourses,  23  janv.  1824  tJ.  Av.,  t.  7,  p.  3,  el  t.  26,  p.  SUi  Dbtill.,  Coll. 

wm„«.l.%i  7-2-303). 

A  la  vérité,  la  Cour  de  Turin,  iaodt  1806  (/.  P.,  3*  éd.,  t.  5,  p.  443} 


Si8 
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DB?nL.,Co<Ifc^notiv.,2.2J61),ajugé  qu'une  seule  co|>ie  suffisait  poQrroMiié 
principal,  partie  au  compromis,  et  pour  sa  caution  ;  mais  comme  die  s'est  fon- 
dée sur  ce  que  les  parties  avaient  un  intérêt  identique,  on  voit  que  aa  déciskm, 
loin  de  contrarier  notre  principe,  vient  an  contraire  à  son  appuL 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  si  Pexécution  volonuire  des  parties  con- 
tre la  nullité  résulunt  de  l'inobservation  des  formes  de  l'art.  1323,  et  si  la 
preuve  de  cette  exécution  résulte  de  la  déclaration  des  arbitres  eux-mêmes.  La 
première  de  ces  difficultés  est  traitée  sous  la  QuesL  327)  Kr,  la  seconde,  sova 
i:i  Q^eit.  3337  6if .  ]]  0«fp.  «Ipii.,  v*  Compromit,  n.  43. 


Q  S999  bis.  Le  eompromU  sotu  seing  privée  nul  pour  n'avoir  pas  été  ré- 
digé en  double  ou  triple  originaly  ne  vaut-il  pas  au  moins  comme  ccm- 
mencementde  preuve  par  écrit  des  conventions  quHl  renferme? 

L'affirmative  sur  ce  point  est  enseignée  par  M.  deVATiHBsmL,  p.  581 ,  n*  34: 
«  On  complétera  ce  commencement  de  preuve,  dit  cet  estimable  jurisconsolie,  à 


par  l'acte  non  lait  double  et  par  les  preuves  gipp: 
tives  qui  y  mettent  le  sceau.  »  Cette  opinion  est  combattue  par  MM.  Dvm- 
LENBUVB  et  Massé,  v*  Compromis^  n®  60. 

Nous  ne  comprenons  pas  bien  la  raison  d'une  pareille  divergence.  II  est 
évident  que  le  compromis,  par  cela  seul  qu'il  ne  réunit  pas  les  formes  imposées 
par  la  loi  k  l'acte  qui  le  renferme,  est  nul^  et  ne  saurait  par  conséquent  oro- 
duire  d'effet  comme  compromis,  k  moins  qu'il  ne  soit  reconnu  ou  ratifie  des 
parties  (1).  On  ne  voit  donc  pas  à  quoi  servirait  la  preuve  testimoniale,  et 
comment  elle  pourrait  obliger  une  partie  &  se  soumettre  à  des  juges  dont  elle 
ne  veut  pas.  Mais  si  Ton  envisage  le  compromis  indépendamment  d'une  instance 
arbitrale,  et  par  rapport  seulement  aux  stipulations  qu'il  renferme,  la  dirBcalté 
se  résout  en  cette  question  si  controversée  :  un  acte  privé  synallasmatique,  non 
fait  double^  peut-il  être  considéré  comme  un  commencement  oe  preuve  par 
écrit?  question  de  droit  civil  que  nous  n'avons  pas  à  traiter  ici.  Constatons 
seulement  qu'en  ce  qui  touche  la  juridiction  des  arbitres,  l'eflet  de  la  nullité 
est  de  dégager  les  parties  de  Tobtigation  de  comparaître  devant  les  arbitres,  et 
que,  sur  ce  point,  l'une  n'a  rien  a  prouver,  l'autre,  rien  à  combattre.  C'est 
dans  l'acte  lui-même  qu'il  faut  voir  si  Ton  s'est  conformé  aux  prescriptions  de 
la  loi.  ]] 

[[8999  ter.  Lorsque  le  compromis  est  passé  par  procès-verbal  devant  arbi' 
treSf  doit-il  être  rédigé  en  autant  d'originaux  qu^il  y  a  de  parties? 

Nous  avons,  sous  la  Quest.  3272,  approuvé  celte  observation  de  M.  Carré, 
que  la  remise  du  compromis  entre  les  mains  des  arbitres  dispensait  de  le  rédn 
ger  en  double  ou  triple  original  ;  à  plus  forte  raison,  lorsque  le  compromis  a  été 
rédigé,  non  par  acte  séparé,  mais  par  procès-verbal  devant  les  arbitres  :  bien 
que  ce  soit  encore  Ik  un  acte  privé,  il  nous  paraît  certain  que  le  vœu  de  la  loi 
est  rempli,  et  que  les  parties  n'ont  point  d'autres  garanties  a  réclamer,  puisque 
les  arbitres  sont,  du  moins  vis-k-vis  d'elles,  des  hommes  publics,  et  qu'elles 


(1)  [  Li  Cour  de  Bordeaux,  5  fév.  1830 
(J.  P.,  3*  éd.,  t.  23,  p.  134),  sans  se  pro- 
■OBcer  aar  la  qaeation  même ,  a  jugé  que 


la  ratifieatioD  pouvait  être  orouvée  par 
moiot*] 
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4)nt  Diis  en  eux  toute  confiance.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Tboui^iB 
DisHAzuEES,  t.  2,  p.  653,  et  Boitaed,  t.  3,  p.  422.  ]] 
ëap».  alph.,  V*  Compromis,  n.  13. 

{[  3999  quater.  Quelle  etl  la  nalure  de  la  nullité  résullanî  de  l'inobeervaiUm 
des  formée preicrilee  par  Pari.  10()5,  et  comment  te  couvre  celte  nulliléf 

Nous  avons  déjà  tu,  sous  les  art.  1003  et  1004,  quel  était  le  genre  de  nul- 
lité résultant  de  l'inobservation  des  règles  qu'ils  consacrent  :  colle  qui  résulte 
(le  l'incapacité  des  contractants,  ordinairement  relative  ;  c«'lle  qui  provient  de 
la  nalure  des  objets  soumis  au  compromis,  presque  toujours  absolue. 

La  nullité  qui  sanctionne  l'obligatiOD  imposée  aux  parties  par  l'art.  1005  de  ré- 
diger par  écrit  Tacte  qui  porte  une  contestation  devant  les  arbitres  peut  certai- 
uement  être  invoquée  par  tous  les  compromettants.  Mais  nous  avons  déjà  vu, 
sous  la  Quett.  3270,  que  ce  n'est  pas  une  nullité  ipso  faetOy  si,  d'ailleurs,  le 
compromis  réunit  les  conditions  nécessaires  à  la  validité  de  tous  les  contrats  ; 
seulement,  il  manque  de  preuve,  il  est  comme  n'existant  pas,  à  moins  que 
Tavcu  des  parties  ne  lui  vienne  rendre  toute  son  efficacité. 

La  conséquence  à  tirer  de  cette  règle  est  bien  simple  :  les  parties  ont-elles , 
sans  écrit,  exécuté  leurs  conventions,  assisté  volontairement  a  l'instance  et  au 
jugement  qui  impliquent  la  préexistence  du  compromis,  la  nullité  n'a  plus  de 
cause  ;  une  insurmontable  fin  de  non-recevoir  s'élève  contre  celles  d'entre 
elles  qui  voudraient  l'invoquer. 

Ces  principes,  méconnus  par  la  Cour  de  Gènes,  12  déc.  1810,  ont  été  con- 
sacrés par  arrêts  de  Turin,  12  mess,  an  Xlll  :  Cassât.,  12  janv.  181-i  et  15  fév. 
181i,  et  Grenoble,  17  janv.  18^2  (J.  Av.,  t.  7,  p.  34,  et  t.  24,  p.  17;  Dbvill., 
Collecl,  nouv.y  3.2.369).  Les  auteurs  sont  unanimes  dans  le  même  sens. 

Ce  que  nous  disons  du  défaut  d'écriture  s'applique,  à  plus  forte  raison,  à  une 
écriture  incomplète  ;  par  exemple,  à  l'acte  sous  seing  privé,  non  rédigé  en 
double,  triple  original.  11  a  été  jugé  que  cette  nullité  était  couverte  : 

V  Par  la  comparution  volontaire  des  parties  devant  les  arbitres;  Gass..  12 
janv.  1812,  arrêt  préeUi. 

^  Par  leur  comparution  et  dires  constatés;  Turin,  12  mess,  an  XIII,  idem. 

3^  Par  la  signature  des  parties  à  l'acte  de  prorogation  de  l'arbitrage  :  Bourges, 
14  iuill.  1830  (J.  P.,  3*  éd.,  t.  23,  p.  684); 

4<»  Par  la  remise  du  compromis  aux  arbitres  :  Pau,  19  juin  1828  :  Âix,  6  mars 
1829(8.^29.2.303); 

5»  Par  la  communication  des  titres  qui  leur  serait  consentie;  Grenoble,  17 
janv.  1822,  arrêt  précité. 

La  Goor  de  cassation,  le  5  juillet  1832  (J.  Av.,  t.  42,  p.  742;  DsviiL.,  1833, 
1.322),  a  également  jugé  ou'un  associé  qui  n'a  pas  signé  le  compromis  ne  peut 
en  demander  la  nuUité,  s'u  a  participé  à  la  nomination  des  arbitres  et  cousenr 
li  avec  les  autres  parties  à  la  prorogation  de  l'arbitrage. 

Dans  tous  les  cas,  c'est,  comme  on  le  voit,  l'exécution  volontaire  sous  se 
diverses  formes  qui  est  considérée  comme  le  moyen  de  couvrir  la  nullité. 

La  plupart  de  ces  arrêts  ont  eu  à  décider  en  même  temps  si  cette  exécutio 
était  sul&amment  constatée  par  le  dire  des  arbitres;  ce  n't* st  pas  ici  le  lieu  de 
traiter  cette  question,  qui  rentre  dans  celle  de  savoir  quelle  est  la  foi  due  aux 
.ugements  arbitraux.  (Voy.  Quesl.  3387  bis.)))  Sopp.  mMph, y  Compromle,  d.  16. 

99  98.  Le  eomprowdê  ut 'il  Oitvjeiti  aux  droits  de  timbre  et  d'enre* 

gistrement  ? 

Oui,  d'après  les  art.  12  et  17  de  la  loi  du  1 3  brum.  an  VU,  et  l'art.  7  de  celle 
du  22  frim.  de  la  même  année.  Il  est  même  à  remarquer^  comme  le  dit  Dupiac- 
To»  VL  69 
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PooLLAm ,  t.  8,  p.  433»  que  le  compromis  doit  être  enregistré  mut  la  date  da 

\l  Cela  est  îDcontestable.  M.  Dâlloi,  t.  1,  p.  652,  note  1,  sans  élever  de 
dimcttlté  k  ce  aiqet,  se  demande  quelle  est  la  sanction  de  cette  obligation  iii- 
posée  an  juge.  Il  nous  par^t  évident  que  ce  n'est  pas  la  nullité  du  compromis. 
La  loi  du  ^  frim.  soumet  seulement  les  arbitres  au  paiement  intégral  du  droit 
à  raison  des  actes  non  enregistrés,  et  c'est  aussi  ce  qu'enseignent  MM.  Mor- 
GALT7,  p.  120,  n«  140,  et  de  Yatdiisicil,  p. 578,  n«  28.  (Fow.encore  M.  Rm- 
(lAND  Di  ViLURGUBS,  A^peK.,  t  «,  p.  391,  n-  50  et  5i.)lJ  ••■».  •■»*.. 

y  ComprowM,  n.  45. 

09  f  4.  Un  eompromih  par  Uqusl  dêt  pariiêi  ont  donné  à  des  arbitres  k 
potftHNr  de  décider  iandes  questions  élevées  ou  qui  pourraient  s'élever  s» 
i^saéeution  des  actes  qui  font  la  eMiière  de  leur  contestation,  seraii^U  m- 
laMe?  [£  Qelle  est  en  gémirai  V étendue  de  l'obligation  imposée 

ties partart.  i(m?U 

La  Cour  de  Turin,  par  arrêt  du  4  avril  1808  {Voy.  S.  9.2.163,  et  J.  A^  t. 7, 
p.  48),  a  décidé  qu'un  tel  compromis  ne  pouvait  être  attaqué  comme  ae  rei- 
iermant  pas  «ne  désignation  suffisante  des  objeu  en  litige. 

il  en  est  de  même  de  la  déclaration  faite  dans  le  compromis  que  les  partiel 
soumettent  aux  arbitres  un  procès  intenté  en  tel  tribunal.  (Rennes,  3*  ehan- 
bre,  13  déc.  1809 }  J.  Av.,  u  16,  p.  481.) 

[[  La  Gow  de  Pms,  13  a?ril  1810  (J.  ^v.,  t.  7,  p.  63),  a  rendu  une  déciaou 
conlorme,  dans  l'espôce  d'un  compromis,  portant  que  les  difficultés  soumises 
aux  arbitres  se  trouvaient  expliquées  dans  les  écritures  respeclivemeat  signi- 
fiées, et  la  Cour  de  Bourges,  le  14  juUlet  1 830  (J.  P.,  3*  éd.,  t.  23,  p.  684),  s 
iugé,  en  vertu  des  mêmes  principes,  que  le  compromis  désigne  suffisammeot 
l'objet  du  litige  quand  les  parties,  s'expliquant  k  ce  sujet  d'une  manière  géné- 
rale, oonviennent  de  remettre  aux  arbitres  l'état  détaillé  de  leurs  demandes 
et  des  points  qui  les  divisent. 

U  est  une  convention  d'un  usage  assez  fréquent,  et  qui  rentre  dans  la  mtae 
nature  de  stipulation  ;  c'est  celle  par  laquelle,  en  contractant  une  aodété, 
toutes  les  personnes  qui  en  font  partie  conviennent  de  soumettre  à  la  joridk- 
tion  arbitrâde  toutes  les  contestations  k  naître  de  cet  acte.  L'ol^tdu  compro* 
mis  est  alors  clairement  déterminé,  bien  que  les  cas  dans  lesquels  il  deît  fiiiier- 
venir  soient  enoore  inconnus.  Quant  au  nom  des  arbitres,  on  coaiprend  asses 
que  le  parti  le  plus  prudent  est  d'attendre,  pour  procéder  à  cette  désignatioB, 
que  lesctroanstances  la  rendent  nécessaire.  On  voit  qu'une  telle  oanventioi 
manque  des  caractères  prescrits  par  l'art.  1006;  aussi  est«ce  moins,  à  propre- 
ment parler,  un  compromis,  qu'une  promesse  de  compromettre  k  Foccasioa 
d'un  événement  prévu,  promesse  d'ailleurs  licite  (3),  et  qui  oblige  les  partirn 
qui  l'ont  souscrite,  quand  la  condition  se  réalise.  Nous  examinerons  plos  tard 


(i)  [  H  doit  être  «nregiAlré  au  droii  6ie 
d«  3fr..  Imi  même  qa'il  ■  lieu  sur  proro- 
gtttoa  M  {aridictIoD  do  Juge  de  paix.  3 

(2)  [  Dans  un  article  fort  étendu  ,  notre 
•avaDtet  honorable  ami,  M.  Championnîére, 
a  examiné  la  clause  compromissoire  sous 
toutes  ses  physionomies  ;  il  la  déclare  nulle, 
ei  cependant  il  pense  que  les  tribunaux  re- 
ttonceront  à  l'application  rigoureuse  de  la 
loi...*.  Noos  regrettons  qu'un  esprit  aussi 
udicieux  «ît  cru  defoir  se  prooODcer  pour 


rannalation  d'une  claose  qa*B«c«tto  loi  es 
défend  expreaaéaieat,  et  qu'il  o'ail  pas  éû 
arrêté  par  cette  conaidéralioD  qoe  c'eut! 
contrarier,  sans  nécessilé,  des  Toloulés  l> 
bremeot  ai  légalement  oxpriméet.  Noua 
a? oBs  reçu ,  pendant  rîmpression,  le  cahier 
de  la  Revuê  de  Légisïaiûm,  qui  coBlieni  lo 
trayail  de  M.  CoAMPiONHiiu  (t.  17,|».S41)« 
ce  qui  ne  nous  permet  paa  do  fépoadre  c» 
détaU  è  set  objecliona.  ] 
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nielques  effets  particuliers  de  cette  clause  ;  voy.  0ii0«l.3279  ln$,  3280,  3280  M, 
1281  bis,  3*286  Ifr.  Maïs  sa  légitimité  nous  garait  à  Pabri  de  toute  controverse» 
aussi  bien  que  l'exactitude  des  arrêts  précités.  Le  débat  auquel  les  arbitres 
sont  appelés  à  melire  6n  est  sufQsamment  précisé,  lorsqu'il  est  imj^ossible,  pai 
le  fait,  qu'ils  se  trompent  sur  Félenduede  leur  juridiction.  Un  détail  minutîeax 
de  tous  les  points  en  litige  offre  même  cet  inconvénient,  ^u'il  ne  permet  pas 
aux  parties  de  modifier  leurs  prétentions  dans  le  cours  de  l'instance,  et  qae  les 
arbitres  sont  tenus  de  statuer  sur  leurs  conclusions  primitives,  ^  peine  de  nid» 
lité  du  jugement  $  c'est  ce  qui  résulte  des  termes  de  Tart.  1006. 

C'est  encore  une  conséquence  de  cet  article  que  la  sentence  arbitrale  dcôt 
être  annulée  toutes  les  fois  que  les  arbitres  ont  excédé  les  limites  de  leur  pou* 
voir,  déterminées  par  le  compromis  ou  par  la  nature  même  des  choses* 

Il  a  donc  été  décidé  avec  raison,  ^ar  la  Cour  de  Bruxelles,  30  mai  1810 
(J.  Av.,  t.  4,  p.  560),  (fÊt  de  nouveaux  arbitres  ne  peuvent  remettre  en  ques- 
tion les  points  ééj^  décidés  par  les  premiers,  lorsque  ceux-ci  n'ont  nas  statué 
sur  le  tout  par  nn  seul  et  même  jugement.  (Foy.  notre  Quest.  3330.) 

Par  la  Cour  de  Bordeaux,  29  juill.  1829  {Bibl.  du  Camm.,  t.  6,  p.  315),  que 
lorsqu'une  sentence  arbitrale  qui  a  6xé  les  droits  des  parties  eBt  renvoyée  de* 
vant  de  nouveaux  arbitres,  parce  que  les  premiers  ont  omis  de  prononcer  con- 
damnation au  proflt  de  la  partie  à  laquelle  est  dû  un  reliquat  de  compte,  cet 
nouveaux  arbitres  ne  peuvent  pas  s'occuper  de  la  révision  du  compte. 

Lors  même  que  les  parties  seraient  convenues  de  soumettre  toutes  les  diffl* 
cultes  à  nattre  de  Texècution  d'un  acte  au  jugement  d'arbiires,  ceux-ci  n'au- 
raient point,  par  cela  seul,  le  droit  d'en  prononcer  la  résiliation  :  c'est  ce  qui 
résulte  d'uo  arrêt  de  Paris  du  i9  uov.  1808  (  J.  Av.,  t.  7,  p.  59).  Il  est  d'ailleurs 
certain  que  les  contestations  sur  l'inexécution  d*un  contrat  ne  constituent  nas 
des  contestations  sur  le  contrat  lui-même.  Cass.,  21  août  1828  (J.  P.,  3*  éd., 
t.  22,  p.  32t); 

Mais,  comme  nous  Tavons  déjà  dit,  il  ne  faut  pas  entendre  avec  une  rigueur 
judûque  l'obligation  de  rester  dans  les  termes  du  compromis.  Il  est  tels  inci- 
dents, tels  points  accessoires,  dont  les  parties  ne  parlent  pas,  mais  qui  sont  tel- 
lement dépendants  de  la  convention  souscrite  par  elles ,  que  leur  intention  de 
les  soumettre  au  pouvoir  des  arbitres  n'est  pas  susceptible  de  doute,  et  c'est  ici 
fmtention  qu'il  faut  avant  tout  consulter.  Il  nous  est  impossible  de  tracer  des 
règles  plus  précises,  en  ce  qui  concerne  des  faits  livrés  à  rappréciation  desma- 
nstrats.  Il  nous  suffira  de  renvoyer  \  la  solution  de  la  question  relative  au  droit 
ces  arbitres  de  condamner  la  partie  qui  succombe  aux  intérêts  des  sommes 
dues,  aux  dépens  du  procès,  etc.  Rappelons  aussi  deux  arrêts  de  Bordeaux,  13 
juiU.  1830  {J.  Av„  u  40,  p.  70)  et  de  Ntmes,  13  janv.  1834  (J.  Av.,  t.  47, 
p.  453),  qui  décident,  conformément  ^  ces  principes,  le  premier,  que  les  ar- 
bitres  nommés  pour  connaître  d'une  action  au  possessoire,  lorsque  le  défen* 
deur  prétend  qu  il  est  propriétaire  de  l'objet  litigieux,  sont  compétents  pour  sta- 
tuer à  la  fois  sur  le  possessoire  et  sur  le  pétiioire  ;  le  second,  qu'il  est  permis 


cet  égard. 
On  peut  consulter,  sur  tous' ces  pofnts,  BIM.  Pigbàu,  Cotnm.^  %.  2.  p.  7f9| 

DàLLOZ,  1. 1,  p.  662;  GOUBBAU,  1. 1,  p.  111  et  120;  MONGALVT,  p.  121,  n^  147; 

ÎBOMiNB  Dbshazubes,  t.  2,  p.  65i;  OB  Yatibibsnil,  p.  584,  B?  48;  Dbvillb- 
^VB  et  MASSfi,  v^  Compromis,  n^  66.  {Voy,  enfin,  sur  notre (?ue«l. 3386  6t>, 
l'interprétation  que  nous  donnons  k  ces  mots  de  l'art.  1028  :  Si  le  jugement  a 
été  rendu  hors  des  termes  du  compromis,)  ]] 
**npi^.  alph..  V*  Compromis,  n.  47  et  S. 
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Art.  1006.  Le  compromis  désignera  les  objets  eo  litige  et  la 
noms  des  arbitres,  à  peioe  de  Dullitë. 

Réf.  dv  lOd^e.  1627.  —  Cod.  proo.  cIt.,  an.  '037,  b*  2,  f 028,  n*  5.  — CNoCn  Diet.  gfa.  de  pr«^ 
T*  Ârbiirage,  n«'  53  à  58,  VU  à  t2f ,  186  k  201  «I  223.  —  Arn.  fialloi,  eod.  9trb.,%" ii\ 
à  379.  —  DtfTilleneove,  t*  Comjpromii^  n'*  38  i  47.  ~  l^oeré,  t.  3S,p.  437,  o**  7. 

^QBSTiONt  traitées:  D«  ee  qoe  rari.  liMN»  «est  ^M  le  compromit  déiigae  les  noBi  dei  arUtni,! 
peine  de  nullité,  doit-on  conclure  qu'on  eoiupromi*  qui  les  ddsigiierall  par  dea  qoetltéi  ntBil,ai- 
eore  bien  que  celte  d^^nation  déi»  rminét  la  pf-rsonm*  d'une  manière  cerUtnef  Q.  3275.  —  Danli 
Ma  on  l'arbitre  est  désigné  par  nne  qurflilé  qu'il  perdmil  aprèa  le  coaproaiia,  lajMnooae  qii  ni 
•necèd'  en  cette  qualité  lui  eat-eile  nécessain'nent  tubstiioée  oonme  arbitre?  ^•SÎ'S.  — S b 
personne  revêtue  de  le  qualité  k  laquelle  lea  partie*  ont  rniendu  attacher  leur  eonfianca  a'acMplnt 
paa  Tarbitrage,  ti-rait-eile  valeblfm«nt  remplacée  par  relni  qui,  dens  l'ordre  des  fonctions  ^n^ 
poaerait  ta  qualité,  Tiendrait  immédiatement  aprèa  «'IleT  Q.  3277.  —  Si, à  défant  de  déiifDatioi  u- 
diTiduelle,  on  était  conrenu  dana  un  acte  qu'en  cas  dp  cont<*station,  les  arbitrée  seraient  ùàà 
dans  telle  niasse,  un  tribunal,  eu  éTénement  qu'il  eût  à  nommer  det  arbitres  d'office,  po«rriit-tlki 
prendre  dans  nne  autri*  classe?  Q.  32-8  —  Si,  en  matière  d'arbitrage  furcé,  un  seul  asaoeténfin 
de  nommer  son  arbitre,  le  tribunal  doit-Il  eeulproent  nommer  d'orBce  cet  arbitre  et  non  eeudn 
•utrea  associés?  Q.  3279.  —  Quel  tH  l'erfet  de  la  danse  par  laquelle  dfs  parties  n'engogrotà  M- 
mettre  toutes  lee  contettations  i  naître  d'un  contrat  à  det  arbitrée  Qu'elles  ne  désignait  nas,  lon|n 
rnne  det  partiea  réfute  de  procéder  à  c>-tte  ncimination ?  (^.  32:9  étf.—  Si,  par  snile  d'aa  seteiè 
Ton  se  serait  •'ngagé  à  Taire  décitfer  une  contestation  par  Tole  d'arbitres,  nn  tribunal,  tor  U  dcaiitft 
d'une  des  parties  ,  nommait  d'orBce  en  arbitre  pour  l'autre  partie  qui  réfuterait  d'indiqaer  le  m, 
en  résulterait- il  qu'elle  aurait  perdu  If  droit  de  désigner  elle-même  un  antre  arbitre?  Al ferM 
piui  généraum  :  En  qneb  c«t  le  iribun.il  «rbilral  est  II  censé  oenté  constitué  ?  Q.  3280.  —  Lon* 

2ue  les  arbitres  sont  nummte  d'office  par  le  tribunal»  doiTcnt-ils  être  cholsla  en  nombre  tapiir! 
}.  3280  6t«.  —  S'il  s'élèTe  derant  let  arbitret  dea  conteetatioua  tnr  Innr  «onipétenee,  peiTtM-ili 
prononcer  sur  cet  contestations  ?  Q.  32b  I.  3 

DG.  Les  arbitres  n'ayant  aucun  caractère  public,  il  est  nécessaire  que  le 
compromis  leur  donne  ce  liire,  en  même  temps  qu'il  ofTre  pour  les  parties  nie 
garantie  contre  tout  excès  de  pouvoir.  Il  faut  donc  que  le  compromis  déiemÛDe 
le  cercle  de  la  compétence,  et  cVst  pourquoi  l'art.  1006  veut>  à  peine  de  nul- 
lité, qu'il  désigne  les  objets  en  litige  et  les  noms  des  arbitres  (t). 

8995.  Dt  et  que  VarL  ^006  veut  que  le  eompromit  déHgne  les  noms  eu 
arbi'reSy  à  peine  de  nullUé  d  dl-on  conclure  qu'un  compromis  quilesién- 
gneraii  par  des  quadiés^  fui  nul^  encore  bien  que  eeue  désignation  déln 
mindl  la  personne  d'une  manière  certaine? 

Nous  pensons  qu'une  telle  désignation  serait  suflBsante.  {Voy.  notre  Ovcif. 
286.)  Par  exemple,  dit  M.  Pigbau,  1. 1,  p.  "20,  si  deux  frères  en  coniesutioi 
choisissaient  pouraibilre  leur  frère  unique,  si  les  parties  avaient  nommé  le  maiit 
4e  leur  ville,  on  ne  pourrait  annuler  le  compromis,  parce  que  cette  désigna* 
tîon  ne  permet  pas  que  l'on  puisse  élever  le  moindre  doute  sur  la  pa'soDse. 

[[Cette  décision,  parfaitement  équitable,  est  universellement  admise. Q 

Smpp.  alph..  Y*  Compromit,  n.  Sx  et  s. 

89«9.  Deuu  U  eat  où  l^arbilre  est  désigné  par  une  qualité  quil  perM 
après  le  eompromid^  la  personne  qui  lui  succède  en  celle  qualtli  luietlrsl^ 
nécetêoiremênl  subsliluée  comme  arbitre? 

^  Si  l'on  a  désigné  nn  arbitre  par  une  qualité,  et  que  cette  qualité  soit  SQScep- 
lible  de  passer  d'une  personne  à  une  autre,  ce  serait  celle  qui  s'en  serait  trou- 
vée revêtue  au  moment  de  la  sianature  du  compromis  qui,  seule,  pourrait  ton- 
courir  à  l'arbitrage.  Par  exemple,  on  désigne  aujourd'nui  pour  arbitre»  da^s 

t^^— " 

(1)  ÂrbitH  enim  potettat  ipto  eompro-  i  lieeat.  (  Loi  38 ,  §$  Il ,  et  16;  loi 35  It <• 
«ÙM  eotrcelHT,  iléul  ^ut  fines  egredi  non  \  r^eepi.) 
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tonUsiaiion  né$^  le  maire  de  telle  commuDe  ou  le  juge  de  paix  de  tel  can< 


nouvelle  dési(|nation. 

Jl  n*en  serait  pas  de  même  s*il  résultait  du  compromis  que  les  parties  eussent 
attaché  leur  confiance  à  telle  personne  qui  serait  rcTétue  de  telle  qualité.  Sup« 
posons,  par  exemple,  que,  dans  un  contrat  quelconque,  notamment  dans  un 
acte  de  société,  les  parties  fussent  convenues  qu'en  cas  de  contestations,  elles 
seraient  iugées  par  des  arblires  au  nombre  desquels  serait  le  bâtonnier  des 
avocats.  Le  jurisconsulte  qui  exercera  celte  honorable  fonction  au  moment  où 
s'élèverait  la  contestation,  est  évidemment  celui  qui  devra  concourir  à  Tar- 
bitrage. 

[[  MM.  DE  Vatimbsnil,  p.  583,  n*  45;  Dbvilliniiivb  et  Missi,  v«  Com^ 
nronùs^  n^*70et7l,  et  Rodi6rb,  p.  15,  reproduisent  la  distinction  de  M.  Carré* 
Néanmoins  le  premier  de  ces  auteurs  paraît  la  trouver  d'une  application  diffi- 
cile, et  nous  partageons  entièrement  son  avis.  Lorsqu'un  arbitre  est  désigné 
par  sa  qualité,  il  est  diflicile  de  distinguer  si  c'est  à  rai&ou  de  son  titre  on  pour 
des  motifs  personnels  que  cette  mission  lui  a  été  déférée.  C'est  donc,  en  ce  cas», 
l'iotention  des  parties  qu'il  faut  rechercher  avant  tout,  soit  dans  les  termes  de 
Pacte,  soit  dans  les  considérations  les  plus  plausibles. 

Ainsi,  lorsque  des  avoués,  notaires,  etc.,  en  souscrivant  un  contrat  conte* 
nant  une  clause  compromissoire,  soumettent  les  contestations  à  nattre  de  cet 
acte,  h  la  chambre  de  discipline  de  leur  ordre  (1),  évidemment  ici,  ce  n'est  pas 
à  raison  des  personnes  Qu'ils  se  déterminent,  mais  à  raison  du  caractère 
dont  elles  sont  revêtues.  C  est,  par  conséquent,  à  celles  qui  sont  en  fonctions 
lors  de  la  naissance  du  débat  qu'il  y  a  lieu  de  le  soumettre.  Mais  quand  l'inten* 
lion  des  parties  est  douteuse  par  elle-même  et  respectivement  contestée,  il 
senibli;  plus  raisonnable  de  croire  qu'elles  ont  surioui  considéré  l'homme  dans 
rrlui  qu  elles  ont  désigné  par  son  titre  «u  ses  fonctions,  et  d'admettce  dès  lors 
I    pînîon  de  M.  Carré  ]]  ilaipi^.  alph.,  \^  Compromis,  n.  55, 66. 


9.  Si  la  personne  revélue  de  la  qualité  à  laquelle  les  parties  ont  entendus 
attacher  leur  confiance  n'aeceplnii  pas  l'arbitrage,  serait-elle  valablemeni 
remplacée  par  celui  çut,  dans  l'ordre  des  fonctions  que  supposerait  sa  qua* 
liié,  viendrait  immédiatement  après  elle  ? 

C'est  l'opinion  de  M.  Mbrson,  dans  son  Traité  de  Varbitrage  forcé,  p.  29L 
Si  donc  il  eût  été  convenu  que  l'un  des  arbitres  serait  le  b&tonnier  des  avo* 
cats  de  tel  barreau,  et  que  l'autre  serait  le  doyen  des  avoués  de  tel  tribunal,  el 
qu'il  y  eût  de  leur  part  empêchement  ou  refus ,  on  appellerait,  suivant  cet 
auteur,  celui  qui,  dans  Tordre  du  tableau,  viendrait  immédiatement  après  le 
bâtonnier  ou  le  doyen  dans  lesquels  les  parties  ont  déclaré  mettre  leur  con* 
fiance,  et  qu'aucune  autre  personne  ne  pourrait  remplacer  dans  l'esprit  de  la 
eonvention» 

Cette  opinion  peut  être  admise  à  l'égard  d'un  doyen  de  compagnie,  corpo- 
ration ou  corps,  quels  qu'ils  soient,  parce  au'ici  la  qualité  n'établit  aucune  pré- 
somption  particulière  de  capacité  ou  de  mérite  que  l'on  jouisse  supposer  avoir 
détermine  la  confiance  des  parties.  Mais  lorsque  la  qualité  a  été  acquise  à  la 
personne  par  un  choix  qui  établit  une  semblable  présomption,  nous  pensons 


{\)  ii'n%anûtd»nê  mon  Traité  d€$Of'\tou9  quels  rapporU  ell«    est  snteepUhtf 
ILees  quelte  ml  la  portée  de  cette  claoee,  et  1  d'être  criiiqaéc.  3 
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qu'aucune  autre,  eo  cas  d'empêchement  ou  de  refus,  oe  peut  rem|>Ver  h  per* 
flOODC  revêtue  de  la  qualité  exprimée  daus  le  compromis.  Ainsi,  pai  exemple, 
le  bâtonnier  des  avocats  ne  peut  être  remplacé  par  un  autre  avocat,  mémepir 
celui  qui  serait  le  premier  inscrit  sur  la  première  colonne  du  tableau.  L^aCoof 
royale  de  Rennes,  dans  une  espèce  où  le  bâtonnier  avait  été  remplacé  parug 
avoué,  a  formellement  décidé,  le  13  mars  1823,  qu'aucun  autre  que  Pavocit 
«xerçant  les  fonctions  de  bâtonnier  ne  pouvait  être  sul>stitué  à  celui  qai  anil 
refusé  Tarbitrage. 

Bien  plus ,  les  arbitres  ayant  été  désignés  dans  cette  même  espèce  et  psrn 
acte  de  sociéié pour  statuer  comme  amiables  compositeurs^  la  Cour  a  ji^éqoi 
le  bâtonnier  refusant  de  concourir  à  l'arbitra^ie,  celte  clause  ne  poutait  se* 
slster,  et  elle  a  renvoyé  les  parties  à  convenir  de  nouveaux  arbitres,  confor- 
mément â  Tart.  51  du  Code  de  commerce.  C'est  qu'en  eiïet,  il  est  présuouble 
que  des  parties  qui  sont  convenues  d'avoir  pour  arbitre  le  bâtonnier  desafo- 
culs,  n'oni  consenti  l'amiable  composition  que  sous  ceUe  condition,  dont  elie 
est  inséparable. 

[[  Nous  partageons  cette  manière  de  voir,  avec  M.  Dâlloz,  t.  i,p.CR 

note  â.  ]]  «4VI».  «Iph.,  v«  Arbitrage,  n.  6  bis, 

S99#.  5i,  à  défaut  de  désignation  individuelle,  on  était  convenu  «te»  a 
acte  qu'en  cas  de  conlestation^  les  arbitres  seraient  choisis  dans  telledw, 
un  tribunal,  en  événement  qu'il  eût  à  nommer  des  arbitres  d'offiety  poll^ 
rail'il  les  prendre  dans  une  autre  classe  ? 

Non  n  évidemment]];  la  clause  doit  recevoir  étroitement  son  exécoiion, 
soit  de  la  part  des  parties,  si  toutes  ne  sont  pas  d'accord  pour  y  déroger,  soit 
de  la  part  du  tribunal.  Cette  doctrine,  dit  M.  Mekson,  p.  28,  gui  ne  lait  ^9t 
confirmer  le  principe  que  les  conventions  légalement  formées  tiennent  Deu  de 
loi  â  ceux  qui  les  ont  faites  et  aux  tribunaux  qui  sont  appelés  à  en  coDDaiire, 
a  été  consacrée  nar  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  du  6  août  1810.  (Fo]f' 
/.  Av.,  t.  7,  p.  65.)  Snw.  Aiph.,  v*  Àrtiirage,  n.  7. 

8999.  Si,  en  matière  d'arbitrage  forcé,  un  seul  associé  refuse  de  mêu^ 
son  arbitre,  le  tribunal  doit-il  seulement  nommer  étoffée  cet  arbUrt  êlw» 
ceux  des  autres  associés? 

Cette  question  a  été  diversement  jugée,  à  raison  de  la  contexture  de  Fait  5S 
God.  comm.  (l),  combiné  avec  l'arL  429,  Cod.  proc.  civ.  Les  Cours  de  Romo 
et  de  Montpellier  avaient  décidé  que,  les  arbitres  devant  être  nommés  par  vm 
convention  mutuelle  et  unanime  de  toutes  les  parties,  le  tribunal  devait, ItfS 
œ  cas,  les  nommer  tous. 

Mais,  par  arrêt  des  5  juin  1815,  9  et  10  avril  1816  (J.  Av.,  t.  4,  p.  606),  b 
Cour  de  cassation  a  déclaré  qu'une  semblable  décision  présentait  une  f^oa» 
application,  V  de  l'art.  55,  Cod.  comm.,  parce  qu'il  est  évident,  d'après  ^ 
propre  texte,  que  les  juges  ne  peuvent  nommer  des  arbitres  que  pour  ceB^ 
des  parties  qui  refusent  de  les  nommer  elles-mêmes;  2^  de  l'art.  409,C(k|> 
proc  dv.,  parce  qu'il  dispose,  non  pour  la  nomination  ^arbitres  juges,  0»^ 
pour  la  nomination  d'arbitres  experts,  chargés  uniquement  de  donneriez 
avis  sur  un  procès,  ou  de  concilier  les  parties. 


(1  ]  L'ari.&S,  Cod.  comm.,  est  ainsi  conçu  : 
«  £n  cas  de  rerus  de  Pan  ou  de  plosieurt 
«  dit  associca  de  nommor  dea  arbitres  »  les 


€  arbitrée  aonC  uemmhê  d'office  psf  1«  ^ 
«  buDal  de  commerce.  • 
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Par  arrêt  de  1816,  la  Cour  ajoute  t  vioIatioD  de  Tart  S3,  Cod.  coinm.y  qui 
donne  à  chaque  associé  le  droit  de  nomiuer  son  arbitre  sans  le  concours  on 
l'aorémeut  de  sou  coassocié» 

Cette  jurisprudence,  comme  le  remarque  H.  Hb&sou,  p*  31  et  35,  est  con* 
forme  à  la  doctrine  de  MM.  Pardessus,  Locré  et  DeWincourt,  à  Part.  9,  tit,  I, 
de  Tordonnance  de  1673,  et  ^  ce  qui  fut  d*aiUeurs  entendu  lors  de  la  discussion 
4iu  projet  du  Code  de  commerce  au  conseil  d'Etat  (1). 

fV  Aux  arrêts  précités  de  cassation,  ajoutez  d'autres  arrêts  de  Paris,  6  août 
1810  (J.  Av.,  t.  7,  p.  65)  ;  Lyon,  21  avril  1823,  23  août  1824  et4  juUl.  1825  ; 
Bordeaux,  15  nov.  1827  (J.  Av.,  t.  25,  p.  161  ;  t.  27,  p.  174,  et  t.  29,  p.  312; 
J.  P.,  t. 21,  p.  870;  DsYiLL.,  ColUct.  nour.,  3.2.321;  7.2.197};  Metz.ll  janv. 
1833  (J.  P.,  3*  édit.,  t.  25,  p.  31),  qui  ont  résolu  la  question  dans  le  même 
sens,  et  ne  permettent  plus  le  doute  sur-  ce  point.  Yay.  aussi  Topinion  con* 
forme  de  M*  Sodqobt,  JHelionn.  des  temps  légaux^  y*  Arbilrage^  5*  col., 
n''  78.  ]]  L'arbitrage  forcé  a  été  aboli. 

££  S999  bis.  Quel  e$t  Veffkî  de  la  étante  par  laquelle  de$  parHeê  Rengagent 
à  soumettre  toutes  des  contestations  à  natire  d'tin  contrai  à  des  arbitres 
qu* elles  ne  désignent  pas,  lorsque  l'une  des  parties  refuse  de  procéder  à 
cette  nomination? 

Noos  avons,  sous  la  Quest.  3274,  admis,  comme  incontestable,  la  Talidilé 
d'une  telle  clause,  en  tant  que  promesse  de  compromettre  lors  d'un  événe* 
ment  prévu.  MM.  MsaLiif ,  Supplément  aux  questions  de  droit,  U  7,  ?«  Ar^ 
bUre^  S  15,  et  Thouinb  Deshazubbs,  t.  2,  p.  654,  contestent  cependant  que 
les  parties  soient  obligées  par  une  convention  qui  ne  satisfait  pas  au  vœu  de 
Tari.  1O06,  et  leur  opinion  est  consacrée  d'une  manière  encore  plus  explicita 
par  un  arrêt  de  Limoges,  ^4  nov.  1832  (J.  Av. y  t.  44,  p.  187j,  d'où  il  résulterait 
qu'il  la  snrvenance  du  débat,  chacun  des  contractants  serait  en  droit  de  se  re» 
fuser  à  la  nomination  d'un  arbitre  et  d'anéantir  ainsi  par  le  (ait  la  conven- 
tion commune.  Ajoutons  néanmoins  que  cette  doctrine  et  les  conséquences 
qui  en  résultent  sont  généralement  repoussées,  et  que  la  validité  de  cette  pro- 
messe est  implicitement  reconnue  par  presque  tous  les  auteurs,  ainsi  que  par 
les  arrêts  qui  ont  eu  à  statuer  sur  les  contestations  aux^elles  elle  a  pu  oonUor 
lieu  (2).  Voy.  notamment  M.  Carré  sur  la  question  suivante;  MM.  Goubbau, 
1. 1,  p.  120;  de  Vatimbsnil  ,  p.  584,  n*  49;  Dbvillbneuvb  et  MASSfi>  v*  Com- 
promisy  n*  74  bis,  Rodièrb,  t.  3,  p.  39.  Enfin,  presque  tontes  les  compagnies 
d*assurances  insèrent  cette  clause  dans  leurs  polices^  ce  qui  prouve  que  sa  va« 
lidité  ne  feit  aujourd'hui  l'efTet  d'aucun  doute.  11  est  dès  lors  certain  que  nulte 
partie  ne  peut  se  soustraire  à  l'exécution  de  son  engagement,  et  que,  faute  par 
elle  de  procéder  à  la  nomination  de  son  arbitre^  nécessitée  par  la  surrenanea 
du  débat  prévu ,  cette  nomination  devra  être  fiite  d'office  par  le  tribunal,  sur 
la  demande  des  autres  contractants,  ce  qui  établit  une  grande  analogie  entre 
ce  cas  et  celui  de  l'arbitrage  forcé,  et  lui  rend  par  conséquent  appficaBtes  plu- 
sieurs décisions  rendues  en  cette  dernière  matière. 


(t)  Il  est  à  remarquer  eo  outre  que  ,  par 
Tarréi  du  10  tTril  1816,  ta  Cour  suprême  a 
décidé  qae  «  lorsque  Pub  de  plusieurs  as- 
«  SQciéa  ajiDl  on  itilérét  coromuD ,  refuM 
«d^ecéder  à  la  Domination  de  Parbitro 
«  chniai  par  lea  consorts,  ceue  noninaiioB 
«  est  tant  effet,  et  le  tribunal,  dans  ce  cas, 
iBonim*  pour  toni  les  intérettét.  »  C'est 


qu'en  effet,  dit  M.  Merson,  les  arbitres  re- 
présentant moins  les  personnes  que  lot  in 
lérêts,  il  serait  absurde  qne,  dast  on  trtbtt- 
nal  d'arbitres,  iia  aaol  Intérêt  Ht  nptésoÊé 
par  pinsieurs. 

(2)  [Elle  Test  aoiii,  expliciieveat,  pat 
an  arrêt  de  CoUnar  34  août  1S33  (A  4n^ 
t.  50,  p.  15S)»] 
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Ainsi  rarrét  de  Paris,  6  août  1810  (J.  Av.,  i.  7,  p.  65),  qui  dédde  qat  le  tri* 
tonal  doit  nommer  un  arbitre  pour  l'associé  gai  refuse  de  procéder  à  ee  ciioix^ 
el  ne  peut,  à  raison  de  ce  fait,  se  saisir  de  fa  contestation  ;  ainsi  encore  les 
arrêts  cités  sur  la  question  précédente,  qui  établissent  que  le  tribunal  n'est  en 
droit  de  nommer  des  arbitres  que  pour  les  parties  qui  s'y  refusent,  et  non  pour 
celles  qui  consentent  $  enfin,  rarrét  de  cassation  du  10  avril  1816  (J.  Jv.,  t.  4, 
p.  608),  qui  attribue  aux  juges  civils  la  nomination  d^un  arbitre  pour  plusieurs 
parties  ayant  un  intérêt  commun,  mais  en  désaccord  sur  ce  choix  ;  tontes  ces 
ilécisions,  rendues  en  matière  d'aurbitrage  forcé,  s'appliquent  inconlestablemenl 
^arbitrage  volontaire  stipulé  d'avance  dans  un  contrat. 

Nous  ferous  encore  observer,  avec  un  arrêt  de  cassation  du  21  nov.  18^ 
(J.Av.y  t.  44,  p.  1h5),  que,  pour  avoir  rendu  un  premier  jugement  sur  les  con- 
clusions des  parties,  les  arbitres  ne 'sont  pas  censés,  dans  l'espèce  qui  nous 
occupe,  avoir  épuisé  leur  juridiction ,  et  qu*ils  sont  compétents  pour  rendre  sur 
de  nouvelles  conclusions  une  seconde  sentence,  pourvu  qu'ils  se  trouvent  dans 
le  délai  l<^al  ou  conventionnel  du  compromis.  La  Cour  de  Poitiers,  le  18  îqîII. 
1820  (J.  ilo.,  t.  4,  p.  6'<6},  a  même  admis  une  autre  dérogation  bien  plus  im- 
portante aux  règles  ordinaires  de  l'arbitrage,  en  jugeant  que,  lorsque  les  arbi- 
tres n'ont  nas  prononcé  dans  le  délai  de  la  loi ,  les  parties  ne  sont  pas  pour 
cela  dégagées  de  l'obligation  de  soumettre  leur  différend  à  la  juridiction  volon- 
taire, et  que,  faute  par  elles  de  s'entendre,  relativement  à  une  seconde  nomina- 
tion, les  tribunaux  doivent  y  procéder  d'office.  Cette  décision  nous  paraît  en- 
core bien  fondée,  car  il  ne  dépend  pas  d'une  partie  de  se  dégsiger  de  l'obliga- 
tion qu'elle  a  contractée,  à  l'occasion  d'un  fait  qui  n'en  rend  pas  l'exécution 
impossible.  Un  consentement  mutuel  peut  seul  détruire  ce  qu'un  consentement 

mutuel  a  établi.  ]]  Supp.  aipb.,  v*  Compromit,  n.  51. 


\.  Siy  par  suite  d*un  acte  où  Von  $e  serait  engagé  à  faire  décider  mne 
contestation  par  voie  d'arbitres,  un  tribunal^  sur  la  demande  d'une  des 
parties^  nommait  d'office  un  arbitre  pour  Vautre  partie  qui  refuserait  tf ïn- 
diquer  te  sien,  en  risutterait-it  qu'elle  aurait  perdu  le  droit  de  déêigner 
elle-même  un  autre  arbitre? 
[[  En  ternies  plus  généraux  :  En  quels  cas  le  tribunal  arbitral  est-il  censé 
constitué?  j] 


fiance  dans  les  lumières  et  l'intégrité  des  juges  privés'auxquels  la  décisioD  de 
leurs  contestation^  est  soumise. 

Ainsi  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  do  14  fév.  1809  (Foy.  Sibbt,  1>D., 
p.  67  etsniv.,  et  J,  Av.^  t.  4,  p.  551),  a  résolu  négativement  la  question  que 
nous  venons  de  poser ,  et  déclaré  que  la  nomination  faite  d'office  était  pure* 
ment  comminatoire,  en  sorte  que,  malf;ré le jusemcnt  qui  la  prononcerait, 
fût-il  même  acquiescé,  la  nomination  laite  par  là  partie  rendrait  sans  effei 
celle  du  juge  :  mais  il  faut  remarquer  qu'il  en  serait  autrement,  si  l'arbitre 
pommé  d'office  était  entré  en  fonctions. 

[[  L^arrét  de  la  Cour  de  Paris,  attribué  k  tort  par  M.  Carré  li  la  Cour  de  cas- 
sation, nous  parait  conforme  aux  véritables  prinapes( Foy.,  conf.,M.  Sooqost^ 
SHct.  des  temps  légaux,  y  Arbitrage,  28*  labl.,  5«  col.,  n»  83.  Foy.  ce- 


tésulte 
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l*Que  TopposUioD  formée  an  jugement  par  défaut  qui  nomme  un  arbitre 
^ur  la  partie  qui  ne  s'est  pas  préseulée,  conserve  à  celle-ci  la  liberté  de  son 
choix.  Bordeaux,  18  juin  1827  (J.  Av.,  t.  33,  p.  183),  et  Paris ,  25  mars  1814 
(/.  Âv. ,  t.  4,  p.  586). 

S^'Que  la  partie  qui  refuse  de  nommer  un  arbitre,  en  soulevant  une  question 
préjudicielle,  est  encore  en  droit  de  le  désijnier,  lorsqu'il  a  éié  statué  sur  cette 
luestiott  ;  Bordeaux,  15  dot.  18*27  (J.  P.,  3*  éd.,  t.  2i ,  p.  870). 

3^  Que  c*est  par  sa  comparution  volontaire  dt*vant  les  aroitres  que  la  partie  se 
"end  définitivement  non  recevable  k  faire  une  autre  désignation,  outs  aient 
lié  choisis  par  le  tribunal,  ou  même  par  la  majorité  d'entre  eux  :  Cassât.,  i% 
nai  1818  et  25  mars  1829  {J.  Av.,  t.  35,  p.  343,  et  t.  41,  p.  517). 

Mais  lorsque  cette  partie  ne  fait  aucun  acte ,  qu'elle  ii*oppo.se  qu'une  résis- 
lanceen  quelquesorie  passiveàTexécuiion  du  compromis,  on  peut  se  demander 
àquelle  époque  le  tribunal  arbitral  sera,  vis-à-vis  d^elle,  réputé  constitué?  Il  nous 
paraît  que  les  compromettants  qui  entendent  jouir  du  bénéfice  de  la  juridiction 
▼olontaire,  doivent  sommer  les  arbitres  de  commencer  leurs  opérations  dans  un 
délai  déterminé,  et  mettre  le  défaillant  eu  demeure  de  comparaître  devant  eux 
et  de  leur  remettre  les  pièces  :  faute  par  lui  de  faire  une  autre  désignation 
avant  l'échéance  de  ce  terme,  le  tribunal  sera  constitué  valablement  ;  les  opé- 
rations se  poursuivront  comme  si  toutes  les  parties  avaient  coopéré  à  sa  for- 
mation et  la  sentence  à  intervenir  produira  les  mêmes  effets. 

VoyA.% p.  105, notreOuM^ 663,S1'S3«.]]  «upp  m%9h.,y^ Arbitrage, n,S, 44. 

[[  S#90  bis*  Lorsque  les  arbitres  sont  nommés  d'office  par  le  êribunal,  dm- 

vent'ils  être  choisis  en  nombre  impair  ? 

L'art.  303,  God.  proc.  civ.^  relatif  aux  experts  proprement  dits  et  rart.419, 
en  ce  qui  touche  les  arbitres  experts,  disposent  formellement  que  les  uns  et  les 
autres  doivent  êti  e  désignés  au  nombre  de  trois  ou  d'un  seul ,  d'où  la  Cour  de 
Nîmes,  10  fév.  1809  (J.  Av.,  1. 16,  p.  169),  a  conclu  que  le  jugement  portant 
nomination  de  deux  arbitres  est  nul,  aussi  bien  que  la  sentence  arbitrale  qui 
en  est  la  conséquence.  Nous  avons,  en  rapportant  cet  arrêt,  hco  eiiatOy  criti- 
t|ué  l'assimilation  sur  laquelle  il  se  fonde.  Il  est  évident  que  les  arbitres  ne  sont 
pas  des  experts,  et  dès  lors  la  flxation  de  leur  nombre  est  abandonnée  aux  con- 
venances des  parties  et  par  conséquent  ^  la  sagesse  du  tribunal  appelé  à  faire 
ce  choix  à  leur  place.  La  nomination  de  juges  en  nombre  pair  présente,  il  est 
vrai,  des  inconvénients;  mais  l'art.  1017  les  prévoit  et  indique  le  moyen  de  les 
éviter.  Notre  opinion  a  été  admise  par  M.  Tbohinb  Deshazcres,  t.  2,  p.  674 
et  consacrée,  en  matière  d'arbitrage  forcé,  par  un  arrêt  de  Bordeaux,  lo  nov. 
1827  (J.  P.,  3*  éd.,  t.  21,  p.  870;  Voy.  aussi,  conl.,  M.  Sodqubt,  Dict.  des 
temps  légausc,  Y"  Arbilrafe,  'IT  tabU,  5*  col.,  n~  80  et  81).  J] 

Bmpp.  «Ipli.,  r>  Arbitrage,  n.  9. 

fttêl.  Silt^ilète  devant  les  arbitres  des  contestations  sur  leur  compétence, 

peuvent4ls  prononcer  iur  ces  contestations? 

De  ce  que  l'art.  1006  veut  que  le  compromis  désiiroe,  à  peine  de  nullité,  lea 
objets  en  litige,  et  de  ce  qu'aux  termes  de  Fart.  1028 ,  les  arbitres  ne  peuvent 
juger  hors  des  termes  du  compromis ,  afin  que  les  parties  aient  une  garantie 
contre  l'excès  de  pouvoir^  on  avait  cru  pouvoir  tirer  la  conséquence  qu'ils  ne 
pouvaient  stataer  sur  les  difficultés  élevées  par  rapport  à  leur  compétence  pen- 
dant le  cours  de  Farbitrase,  soit  qu'on  voulût  l'étendre,  soit  qu  on  voulût  la 
restreindre,  et  l'on  pensait  généralement  qu'en  ces  circonstances  les  arbitres 
devaient  renvoyer  les  parties  se  pourvoir  devant  les  tribunaux. 

Cette  opinion,  que  nous  ayions  adoptée  dans  notre  Analyse,  Qucsl,  2999 
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avait  pour  appui  les  dédsions  el-dessous  indiquées  (I)  ;  mais  elle  a  été  rdelêe 
par  arrél  de  la  Cour  de  GassaUoodu  28juiU.  1818  (S.»  1619*112^  /•  Av., 
u  4,  p.  535) ,  attendu  : 

!«  Qu'en  thèse  générale,  tout  juge,  même  d'eiception^  peut  statoei  sur  n 
propre  compétence; 

^  Que  les  arbitres  sont  des  juges,  relativement  aux  parties  qui  les  ont  imb- 
mes,  puisque  la  loi  ordonne  Thomologation  de  leur  sentence  et  en  gsrantit 
rexécntion; 

3<*  Qu'aucune  loi  ne  leur  interdit  de  connaître  eux-mêmes  de  leor  profwe 
compétence,  dans  les  matières  surtout  qui  n'exigent  pas  la  communication  ai 
ministère  public; 

¥  Qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  inconvénient ,  l'art.  1028  autorisant  les 
parties  à  former  opposition  et  à  demander  Tannulation  de  toute  sentence  ir- 
Ditrale  contenant  excès  de  pouvoir  ; 

5*  Qu'enfin,  s'il  est  yrai  que  les  arbitres  doivent  se  renfermer  dans  le*  Mr. 
mes  du  compromis ,  le  pouvoir  de  statœr  sur  leur  compétence,  lorsqu'il  n'en 
pas  formellement  exprimé  dans  cet  acte,  s'y  trouve  du  moins  nécessairemeot 
et  d'une  manière  implicite;  dès  lors  qu'il  est  la  conséquence  naturelle  da  cae 
ractère  du  juge  dont  les  parties  avaient  investi  les  arbitres  (3). 

Tenons  donc  pour  certain  qu'en  principe  les  arbitres  ont  pouvoir  de  joger 
tout  incident  concernant  leur  compétence ,  et  juger  ensuite  au  fond,  saul  aui 
parties  Hi  se  prévaloir  des  dispositions  derart.1028,  n^l,  si  les  arbitres  avaient 
prononcé  sur  des  questions  étrangères  au  compromis. 

[[  C'est  aussi  ravis  de  MM.  Fàvabd  db  LAifGLADB,  1. 1 ,  p.  197,  Mm- 
6ALVT,  p.  50,  n^  52  et  le  nôtre.  Ajoutons  toutefois,  avec  la  Cour  de  Paris,  25 
mars  1814  (J.  Av.,  t.  4,  p.  586),  que  les  arbitres  ne  sont  pas  juges  de  la  vaË- 
dite  de  leurs  pouvoirs,  et  qu'ils  ne  peuvent  par  conséquent  procéder  à  IVbi- 
trage,  lorsqu'ils  sont  nommés  par  un  jugement  dont  est  appel.  ] J 

Art.  1007.  Le  compromis  sera  valable,  encore  aaUl  ne  fixe  p» 
de  délai;  et»  en  ce  cas,  la  mission  des  arbitres  ne  aorera  que  trob 
iBois,  da  jour  du  compromis. 


(1)  t*  Arrêt  de  la  Cour  de  Pirii,  do  |S 
déc.  tSOS  (vo;*  5.,  IS09,  DD.,  p.  188;  J, 
Jr.,  U  4,  p.  &3S);  des  «rbiires,  dont  le  poo- 
▼oir  d*  gUiuer  sur  une  quesUon  életée  de- 
dant  eoi  eat  contetté  par  une  des  parties , 
n^oDi  pas  le  droit  de  décider  s^iis  sont  com- 

Séteots  pour  en  coimaltre ,  parce  que  ee 
roft  appartient  eiclusÎTemeat  aux  tribu- 
Baux; 

2«  Arrêt  de  la  même  Cour  (toy.  S.,t'M(f., 
p.  189).  Ce  D*est  point  an  tiers  arbitre,  aussi 
incompétent  pour  joger  la  compéteoce  que 
^s  arbitres  eux  mêmes ,  à  vider  le  partage 
fur  une  <|nestion  de  celte  natnre;  mais 
c^est  aux  juges  ordinaires  à  le  faire  cesser, 
en  déterminant  d^one  manière  précise  Pé* 
lendee  et  les  bornes  do  poaYoir  donné  aux 
•rbiuct  ; 

S""  Arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  16 
KT.  1810  (fOT.  /.  des  orrKs  de  celle  Cotir, 
I.  1,  p.  80;  /.  Av,,  t.  4,  p.  535).  Des  ar- 
bures  chargés  de  régler  un  compte  de  so- 


ciété ne  peuvent  statuer  sur  la  qoeitioB 
de  savoir  quel  éiait  le  temps  de  Is  durée  da 
la  société,  et  ils  agissent  aToc  sagesse  en  K 
déclarant  incompétents. 

(2)  Ainsi,  on  arrêt  de  la  Cour  de  Pans, 
do  22  mai  1S13,  repporlé  an/.  ie.,t  4, 
p.  594,  et  qui  afait  décidé  qoo  si  des  •^ 
Ditres  procédaient  en  matière  de  conoerte, 
en  Tertu  d'arrêt  d^nne  Cour  rojaie,  ctM 
Cour  était  compétente  pour  statuer  serisut 
ce  qni  éuit  relatif  à  lenr  mission  et  i  lear 
pouToir ,  ne  serait  aajonrd'bni  d'secooi 
considération ,  puisque ,  suivant  Parrêi  ds 
2S  Juin.  1818,  cité  chdessus,  les  arbitres ia< 
raient  enx*mémes  pouvoir  pour  statasr  nr 
ces  objets,  dés  lonqn'ils  pearent  connilnt 
de  leor  compétence  ;  nais  ai  elle  leur  mb- 
blait  douteuse ,  iU  annient  aans  doute  il 
faculté  do  reoTOjer  lea  ptrtiea  dafseï  îi 
Coor,  a6n  do  loi  demander  inlorprétiiMi 
pour  application  de  son  arrêt. 
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riooa.  éê  tê  9ÊpL.  1617,  art.  •.--Loi  do  1«  «ote  1790.—  Go4.  aoM»..  an.  S4 Coi.  p*oo.  dr.. 

art.  1012, 1014,  lOU,  1018  et  1028.  —£  Noirt  Dtot. j«ii.4«pr4o.«lf..  T»  irMlraM/n"  224  j 
168.  —  Am.  Dalioz,  emi.  ««rà.,  n"*  547  à  «01 .  —  DeTiUtneoT»,  êoa.vert.f  b<**  2&  à  49. 


f^DUnoMi  TftAiTte  :  De  quelle  épôqne  eonrt  le  délai  accordé  a«z  arbitres  ponr  rem|dir  Iran  feue* 
lloMt  3281  6i«.  —  Si  Im  partiel,  craignant  me  le  déUi  qa*ellea  avraleat  Ibé  m  liât  inraneant, 
aatorlMient  !«•  arbitrée  à  le  proroger,  eaaa  naaaaioiiie  déteralner  ellea-méaMe  le  terme  de  la  pio* 
rogatloB,  les  arbitrée  poorraieat-ila  le  porter  an  delà  de  troU  moiet  Q.  3282.  —  Lonqne  des  arbi- 
tres eottt  nommée  par  on  concordat,  ponr  joger  lee  diflcnltés  qai  penrralent  naître  à  ion  occasion, 
vèriaer  lee  créances,  etc.,  et  qne  le  terme  d«  ponr dr  dee  arbitrée  nPeet  pae  Indinné*  le  délai  aeca-t-il 
aenleroeat  de  trole  mole,  malgré  la  longaenr  préenmée  dee  opéntlone  arbitralest  Q.  3282  Ml.  — 
Lorsque  les  partiee  ont  fixé  an  délai,  aTce  facallé  anz  arbitres  de  le  proroger,  s'ensnit-il  qae  cell« 
d'entre  ellea  qui  ne  ae  aérait  pas  mise  en  état  dans  le  premier  délai  soit  aetoriaée  à  le  bire  dona  l« 
second?  Q.  3283.  —  Un  mandataire  pent-ll,  en  Tertn  dn  ponvoir  qnlla  en  de  compromettre,  con* 
fentir  k  une  prorogation  de  délai,  loreqne,  loit  celai  qni  a  été  fixé  par  le  compromis, soit  celai  qno 
la  loi  détermine,  cet  expiré?  Q.  3284.~  La  prorogation  de  ponToIre.  accordée anx  arbitrée,  doi^ 
elle  être  rédigée  par  écrit  on  bien  résnite-t-elle  de  faite  tels  que  la  présence  dee  partiee  nnx  oukni/» 
tions  poetérieuree,  an  jogement,  etc.?  Q,  3284  éif.— Une  partie  qai  a  poorsatvl  l'ordonnance  d^axê' 
ouatur  d'an  jugement  arbitral,  rendn  aprèa  l'expiration  du  délai,  pent-elle  enaoite  en  demander  Ut 
nollité?(^.  8285(1).] 

[[  S9#i  bis.  De  quelle  époque  court  le  délai  accordé  em»  aràiîreê  pour 

remplir  leure  foneHonef 

L'ftit.  1007  résout  formelleinent  la  question  en  ce  qui  touche  le  délai  lé^ 
de  trois  mois,  dont  11  place  le  point  de  départ  k  la  conl^tion  du  compromis. 
On  peut  induire  de  i^  que  c'est  du  même  moment  que  évit  courir  le  délai  cou* 
ventionnel  accordé  anx  arbitres,  sauf  convention  contraire  ;  car  ce  n'est  pas 
seulement  le  délai ,  mais  encore  son  point  de  départ  que  la  loi  a  voulu  établir, 
k  défaut  de  stipulation  expresse  des  parties  seulement. 

Le  délai  ne  commence  donc  pas  à  courir  seulement  du  jour  de  l'acceptation 
des  arbitres,  et  cela  lors  même  que,  les  premiers  arbiures  ayant  refnséleurs  fonc- 
tions, les  parties  auraient  dû  procédera  leur  remplacement  et  perdre,  par  consé- 
2ttent,un  temps  plus  on  moins  considérable.C'est  ce  qu'a  formellement  jngé  la 
our  de  cassation,  le  10  nov.  1829  (J.  P.,  3«  éd.,  t.  22,  p.  1491),  et  la  Cour  de 
Pau,  3  juin.  1833(J.  jIv.  ,  t. 49,  p. 614),  a,  conformément  aux  mêmes  principes, 
annulé  une  sentence  rendue  plus  de  trois  mois  après  le  compromis,  dans  une 
espèce  où  les  parties  avaient  fixé  le  point  de  départ  à  l'acceptation  écrite  des 
arbitres,  mais  où  en  même  temps  cette  acceptation  n'était  pas  rapportée. 

A  plus  forte  raison  ne  faut-il  pas  dire  que  le  délai  ne  commence  à  courir  que 
du  moment  de  la  remise  des  pièces  aux  arbitres,  et  c'est  k  tort  que  la  Cour  de 
Turin,  8  mars  18I1(/.  P.,  3*  éd.,  t.  9,  p.  151),  a  décidé  le  contraire  \  ou  de  la 
comparution  des  parties  devant  eux,  nonobstant  un  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  31  juill.  1828  {fiaielie  de$  Tribunaux  an  l^^aoftt). 


(1)  JVBI8PBin>BH0a« 

I  Nont  pensons  qoe  : 

t*  QommI,  Mr  l'inpel  d^niogeraral  por- 
tent nominatioD  d^arbitrei  si  exécatoU-o 
aonobtUnl  appel,  la  Coor  proooncn  la  m* 
mise  de  la  caase  à  un  autre  Jour,  touUt 
choteê  demewrani  en  dtol,  du  eontentemenê 
deêpartieê,  ce  reofoisospend  de  plein  droit 
io  délai  do  l'arbiirago.  Los  rooToif  nllè- 
rioors,  prononcés  saccossivomoni  en  cet 
état  do  sursotneo,  sont  présamés  ordonnés 
sons  la  mémo  condition ,  ei  produisent  le 
ndmo  effet.  Cas4.«  1*'  juîll.  1823  {J.  Av,^ 


U  35,  p.  244;  Dbtill.  ,  ColUcê»  noue., 
7.1.28t:) 
!•  Il  n'est  pas  prescrit,  à  peine  de  oaUité« 

300  les  erbitres  qui  jprononcoBt  epvls  If 
élai  do  compromis,  énoncent  Pacte  gai  t 
prorogé  leurs  pouvoirs,  lorsqu^ii  est  certain 
d^ailleurs  qu^ils  ont  eu  coonaiuance  de  col 
acte.  Florence,  3  juin  1811  (/.  <4v..  I.  7( 
p.  68:  DBTiLL.,Cotteel.iioiie..  3.9.50S): 

8**  Lorsque  les  parties ,  dans  on  compro* 
mis ,  donnent  pooToir  aux  arbitres  do  ja- 
ger  sans  siiromMilton,  Us  les  aoiorisent  par 
là  à  proroger  le  délai  légal.  PoiL,  S)  Jniil. 
1819  {J.  À9.,  1. 7,  p.  82  ;  DariLL.9  Ct^U 
nouv,,  e.2.1117j.] 
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Le  motif  de  cette  doctiioe  nous  paraît  concluant.  La  loi  ne  vent  pas  que  les 
arbitres,  par  des  préliminaires  sans  importance,  éternisent  le  prooèsqai  leur  est 
soumis.  Elle  laisse  d'ailleurs  toute  latitude  aux  parties  pour  fixer  le  délai 
qu'elles  jugent  conYcnable  et  le  proroger,  s*il  y  a  lieu.  Mais  s'il  s'est  écoulé  un 
temps  plus  ou  moins  considéraole,  pendant  lequel  la  négligence  ou  la  fraude 
ont  paralysé  l'instance,  il  faut  gue  chacun  des  plaideurs  puisse  se  désister . 
c'est  ce  qu'a  touIu  la  loi,  et  ce  qui  n'aurait  pas  lieu  s'il  suffisait,  pour  prolonger 
le  débat,  de  placer  le  retard  k  son  commencement. 

Nous  croyons  donc  qu'il  faut  prendre  pour  point  de  départ  Tépoque  do 
compromis.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Rodièrb,  t.  3,  p.  15. 

Mais  il  est  deux  espèces  particulières  dont  nous  nous  sommes  déjà  occupé  et 
qui,  de  leur  nature,  semblent  exiger  une  dérocation  à  celle  règle  :  celle  où  les 

{)arlies  en  passant  un  contrat,  s'engaceraient  à  soumettre  à  des  arbitres  toutes 
es  contesialions  k  naître  de  son  exécution  ;  celle  oi^,  par  suite  soit  de  cette 
clause,  soit  de  conyentions  particulières,  le  choix  des  arbitres  serait  remis  ï  la 
discrétion  des  tribunaux. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  raison  de  défiance  qui  fait  courir  le  délai  du  jour  ds 
compromis  n'existe  véritablement  plus,  puisque,  à  la  première  réauisitioo  dei 
parties,  ou  seulement  de  l'une  d'elles,  le  tribunal  désignera  d'ofuce  les  juges 
arbitraux.  Dans  le  premier,  il  est  évident  que  le  délai  après  lequel  doit  étreter- 
minée  la  contestation  ne  peut  courir,  tant  que  la  contestation  elle-méfflo 
n'existe  pas,  tant  qu'elle  est  au  nombre  des  faits  éventuels  et  incertains. 

La  Gourde  Lvon,  26  avril  1826  {J.  P.,  3*  éd.,  t.  ^,  p.  425),  a  jugé,  dansk 
première  hypotnèse,  que  le  délai  doit  courir  du  jour  ou  la  contestation  s'eit 
élevée. 

Le  principe  de  cette  solution  est  juste,  mais  rapplicatlon  en  paraît  difiQûle; 
car  comment  déterminer  cet  instant  ? 

11  nous  semble  qu'il  faut  se  reporter  au  premier  acte  fait  par  l'une  des  pa^ 
Hes  afin  d'engager  l'instance  arbitrale. 

En  supposant  des  arbitres  nommés  d'office  par  le  juge,  on  peut  encore  se  de- 
mander de  quel  moment  courra  le  délai  (i).  Est-ce  de  leur  nomination?  est-ce 
de  la  signification  qui  leur  en  sera  faiter  Les  deux  opinions  paraissent  tour4- 
tour  avoir  été  adoptées  par  la  Cour  de  Bruxelles,  les  21  juin  1821  et  31  oct. 
18i3  (  Joum.  de  ceUe  Cour,  1823,  t.  2,  p.  30 1  )(  2 1  ;  mais  remarquons  que,  dans  la 
dernière  espèce,  le  juge  avait  expressiément  déclaré  que  te  délai  courrait  de  li 
signification,  et,  en  établissant  ce  point  de  départ,  il  était  évidemment  dans  son 
droit,  comme  l'eussent  été  les  parties  elles-mêmes.  A  défaut  de  cette  fixation, 
il  nous  paraît  plus  conforme  aux  principes  de  faire  courir  le  délai  à  partir  de  là 
nomination,  puisque,  dès  ce  moment,  les  parties  sont  libres,  parla  signifieaiioo 
du  jugement,  de  procéder  à  l'instance  arbitrale.  Voy.  en  ce  sens,  Toulouse, 
1"  aoûi  1823  (/.  P.,  3«  éd.,  1. 18,  p.  91). 

Quant  au  délai  lui-même,  il  suffit  de  dire,  avec  M.Thouini  Desuaiitibs,  t.  9, 
p.H57,f|u'il  se  compte  de  quantième  du  mois  en  quantième  du  mois.  MM.  Tiio* 
■ira  Desmazcbes,  loco  eilalo^  et  Sooqcbt,  Die  t.  des  temps  légaux^  v^  Arbi- 
trage, au  23*  tabl.,  5*  col.,  n*  5,  pensent  que  le  délai  est  franc;  c'est  ce  qu'a 
jugé  laCour  d*Asen,  le8  nov.  1830  (J.  P.,  3*  éd ,  t.  23,  p.  818);  M.  Bbllot, 
l.  2,  p  14i,  décitle  cependant  le  contraire,  par  application  de  la  doctrine  de 
M.  Merlin  sur  les  Délais;  et  cette  doctrine  de  M.  Merlin  est  combattue  par 


(t)CCe  délii  sera  de  trois  mois,  sauf 
con? ention  cootraire  des  parties  ;  c>sl  à 
telles-ci  seulement  et  non  aux  juges  que 
Vêtu  1007  permet  de  fiier  qd  autre  dciaL] 


(3)  CCes  arrêta  sont  rendus  en  maUèFt 
d'arbitrage  forcé,  où  la  nomination  d*onice, 
à  défaut  d'accord  des  panier,  est  la  tég\9 
générale  ;  mais  cela  importe  peu.l 
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M.  SOUQUBT,  Diri.  des  temps  légaux,  inlroductiony  chap.  S,  voy.  nos  ques* 
lions  sur  l'art.  i033.  J|  Sopp.  alpii-»  v«  ArhUrt^g;  n.  38  et  s. 

8999.  Si  les  parties,  craignant  qw  le  délai  qu^elles  auraient  fixé  ne  fui  in* 
suffisant,  autorisaient  les  arbitres  A  le  proroger ,  sans  néanmoins  délernU' 
ner  elles-mêmes  le  terme  de  la  prorogaiion^  les  arbUres  pourraient-ils  le 
porter  au  delà  de  trois  mois? 

M.  PiGBÀU,  1. 1 ,  p.  21,  résout  néffiàtîTement  cette  question  $  el  tel  est  aussi 
l'avis  de  M.  Boucher,  p.  3H,  n*  70o. 

[[  Il  est  incontestable  que  les  parties  ont  le  droit  de  proroger  le  délai  de 
l'instance  arbitrale,  et  de  transporter  ce  droit  aux  arbitres  qui  sont  générale- 
ment plus  en  état  qu'elles-mêmes  d^apprécier  le  temps  qui  leur  est  nécessaira 
pour  terminer  leurs  opérations.  Nous  tenons  également  pour  certain  qu'ea 
Iriir  attribuant  cette  faculté,  les  parties  ne  sont  point  tenues  de  fixer  le  délai 
de  la  prorogation,  nonobstant  l'avis  contraire  de  M.  Favard  dr  Langladb, 
1. 1,  p.  198.  Assurément,  s'il  est  un  délai  qui  doive  être  déterminé,  c'est  celui 
du  compromis,  et  cependant  Fart.  1007  permet  aux  parties  de  ne  point  s'expli- 
quer à  cet  égard.  H  doit  en  être  de  même,  à  plus  forte  raison,  en  ce  qui  touche 
lu  prorogation. 

Mais  quel  effet  faot-il  attribuer  au  droit  de  proroger,  accordé  d'une  manière 
générale?  Permet-il  aux  arbitres  d'augmenter  successivement  et  indéfiniment 
la  durée  de  leur  mandat?  Faut-il,  au  contraire,  par  analogie  de  la  dernière  dis- 
position de  Tart  10()7,  fixer  ce  délai  à  trois  mois?  Enfin,  et  en  quelaues  termes 
que  les  parties  se  soient  exprimées,  cette  dernière  fixation  doit-elle  être  ap- 
pliquée dans  tous  les  cas? 

Sur  ces  divers  points ,  comme  on  le  voit,  M.  Carré  ne  s'explique  pas  d'une 
manière  bien  explicite.  Il  se  contente  de  rappeler  l'avis  de  MM.  Pîgeau  et 
Boucher,  qui  enseignent  que  le  délai  n'excédera  jamais  trois  mois. 

M.  THOMCfR  Desm AZURES,  t.  2,  p.  657,  sur  la  fixation  de  ce  délai  établit  1» 
distinction  suivante:  Le  terme  fixé  primitivement  par  le  compromis  était-ilmoin- 
dre  de  trois  mois?  Celui  de  la  prorosation  se  composera  du  complément  ;  était* 
il  plus  considérable?  il  faudra,  au  délai  conventionnel,  ajouter  le  délai  légal  tout 
entier,  qui  servira  de  limite  à  la  prorogation  de  l'arbitrage. 

Il  est  difficile  d'imaginer  rien  de  plus  arbitraire  que  celte  distinction,  fertile 
d'ailleurs  eu  conséquences  étranges.  Si  les  arbitres  ont  eu  quatre-vingt-neuf 
jours  pour  juger,  avec  pouvoir  de  proroger  le  terme,  ce  pouvoir  ne  leur  per* 
mettra  de  disposer  que  d'un  jour,  et  si  quelques  heures  de  plus  leur  avaient 
été  accordées,  ils  auraient  trois  moisi  D'ailleurs,  si  l'on  veut  appliquer  à  la  ri« 
gueur  l'art.  1007,  le  terme  que  fixe  cette  disposition  étant  invariable,  pourquoi 
celui  de  la  prorogation  pourrait-il  changer?  Aussi  la  plupart  des  auteurs  intli* 
nent-ils  à  l'opinion  qui  le  fixe,  dans  tous  les  cas,  à  trois  mois.Foy.  en  ce  sens 
MM.  Morgàlvt,  p.  119,  n*  151  ;  Gocrbau,  1. 1,  p.l29;  Pigbau,  Comm,^  t. 2, 
p.  720;  BBLL0T,t.2,  p.  113;  SoUQUBT,  DicLdestemps  légaux, "^^  Arbitrages^ 
24*  ubL,  l^coh,  S  prorogation,  et  un  arrêt  de  Toulouse,  13  déc.  1833  (J.P., 
8*  éd.,  t.  25,  t.  p.  1058;  Dbvill.,  1834.9.249). 

M.  DE  Vatimbsiiil,  p.  585,  n^  54,  Cûl  cependant  observer  qu'il  est  injuste 

d'appliquer! -       -^       -       .. 

des  parties, 

leur  laissent  le  soin  de  déterminer  le  teiups  qui 

une  convention  parfaitement  licite»  el  les  parties  ont  à  s'imputer  les  retards 

et  les  inconvénients  qui  peuvent  en  résulter.  Tel  est  également  l'avis  de 

M.  DALLOZ,t.  I,p.7l2,  not.  2. 

Ces  observations  nous  paraissent  en  elle^onêmes  bien  fondées^  évidemment. 
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parties  n'ont  pas  le  droit  de  laisser  aux  arbitres  la  nxation  du  temps 
croiront  avoir  besoin,  ce  qui  ne  nous  paraît  conforme  ni  à  la  loi,  ni  k  la  raison, 
comme  l'a  d'ailleurs  jugé  la  Cour  de  Paris,  28  août  1828  {Courrier  da  Trih- 
naux,  n^  du  4  septembre). 

Conclurons-nous  de  là ,  comme  semblent  le  faire  MM.  de  Yatimesnil  et  Dal< 
iloz,  que  la  prorogation  du  pouvoir  des  arbitres  s'étend  d'une  manière  indéfinie 
et  tant  qu'ils  ne  sont  pas  révoqués? 

Nous  ne  pouvons  le  croire*  C'est  ponr  remédier  à  l'inconvénient  résultant 
de  cette  indétermination  qu'a  été  adoptée  la  disposition  de  l'art.  1007.  Codh 
ment  admettre  que  l'arbitraire  et  l'indéfini,  repoussés  de  l'arbitrage  par  cet  ar- 
ticle, y  rentrent  par  le  fait  de  la  prorogation?  11  en  résulterait  que  des  arbitres 
négligentsou séduits,  traîneraient  impunément  Taflaire  en  longueur,  sourds  aui 
rédamations d'une  partie  qui  dcmanaeraiten  vain  k  être  jugée,  ne  serait-ceqae 
pour  se  pourvoir  contre  leur  décision. 

Voici  les  règles  qui,  en  cette  matière,  nous  semblent  les  plus  conformes  ï 
l'intention  de  la  loi  : 

1^  Les  mômes  principes  qui  attribuent  aux  parties  le  droit  de  proroger  la  ja* 
ridiction  arbitrale  veulent  Qu'elles  aient  aussi  le  droit  de  laisser  aux  arbitres 
le  soin  d'apprécier  si  une  telle  prorogation  est  nécessaire. 

â*  La  règle  qui  permet  aux  parties  de  déterminer  le  délai  qu'elles  jageot 
oonveimble,  autorise  les  arbitres  investis  de  ce  droit  à  en  user  comme  elles- 
mêmes,  c'est-k-dire  k  prendre  un,  trois,  six  mois  et  plus,  selon  qu'ils  le  ju- 
gent convenable. 

3^  Enfin,  puis(]ue.  faute  par  les  parties  de  fixer  la  durée  du  compromis, 
Tart  1007  la  limite  a  trois  mois,  ce  terme  serait  aussi  celui  de  la  prorogation^ 
si,  avant  l'expiration  du  premier  débi,les  arbitres  n'en  avaient  point  détermine 
un  autre* 

Nous  ne  faisons  d'ailleurs  aucune  difficulté  d'admettre,  avec  M.  Bellot,  loeo 
€H<Uo,  que  les  arbitres  ne  peuvent  pas  plus  établir  de  prorogations  successives 
qu'une  prorogation  indéfinie.  Une  première  fixation  épuise  leur  pouvoir,  et,daDS 
le  cas  ou  elle  ne  serait  pas  suffisante,  c'est  aux  parties  à  voir  si  elles  entendent 
en  antorisor  une  seconae.  ]]  0«p».  aipn.,  yArbUrage,  n  47. 

[[  S999  bis.  Lorsque  des  arbitres  sont  nommés  par  un  eoné>rdat^  pourjvi' 
ger  les  difficultés  qui  pourraient  naître  à  son  occasion,  vérifier  les  créan- 
ces, ete,,etque  le  terme  dupouvoir  des  arbitres  n'est  pas  indiqué,  ledélaist- 
ra-t'il  seulement  de  trois  mois,  malgré  la  longueur  présumée  des opératwnt 
arbitrales? 

La  Cour  de  Bourges,  le  1«  fév.  1821  (/.  Av.,  t.  23,  p.  35).  avait  jugé  ipt 
Fintention  des  parties  ne  peut  être  de  restreindre  le  pouvoir  des  arbitres  à  on 
temps  si  court,  puisque  les  opérations  qu'elles  leurs  confient  sont  de  nature 
à  se  prolonger  pendant  plusieurs  années  :  cette  Cour  avait,  en  conséquence, 
validé  le  jugement  intervenu  six  ans  après  le  compromis,  qu'elle  considérait 
d'ailleurs  moins  comme  un  compromis  proprement  dit  que  comme  une  pro* 
messe  de  compromettre.  Ce  systènAe  a  elé  repoussé  par  deux  arrêts  successiiii 
de  Cassât.,  21  fév*  1826  et  25  juill,  1827  (J.Av.,  t*  31,  p.  71,  et  t.  33,  p.  850i 
Dbvill.,  Collecta  nouv.,  8.1.51). 

Ces  décisions  de  la  Cour  suprême  nous  paraissent  bien  fondées  et  conformei 
au  vœu  de  la  loi  qui,  faute  par  les  parties  deifixer|un  délai,  en  éublit  un  de 
trois  mois,  lequel  est  le  même  dans  tous  les  cas.  Tous  les  inconvénients  qu'on 
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prétendrait  faire  résutler  de  la  généraKté  des  termes  de  Tart.  1007  s'évanouis- 
sent devant  cette  considération,  que  les  parties  sont  toujours  libres  de  convoiir 
d'un  terme  et  de  proroger  les  pouvoirs  des  arbitres,  soit  pendant  les  trois  moi» 
f  ue  la  loi  leur  donne  afin  de  procéder  à  leurs  opérations,  soit  même  après  et 
temps.  Si  elles  négligent  de  remplir  cette  formalité  et  de  manifester  ainsi  leur 
intentiony  efles  ne.  doivent  pas  se  plaindre,  si,  sur  la  demande  de  Tune  d'elles, 
le  compromis  est  annulé. 

11  ïi'est  pas  plus  vrai  de  dire,  avec  la  Cour  de  Bourges,  que  l'acte  dont  il  est 
ici  question  ne  renferme  autre  chose  qu'une  promesse  de  compromettre,  ce 
vui  d'ailleurs  n'aurait  d'autre  effet  que  de  faire  courir  le  délai  légal  do  momem 
des  premières  opérations,  conformément  à  ce  que  nous  avons  dit  sur  la 
QuesU  328  t.  La  promesse  de  compromettre  suppose  nécessairement  un  fait 
futur  et  éventuel,  et  il  s'agit  ici  au  rèslement  <fun  concordat  ouvert,  ce  qui 
lixe  le  point  de  départ  du  délai  au  jour  du  compromis.  ]] 
.  alph.,  v«  Ar^tragé,  n.  d7. 


S9^8.  Lorsque  la  parties  ont  fixé  un  délai,  avec  faculté  aiur  arbitres  de  U 
proroaer^  s'ensuit-il  que  celle  d*entre  elles  qui  ne  se  serait  pas  mise  en  étaê 
émMS  le  premier  délai  soil  autorisée  à  le  faire  dans  le  second? 

Non,  d'après  l'avis  de  M.  Pigeau,  ubi  suprà;  et  nous  l'adoptons  sans  réserve. 

Q[  Nous  pensons  que  si  les  arbitres  usent  de  la  faculté  de  proroger 
que  leur  ont  accordée  les  parties,  celles-ci,  dans  le  délai  de  la  prorogation, 
sont  en  droit  de  produire  les  actes  et  pièces  encore  inconnus.  L'opinion  con- 
traire, qu'adopte  M.  Carré  et  quil  attribue  à  tort  à  M.  Pigeau,nous  paratt  beau- 
i!Oup  trop  vigoureuse,  car  la  forclusion  que  pourraient  (aire  valoir  les  arbitres 
contre  une  pariie  n'est  écrite  dans  aucun  article  du  Code  ;  au  contraire^  nous 
croyons  pouvoir  tirer  de  divers  textes,  la  preuve  qu'une  partie  a  toujours  le 
droit  de  produire  ses  pièces  jusqu'à  l'expiration  du  compromis,  à  quelque  épo- 
que que  ce  soit.  Et  d  abord,  l'art.  1009  décide  que  les  parties  et  les  arbitres 
suivront  y  dans  lanrocédurê^  les  délais  et  les  formes  établis  pour  les  tribunaux,  * 
Les  art.  75  à  ^,  96  k  106,  Cod.  proc.  civ.,  établissent  ces  délais  et  ces  formes. 
Partout  on  y  voit  que  les  écriiures  qui  ne  seront  pas  faites  dans  tel  ou  tel  dé- 
lai ne  passeront  pas  en  taxe  (art.  81  et  105);  mais  on  n'y  lit  point  de  forclusions 
contre  les  parties,  forclusions  qui  ressembleraient  à  des  défenses  d'éclairer  les 
magistrats  appelés  à  juger ,  en  toute  connaissance  de  cause ,  les  contestations 
qui  leur  sont  soumises,  mus  allons  plus  loin...  Les  arbitres,  à  notre  avis,  sont 
plutôt  des  conclliaieurs  que  des  juges;  ils  doivent  accueillir,  jusqu'au  dernier 
moment,  les  observations  de  ceux  qui  les  ont  investis  d'un  pouvoir  qui  n'est 
nullement  rigoureux. 

Ce  qu'a  voulu  dire  M.  Pigeau,  ce  qu'il  a  reproduit  dans  son  Cùmm.^  t.  2, 
p.  720,  c'est  que  la  faculté  de  proroger ,  accordée  aux  arbitres  par  le  compro* 
fiMs,  ne  permei  pas  aux  parties  qui  n'ont  pas  produit  leurs  pièces  dans  le  temps 
fixé  d^exiger  que  leurs  juges  usent  du  droil  qu'elles  leur  ont  réservé,  et  cette 
doctrine,  enseignée  également  par  M.  dk  VÀTmESiiiL ,  p.  586,  n*  55,  nous  pa* 
rajt  à  l'alNi  de  toute  controverse.  ]] 

Std4.  On  mandataire  peut-il,  en  vertu  du  pouvoir  qu*H  a  eu  de  compromet^ 
Ire^  consentir  à  une  fj'orogalion  de  délai,  lorsque j  soit  celui  oui  a  été  fixé 
par  U  compromis,  soit  celui  que  la  loi  détermine ^  est  expiré?  tl  Les  tribU' 
notup,  en  cas  de  nomination  d'office,  ont-iU  le  mime  droit?  ]j 

n  n>st  pas  douteux  que  les  déhls  de  l'arbitrage  peuvent  être  prorogés  du 
fonsemement  des  parties  ;  mais  nous  croyons ,  comme  plusi^Mrs  auteurs  cités 
par  M.  BoucHBR,  p.  345,  n«787,  que  les  mandataires  des  parties  ne  pourraient 
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proroger  le  délai  saos  un  pouvoir  exprès  et  spécial  donné  séparément,  oq 
pris  dans  le  mandat  en  venu  duquel  ils  auraient  passé  le  compromis. 

f[  Celte  opinion ,  adoptée  par  MM.  Mohgalvt,  p.  190,  n*  152;  GontAi, 
,  p.  1-28,  et  Thohini  Dbsiazdbis,  t.  S,  p.  657,  consacrée  d'ailleurs  par  im 
arrêt  de  Cassât,  du  18  août  1819  (J.  io.,  t.  7,  p.  84;  Diviu.,  ColUcL  wm^ 
6.1.117),  est  combattue  par  MM.  db  ViTiMBSNn,  p.  586,  n*569  etBBLLOT, 
t.  2,  p.  1 1 ,  dans  le  cas  où  le  mandataire  aurait  reçu  pouvoir  générai  de  compr» 
mettre. 

Tout  consiste  k  savoir,  ce  nous  semble,  si  le  mandataire  a,  ou  non,  poproir 
exprès  de  terminer  l'afTaire  par  la  voie  arbitrale.  Si  ce  droit  lui  est  attribué, 
nul  doute  au*il  ue  puisse,  iauie  par  les  arbitres  de  rendre  leur  sentence  du» 
le  délai  fixé,  en  choisir  de  nouveaux,  d*où  la  conséquence  toute  naturelle  quil 
lui  est  permis  de  proroger  le  pouvoir  des  premiers. 

Quant  aux  juges  civils,  dans  tous  les  cas  où  ils  sont  investis  du  droit  de  nom- 
mer d'olBce  les  arbitres,  soit  par  la  convention ,  soit  sur  le  refus  des  parties, 
ils  oe  sont  pas  des  mandataires  proprement  dits  ;  ce  droit  de  nomination,  leur 
est  attribué  pour  qu'ils  protègent  une  convention  licite  contre  la  résistance  de 
Tune  des  parties.  Il  est  certain,  par  la  nature  uiéme  delà  clause  compromis- 
soire,  que  Texpiration  des  délais  légaux  n'emporte  pasTextinction  du  conpro* 
mis,  mais  seulement  celle  du  pouvoir  des  arbitres,  en  ce  sens  que  les  partiel 
reprennent  la  faculté  de  désigner  de  nouveaux  juges,  faculté  qu'ils  n*ODt  per- 
due que  sur  leur  refus  formel  de  l'exercer.  Si  elles  ne  procèdent  pas  à  ce  choii, 
les  juges,  qui  seraient  alors  tenus  de  nommer  de  nouveaux  arbitres,  sont  libres, 
^  plus  forte  raison,  de  proroger  la  jundiclion  des  anciens,  comme  Ta  décidé  sa 
arrêt  de  Cassât,  du  14  juin  1830  (i.  #.,3«  éd..  t.  S3,p.579)«  Voy.  d'allleon 

notre  Quest,  3280.]]  Sopp.  mif^.,  VArbilrage,  11.60. 

£[  s 9  94  bis.  La  prorogation  4e  pouvoirs  accordée,  aux  arbUres,  ioU-eUt 
être  rédigée  par  écrit,  ou  bien  résulte-t-elle  de  faitt  tels  f  «#  la  prfhem 
des  parties  aux  opérations  postérieures^  au  jugement^  etc.? 

La  Cour  de  Bourges,  19  fév.  1825  (/.  P.,  3«  éd.,  1. 19,  p.  199),  a  jugé  91e 
la  prorogation  du  pouvoir  des  arbitres  ne  peut  résulter  que  d'une  déclaratioD 
expresse  des  panics,  et  la  Cour  de  cassation,  2  mai  1827  (J.  P.,  3*  éd.,  t.  21, 
p.  104),  quoique  moins  absolue,  a  exigé  oue  la  constatation  de  faits  indiquant 
nn  consentement  tacite  fût  rédigée  par  écrit,  de  manière  à  ne  laisser  aacm 
doute  sur  leur  existence  et  leur  portée.  M.  Mongalvt,  p.  133,  n*  155,  sepro* 
nonce  ésalemeut  en  faveur  de  cette  opinion,  et  il  se  fonde  sur  l'art.  1019,  aox 
termes  duquel,  à  Texpiration  du  délai  fixé ,  le  compromis  cesse  de  plein  droit, 
ce  qui  repousse  la  supposition  que  les  parties  puissent ,  par  des  actes  posté- 
rieurs, se  rendre  non  recevables  à  arguer  d'une  nullité  aussi  énergiquemesi 
formulée. 

Cette  conséquence  nous  paraît  beaucoup  trop  rigoureuse  ;  tout  ce  que  Ton 
p^ut  induire  de  Fart.  1012,  c'est  que  le  compromis  ayant  pris  fin  par  rexpin- 
tion  du  terme  fixé,  il  s'agit,  en  quelque  sorte,  d'un  nouveau  compromis,  formé 
par  la  prorogation  que  l'on  prétend  avoir  été  obtenue.  C'est  donc  aux  prindpef 
en  matière  de  compromis  qu'il  faut  se  conformer,  et  la  rigueur  ne  jpeut  aller 
au  delà.  Or,  nous  avons  vu,  sur  l'art.  1005,  et  notamment  sur  Ta  QuesL  3272  qwr 
ter,  que  le  compromis  doit  bien  être  redise  par  écrit,  et  même  en  autant  de 
doubles  qu'il  y  a  de  parties,  mais  que  la  nuUité  résultant  de  l'inobservation  de 
ces  formes  est  couverte,  soit  par  l'aveu  des  parties  qu'il  existe  un  oompronûs 
verbal,  soit  par  l'exécution  p|Ostérieure;  et  nous  avons  dit  de  quels  actes  résollt 
cette  exécution.  Il  ne  saurait  en  être  autrement  de  la  prorogation  du  compro- 
mis, et  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  des  preuves  aussi  âaires  de  son  existence 
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•eraient  repoussëes,  lorsqu'il  n'a  pas  été  rédigé  par  écrit.  La  plupart  des  auteuri 
qui  ont  trai<^  la  question,  et  des  arrêts  qui  l'ont  résolue  se  sont  au  surplus  pro^ 


Bordeaux, 9 fét.  1827 U.  P.,  a*  éd., t.  21 ,  p.  146),  ainsi  «ue  AIM.  di  Vatf 
msifiL,  p.  586,  n«58;  Bbllot,  t.  2,  p.  124,  et  Rodièeb,  U  3,  p.  i5.Voy.  aussi 
M.  SouQDlT,  Dieu  dêi  temps  légaux^  y*  Arbtiraae,  -/4«  tabl.,  5*  col.»  n«  16, 
Lorsque  la  partie  dénie  les  actes  d'exécution  qui  lui  sont  attribués  par  le  ju- 
gement, la  question  change  de  face;  elle  dépend  de  la  foi  due  aui  décislona 
arbitrales  ;  Y.  Qwit,  3337  bis.  ]]  rnupp»  «Ip^m  v*  Arbitrage,  n.  6S. 

3991^.  Une  partie  qui  a  poursuivi  Vordonnance  d'xxEQUATUR  d'un  juge^ 
meni  arbitral  rendu  après  ^expiration  du  délai ^  peut-elle  ensuite  en  de* 
WMndMT  la  nullité  ? 

BoBBii»,  Déeis.  283,  n""  36,  cité  par  M.  Boccbbr,  p.  345,  n*  708,  décide  le 
contraire  :  Ratifieando  sentêntiam ,  videntur  ratifieàsse  prorogationem^  quia 
qui  vull  eonsequens  uidetur  velle  antecedens» 

£[  Cette  décision  est»  ayee  raison ,  universellement  admise  ;  F.  notre  Ques- 
tion 3272  qualer.  ]] 

Art.  1008.  Pendant  le  délai  de  Tarbitrage,  les  arbitres  ne  pour- 
ront être  réToqnés  que  du  consentement  unanime  des  parties. 


I.  du  Tarif,  t.  2,  p.  502,  a*  6.  —  FTocre  1>iol.  <•  proc.,  ▼•  Arbitrage^  ■*'  177  à  181.^ 
I,  eod.  terb.^n"*  SU  k  S4C.-  De¥lll«Miiv«t  eoà.  «pm*!.,  ■«* 39  à  40.  —  Locré,  t.  2S, 


C  Noire  Conm. 
Arm.  Dallot, 
p.  424,  n*  4. 

(2UKSTIONS  TRAITAIS  :  Comneot  t'opère  k  révocation  datarbitresT  Q.  3286.  —  La  aenlanoe  rendat 
postérieorement  4  la  rétoMlicni  serait-elle  valablr,  d,  de  certains  faila,on  pooTaii  indnire  radhéitioB 
des  parties?  Q.3286  6«'«.— -Si  la  nomination  des  arbitres  a  été  Taite  par  les  tribunau  ordinaires,  lea 
parties  ont-elles  également  le  droit  de  les  révoqeerT  3286  ter.  —  Le  délai  spécial  nue  les  parties 
pot  flxé  pour  la  durée  de  l'arbitrage  esi-il  réputé  avoir  été  également  fixé  ponr  la  dnrée  des 
pouvoirs  du  tiers  arbitre  ?  Q.  3287  (t). 3 

DCI.  Cette  disposition,  qui  ne  se  trouvait  pas  dans  la  loi  du  24  août  1790, 
est  encore  une  conséquence  de  ce  que  le  compromis  est  un  véritable  contrat. 
Or,  Part.  1134  du  Code  civil  dispose  oue  les  conventions  légalement  formées 
tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites,  et  ne  peuvent  être  révoquées  çi^ 
de  leur  consentement  mutuel  (*2j.  Ainsi,  non-seulement  il  n'est  pas  permis 


(1)  JOaiSPBUDBHOa. 

[  Noas  pensoni  qae  : 

l«  Uoe  partie  ne  peut  renoncer  è  Tarbi- 
trige  fant  le  contenieoieot  de  l'iutre,  sprés 
l'èlre  liée  par  on  compromis.  Paris,  13  avril 
1810  (J.  Av.,  t.  7,  p.  ea  ;  Dbvill.,  ColUet. 
aouo.,  8.3.256)  ; 

1*  Loraque  des  associés  ont  été  rentoyés 
dtrant  arbitres  pour  la  liquidaiion  de  leur 
lociéié,  et  qu'avant  que  la  liquidaiion  soit 
lerminéf ,  un  des  aisoriés  demande  le  par- 
tage des  immeubles  de  la  société,  les  tnbu- 
raai  doivent  surseoir  à  celle  demande  jus- 

Toa.  VI. 


l 


o'aprés  la  liquidation.  Casa.,  18  mars  1S2\ 
,/.  P..  8«éd.,t  22,  p.  817); 

8*  Une  réTocalinn  d'arbitres  ne  peut  être 
prise  en  considération  par  les  tribunaux  si 
elle  n'est  enregistrée.  Paris,  S  juin  1808 
{J.  P..  8»  éd  ,  t.  6, p.  729;  Dbvill.,  ColUet. 
^ouo,  2.2.307).] 

^2]  Celle  même  disposition  se  rallacbe  eo 
outre  aux  principes  du  droit  romain  :  Con* 
(raclutsunt  ab  inUio  tolunlatitfted  expoiS 
facto,  fiunt  neceitilatii;  hberum  eit  enim  ab 
inilio  eonlrahêre  vel  non;  ted  potl  inilium 
eontrartum,  wU  è  eonlrahenlibut  altero 
inmlo, non  Ueet à  eofilra«lurec«dere. (Loi  6^ 
Ced.  dM  obli^ét  action.) 

60 


mfi  II«PARIflLUV.IIL 


pwtie  de  réfafloer  Fuèlite  àtm  ellBftfaH  «Mx  |iow'lul  utuIMmrm 
mÊÊtt,  miit  encore  le  eompoMut  fart-mâiee  eet  ktéi^cM^         ^ 

tAtti..  CmmHmU  j^^fifê  ta  rtfoeeeltoi  du  mkUrmH 

Le  Coéeierprocédwe  n'ayant  ivescrii  k  eel  égai4aiiceiie4én»e|MTtiailièit| 
en  peut  #fev  avec  IL  ItaMOR,  p.  40,  a'^âft,  fiie  laiéfocatei  peei  étre«b 
presmoa  facile. 

Jfdrprftftyqaand  le»paftiei).deeaMeit  entre  cHee^  Icidédarent  an  arUira, 
«mt  par  lettres  «bsivea,  namMO  P«rail  déeiéé  la.Goor  4e  eaanatîoB»  par  an^ 
do  23  plu  Y.  an  XII  iS.,  M. 691  ;  J.  ÀP.y  t.  4.  p.  592),  adt  par  tout  autre  lelt 
extrajudiciaire  notifié  par  on  officier  ministënel  et  signé  des  parties. 

TaeUêj  lorsque  le9  parties  transigent  sinnritanément  sur  Pobjet  du  eoipiH 
mis,  on  torseu'elles  instituent  des  amiables  composileura  ao  lieu  et  place  des 
arbitres  qu'elles  avaient  nommés,  [[  ou  lorsqu'elles  comparaiseent  aubviia 
de  paix,  comme  l'a  jugé  avec  raison  la  Cour  de  Bruxelles,  le  4  froet  anifl 
(/.  Av.,  p.  5^).  3] 

M.  Merson  remarque  ensuite,  etnoos  partageons  sm  opinion,  que  la  réna- 
cation  opérée  par  l'un  des  moyens  qui  viennent  d'ênw  énenoés,  «pMmpê  po^ 
rieure  au  jueenMit  arbitral,  aurait  son  effet,  si  ee  jugement^  ignoré  des  çirties 
au  moment  de  la  révocation,  et  n'ayant  pas  acquis  rautorité  de  la  chose  jigée, 
était  susceptible  d'appel.  (Cod.  civ.,  art.  2056.) 

[[  L'art.  2Û56,  eité  en  cet  endroit  pur  M».  Carré,  pr éfOlt  trois  positioDS 
dilierentes,  dans  l'kypothèse  où  une  transaction  înlervient  postérieutffleol 
au  jugement  rendu  sur  la  contestation  : 

Ou  bien  le  jugement  était  connu  des  parties,  lorsqu'elles  ont  transigé,  et  dés 
lors  elles  sont  censées  avoir  renoncé  dimcomnon  accord  Aux  effèU  delà  dé- 
cision judiciaire  ;  la  transaction  par  conséquent  est  valable. 

Ou  bien  le  jugement  était  ignoré,  et  alors  une  nouvelle  distinction  devient 
nécessaire. 

Est-il  suseeptible  d'appel  ?  la  transaction  vaudra.  Est-li,  an  contraire,  de  bi- 
ture  à  ne  pouroir  être  attaqué?iry  a-t-i!  plus  par  conséquent  d'incertitndesor 
le  résultat  final?  la  transaction  est  dès  lors  sans  objet;  la  loi  la  déclare  nulle, 
sauf  aux  partîea  à  en  soueerire  une  noBveile^  lorequ'  ellee  eonnaitront  le  ja* 
g/ement. 

Ces  f  riacipes  noua  pacaîseent  s'appliquer  sans  difficnUé  aux  jugeneoti  arbi- 
traux rendusavantuAC  transactionentre  parties^  car  pour  ceux  qui  ne  ieniert 
ibtervenusque  pcatériettremenià  eet  acconl,  lequel  équivaut  à  une  révocatioBi 
il  est  évident  qu'ils  ne  peuvent  produire  d'enèt.  Voy.  Cass.,  17  mars  1806  (;. 
P.,  3*  éd.,  t.  5,  p.  239;  Dbvill.,  Colleei.  nouv.y  2.1.224). 

Le  jugement  était-il  connu  des  parties? Celles-ci,  qui  peuvent  d'un  coDseo- 
toment  commun  révoquer  les  arbitres,  ont  également  le  droit  d'anéantir  deii 
même  manière  les  effets  de  leur  sentence. 

Etait-il  ignoré  d'elles?Sa  validité  dépendra  du  point  desavoir  s'il  est  oo  boo 
susceptible  d'un  recours. 

Mais  remarquons  que  h  transaction  consenti'e  ajptrèa  h  décision  des  srt^ 
n'est  pas,  à  proprement  parler,  une  révocation  ou  pouvoir  de  ceux-ci.  Toi 
an  plus  pourrait-on  la  qualifier  de  révocation  tacite,  dans  le  cas  où  lespv^* 
D'auraient  pas  eu  connaissance  du  jugement,  lorsqu'elles  ont  transigé  sur  leoit 
{^rétentions  mutuelles. 

Quel  effet  produirait  une  révocation  proprement  dite,  postérieure  i  la  aea* 
tence  arbitrale?  Les  règles  tracées  par  Fart.  2056  soBtrclles  applicables  dasi 
cette  hypothèse?  Nous  ne  le  pensons  pas.  ^.   1 

Il  est  de  principe  qu'une  sentence,  du  moment  qu'elle  est  datée  et  vp^ 
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ée$}mÊ»^fML  mtee,  Ml  pMidilré  Ml  effet.  Tifif.  fiMkfée  aHê.  ëè^  tt 
rnmme^  d  aîQin  1811  (J.  F^  3»  éd.,  I.  »,  ^  993  et  I.  %  p.  Mf;  timLii. 
Coii«ef*iioiir«,  3.t.dft4).Nuld<Nile  qaeUSfipMies  ne  ptftoe&f  tuetténleer,  MH 
en  tnosigean,  conne  nous  Pavon»  dit  fHiOê  bdat,  soiff,  nM' mette  âfcMë^eHy 
4le  transiger,  par  une  simple  manifestaiioD  de  leur  volonté,  postMeilM  k  tt 
connaissance  qu*ils  ont  eue  du  jugement.  Mais  cette  renonciation  ne  résulta 
pas  At  h  réf#c«iM  des  arbitres  :  qoe  le  Jugement  soit  ott  non  «uÉèÉpiiblè  dP  sfp» 
pelt  que  lei  parties  aient  ou  non  comm  son  existence,  il  importe  peu.  EtI  itta* 
sigeanty  elles  substituent  leurs  conventions  à  celles  des  juges  qu'efleit  Ont 
choisis;  en  révoquant  des  arMlres  dont  le  pouvoir  n'existe  plus,  eues  font  un 
acte  inutile  el  sans  objet.  La  sentence  reftdtte  produit  seM  résfultattr  hftéiilx,  à 
moins  uu^une  cenvention  expresse  ov  implicite  ne  les  annuUe*  Cest  aonc  I 
tort,  aeiOB  noua,  que  M.  Carré  assimHe  \A  révocation  à  h  transaction,  dluas 
leur  a  eficis  anr  un  jugement  antérieur. 

La  doctrine  des  auteurs  a  varié  sur  ce  point.  MM.  ni  Vatimbshil,  p,  fl3f , 
Vi^  181  ;  Bfeu^T.  t.  %  p.  151,  etDsviLLnrxcw  et  Missfi,  v*  ÂrhHragêy  n«49, 
embrassent  FopinioB  de  M.  Carré.  M,  BoitAKi),  1 3^,  p.  42|i,  l'adopte  en  ce  qui 
concerne  les  effets  de  la  transaction  et  se  tait  sur  le  reste.  Notre  avfei  semble 
partagé  par  MM.  G0DBIÀO9 1. 1,  p.  394,  etTHOKnm  DMaAsnua,  U  3,  p.  660.1] 

[[  SttSIl  bis.  La  tenienee  rendue  poêlérieurement  à  larévoeaUonieraUrêlU 
vakibl09  iiy  ie  cerUiinâ  faiU^  0»  ponvatl  tndiiîrf  fadhinon  éê»  pariks? 

M.  BctLOt,  C.3,p.  151,  agite  cette  question,  et  parait  admettre  qu^îl  est 
des  faits  de  nature  à  valider  la  sentence,  même  après  la  révocation.  11  engase, 
du  reste,  les  juges  à  ai>précier  les  circonstances  dans  lesquelles  cette  prétendue 
adhésioft  seraiif  produite,  et  surtout  à  écarter  le  cas  où  il  y  aurait  surprise  ou 
mauvaise  foi,  soit  des  arbitres,  soit  de  l'une  dea  parties. 

En  thèse  générale,  la  distinction  de  M.  Bellot  paraît  inadmissible.  Do  moment 
où  le»  arbitre»  sont  révoqués  d'un  commun  accord,  leurs  pouvoirs  cessent.  La 
sentence  par  enx  rendue  est  nulle,  encore  qu'elle  ait  été  rédigée  avant  la  révo- 
catiODy  comme  Fa  justement  décidé  la  Cour  de  cassation,  le  17  mars  180G 
(poff.  la  question  précédente).  Le  seul  moyen  de  rendre  aux  arbitres  leur  pou- 
voir, <f  est  de  consentir  un  nouveau  compromis.  A  déftiut  de  cet  acte,  le  juge- 
ment rendu  par  eux  ne  peut  produire  plus  d'effet  que  celui  qui  émanerait 
d'une  personne  sans  titre.  Il  est  cependant,  il  faut  en  convenir,  certains 
actes  d^adhésion  qjn  rendraient  la  partie  qui  les  aurait  faits  non  recevable  à 
arguer* de  cette  nullité;  mais  on  comprend  facilement  que  les  tribunaux  doi- 
venc  admettre  la  preuve  d'un  tel  acquiescement  avec  d^autant  plus  de  réserve 
que  le  fait  antérieur  de  la  révocation  permet  plus  difficilement  de  le  sup^ 
poser.  33 

[[  S999  Cer.  Si  là  nomination  des  arbitrée  a  été  faUe  par  Ui  Iribunaum 
orâinaire9f  les  parUes  ont-elles  également  le  droit  de  la  révoquer  ? 

M.  GoQBBAt;,  1. 1,  p.  929,  adopte  Taffirmative.  et  nous  ne  connaissons  aucun 
motif  sérieux  de  la  mettre  en  doutcLa  disposition  de  l'art.  1008  est  générale, 
etembrasselecas  où  les  arbitres  sont  nommés  d'oflice  par  le  juge,  tout  aussi  bien 

Sue  celui  où  leur  pouvoir  émane  de  la  volonté  commune  des  parties.  La  Cour 
e  casflMion,  17  mars  1806  (J.  i>.,  3* éd.;  t.  5,  p.  23â),  a  iugô^  il  est  vrai,  en 
matière  d'arbitrage  forcé,  que  les  arbitres  nommés  par  le  tribunal  de  oobU- 
merce  ne  sont  pas  révocables  au  gré  des  parties.  Mais  l'arrêt  se  fonde  sur  la 
qualité  de  ces  juges,  qui  sont,  non  point  volontaires,  mais  forcés ,  comme  leur 
nom  rindique.  Or,  dans  rbypotbèse  qui  fait  i'obietde  notre  question,  l'arbitrage 


9^8  H*  PARTIE.  LIV.  IIL 

eti  esseDtiellemeDt  facnltatif.  Il  a  été  établi  du  consentement  Kbre  des  parties; 
si»  plus  tard.  Tune  d'eUes  refuse  ou  néglige  de  procédera  la  nomination  des  ar- 
bitres, si  rintervention  du  tribunal  de?ient  par  là  nécessaire,  ce  n'est  pas  i 
dire  qu'un  second  concours  des  volontés  ne  puisse  détruire  ee  que  le  premier 
arait  Tait.  ]] 

••99.  Xtf  délai  spécial  qu$  Ui  partiê$  ont  fixé  pour  la  durée  de  rarhUn§9 
M'il  répuû  avoir  été  egakminl  fixé  pour  la  durée  des  ptmvoirs  du  Uert 
arbilre  ? 

La  Cour  de  Riom,  par  arrêt  du  8  juin  1809,  a  jugé  cette  question  pour  h 
négative,  en  prononçant  que  si  le  tiers  arbitre  rend  sa  décision  dans  le  délai 
légal  de  trois  mois,  à  dater  du  compromis,  elle  est  valablement  donnée,  ({ooique 
les  parties  soient  convenues  que  les  arbitres  n'auraient  que  deux  mois  poor 
les  luger. 

Nous  croyons  que  l'on  doit  suivre  cette  opinion,  parce  que  le  cas  de  partase 
enire  les  arbitres  ayant  été  prévu  dans  le  compromis,  mais  sans  fixation  de 
délai  pour  le  tiers  arbitre,  on  doit  en  revenir  au  délai  légal. 

[[  C'est  aussi  notre  a  vis,  et  celui  de  M.  Souqubt,  DicUonn.  des  Tempi  li^wa^ 
V»  Arbitres,  31*  tabl.,  5*  col.,  n«  121.  ]] 

Art.  i  009 .  Les  parties  et  les  arbitres  suivront,  dans  la  procédure, 
les  délais  et  les  formes  établis  pour  les  tribunaux,  si  les  parties  n^eo 
sont  autrement  convenues. 

Z  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  1,  p.  503,  no  fo.  3  —  Cod.  proe.  eir.,  1"  pari..  Ut.,  1,  til.  3et(; 
tit.  9,  5  5  ;  tit.  12,13,14,  15  et  31,  et  notamment  art.  lOll,  I019  et  f027.~QNotreDiel.|éa.4i 
proc;  T«  Àrbitraaey  n«"  186,  197,  269,  278  k  280.  —  Arm.  Dalloi,  eod.  verb.f  n*'  714  à  730.  - 
DeTilteRfure,  eoa.  verb  ,  n'*  50  à  .S6.~  Locré,  t.  21 ,  p  438,  o'  9- 

Qr ESTIONS  TRAITÉES  :  Lee  arbitres  doivent-ils  aulvre  la  procédure  propre  à  In  melièreqai  iewMl 
soumise  t  Quelles  formes,  on  général,  duivent  être  suiTies?  Q.  3288.—  Quand  1m  parties neioal 
pas  oonTenaes  ds  dUpt^nser  les  arbitres  des  formée  et  des  délais  de  procédure  établis  pour  les  iri* 
bnnaui,  li*  ministère  des  avoués  devient-il  néce«aire?  Q.  3289.— Y  a-t-il  Uea, devant  les  arbitre!» 
i  commiini<alion  de  pièces  1  Q.  3289 6û.— Dans  l'espèce  de  la  Qiie<<.3289,  ei  si  le  eosprooii 
ne  règle  d'iiilleurs  aucune  firme  particulière  d'initruclion ,  les  arbitres  peuvent-iU  ordooaer  tosi 
les  aciet  d'instruction  autorisés  |wr  la  loi,  et  J  procéder  eux-mémeat  Q.  3290.  —  Les  arbilrci 
peuvent-ils  connaître  indistinctement  de  tona  les  iocidentaqul  t'élèTtraient  aou  leoMn  de  l'is- 
itance  introduite  devant  eu?  Q.  3291.  ] 

DGII.  L*article  d-dessos  concoart,  avec  les  art.  1010, 1017  et  1019,  à  justi- 
fier que  le  compromis  est  susceptible  de  toutes  les  clauses  qui  ne  sont  pas  pro- 
hibées par  la  loi,  et  qui  ne  sont  contraires  ol  aux  bonnes  mœurs  ni  a  Tordre 
public. 

Ainsi,  d'après  Part.  1009,  les  parties  peuvent  elles-mêmes  régler  les  formes 
et  les  délais  dans  lesquels  les  aii)itres  devront  procéder;  mais  si  elles  ne  s'en 
sont  pas  expliquées,  il  est  naturel  et  juste  d'induire  de  leur  silence  une  loa- 
mission  pluiùt  qu'une  dérogation  au  droit  commun,  suivant  la  maxime  qae  if 
retour  d  ee  droit  est  toujours  favorable  et  doit  toujours  être  présumé,  Âiasi} 
dans  cette  circonstance,  les  parties  et  les  arbitres  doivent  se  conformer  aux  dé- 
lais et  aux  formes  de  procédure  réglés  par  la  loi. 

SS88.  Les  arbitres  doivenl-iU  suivre  la  procédure  propre  à  la  nuiiièrej^ 
leur  est  soumise?  ^Quelles  formes^  en  général,  doivent  être  suiviet?u 

Oui.  sans  doute  :  ainsi,  lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas  expjliquéei»  iiT>^ 
faire  était  de  la  compétence  d'un  tribunal  civil,  les  arbitres  suivraient  la  pro* 
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eédiire  propre  àce  tribunal;  de  même,  ils  suivraient  celle  des  tribunaui  de 
eommerce,  si  Taflaire  était  commerciale. 

rr  MM.Dalloz,  1. 1,  p.  741,  not.  2,  Ditalbhbuvi  et  MASSt,?*  ÀrbUroff, 
L^W  bis,  reproduisent  la  môme  explication;  d'autres  auteurs  la  trouvent  in- 
sufGsanle  et  même  erronée.  Pour  apprécier  la  justesse  de  leurs  observations , 
il  suffit  de  considérer  les  diverses  procédures  dont  parle  II.  Carré* 

Les  iuridictions  régies  par  le  Code  de  procédure  sont  au  nombre  de  trois  i 
Les  tribunaux  civils,  les  juges  commerciaux,  les  juges  de  paix. 

1*£n  ce  qui  concerne  les  tribunaux  civils,  on  connaît  les  Tonnes  prescrites 
par  la  loi  :  Exploit  d'ajoumew^ent^  consUiulion  d'avoué»  défensei,  etc.  Cette 
marche  doit-elle  être  suivie  en  matière  d'arbitrage  ?  C'est  ce  qu'il  nous  parait 
impossible  d^admettre* 

La  Cour  de  Gênes,  le  15  fév.  1810  (S.,  11.2.139) ,  a  établi  k  ce  sujet  une 
distinction  fondamentale  :pour  tout  ce  qui  concerne  la  procédure  de  l'instance 
proprement  dite,  les  régies  ordinaires  sont  inapplicables;  mais  quant  aui  actes 
d'instruction,  moyens  de  preuve,  etc.,  comme  enquéiet,  inUruetUms par  éerii^ 
interrogatoires  sur  faits  et  arlicleSf  r apports  d* experts,  etc.,  les  formes  du 
Code  de  procédure  doivent  être  suivies  par  les  arbitres,  et  c'est  ce  qu'a  voulu 
prescrire  Tart.  1009.  Ce  système  a  été  adopté  par  presque  lous  les  auteurs  ; 
ainsi,  pour  l'exploit  d'ajournement,  tous  reconnaissent  qu^il  est  inutile,  en  ma- 
tière d'arbitrage,  de  suivre  les  formes  de  l'art.  61  ;  qu'il  suffit  aux  parties  de 
se  présenter  devant  les  arbitres  et  de  leur  remettre  les  pièces  et  actes  dont  ils 
ont  besoin ,  conformément  ^  l'art.  1016.  Même  accord  en  ce  qui  regarde  la 
constitution  d'avoués,  dont  M.  Carré,  sur  la  Que*i,  3*289,  constate  l'inuillité  en 
cette  matière.  Pour  la  production  et  la  signification  des  défenses  écrites, 
MM.  Devilleneuve  et  Massé,  loeo  et'/alo, semblent  croire  qu'il  y  a  lieu  de  suivre 
les  règles  déjà  tracées  par  le  Code  de  procédure.  M»is  MM.  Boitabu,  t.  3, 
p.  426  ;  GouBEAU,  1. 1,  p.  280,  et  db  VATiUBsmL,  n.  633,  n<*  222,  n'admettent 
point  la  nécessité  de  telles  significations,  et  en  présence  des  termes  de  l'arti- 
cle 1016,  et  de  l'économie  des  diverses  dispositions  qui  règlent  la  procédure 
d'arbitrage,  nous  pensons  qu'il  ne  peut  s'élever  de  doute  sérieux  siv  l'exacti- 
tude de  ce  dernier  avis. 

Restent  donc  les  formes  spéciales  aux  preuves  dont  les  arbitres  peuvent 
avoir  besoin  pour  établir  leur  décision,  comme  les  tribunaux  civils,  et  qui, 
d'après  la  Cour  de  Gênes,  s'appliquent  également  en  matière  d'arbitrage.  Malt 
ici  se  présentent  deux  questions  assez  graves  : 

Toutes  les  formes  prescrites  pour  les  enquêtes,  rapports  d'experts,  interro' 
galoires,  etc.,  doivent-elles,  peuvent-elles  être  observées  devant  les  arbitres? 

En  est  il  dont  l'observation  soit  prescrite  à  peine  de  nullité?  Sur  le  premier 
point,  il  est  évident  que  l'arbitrage  entraîne  un  grand  nombre  dVxcepiions 
aux  régies  ordinaires,  soit  à  raison  des  règles  propres  aux  débats  portés  devant 
les  tribunaux  civils,  soit  à  raison  des  rèsles  particulières  de  l'arbitrage. 

Ainsi,  pour  prendre  nos  exemples  dans  l'enquête,  la  disposition  qui  fait 
courir  le  délai  de  l'enquête  du  jour  de  la  signification  à  l'avoué,  est  Inapplica- 
ble à  Farbitrage,  où  les  parties  n'ont  pas  besoin  de  ces  représentants* 

Ainsi  encore,  la  nomination  d'un  juge-commissaire,  les  opérations  qu'il  ren»* 
plit  en  dehors  du  tribunal,  toutes  ces  prescriptions  cessent,  suivant  l'observa* 
tion  de  MM.  Boitabd,  t.  3,  p.  427,  e*  RooiftBB,  t.  3,  p.  20,  lorsqu'il  s'agit 
d^arbitres  qui  ne  peuvent  procéder  que  i-étinis,  aux  termes  de  l'art.  fOll. 

Mais  en  ce  qui  concerne  l'assignation  et  Taudition  des  témoins,  la  prohibition 
d'entendre  tels  ou  tels  individus,  la  proposition  des  reproches,  etc.,  en  un  mot 
toutes  les  prescriptions  du  Code  de  procédure  qui  peuvent  s'accomplir  dans 
une  enquête  d'arbitres,  il  semble  que  ceux-ci  doivent  s'y  astreindre  et  que 
telle  est  effectivement  la  disposition  de  l'art.  1009. 
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Pour  me  laisser  aocnne  difflculté  sur  ce  poiot,  M.  M ongaltt.  Ut.  4,  cbap.  3 
«I  8iiIt.,  a  passé  «n  rewe  les  ^lifers  modes  ëlnstnicUon  permis  aui  aititres  ei 
iodiqQé  les  formes  du  droit  commaa  qu'ils  doifont  renpSr,  celles  dont  ib  pea- 
Tentsedispeastr. 

Mms  riolérét  àt  ee  travail  dépend  surtoat  de  la  aolotion  de  la  seooode  fMi* 
lion  qne  imnm  aiwiis  potée  !  les  formes  ordinaires,  celles  mêmes  qm  soot  eni* 
ctliables  a?  ee  i'arbilrage  y^oni-elies  preserites  à  peioe  de  nallîié? 

8mr  ce  point,  la  négatife  nons  parait  devoir  être  adoptée.  Un  grand  nombre 


M.  TflOBXB  Dbshazurbs,  t.  2,  p.  6fi2,  ensâf  ne  qne  les  arbitres  sont  jdsIiks 
de  resserrer  cette  procédure,  d'en  élaguer  les  formes  qui  leur  parattralem  trop 
longues,  trop  dlmendieuses  et  «ans  Importance.  MM.  DjiTnxiniBirrB  et  Misst, 
v«^MrA«tf.n*W,  adoptent  la  même  opinion,  et  on  ne  peut  mer  qu'elle  oesoU 
confarme  a  la  plas  stricte  équité  (1). 

Do^4»ite  Mierté  si  absolue  accordée  aux  arbitres  naissent,  dans  la  pratiqine, 
on  ne  ^ut  le  nier,  de  graves  Inconvénients  :  la  volonté  de  la  loi  sera  a  chaque 
losunt  impunément  méconnue.  Peut-être  laut-il  regretter  cni'elle  n'ait  pas 
asseï  approfondi  ce  point,  et  qu'en  posant  nn  principe,  elle  ait  laissé  tant  (Par- 
bilraira  dans  son  application  (i2). 

2*Qaant  ancontesutionsqui,  de  lenr  nature,  ressortissent  soicauxtrfbnom 
de  ooaHnerce.  soii  aux  juges  de  paix,  y  a-t-îl  lieu  d'appliquer  les  mêmes  princi- 
pest  Faiit^il  distinguer  entre  les  formes  de  l'instance  proprement  dite  et  ceRei 
des  acieo  d^instruction  $  déclarer  celles-ci  applicables  a  faititrage  et  non  cefles* 

MaisdTabord,  lorsqn'nne  f nsUnce  est  portée  devant  des  arbitres,  ceox-d 
sont-ils  loDUS  de  se  demander  tout  d'abord  si,  de  sa  nature,  elle  appardeat  ï  h 
juridiction  dvile,  commerciale  on  k  ceHe  des  juges  de  pai]ct 

Gomme  on  le  voit^  ces  deux  questions  se  rattachent  mtimément  runeàrn- 
tre  et  se  résolvent  d'après  les  mêmes  principes. 

M.  DB  Vatihbsnil,  p.  633,  n* m,  enseigne  qifen  matière  commerciale  les 
arbitres  volontaires  ne  constituent  pas,  à  proprement  parler,  nn  tribunal  de 
commerce,  qu'ils  font  partie  de  la  juridiction  civile  k  laquelle  appartiennent 
le  dépôt  et  IVxécution  de  la  sentence;  qu'ils  ne  sauraient  donc,  i  moins  d'une 
convention  expresse,  être  soumis  aux  règles  ^uaejuridiction  excepilonoelle. 

Geue  doctrine  nous  semble  préférable  à  celle  de  M.  Carré,  sontenue  d'ailleort 
par  M.  Bbllot,  t.  2,  p.  160  et  sohr.,  et  nous  croyons  devoir  l'étendre  \  tous 
les  cas.  Les  aiWtres  ne  sont  ni  tribunal  civil,  ni  tribunal  de  commerce,  ni  juges 
de  paix  :  ils  sont  arbitres  (3);  veut-on  qu'afanl  d'instruire  une  affaire,  ils  8*en- 
quièreot  du  tribunal  qui  en  aurait  connu,  s'ils  n'avaient  pas  été  choisis,  derè- 
lilcs,  souvent  fort  délicates,  de  compétence, etc.?  Gela  nous  parait  Inadmlsiâble. 
En  ce  qui  coneeroe  la  procédure  de  l'instance,  nous  Pavons  déjk  dit,  cetratsi 


'f'»"*  y 


^^^1 


I  [  Oo  «est  ceadore,  (1  est  t ni,  d'ira 

id»rm,  ir  joiB.iess  (  J.  is.,  u  sa, 

7),  qd0  lit  nbkrwMat  leSOf  d«  dm* 


(0 

•fret 

^%nuqù$  

Î^f  «r  ie^rJ^fMa#B^  A  oimdi  tf 'i«ie  4ilp«mA 
ormellf  o«  gépAr^lt,  ^$i$  4^4^  M*g*^. 
impoiè*  à  lont  magiitrat,  n'en  pm*  i  ^n\ 
dîroy  une  forme  de  procédure:  c%st  noe 
régie  fondameotile  de  notrs  droit.  F.  notre 
Quêii,  8S87.3 
(3)  C  Da  veaM,  il  dépaod  des  parties  d'é- 


ehapper  ft  cet  InconTénient  ;  il  leor  loffin* 
dans  te  compromia,  d*impoaer  auiaititrtf 
iisa  fomes  «rdiBairea  de  la  procédare ,  n" 
iBQtqii'eM^a  «ont  eMeifinUe»  avec  farw- 
tnige.  Fnls  passas  4*  teàipeaBiM  éê 
eeue  eleaaa,  pa  fsstspes  f^nmil  ia«  «*- 
DQléa,  çoms  wdsf  /wa  <V«  P^^^  ^ 
tompromù,  j 

(S)  jC  r.  à  rappnî  de  ceue  dHxilif9,  vm 
T^'HtloQS  aar  J*an.  103S.  ] 


TITRE  UNIQUE.  Des  àMHHgêi.  -«-  Abt.  !•••.  Q.  S9S»  hit.  Hf 

Mfdl  nos  ulUUé.  ils  ne  le  fernent  donc  que  pour  fixer  lamirdhi  à  taifre 
éuiÊ  «ne  enavéte,  un  njppùit  d'experts,  elc,{  meiS)  svr  ee  point,  Um  disposi* 
tiow  d«  Gode,  relstifes  an  iribaiMiiix  ohfîlB,  serfeht  de  règle  el  de  nedële* 
Elles  se  medlAeni  dennt  les  trilMRlaux  d'>escepiîoii,  à  nison  de  fite  «os* 
▼ent  étieaieis  à  la  positioB  des  ^utiilres;  linsl  k  |iap«rt  des  «MllflciK 
Hoos  ^  eut  lieu  devant  les  kisiiees  de  paii,  profiennent  de  ce  que  le  juge  est 

ppéside  è'Ses  dédsiens,  etc.  L*on  conçoit  qoe  iea» 


seni,  4e  la  iNMine  foi  qoi 

arbitres  dont  le  no]iibieylêspouvoîR8,eiC4,Be  Tarientpasà  raison 'de  la'natnre 

des  affaires,  mais  de  la  volonté  des  parties^  u\M  pu  à  s'énqnérir  de  tellee 

modifieadons. 

EnFésnmé,  la  nuirche  de  l'instance  en  ait)îtrage  neserègle  passnr  eele  dVne 
instance  devant  les  trilmnaox  ordinaires.  L'art.  1009  ne  s'applique  qu-au 
moyens  d'instruction  et  de  preuve  dont  tous  les  juges  ont  besoin,  et  sur  les- 
quels le  titre  de  l'aiiiitnage  garde  le  silence;  d'où  il.  Goumau,  i.  1,  p*tttU 
conclut  avec  raison  que,  quand  même  les  parties  se  seraient  astreintes  à  smvre 
les  délais  et  formes  ordinaires,  cette  clause  deviendrait  inutile,  si  la  sentence 
devait  être  rendue  sur  le  simple  examen  des  pièces  produites  par  les  pertîes.et 
sans  avoir  recours  k  aucun  des  actes  qui  nécessitent  l'emploi  des  formes  près* 
eriies  pur  Je  Code  dé  procédure. 

Quant  à  ces  formes,  les  arbitres  doivent  prendre  pour  modèles  celles  ^nl 
sont  tcaeées  pour  ks  tribunaux  civils  ordinaires,  sans  se  préoccuper  de  la  jii- 
ridioUon  qui  aurait  en  ^  connaître  du  débat  qu'ils  sont  appelés  à  juger. 

Enfin,  ils  doivent  prendre  garde  âi  ne  |)as  suivre  une  marche  qui  serait  en 
désaoeerd  avec  la  procédure  particulière  àTaiiMtrage;  et  quant  aux  autres,  il 
leur  reste,  à  vrai  dire,  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  supprimer  celles  dont  la 
convenance,  dans  la  cause,  ne  leur  paraîtrait  pas  sufiQsamment  démontrée.  ]] 

mM^èi.,  v«  Arbitrage,  n.  63  et  s. 


S989.  Quand  hsjfariiei  ne  amî  fa»  wtme^met  de  éi9pen$er  le$  arbiirês  dm 
formts  et  de§  déUtie  de  procédure  élMit  fomr  In  Irt^tmoMT,  le  tninUlètf 
des  avoués  devienl-il  nécessaire? 

Non,  sans  contredit,  1*  {)arGe  que  les  avooés  ne  sont  établis  qu'auprès  des 
tribunaux  indiqués  par  la  loi,  et  non  pas  auprès  des  arbitres;  2*  parce  quelles 
habitani3  des  campagnes  el  ceux  des  villes  quineseraient  pas  cbefs-lieux  de  tri- 
bunaL  seraient  forces  de  choisir  leurs  arbitres  au  chef-lieu,  où  se  trouvent  les 
avoues,  ou  bien  les  arlHtres  seraient  obligés  de  s'y  réunir;  ce  qui  gênerait  la 
liberté  et  nuirait  à  la  rs^pidité  de  rarbiirage.  {Toy^  UfiJLBUT.SAUiT-PAix,  p.  43,. 

UOt.  ^  et  DEMlÀU-GBOUZiLHAC,  pé  675.) 

[[  Gela  est  incontesuble.  {Toy.  la  question précédente.)M.  Pigead,  Comm,^ 
t.  2,  p.  721,  fait  cependant  observer  avec  raison  que  les  parties,  si  elles  le 
jugent,  convenable,  peuvent  se  servir  du  ministère  d'avoués.  MaisTusace  est 
cooiraire  à  cette  pratique;  et  d'ailleurs  les  mémoires  et  actes  de  ces  omciers 
n'entreraient  point  en  taxe.  Toy.  notre  Hùmm,  du  Tarifa  t.  2,  p.  503,  n^  15. 
Certes,  les  parties  peuvent  recourir  krespérience  des  avoués  pour  se  foire 
représenter  oe  vant  les  arbitres  ;  mais  les  avoués  ne  sont  plus  alors  que  de  dmr 
pies  mandataires.  XI 

I[  S999  bis.  F  a-t-il  h'ai,  deviml  Uê  athiim,  à  tommunieatUm  de  pikêU  . 

lîdélque  restreint  que  soit  le  sens  de  Fart.  tO09,  Il  est  évident  que  les  dispo»  \ 
shion^  un  Code  de  procédure  relaiives  k  la  communication  de  pièces,  doivent 
être  appliquées  en  une  matière  qui  se  rapproche  tant  de  l'instruction  par  écrit^ 
et  où  il  n^existe  pas,  en  quelque  sorte^  pour  une  partie»  d^aiitremoyen  de  oon* 
naître  les  prétentions  de  son  adversaire.  Il  n'est  nas  possible,  sans  doute,  idese^ 
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eonrormer  I  toutes  les  dispositions  des  art.  188  et  suivants.  Ainsi,  lespiiees 
seront  déposées  chez  les  arbitres,  à  défaut  de  ([reife,  et  communiquées,  nos 
plus  à  l*sivoué,  dont  le  ministère  n'est  pas  requis  en  ccite  matière,  mais  à  b 

aartie  en  personne  ou  h  son  représentant,  et  sur  son  récépi^.(Voy.Oiie«l.3331.) 
LM.  MoNGALVT,  p.  179,  n<>  213,  et  Boitârd,  t.  3,  p.  450,  partagent  cet  avis. 
Du  reste,  toutes  les  règles  en  cette  matière  doivent  être  appliquées.  Ainsiiii 
pièce  ou  le  titre  produits  deviennent  communs  aux  parties,  et  ne  peuvent  ètn 
retirés  par  Tune  sans  le  consentement  de  Tauire,  comme  l'ont  jugé  lesarrèti 
ie  Paris  du  3  vent,  an  X  (J.  iv.,  1. 16,  p.  458),  et  de  Besançon,  du  12  afrU 
1815  (J.  P.  3«éd.,  1. 1*2,  p.  673.  Voy.  aussi,  Conf.,  M.Sooqubt,  I>ic/toMi.  liei 
Temps  légaux,  v»  Arbitruge,  au  24*  tabl.,  5«  col.,  n*  30).  La  Oiie<l.  33S7 
porte  sur  une  autre  conséquence  des  mêmes  principes.  33 


iMI.  Dan$  l'espèce  de  la  question  3  289,  ei  si  U  eomprùmis  ne  règU  ^tiV- 
leurs  aucune  forme  particulière  fV instruction,  les  arbitres  peuvent-ils  9h 
éonmr  tous  Us  actes  d^instruclicn  autorisés  par  la  tot,  et  y  procéder  tus* 
mUmes? 

Oui,  dit  M.  PiGBAU,  1. 1 ,  p.  23.  Si  donc  les  arbitres,  ponr  éclairer  davantage 
leur  religion,  croient  devoir  recourir  à  une  enquête,  à  un  interrogatoire,  i une 
expertise,  ils  le  lonl;  mais  avant  de  mettre  à  exécution  le  jugement  prépan- 
toire  par  lequel  ils  ordonnent  cette  voie  d'instruction,  ilsdoiveiitie  faire  rendre 
exécutoire  par  le  président  du  tribunal,  attendu  que  l'art.  1021  prescrit  l'or- 
donnance (lu  président  pour  l'exécution  de  tous  jugements  arbitraux  prép»n- 
toirea  et  définitifs. 

Nous  ne  croyons  pas  que  l'on  puisse  élever  de  doute  sur  cette  solotion,  si 
M.  Pigeau  a  entendu  exprimer  seult^ment  que  les  arbitres  peuvent  ordooDer 
tous  les  actes  d'instruction  qu*ils  jugent  nécessaires  pour  se  procurer  lei 
iclaircisseinenis,  sans  lesquels  ils  ne  pourraient  prononcer  avec  une  eotière 
connaissance  de  cause. 

Mais  la  question  de  savoir  si  les  arbitres  peuvent  procéder  eux-mêmes  Itou 
ces  actes  indistinctement,  pourrait  donner  lieu  k  quelques  doutes  quH  cod- 
vient  d'éclaircir. 

Par  exemple,  Rodibb  {des  Sentences  arbitrales^  h  la  fin  du  titre  26  de  l'or- 
4onn.,  n<^14),dit  que,  s'il  y  a  des  interlocutoires,  c'est  en  laConr  qui  a  autorisé 
la  sentence  qu'on  doit  les  insiniire  et  les  (aire  juger.  On  pourrait  conclure  de 
là  que  c'est  au  tribunal  dont  le  piésident  a  décerné  l'ordonnance  à^exeqwiM 
qu'il  appartient  d'entendre  les  :émoins,  de  recevoir  la  prestation  de  ser* 
ment  des  experts;  en  un  mot,  de  mettre  à  exécution  tout  interlocutoire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  tous  les  auteurs  attestent  au  contraire  que  les  arbitr^ 
peuvent,  après  avoir  ordonna  une  enquête  ou  une  expertise,  entendre  les  té- 
moins et  recevoir  le  serment  des  experts,  et  qu'il  n'y  a  lieu  à  recourir^  cet 
effet  aux  tribunaux  que  dans  le  cas  où  les  uns  et  les  autres  se  refuseraient  l 
comparatire  <levant  les  arbitres.^  Foy.  JousSB,  Traité  de  radminisiralûméijé 
Justice,  n*»*  36  et  37,  p.  699  et  700,  et  les  autorités  citées  par  Bouches,  P;.l**> 
n*  262.)  Mais,  dans  ce  cas  là  même,  ce  serait  toujours  aux  arbitres  qu'H 'C' 
partiendrait  de  prononcer,  après  Tinstruction,  la  sentence  définitive  qui  Q^' 
terminer  le  difTerend  dont  ils  sont  juges.  {Voy.  Jocssb,  ibid.^  p. 698,  n*oi.] 

Quant  aux  autres  moyens  d'instruction,  tels  que  les  visites  des  lienx,  lacoD- 
parution  des  parties,  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  on  ne  saurait  contes- 
ter que  les  arbitres  ont  le  droit  d'y  procéder.  {Voy.  encore  JoussB,  p*  ^^  ^ 
700,  n-  36,  37,  38  ;  Bouchée,  n«»«  468  et  suiv.,  p.  232  et  suiv.,  et  le  iV«/., 
t.  5,  p.  3770 


TITRE  UNIQUE.  Dei  ÂrHtraget.  —  Art.  tOOO.  Q.  S«Oi .    953 

Mais  peuvent-ils  instruire  une  inscription  de  faux  ou  une  vérification  d*é« 
crîtare?  C'est  une  question  que  nous  examinerons  sur  Fart.  1015* 

[[  Nous  avons  déjà  reconnu  implicitement,  sous  la  QuesL  3288,  que  les  ar* 
bitres  peuvent  ordonner  tous  actes  d'instruction .  qui  leur  paratiraient  néces- 
saires pour  parvenir  à  la  connaissance  de  la  vérité.  Toute  la  difficulté  porte 
donc,  comme  le  dit  M.  Carré,  sur  le  point  de  savoir  s'ils  peuvent  y  procéder 
eux-mêmes.  MM.  Coubbau,  1. 1 ,  p.  285  et  suiv.  ;  Mongalvt  ,  p.  18:2 ,  n^  'i18| 
Dl  Vatihbsnil,  p.  635,  n^  229,  enseignent,  avec  notre  auteur,  que  les  arbitres 
ont  tout  pouvoir  pour  procéder  à  ces 'opérations,  moyennant  un  exécutoire  du 
président.  M.  Thominb  DBSilAzi}iiES,t.2,  p.  662,  sans  contester  le  princiije,  nie 
que  les  arbitres  soient  aptes  à  recevoir  le  serment  des  experisetdes  témoins,  et 
conclut  de  là  qu'ils  en  sont  dispensés,  et  que  dès  lors  leur  procès-verbal  n'est 
pas  nul  pour  défaut  de  mention  de  cette  (ormiilité.  Nous  ne  voyons  pas ,  quant 
à  nous,  pourqiloi  il  serait  interdit  à  des  arbitres  de  recevoir  un  serment  (voy.»' 
infrà,  Quest.^%6)  qui,  surtoutdans  les  en  quêtes,  est  le  plussûrgarant  de  l'elfi- 
cacite  et  de  la  ctiriitude  de  la  preuve  qu'ils  ordonnent.  L'art.  1009  (1)  leur 
prescrit  Tobservation  des  formes  ordinaires,  et  le  serment  est  l'une  des  princi- 
pales. Tous  les  moyens  de  découvrir  la  vérité  leur  sont  ouverts  :  le  serment 
par  lequel  on  s'engage  à  la  dire,  pourquoi  ne  le  recevraient-ils  pas? 

Du  reste,  les  arbitres  n'ont  aucun  pouvoir  coercitif  :  tous  les  auteurs  sont 
d'accord  sur  ce  point.  Ils  n'ont  aucuu  moyen  personnel  de  forcer  les  témoins 
ib  comparaître  ou  les  experts  à  déposer  leur  rapport;  mais  ils  sont  en  dioit  de 
s'adresser  pour  cela  aui^  tribunaux.  Il  semble  résulter  des  explications  de 
M.  Carré  que  l'instruction  se  poursuit  devant  les  juges  civils,  sauf  à  revenir  aux 
arbitres  lorsqu'il  s'agira  de  rendre  la  sentence  définitive,  et  tel  est  r salement 
l'avis  de  M.  Goubbau,  1. 1,  p.  285.  Nous  croyons,  au  contraire,  que  l'instruc- 
tion doit  se  continuer  devant  les  arbitres.  L'art.  1009  suppose  certainement 
qu'il  en  est  ainsi  :  les  parties  doivent  le  vouloir,  les  magistrats  ordinaires  n'ont 
point,  d'ailleurs,  à  s'ingérer  dans  des  débats  qui  leur  sont  étrangers.  Notre  opi- 
nion est  conforme  à  celle  de  MM.  Mongalvy,  p.  196,  n""*  239  et  suiv.,  et  Bel- 
lot,  t.  2,  p.  161.]]  9avp.  «Ipli.,  v«  ArhUrage,  n.  67 

Sf9I«  Les  arbitres  peuvent-ils  eonnaUre  indislincfement  de  tous  les  inci* 
dents  qui  s'élèveraient  sous  le  cours  de  l'instance  introduite  devant  eux? 

JoussB,  v6i  suprày  p.  699,  n**  36,  $  5,  dit  que  les  arbitres  peuvent  connaître 
des  incidents  qui  se  présenteraient  dans  le  cours  de  l'instance  soumise  à  leur 
décision,  et  sans  lesquels  la  cause  ne  saurait  être  jugée  :  par  exemple,  la  véri- 
fication d'écriture  (t7oy.  nos  questions  sur  l'art.  1015};  nous  ajouterons  la 
compensation,  la  prescription ,  etc. 

Nous  convenons  de  ce  principe  ;  mais  nous  ferons  observer  en  même  temps 
qu'il  exclut  la  connaissance  des  demandes  reconventionnelles,  des  interven- 
tions,  des  demandes  en  garantie,  eio  un  mot,  de  toute  demandie  qui  peut  être 
détachée  de  la  contestation  <)ui  fait  l'objet  du  compromis,  et  recevoir  jugemeni 
séparé,  à  moins  que  l'on  n'ait  compromis  It  ce  sujet  (2). 

[£  La  Jurisprudence  admet  généralement  que  lorsqu'une  question,  quoique 
non  expressément  énoncée  au  compromis,  est  une  suite  et  une  dépendance 
nécessaire  de  celles  qui  sont  prévues,  les  arbitres  peuvent  la  décider  sans 


(1)  C  V.  Queit,  32S8  qoellds  précisions 
BOâs  tpp«ru>BS  à  ripplicatîoo  de  cet  arl. 
1009.] 

(S)  V.  Jousie,  Ii6t  tuyrd,  p.  697,  n^»  3S, 


et  698,  ti"*  34,  §  3  ;  le  Prat.,  t.  5,  p.  378  et 
380;  Boucher,  p.  189,  n»36S,  el  sur  la  ré- 
ception de  serment  et  de  caution,  nos  qoM 
tions  tar  Tart.  1021. 
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commettre  un  excès  de  pouvoir.  Vay.,  en  ce  sens,  arrêt  d'Aix,  S  fév.  1817 
(î.  Àv.^  1. 1^,  p.  831  ;  Dbtill.,  CoUeeL  nauv,^  5.9,234).  Conformément  i  c« 
principe,  la  Cour  de  Bruxelles,  le  25  noT.lS29  (J<mm.  de  cette  Cour»  30.1 .19), 
â  admis  que  les  arbitres  compétents  pour  connaître  d'une  action  le  sont  ép« 
lementpour  statuer  sur  Texception  die  la  chose  jugée,  et  la  Gourde  Paris,4déc 
i^SSUraxetie  des  Tribun.^o?  1037),  a  été  jusçiu'à  décider  qu'on  peut^deTail 
les  aroitres.  former  une  demande  reconventionnelle  p|Our  défendre  à  Faction 
principale.  Mais  nous  croyons,  avec  H.  Carré>  dont  ropinîon  est,  du  reste,  ad- 
mise pour  tous  les  auteurs^  que  cet  arrêt  a  été  trop  loin  :  la  demande  recoo- 
Tentîonndle  n'est  pas  une  dépendance  nécessaire  de  Tinstance  arbitrale.  Es 
admettant  ou  en  rejetant  sa  légitimité,  les  arbitres  excéderaient  donc  les 
termes  du  compromis  et  exposeraient,  par  conséquent^  leur  sentence  àTactioa 
en  nullité  donnée  par  l'art.  1028. 

La  restriction  apportée  par  M.  Carré  2i  la  défense  de  connaître  de  toutei 
demandes  étrangères  à  l'instance  arbitrale  est  combattue  par  M.  Goubkau,  1. 1, 
p.  295,  qui  fait  observer  que,  lorsque  des  tiers  ont  k  intervenir  dans  une  con- 
testation, 11  importe  peu  que  les  parties  aient  compromis  à  ce  sujet,  puisque 
la  décision  des  arbitres  ne  peut  inférer  grief  à  ces  tiers.  Mais  nous  préférons 
Popinion  absolue  de  M.  Carré.  ]] 

Art.  1010.  Les  parties  pourront ,  lors  et  depuis  le  compromis, 
renoncer  à  Pappel. 

Lorsque  l'arbitrage  sera  sur  appel  ou  sur  requête  civile ,  le  ja- 
geoient  arbitral  sera  définitif  et  sans  appel. 

Loldn  16  «oùt  1790.  arl.  4  et  art.  U,  Ut.  10  de  la  mène  loi.  —  Edit  d»  Frwi(»it  U,di  nii 
4'toAt  1560.—  Cod.  eomn.,  art.  52  et  63.  —  Cod.  proc.  cir.,  art.  1009,  1019,  1023,  t02S  et  102t. 
C  Katre  Dlot. cén.  de proe.,  r'  arbitrage,  ■**  213,  21S,  504,  507, 520  4  522.  —  Ara.  IMot, 
êoA,  «MT*.,  n*'  953  à  957.  —  DefiUenemTe,  9êd,  terbo,  a"*  115  à  119.  —  Loeré,  t.  23,  p.  42:, 
n"  10  et  438,0*  8.] 

^CCSTIONS  TRÀiTin  :  La  clanie  do  renondatkm  aa  droit  d'appel  prodait-elle  sei  eOTets,  daai  le  m 
oè  le§  arbitre*  ont  dà  être  ddsignét  d'office  par  le  jege  î  Q.  3291  6t«.—  Peat-oa  coaTeair,  dan  n 
Gompromie  anr  appel  ou  rar  reqaète  citile,  qae  la  jogenaet  à  laterTanir  sera  aajei  àfappelti^. 
3292.  —  Lorsque  lee  parties  ont  déclaré  dans  le  compromii  qa'elles  se  soamettaieat  au  jafmeot 
das  arbitres,  renoaçaot  à  l'appel,  et  qu'elles  oat  stipule  aoe  somme  à  titre  de  peine  contre  asHs^n 
•n  appellerait,  l'appel  est-il  racerablet  Q.  3293. ~  La  renonciation  è  Pappel,  consentie  aprèi  1« 
jnfeaient  rendu,  serait-elle  valabiaf  (^.3293  6<a.— Lorsque  les  parties  ont  renoncé  à  l'appel  éiM  je 
compromis,  et  qu'il  est  interTenu,de  la  part  du  tribunal  de  première  initance,conrormément  à  Puti" 
«la  1028,  nn  jugement  qni  prononce  la  nullité  de  ce  «Mapromia,  et  par  suite  celle  de  la  seatepc* 
arbitrale,  la  Cour  peut-elle  être  saisie  de  l'appel  de  ee  Jagemenl  du  trilMoal.  mal^nS  la  rsaoaeiatiM 
éBOoeée  en  oompromi»?  Q,  3294.  —  La  reaonciatioa  à  Tappel  doit-elle  itre  onanlme?  Q  S296.  —  La 
rraonctation  h  l'apf  d  s'etrnd^lle  aux  difers  incidenls  qui  peuvent  s'élever  pendent  le  csan  ^ 
rinsiSDce?  Q,  3295  Ms» —  La  qn«lî6catien  d'auiabies  compositeurs,  donmée  ai|r  arbitres  deask  coo- 
promis,  emporte-t-elle  renonciation  a  la  facolté  d'appelar  de  leur  sentence?  Q.  3296.— T  e^t'îl  rsq»- 
ciation  à  l'appel  suffisamment  exprimée  dans  nn  compremis  par  ces  mots  :  rsnsmnwl  à  Contas  «•>< 
iitiç0ntl9àtrilnm«MmT  Q,  3297. 3 

DGUI.  Cet  article,  en  Gequ*ii  autorise  k  renoncer  k  Pappel,  est  aneesaBé* 
qvence  des  princq^  exposés  sur  le  précédent  (ooy.  p.  67d),  et  il  Interdit  MM 
renoncinUeii  ^  ce  geaiê,  kara^œ  Varbitrace  est  sor  appel  et  sur  reouéteiH 
Tile.  C'est  parce  qu'alors  les  poulies  ont  safiî  au  moins  les  deux  degr&  de  jn- 
ridîeiîony  et  que  la  loi,  dent  l'intention  bienfaisante  est  4le  mettve  on  terne 
aux  proeiS)  de  rapprodber  oe  terne  par  le  moyen  de  l'arbitrage,  ne  papt  f^ 
mettre  aux  parties  de  le  recaler  au  delà  des  bornes  présentes  par  lednii 
commun. 

01  SS9t  bis.  La  clause  de  renondatian  an  droit  Rappel  produii'eUe  tei 
effets  f  dam  le  ea$  ùà  les  arbitres  ont  dû  itre  désignés  d'of^e  par  le  juge? 

La  négatîTe  a  été  adoptée  par  un  arrêt  de  Bordeaux.  20  fé?.  1^7  (J.  Àv» 
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t.  M«  p.  73} ,  du»  UB6  f  màee  où  to  ^parties  étiteat  «onveoues  qu'<n  «»  de 
contestation,  leur  différend  sctaitilemiiiiéàl'niîable  par  ides  aniscominiing 
emeki9Êmmmi  nflmméi  ptonettMvaaîi  iiIl  nepom^nt  toteber  d'aoeovd  m  ce 
GlMiisu  te  MHtmtmÊOL  avaient  4ù  kuerveair  et  «emaper  ilee  laitiitres  cMar^és  de 
juger  la  contestation. 

Jf •  H  Yaiwiviil,  pu  6SI«  n*  i»,  oritique  è«Ue  dédalAn,  ei  «a^nil]  ial 
MKill  aue,:iaole  far  Jet  parties  ^e  stei^pdce,  le  eompsoipi»  eesteisifeis  ^eiet. 
Nous  n*avoDS  pas  besoin  de  rappeler  ici  longuement  les  priodipei  quido^rent 
laire  «onaMéner  ropÎBÎDn  de  œfc  ameur  comaie  n^  ftadée;  Il  iioilS'SeÉiible 
ij^i  oonme  toute  CMnMemioBidUUiitavs  Kcile,  celle  de  aoiunettneÀ  desMrbhbés 
uo  diaseaiioieiift  Imar  nepeut  être  rompue  par  la  mauiraise  fiai  au  Je  eaprioe  M 
l'une  des  parties  contractantes;  c^estaous  un  iMlre.rapport4|ue  nou8«OMiles« 
taaia  tordDetclfte  de  raniétprédté.  Ito»  neounoeinoos  paspoumioai^  à  «aoths 
d'tto  isecord. contraire,  la  danse  pariaquelle  lespantoB'abBndiotaiq0tlréèlp^o- 
quetnejil  par  atance  le  drwt  d'appel,  clause  parCaitement  lé(»le,  tamberaStpar 
oela^aeid  ifae  la  nomination  desarbitres  a  élé  feitepar  lissitribunamc  cela  est 
d!autftBtH[ieiA8  fondé  ipi'il  ne  dépend  que  des  parties  de  fMrooéfJer^iNes-fliémes 
^  ce  làÊfiéi  \  qu'elles  sont  libres  dV  procéder  «ocore  après  la  dé^ifjfoalion  d^of- 
fiée  etjusqali.eeique  les  arbiuesiuiaaiés^îeiiteaaiBinicélears opérations. 

Ainsi,  et  nonobstant  cette  circonstance^  la  clause  doit  produire  ses  effets* 
U  Gwir  de  cassation,  15  juyiet  1818  (J.  oo.,  L  16,  p.  m\  tamu',  C^MeeU 
Ky  5.d.S03)»  s'est  prononcée  en  ce  sens.]}  «M»i^aipii^y^jinèiïf«f»;«LS37. 


S909.  Peut-on  convenir,  dam  un  annpromU  sur  appel  ou  sur  r^qftéUie  ^ 
vile,  que  le  jugement  à  intervenir  eera  sujet  à  Vappel? 

Oo  ne  fepeut  oas,  disent  HU.  Pigkau,  I.  l,p«  22»  n'^jd;  J)bupoici;b,  il.  SI, 
p.  480^  Deviau  CioouLnÂC,  p.  585,  et  enfin  Bodchbr,  p.  512,  n*"  1805.  Mais 
l:i  eousequençe  de  cette  décision  n'est  pas  que  le  compromis  secait  nul,  et  par 
suite,  la  sentence  qui  interviendrait  ;  seulement,  la  condition  scnit  réputée 
no»  écrite. 

A  cet  avis  unanime  des  commentateurs  du  Gode,  il  serait  ppssible  que  Ton 
opposât,  1*  que  Fart.  1010,  porte  dans  sa  première  disposition,  que  les  parties 
pourranl^  lors  ei  depuis  le  eompromis,  renoncer  à  l'appel;  d'où  suit  qoe  l'ap- 
pel est  autorisé  de  plein  droit,  c'est-à-dire  toutes  les  fois  que  les  parties  n'y 
ont  pas  renoncé;  2«  qu'on  lit  ensuite,  dans  la  seconde  disposition,  que  si  l'ar- 
bitrage ^9t  sur  appel  ou  sur  requête  civile^  le  jugemejit  arbitral  sera  définUif 
et  sans  appeU 

Or,  dirait-on,  cette  dernière  disposition  n'exprime  autre  chose,  si  ce  n'iest 
que  le  législateur  a  entendu  faire  exception,  pour  Je  cas  d'un  compromis  sur 
appel  ou  sur  requête  civile,  ^  la  rè^e  générale  qui  dérive  de  la  première  dis- 
positiom,  et  d'après  laquelle  l'appel,  comme  on  vient  de  le  dire,  estto^iour8peJ> 
mis,  lorsqu'on  n'y  a  pas  renoncé. 

Mais  lorsque  les  parties  n'ont  compromis  sur  un  appel  ou  une  requête  civile 
que  sous  la  condition  expresse  de  pouvoir  appele;r  de  la  sentence  arbitrate,  oa 
maintient  que  rien  n'autorise  à  décider  que  c^e  jseqtence  doit  être  définitive, 
nonobstant  cette  cpnditioin  esseiitieUe  4m  /Qompnpn^s^  ^^ans  Quelle  )es  p^fties 
ne  refissent  pas  souscrite. 

ym^  répondrons,  comme  IL  Demiav-CrouzUhac»  ubi  ncprd,  que  le  l^isl» 
leur  a  voulu,  dans  notre  espèce,  que  iVbitrage  fût  souverain,  parce  (|u  il  no 
doit  jameii  y  ?Tpir  (t oy . le  ecanment.  ci*dessus)  trois i^eftéa  deluridiciion ;  ee 
oui  snnûl  mv^  puisque  la  danse  idm  oaïKpsoaMs  conduirait  i  nuneproMweer 
dem  lys  isnt  PO  (9#peL 

.D'aittSMfBi  k^  ioi  mmis  paratt  exprimer  claireflient  uneposÉûbitien  de  la  £i^ 
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culte  d*appeler,  el  il  o'y  a  rien  en  cela  d'étonnaoty  parce  que  leJégUàateori 
TOiilu  meure  un  terme  aux  discussions  judiciaâres. 

8'  Cette  opinion  est  partagée  par  MM.  Goobbao,  1. 1»  p.  517  j  Boraib,  t.  3, 
^9,  et  de  VATiiuaenL,  p.  650,  n"*  287.  Nous  ne  la  croyoas  pa»  susceptible 
âe  controverse. 

M.  Bbllot,  t.  %  p.  S7I,  lui  donne  aussi  son  approbation  ;  mais  il  élève  des 
doutes  sur  la  conséquence  d'après  laquelle  une  clause  de  ce  genre  devraii  étn 
réputée  non  écrite. 

Cet  auteur  rappelle  la  dispositira  de  l'art.  117*2  du  Code  civil,  qui  anDoile 
toute  condition  contraire  aux  lois,  et,  avec  la  condition,  la  convention  oui  luiest 
subordonnée }  d*où  M.  Bellot  semble  conclure,  non  à  l'invalidité  de  la  danse 
de  renonciation,  mais  à  la  nullité  du  compromis. 

H  nous  semble  assez  facile  de  justifier  l'opinion  de  M.  Carré.  La  clause  par 
laquelle  les  parties  se  soumettent  à  l'appel,  dans  un  compromis  intervenu  après 
les  deux  degrés  de  juridiction,  cette  clause,  sauf  convention  contraire,  n'est 
pas  une  condition  à  laquelle  soit  subordonnée  l'existence  du  compromis.  C'est 
une  stipulation  particulière  dont  l'invalidité  ne  peut  compromettre  l'acte  qoi 
la  renferme.  11  est  inutile  d'ajouter  qu'il  en  serait  autrement,  si  les  psrtMS 
avaient  soumis  Tinstance  k  l'accomplissement  d'une  telle  clause.  ]] 

S909.  Lorsque  le$ parties  imi  déclaré  dans  le  compromis  qu*€Ues  se  somei' 
taienl  au  jugement  des  arbitres ^  renonçant  à  V appel,  et  qu^ elles  ont  slifsU 
une  sotnme  é  titre  éle  peine  contre  celle  qui  en  appellerait,  l'appel  espïl  re- 
cevabU? 

Oui,  parce  qu'en  ce  cas  la  renonciation  li  Pappel  n'est  pas  absolue,  mais  seu- 
lement un  simple  dédit,  en  sorte  qu'elle  peut  ék-e  rachetée  en  payant  la  somine 
convenue;  mais  nous  pensons  qu'il  doit  en  être  fait  des  offres  réelles,  lors  de  b 
signilication  de  l'acte  d'appel,  ou  qu'au  moins  le  paiement  doit  être  réalisé,  des 
que  riniîmé  le  requiert  avant  l'appel  de  la  cause  h  l'audience. 

B'  Telle  est  aussi  notre  opinion  et  celle  de  MM.  Momgalvt,  p.255^n*33^, 
busBAU,  1. 1,  p.  529,  et  t.  2,  p.  -250.  ]] 

[[  StfOS  bis.  ta  renonciation  à  Pappel,  consentie  après  le  jugement  renè^ 

serait-elle  valable? 

les  par- 
^        .  'est,  pour 

, pas  :  et  l'art.  1010  protège  cette  convention.  Le  cas 

de  dol  ou  de  fraude  de  la  part  de  l'une  d'elles  est  toujours  excepté. 

M.  Bbllot,  t.  2,  p.  262,  en  se  rangeant  à  cette  opinion,  présente  desni- 
sons  de  douter  qui  nous  paraissent  sans  importance.  L'art.  1109  dû  Code  dfil 
est  notamment  sans  application  possible  à  la  matière.  ]] 

S904.  Lorsque  les  parties  ont  renoncé  à  Pappel  dans  le  compromis,  el  911'tl 
est  intervenu,  de  la  part  du  tribunal  de  première  instance,  conformétml 
d  Part.  1028,  uniugemeni  qui  prononce  la  nullUé  de  ce  compromis,  et  psr 
suite  celle  de  la  sentence  arbitrale^  la  Cour  peutrelle  éire  saisie  de  Fappit 
de  ce  jugement  du  tribunal,  malgré  la  renonciation  énoncée  au  eomprcmf 

La  Cour  de  cassation ,  par  arrêt  du4fév.  1807  (S.,  7.1.254),  a  JogèMiia 
question  pour  l'affirmative,  attendu  que  la  Cour  d\ppel  n'a  pas  ^  prtHMDcer 
en  ce  cas  sur  le  fond  jugé  par  la  sentence  arbitrale,  mais  seulement  a  remettre 
les  parties  au  même  état  où  elles  étaient  avant  le  compromis.  On  ne  pourrait 
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d^ntesler  d*aillear$  que  la  demande  en  nullité  serait  de  la  compétence  du  tri- 
liunal  de  première  instance,  en  vertu  de  l'art.  1028,  et  par  suite,  de  la  Cour 
d'appel.  {Voy,  nos  «questions  surTart.  10*28.) 

[[  Nous  n'ayons  rien  à  ajouter  a  ces  raisons,  qui  ont  réuni  rassentiment  de 
MM.  MoHOÀLVT,  p.  256,  n«  336,  et  Billot,  t.  3,  p.  271.  ]] 

St06.  La  renoneiaUon  à  l'appel  doil'êlU  être  unanivM? 

De  ce  que  l'art.  1010  porte  que  les  parties  pourront  renoncer  à  l'appel,  il    • 
s'ensuit  qu'il  faut  un  consentement  unanime;  ce  qui  estd'ailleurs  conforme  au 
principe  que  les  conventions  ne  peuvent  être  détruites  quede  la  même  manière 
qu'elles  ont  été  formées,  et  à  une  juste  analogie  tirée  de  Tart.  1008. 

[[  Cela  est  évident;  Yoy.  dans  le  même  sens  MM.  Goubbau,  1. 1,  p.  528^ 
et  t.  2,  p.  249,  et  Mongaltt,  p.  253,  n*  308). 

Par  des  raisons  analogues,  la  Cour  de  Bruxelles,  4  mars  1817  (P.  J.,3*  éd., 
t.  14,  p.  110),  a  jugé  que  lorsqu'un  associé,  après  8*étre  soumis  à  l'arbitrage 
volontaire,  avec  renonciation  à  la  faculté  d'appel,  porte  néanmoins  le  déhal  devant 
les  arbitres  forcés,  il  ne  peut  tirer  des  termes  du  compromis  une  fin  de  non* 
recevoir  contre  sa  partie  adverse  qui,  l'ayant  suivie  devant  cette  nouvelle  juri« 
diction,  relèverait  appel  de  la  décision  rendue.  Il  y  a  ici  eu  eiïet  anéantissement 
volontaire,  et  de  la  clause  de  renonciation,  et  du  compromis  lui-même^  dont 
personne,  dès  lors,  ne  peut  plus  se  prévaloir.  ]] 

[[  S9S5  bis.  La  renonciation  à  Pappel  s'étendreUe  aux  divere  inddeniê  qui 
peuvent  e' élever  pendant  le  coure  de  V instance? 

11  ne  nous  paraît  pas  eiact  de  dire ,  oomme  le  fait  M.  Carré,  infirày  Quee* 
|ton3296,que,dans  lesca^  douteux, l'interprétation  doit  être  contraire  à  la  faculté 
d'appeler,  et  cela  parce  que  la  loi  romaine,  et  surtout  la  loi  du  24  août  1790, 
tit.  1",  art.  4,  rejetaient  l'appel  de  toute  sentence  arbitrale.  Des  dispositions  du 
Code  de  procédure,  et  surtout  de  celle  de  l'art.  1010,  il  résulte  que  le  législateur 
a  voulu  que  la  règle  commune  fût  l'appel,  et  l'exception  le  dernier  ressort» 
Lorsque  Tart.  1010  s'exprime  ainsi  :  Lee  parUee  peuvent  renoncer  à  l'appel^ 
c'est  comme  s'il  disait  :  l'appel  sera  reeevable^  eauf  convention  contraire  et 
formelle  des  parties^  et  c'est  ainsi  que  la  doctrine  et  les  Cours  royales  Font 
toujours  entendu  (1).  Il  suit  de  le  que  les  incidents  qui  s'élèvent  dans  le  cours 
du  compromis  et  qui  ne  se  rattachent  pas  directement  à  l'instance  elle-même 
ne  sont  point  soumis  \  la  clause  par  laquelle  celles-ci  s'interdisent  la  faculté 
d'appeler  du  jugement  \  intervenir.  Aussi  a-t-il  été  jugé  par  la  Cour  de 
cass.,  le  15  juill.  1818  (i.  Av.,  1. 16,  p.  537),  que  si,  sur  un  compromis  portant 
renonciation  à  l'appel,  il  s'élève  entre  les  colitigants  une  contestation  relative  à 
la  formation  du  tribunal  arbitral,  appel  pourra  être  interjeté  du  jugement  renda 
sur  cet  incident. 

A  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi,  lorsque  l'incident  est  de  ceux  k  raison 
desquels  l'appel  est  autorisé  en  tonte  matière.  Tel  serait  le  jugement  rende 
par  les  arbitres  sur  leur  compétence.  {Voy.  art.  425  et  454.) 


(1)  [11  a  été  joRé  :  1*  Par  la  Coor  de  Ren- 
nei,  19  DOf.  18tO  (J.  Jo  ,  t.  16,  p.  IS4), 
qae,  lorsque,  diDi  une  police  d^assorances, 
lea  partiea  sont  eon? eouet  de  termintr  par 
voie  d^arbitrage  lea  eonteaiaiioDi  qai  peu- 
vent aur? eair  aar  aoo  exécution  ,  cetie 
MaveBtioD  ne  donne   paa  aui  arbitres 


le  droit  de  prononcer  en  dernier  reisort  ; 
2«  Par  la  Cour  de  Metz,  31  mara  18<7 
r/otim.  de  ceue  Cour,  t.  &,  p.  659  ),  quo 
lorsque dei  associés,  en  soumettant  la  con- 
testation i  des  arbitres  ,  jiromelient  de  te 
etmtormer  à  leur  déeition ,  il  n'y  a  pas  té 
ttoe  raaoflcialioo  à  l^uppel.  3 
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M*  I>i  VATmBntL,  p.  6^,  n^"  ^288,  partage  cislM^opîBtoii,  écnêdie,  ^  . 
«»^,  H  parajH  vMiioir  l'étendre  à  tous  les  inddes»  géiéralMeM  qneleMH 
ques  qui  s'éleyeraient  dans  le  cours  de  llnstaoce  ef  neeeseilêriieiii  uffjage- 
oMifl  d«  lapnt  des  arbitres.  Cette  ëédsîoA  noos  iMiratt  l^esaObi^  trop  aiso- 
lue  :  comment  concevmr,  ea  effet,  que  h  renonciation  à  se>poarvoîr  conif e  la 
sentence  arbitrale  n'emporte  pas  renonciation  à  se  pourvoir  contre  le  juge- 
ment interlocutoire  qui  ordonne  une  enquête,  une  délation  de  semeot,  ou  tool 
acte  de  même  genre?  ]] 


V  w  La  qualification  â^amicCbles  eomposùewrs^  donnée  aur  arUirêt  «.« 
le  compromis,  emporte-l-ctU  renondaiion  à  la  faculté  éPappelet  de  Uur 
êintenee? 

Cette  question  a  été  jugée,  pour  la  négative,  par  arrêt  de  la  Cour  deHetx  do 
221  jufu  1818  (S.,  1819rJ.2lj,  et,  pour  Taflirmative,  par  arrêt  de  Ntoes  do  9 
[anv.  1813,  (J.  Àv.^  t.  id,  p.  StO). 

La  derm'ère  décision  est  motivée  sur  ce  que  Tart.  1010  n'exige  pas  qne  la 
i^nonciation  à  la  faculté  d'^appeler  soit  exprimée  en  termes  exprès  ;  qu'elle 
Pétait  suffisamment,  dans  Tespèce,  par  la  promesse  des  parties  d'en  passer  par 
fa  décision  de  l'arbitre  qui  serait  considéré  comme  amiaôtê  eom|7on*r«iir,et  par 
leur  consentement  de  le  dispenser  de  toutes  formalités  de  justice  ;  q^fenno, 
celte  qualité  d'amiable  compositeur ,  dispensé  de  toutes  formalités  de  justice, 
en  concours  avec  la  promesse  d'en  passer  par  sa  décision,  est  nécessairemem 
incompatible  avec  fa  faculté  d^appeler. 

La  Cour  de  Metz,  au  contraire,  a  considéré  qu'on  ne  pouvaR  induire  de  la 
iaeudé  denaée  aux  arlkitt es  de  Jugée  eomne  amiabki  comyoiilMir*  «se  leotD- 
eiation  taeite  à  l'appel. 

En  effet,  porte  ràcrêt,  la  loi  ne  distingue  pas  pkis  dans  ub  cas  q«e  dans  Tm- 
ire  -y  soA  texte^  comme  son  espriL,  art.  ftlO,  10t9, 102îet  1026,  repousse  un 
aussi  fausse  interprétation  ;  car  si,  dans  un  cas,  la  violation  des  dlspositioiiB  de 
la  loi  devient  un  grief  d- appel»  il  y  aurait  aussi  bien  moyen  d'appel  el  motif  de 
réformev,  si  I'ob  avait  niéeoaau  l'équité,  cette  preniâ'e  règle  du  droit,  dont 
l'applicatioB  n'est  ni  capricieuse,  ni  arbitraire,  ni  variable  au  gré  des  passions 
humaines,  comme;  semblerait  y  conduive  le  système  qui  adraeturait  qu'il  n*est 
pas  possible  de  juger  si  4es  amiables  eompositeurs  ont  ou  non  pt ononeé  éqioi- 
labkmeot. 

Quoi  qu'il  en  soit,,  nous  crevons  qae  la  décision  de  la  Cour  de  Nfanes  est  pré- 
fiérable,  attendu  que  la  qfialiiô  d'amiable^  compositeurs,  donnée  aux  arbitres, 
annonce  qpie  les  parties  laissent  absohipacttt  à.  leur  décision  tous  les  oitiets  de 
la  coBlestaiîoB  f  qu'elles  s'en  ra^pportenl  à  leur  conscience  pour  receiN>ir  d'eux 
une  décision  qui  a^tous  les  caractères  d'une  transaction,  parce  qu'évidemmeut 
la  volonté  commune  des  parties  a  été  de  terminer  leur  difTérendpar  suite  delà 
•léeisioa  rendue  par  les  arbitraAeurft* 

Or,  celte  volonté  réciproque,  et  qui  forme  contrat  à  Teffet  cPacoorder  le  di^ 
férend,  de  le  terminer,  liUmcomfonen,  d'après  la  décision  des  arbitses,  n'au- 
rait jamais  d'eflet,  s'il  était  permis  d'appeler.  On  est  d'ailleurs  d'autant  mieux 
fondé  k  soutenir  que  l'appel  n'est  pas  recevable,  en  cette  circonstance,  que  la 
loi  27  fî.  de  Reeeptit  qui  arbitrium ,  la  loi  1'*  au  Code,  même  titre,  et  enfin 
la  loi  du  24  août  1790,  tu.  I,  art*  4,  rejetaient  l'appel  de  toute  sentence  arbi- 
trale. Nous  en  concluons  que,  dans  tous  les  cas  douteux ,  on  ne  doit  point  in- 
terpréter favorablement  à  la  &cuké  d'appeler  les  dispositions  du  droit  non- 
veau  qui  autorisent  ce  genre  de  pourvoi,  et  que,  par  conséquent,  la  lenon- 
ciation  peut  être  admise  lorsqu'elle  résulte  de  la  nature  même  de  la  convention. 

Celte  décision  est  encore  plus  certaine  si,  comme  dans  l'espèce  particulière 


TITRE  UNIQUE.  Du  ÂrMlfagti.—  AlT.  lOlO.  Q.  StSC.      95» 
4»  Vtntt  de  NtoMt,  le«  uMiet  soiit  cmienaei  d'en  jtoMtr  par  l*.  tUei$i9»  dt» 

«riijr<«  ;  car  il  se^il  diiBcile  de  ne  pas  voir  dans  nue  (elle  clawe  uae  lenoo- 
ciMiM  ^  M  immI  4ftb  Uciu.  Le  lenl 
»n»ir  ««Dire  la  détisioD  des  amiables  compi 
■n  Msciikw  ooe  U  loi  adntet  contre  les  l 
dit  à  l'égard  oes  hlmca  lelsgi.  (Voy.  Qiuii 
[[  Eq  raveur  de  la  doclrine  saDciionnée 
■Irâieurt  aatrea  arrèU  :  Toulouse,  5  mars 
Colaiar,  3S  aoAl  18a&;  Bortleanx,  13  pav. 


5.  369),etRmien,22aviill834(J.  Ae.,1 
ue  par  U.Cvrépeutse  prévaloir  de  déciuoi 
'Î3  juiD  1820  {J.Àv^  I.  3,  p.  513);  Aii,  13 
et  BovRea,  34  nui  1837  (S. ,  37.i!.t20). 
s  Cours 


Les  Cours  de  Nancy,  20  mû  1825  {/.  Àr.,  t.  ilS,  p.  SIO),  et  de  Grenoble, 
19  JBDT.  1835  (/.  P.,>édit.,t.  26,  p.  1279),  ont  éU  plus  loin  GQCore^  elles 
ont  décidé  que  la  réserve  eipresse  ou  taeîie  de  relever  appel  de  la  senCence 
arbitrale  serait  sans  effel,  lorsque  les  parties  auraient  en  méiae  lemps  donné  11 
leurs  juges  le  pouvoir  de  statuer  comme  amiables  compositeurs. 

Quant  aux  auteurs,  presque  tous  sont  d'accord  pour  enseigner  que  eelle 
qualiGcation  donnée  aux  ai  titres  implique,  !i  l'égard  des  parties,  reoonciaiioa  ï 
uracu[téd*apper.  Toy., dans  ce  sens,  HH.  Favard  de  LinoLADi.t.l,  p.  SOf; 
MoiKULvrjik  256,  n<  3Ûi  Boitaid,  t.  3,  p.  458  j  Tboxiiu  Uiekàzureb,  L  i, 
p.ff63i  DlT4Ti»ESniL,p.651,n°290;  Bsilot,  t.  î,  p.  269;  Dbvillbubcy* 
et  H«8St,  V  Âr^trage,  n>207;  RoDiËiB,  t.  3,  p.  33j  et  Souquet,  Diel.  d<f 
ttmpi  légaus,  v*  Arbitrage,  27*  tabl.,  i'  col.,  n"  68. 

Toutelbis,  dans  son  Traité  d«  Compélam,  t.  5,  p^  311,  éd.  in#,  M.  Catré 
est  revenu  gnr  ion  opinion,  et  M.  Goubeic,  t.  I ,  p,  534.  et  t.  2,  p.  367,  sans 
contester  le  droit  des  amiables  compositeurs  de  régler  ï  leur  volonté  les  pré- 
tcBtiom  des  parties,  ne  eroH  pas  que  celle  seule  qualification  suffise  pour  im- 
pliquer li  renonciation  )i  rappel;  il  pense  qu'il  faut  en  outre  riotentiM  avé- 
téedtt  parties  de  se  soumettre  tans  resiriction  h  la  dédsios  des  juges  qu'elles 
M  seac  donnés. 

IfMS  embrassons  roiriirion  contraire,  non  par  les  dernières  considération  s 
iamMuAes  par  H.  Carre,  ntprâ,  mais  par  la  raison  snivanie,  qui  nous  ptntt 
décfnVeetquIaentratDélEicoBvietiQn  de  notre  savant  ami,  H.  Rodiére,  feeo 
e«M(H 

Les  amiables  compositeurs,  aux  termes  de  l'art.  1019,  sont  dispensés  de  ju- 
«v  d'après  les  rMcs  do  dreh.  lia  n'ont  d'aMresguidesi  loivre  qne  les  lumière* 
w  l'équité  et  le»  impiratiaas  de  lenr 

H  wTivna-Honc  frapieamem  qae  ' 

^eapè oe  jtifde,  nesoitpas  conronne ,  _ 

qai  daivf  Bt  toiriears  prévoir  l'iDtdrât  général,  et  » 
nUoaeapariiomns. 

Coiaaeu  dane  eetle  dédelon  poun^i-dle  être  pwiée  en  appel  devant  des 
■ttf^alrstt  «barges  tfappliqaer  b  m  eoainoM,  et  de  rapi^iqner,  dansson  in- 
texiblerignenr,  indisUnctementii  toutes  les  contesiaiioDsqnileurBaM  soumises;- 
et  qoi  iM  poorraieM  JBger  coimm:  amiaUn  coMpoeiteors,  même  de  raccord 
de  tamtea  paitieav  csDBM  Pa  inaé  Va  Cow  de  cassation,  Ie3û  août  1813  (J.  Je.; 
I.  *,  p.  599)t 

U  y  a  &  HB*  inpoflsibiliiA  Toaiûlcsl»  ({uî  démontre  qu'il  leur  est  interdit  de 
eOHBakredu'jliMmsnt  rendu  par  les  ubitres  amiables  campositeurs  ;  car  ils 
seraieat  forcés  «e  le  réfonuer  dans  bien  des  circonstances,  ou,  sous  le  rapport 
de  l'équité  nainrelle,  ce  jugement  serait  irréprochable. 

Une  telle  incompatibilité  nou«  sert  11  résonike  la  question  de  savoir  si  ka 


telle  déciiian,  raisonnable  et  jnie  dans 
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parties  qui  ont  qualifié  leurs  arbitres  atniablei  componteun  peuvent  se 
¥er  la  faculté  d'appel. 

11  est  évident  que  ce  droit,  s'il  est  expressément  stipulé  dans  l'acte>  est  incon- 
ciliable avec  la  qualité  des  ju^es  choisis,  que  ceux-ci,  par  conséquent ,  ne  sont 
pas,  ^proprement  parler,  amiables  compositeurs,  et  qu'ils  n'en  ont  que  le  nom  : 
ce  qui  nous  induit  à  donner  notre  approbation  k  la  doctrine  ci-dessus  men- 
tionnée de  M.  Goubeau* 

En  conformité  de  ces  principes,  h  Cour  de  cassation,  le  1*  mai  182i 
(J.  Àv.^  t.  24,  p.  133),  a  jugé  qu'en  obligeant  les  arbitres,  qualifiés  amiables 
compositeurs,  k  statuer  selon  les  règles  du  droit,  les  parties  ont  nécessairement 
▼oulu  se  réserver  le  droit  de  relever  appel  de  leur  décision.  Une  dénominaiioo 
plus  ou  moins  exacte  ne  peut  prévaloir  contre  la  réalité  des  faits. 

•Ainsi,  les  arbitres  sont-ils  véritablement  amiables  compositeurs,  c'est-k-dire 
dispensés  déjuger  suivant  les  règles  du  droit?  C'est  là  un  fait  qui  résulte,  non 
de  telle  expression  de  l'acte,  mais  de  l'intention  manifeste  des  parties  {Vay. 
encore,  Cassât.,  7  mars  1832  ;  J.  Av.,  t.  42,  p.  266) ,  et  c'est  de  sa  consuta- 
tjon  que  dépend  la  solution  de  la  question  actuelle. 

Du  reste,  M.  Pigbau,  Comm.y  t.  2,  p.  722,en8eiKne  que  la  renondation  h  h 
faculté  d*appel  n'équivaut  pas  implicitement,  pour  les  arbitres,  au  pouvoir  de 
juger  comme  amiables  compositeurs.  Elle  ne  fait  que  les  substituer  a  des  juges 
en  dernier  ressort.  Nous  adhérons  complètement  à  cette  manière  de  voir,  à 
propos  de  laquelle  M.  Bbllot,  t.  3,  p.  23â,  élève  néanmoins  quelques  difficul- 
tés. Voy,  aussi  M.  Rodière,  sur  celte  nuance  de  la  question.  Jl 

Sapp.  al^h.,  v«  Arbitrage,  n.  S35,  236. 


S9B9.  F  o-f-tl  renandaiion  à  Vappel  iuffisamment  exprimée  dan$  un 
promit,  par  cet  mots  :  renonçant  à  toutes  voies  devant  les  tribunaux? 


Nous  avons  dit,  n*  4529  de  notre  Traiié  et  Quetiians,  que  cette  clause  ren- 
dait non  recevable  non-seulement  l'appel,  mais  même  la  requête  civile  et  l'op- 
position en  nullité,  soit  qu'il  s'agît  d'arbitrage  ordinaire,  soit  qu'il  s'agit  d'ar* 
bitrage  en  matière  de  société  :  d'arbitrage  ordinaire,  d*après  l'art.  1010  et  les 
arrêts  cités  sur  les  art.  10*26  ei  1028;  d'arbitrage  en  matière  de  société,  d'après 
ces  mêmes  articles,  le  titre  12,  art.  14  de  la  loi  du  14  août  1790,  et  639,  Cod. 
comm.,  qui  permet  ^ux  parties  de  renoncer  k  l'appel  des  jugements  des  tribu- 
naux de  commerce.  Or,  la  même  faculté  existe  incontestablement  à  l'égaid 
des  décisions  des  arbitres  qui  les  remplacent. 


.  ^       ^     qu'il  n'ett  pas  penms 

d'en  supposer  l'abandon  sans  une  clause  formelle  du  compromis,  et  qu'en  règle 
générale,  les  renonciations  vagues  sont  censées  faites  servaiitservandis^  c'est- 
à-dire  aux  voies  ordinaires  et  non  pas  aux  voies  extraordinaires.  En  décider 
autrement,  ce  serait,  ajoute- t-on,  ouvrir  la  porte  au  dol  et  k  la  fraude,  et  envi- 
ronner l'arbitrage  de  telles  défiances  qu'il  serait  plus  à  craindre  que  le  proeèr 
que  l'on  voudrait  éviter. 

Noos  maintenons  néanmoins  l'opinion  que  nous  avons  précédemment  émiss, 
et  nous  nous  appuyons  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  81  déc  1806,r 
rapporté  au  Recueil  de  M.  Siret,  1. 18,  p.  38. 


Rennes,  10  (év.  1813  (J.  Av.,  1. 16,  p.  512).  La  question  ne  présente  donc  de 
dilBculté  réelle  au'à  regard  des  voies  extraordinaires  de  recours,  tels  que  Is 
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pourvoi  en  càssatloD,  la  re(}aéte  ciinle  et  l'opposition  à  l'ordonnance  d'i 
qwUuTj  dans  les  cas  déterminés  par  l'art.  1028. 

Mais  comme  une  renonciation  générale  ne  peut  s'entendre  que  des  moyens 
luxqqels  11  est  permis  de  renoncer,  la  question  dépend,  comme  on  le  volt,  de 
k  solution  d^une  difficulté  préliminaire  :  dans  quels  cas  cette  renonciation  esl- 
eile  admissible? 

En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  en  cassation,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi 
les  parties  ne  seraient  pas  libres  d'en  foire  d'avance  le  sacrince  aussi  nien  que 
de  l'appel,  ce  pourvoi  étant  toiyours  fondé  sur  des  moyens  de  droit  auxquels 
les  parties  peuvent  renoncer.  Du  reste,  la  dernière  disposition  de  Tart.  10S9 
reod  cette  précision  à  peu  près  sans  importance. 

Quant  k  la  requête  civile,  la  difficulté  est  plus  sérieuse.  M.  Carré  semble  ad> 
mettre  d'une  manière  générale  qu'il  est  permis  aux  parties  d'abandonner  par 
avance  celte  voie  de  recours.  Nous  croyons,  quant  à  nous,  que  cette  question 
ne  peut  être  résolue  que  par  une  distinction  entre  les  diverses  ouvertures  de 
requête  civile.Foy.,  pour  les  développements  de  notre  opinion,  le  o<*  3371  bis. 

Quelques-uns  des  moyens  ordinaires  de  requête  civile  rentrent  dans  ceux 
qui  donnent  lieu  à  l'opposition  à  l'ordonnance  é*exequaiur^  et  la  question  de 
savoir  s'il  est  permis  de  renoncer  d'avance  à  celte  opposition  est  traitée  par 
M.  Carré,  sous  le  n^  3374.  C'est  donc  là  qu'il  faut  chercher  la  solution  de  cette 
difficulté. 

Quant  à  la  portée  de  la  clause  par  laquelle  les  parties  s'interdisent  tout  re- 
cours contre  la  sentence,  nous  pensons  qu'il  faut  s^attacber  moins  aux  termes 
qu'à  l'intention  des  parties,  et,  dans  les  cas  douteux,  ne  considérer  comme  sti- 
pulée que  la  renonciation  à  des  droits  nominativement  indiqués.  Voy,  cepen* 
dant,  en  sens  contraire,  un  arrêt  de  Montpellier  du  8  juillet  1828,  rapporté 
sous  la  Quest.  3374.  ]] 

Abt.  1011.  Les  actes  de  riDStraction  et  les  procës-verbaux  do- 
ministère  des  arbitres  seront  faits  par  tous  les  arbitres,  si  le  compro- 
mis ne  les  autorise  à  commettre  Tun  d'eux. 

(  Notre  Comment,  dn  tarif,  t.  2,  p.  503,  qo  i  f .  3  _  Cod.  proo.  cIt.  ,  art.  1009.  —  C  Notre  Dkl. 
gén.  de  proc. ,  t"  ÀrbUrage^  n*"  21 1  et  287.  ~  Arm.  Dalloi,  eod.  verb  ,  n  "  7S4  k  748. 


taDitué  à  le  remplir  T  ynei  lero  renet  ae  cette  aeiegaiioni  y,  9z»y  ou.  <->  i  anraii-ii  DBuiie  ae  m 
•enteoee,  el  les  arbitrée,  aprï«  aToir  rendo  ieor  jogemeot,  chargeaient  l*in  d'eai  de  taxer  lee  dé- 
pens? Q.  3300.  3 

DGIY.  Cette  règle  générale,  d'après  laquelle  tous  les  arbitres  doivent  coo- 
pérer à  tous  les  actes  de  l'instruction,  à  tous  les  procès-verbaux  de  leur  mini»» 
tère,  comme  enquêtes^  interrogatoires  sur  faits  el  articles,  etc.,  est  (ondée  sur 
ce  que  cbacun  des  arbitres,  quoique  séparément  nommé  par  Tune  et  Tautre 


S999.  Les  arbitres  peuvent-ils  décerner  commission  rogatoire  à  un  Jugêf 

conformément  à  Varl.  1035? 

On  prétend,  dit  JocssB,  daus  son  Traité  de  Fadministralion  de  la  Justice, 
ÎOM.  VI.  61 


«» 
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P..61MK nP a6|  qiMiteftaibitnftMiieinreiil. déléfoer^ à  motefiie  ttbwmm 
tasse  du  consentement  des  parties^ 

Non»  cffoyoDS  bien  que  les  acbities  ne  pemeoik  éélé^neB  des  jufoi  paur  no. 
nmosnà leuc plMa-wm uade» ofaôtts  do oonprointotdefljiiges en lHie nrao- 
nient  pM  eturménies  eettafMuIté^  rdatîMiBeBi  awt  ptoâ»  doo»  ilaMOl 
saisis. 

Maïs  a  ne  faut  pas  eonfuidre  la  délégatioii  dejoridlcliair  prapi^meni  dite 
Mittla  commission: ro^tttire  ^ui  sérail  déeeinée,  conforméneii^a  Fart^  i03»» 
pMv  DaÉre  des  actes  d'insIffuctioD  daM  imm  tadroit  éloigné.- 

Pourquoi  tes  arbitres  ne  poarvaient^ls  paa  adresser  II  des  juges  de  semMaMes 
commissions,  qui  sont  autorisées  pour  économiser  les  frais;  ce  qui  est  parti»»- 
liérement  le  but  que  le  léglsfanear  s'est  proposé  en  permettant  l'arbitrage?  Les 
arbitres  sont  mis  a  la  place  du  jage,  el  l'art.  1035  ne  distingue  point* 

Obf  Mecbe,  M  est  vrat,  que,  d'après  Part.  lOit ,  les  arbitres  ne  peuvent  edur- 
DMttre  run  d^eutreeux  pour' procéder  à  des  actes  d'instruction,  si  le  eoopro- 
mis  ne  leur  en  donne  pas  expressément  le  pouToir,  et  qu^  plus  fèrte  raison  lli 
nu  peuvent  déléguer  oe&juges,  sil  n'y  sont  autorisés  de  la  sorte; 

Nous  répendon&que  les  deux  cas  des  art.  1011  el  1085  soflt  bîenfdliérents: 
datos  le  jpremier,  tes  arbitres  doivent  procéder  réunis,  puisqu'il  leur  est  Interdit 
de  le*  faire  séparément,  et  le  lé^slateur  a  dû  couséqoemment  leur  interdire  de 
r^oisir  parmi  eux  un  commissaire;  dans  le  second,  l'éloignement  met  on  ob- 

)scle  Si  ce  qu'ils  vaquent  ensemble,  et  même  par  l'on  d'eux,  ami  actes  dHo- 
«/ruotton  ils  peuvent  donc^our  l'intérêt  des  parties,  user  ée  la  facidié  don- 
née aux  iages  par  l'art.  t03S.  On  doit  présumer,  d'aineord,  que  celles-d  ont 
entendu  les  autoriser  à  faire  tout  ce  qui  tend  k  économiser  les  frais  sans  pr^o- 
dioier  à  h  cause. 

Néanmoins,  l'objection  à  laquelle  nous  répondons  est  assez  sérieuse  pour 
que  nous  conseillions  de  la  prévenir,  en  donnant  aux  arbitres  une  autorisatîoD 
suffisante  (l)à 

IX  M*  LocRÉ,  Esprit  4u  Codé  dé  Camm,,  p.  272,  dit  que  les  arbitres  n'ont 
pas,  comme  les  juges  ordinaires,  le  pouvoir  alnstruire  par  des  tiers.  Hais  la 
distinction  de  M.  Carré  entre  la  commission  ro^toire  et  la  délégation  de  juri» 
diction,  répond  suffisamment  à  cette  remarque.  Du  reste,  l'opinion  de  ce  der* 
nier  auteur  est  partagée  par  MM.  HoifGALVT,  p.  184,  n*  l*z1  ;  Dàlloz«  t.  1> 
p.  742,  note  2;  Goubbau,  1. 1,  p.  290;  Thouirb  Dishakoris,  t.  2,  p.  6é4;  m 
Vatihbsiiil,  p.  636,  n*  '232;  Bbllot,  t.  2,  p.  289,  et  RomftUB,  t.  3,  p.  20,  fn 
ions  reconnaissent  aux  arbitres  la  iacidté  de  décerner  commission  rogatoiie, 
lans  même  exiger  une  autorisation  expresse  des  parties.  Û 

3MW.  F  aurait^il  nullité  des  actes  faits  sans  autorisation  des  partUêf  stM 

par  un  arbitre  j  soit  pas  un  juge  eommis? 

Nous  pensons  qu'il  y  aurait  nulUté  de  ceux  qm  seraient  Êtits  par  un  arbitra 
comnussaire,  parce  qu'il  aurait  agi  sans  pouvoir,  comme  le  dit  M.  DBLAroBTi, 
t.  2,  p.  480,  en  se  fondant  sur  l'art.  101 1.  Mais  û  résulte  de  la  solution  donnée 
sur  la  question  précédente,  an'îl  n'en  serait  pas  de  même  à  f  ésard  des  icicl 
auxqueb  un  juge  aurait  procédé  en  vertu  de  commission  rogatoire. 


(  I  >  M*  Parussus,  t.  4,  p.  96,  ne  balance 
pas  à  décider  qae  les  arbitres  peii?ent  dé- 
cerner commission  rogaloire  i  des  jnges  de 
taix  ou  aairea  magistrats ,  font  qu'il  soit 
iffOiflrcfe  t?^  faire  ijmtoriser  par  le»  pwtiew. 


Les  Jogementf  que  laa  arbitiet  reo^M  k 
cet  efEét,  comme  tous  antres,  préparaioim* 
ou  înterlocatoires,  dolTcnt  être  rendu  exl 
cutoires  par  le  président  du  tribanal,  da^ 
la-  forme  presoril»  par  Paru  Wfk 
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t[  ^  Cmir  de  çâtô.,  fe  3  mars  1815  (S.,  1915,  l.VITl,  i  jugé  Mifo  «eiftt'i 
abxqtieb  les'  arbitrés  auraient  procédé  séparémem  soar  Pt^^pU  d'ime  ÉKàbè' 
substantiene,  comme  dénués  de  leur  caracfere  le  plus  indispensable,  et tfw  Qéè^ 
BBAU,  1. 1,  p.  ^3,  approuve  ^  décision.  La  GoUi*  de  BesatiçMi  ^^égikBamk 
jugé,  le  S  tbennid.  an  IX  (J.  Jv.,  1. 16,  p.  451),  que  des  arbitres  n*ont  isolé- 
mentancun  caractère  public;  qu'ils nepeuTcnt  exercer  lespoutoivs  qu'ilstietineiif 
de  leur  nomination  que  lorsque,  réunis,  ils  formentun  tribunal  trbitral^  qu'ainsi 
tous  les  actes  qu'ils  feraient  séparément  les  uns  des  autres  sont  des  actes  d'io« 
dividttS  sans  caractère  et  sans*  poiiv<Mf,  et  M  stfnntSem  étt^  eontidéfévcMbiào 
des  Sentences  rendues  par  des  arbitres.  CeiUf  ÉMonde  iéMim  est  lèiiKâdear 
commentaire  de  la  première,  et  tontes  deut  sont  fondées  sUf  ee  pHniâpe  lAesA*'. 
testable,  que  chacun  des  arbitres  pris  à  part  ne  représente,  à  trai  diire,  ^oft  H 
partie  qni  l'a  nommé. 

M.  ti  VATtMBsmL,  p.  638,  n*  23f ,  s  est  donc  expfiiilé  avec!  peu  d^eiaeâludey 
en  disant  simplement  que  la  sentence  qui  autoriserait  ce  mode  d'agir  pow^rM 
ittê  ûkiimléê, 

A  l*égàrd  des  actes  faits  par  un  juae  étranger,  en  tertu  d*une  eôtfltiiisfilonf  ré0fe^ 
taire,  la  justesse  de  l'observation  de  H.  Carré  ne  petit  être  mise  en  doiite.  ]  J 

n  S'UMl  bis.  Vobligniion  pour  les  arbitres  dé  proeédet'  aux  Oàléê  dHium»* 
tion  ett-elle  si  rigoureuse  mfiU  titf  puissent  charger  d'thl  tràtaU  spétfkUm 
tiers  habitué  à  le  remplit?  Quel  sera  f effet  d'une  telle  dëlégatian  F 

Il  nous  paraît  évident  que  la  mission  des  arbitres  ne  peut  éfrérendtie  fka 
difficile  que  celle  des  juges  ordinaires.  Si  ces  derniers  sont  en  droit  de  nottK 
mer  etl  certains  cas  nés  experts,  des  notaires,  etc.,  ef  de  leur  renvoyer  la 
connaissance  d'opérations  longues,  minutieuses,  qni  absorberaient  un  tetOpë 
dû  k  d'autres  travaux,  ils  ne  se  dessaisissent  pas  poor  cela  de  la  connaissaiioe 
du  pfocés;  il  leur  reste  la  surreillance  des  opérations  et  le  jugenteM  défitAtit 
Il  en  est  de  même  des  arbitres  qui,  en  a^ssant  ainsi,  ne  délèguent  point  k  deê 
tiers  le  mandat  qui  leUf  est  exclusivement  attribué  parlesparties.  La' loi  del790 
les  obllffeait,  en  certains  cas,  à  s'en  référer  aux  conventions  des  gens  de  Tart. 
Cette  règle  n'existe  plus  aujourdTiui;  mais  la  disposition  de  l'art.  1011  ne  reoK 
ferme  pas  la  prohibition  contraire;  elle  défend  aux  arbitres,  non  de  fidre  coMlt- 
ter  des  faits  par  un  tiers,  mais  d'instruire  et  de  juger  Séparément. 

La  jiariapfudence  paialt  ayoir  admis  ces  principes.  Ainsi  il  a  été  décidé*  s  . 

Par  la  Cour  de  Turin,  4  avril  1808  (J.  Âv.y  t.  7,  p.  .48),  que  lea  arbitres 
n'excèdent  pas  leurs  pouvoirs  en  nommant,  par  le  juRement  arbitral,  un  expert 
qu'ils  chargent  de  visiter  les  lieux,  et  de  constater  Tes  réparations  \k  (aire  par 
celle  des  parties  à  la  charge  de  laciuelle  ils  les  ont  mises; 

Par  la  Cour  de  cassation ,  le  26  juin  1833  (J.  Av.,  U  45,  p.  613),  tfse deÉ. 
arbitres,  après  avoir  statué  sur  tous  les  points  en  litige,  et  les  avoir  résolus  de 
loanière  à  ce  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  regler  arithmetiquement  le  débet  ^ui  en 
résulte,  ont  le  droit  de  renvoyer  les  parties  devant  un  notaire  pour  faire  les 
calculs  et  fixer  le  reliquat. 

On  peut  se  demanaer  quel  est,  par  rapport  aux  parties,  Peifet  d'une  sem- 
blable décision  ?  Sont^lles  liées  h  regard  de  ce  tiers  qu'elles  n'ont  point  dési« 
gné,  sont-elles  obligées  de  s'en  rapporter  à  ses  opérations  et  à  seé  eahmls? 
L'arrêt  précité  de  Turin  a  jugé  qu'eues  ne  le  sont  pas,  et  M.  Dft  YATiihtsiot, 
p.  636,  n*233,  admet  cette  opinion.  Nul  doute  que  la  révision  et  Tapprobadon 
définitive  du  travail  des  tiers  n'appartienne  aux  arbitres  qui  les  ont  nonmlés,  en 
vertu  de  leur  droit.  Mais  une  fois  que  cette  approbation  est  donnée  et  que  les 
arbitres  se  sont  appropriés  leur  décision  ^  nous  ne  croyons  pas  que  l'une  des 
parties  puisse  se  soustraire  à  ses  effets.  Si  le  pouvoir  des  arbitres  a  cessé  avant 
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raccomplissement  de  la  missioa  confiée  k  des  tiers  et  qu'il  n'ait  pas  été  pro- 
rogé, il  nous  parait  certain  que  les  parties,  liées  d'ailleurs  par  la  sentence,  ne  !• 
sont  pas  par  les  opérations  d'un  étranger,  dont  le  travail,  pour  être  obligatoîra 
k  leur  ^;iurd,  doit  être  sanctionné  par  les  tribunaux.  ]] 

8SOO.  F  auraU-il  nullité  de  la  senlencêy  si  Ut  arbitrée  ^  après  avoir  rffufe 
leurjugemeniy  chargeaienl  l'un  d'eux  de  taxer  les  dépens  ? 

n  est  II  remarquer  que  l'art.  101 1  ne  parle  que  des  actes  d'instruction  et  des 
fTOcès-yerbaux  du  ministère  des  arbitres;  il  n'y  a  que  les  circonstances  parti- 
lulières  decbaque  affaire  mise  en  arbitrage  qui  puissent  déterminer  quels  sont 
ces  actes  et  ces  procès-verbaux  ;  mais  on  peut  en  donner  pour  exemple  des  yi- 
sites  des  lieux  contentieux ,  des  vérifications  de  pièces,  des  examens  de  regis- 
tres, des  rèf;lements  d'ouvrage;  c'est  k  de  semblables  actes  ou  opérations  que 
tous  les  arbitres  doivent  concourir. 

C'est  en  ce  cas,  comme  nous  l'avons  dit  sur  la  précédente  question,  qu'il  pour- 
rait y  avoir  nullité  si  un  seul  arbitre  y  avait  procédé,  quoique  le  compromis 
n'eu  contint  pas  l'autorisation  :  la  raison  en  est  que  ces  actes  d'instruction, 
comme  les  procès-verbaux  du  ministère  des  arbitres,  précédant  la  sentence, 
peuvent  contribuer  à  la  vicier;  mais  la  taxe  des  dépens,  qui  ne  se  fait  qu'en- 
suite, nejparattrait  pas  devoir  produire  le  même  euet. 

[[  M.  uouBBAU,  t.  i,  p.  294,  émetunavis  conforme.  M.Bbllot,!.  %  p.29i, 
distingue  entre  la  condamnation  aux  dépens  et  leur  liquidation,  et  semble,  dans 
ce  dernier  cas,  se  prononcer  en  faveur  de  l'opinion  de  M.  Carré.  Il  nous  parait 
incontestable  que  le  tribunal  arbitral,  avant  le  jugement,  est  en  droit  de  oon* 
fier  k  l'un  de  ses  membres  la  liquidation  de  la  taxe,  et  même  après  le  jusement, 
si,  conformément  à  l'opinion  que  nous  avons  émise  sous  la  Quesi.  3332,  les 
arbitres  ont  renvoyé  k  cette  époque  l'évaluation  des  dépens,  pourvu  d'ailleurs 
que  le  délai  du  compromis  ne  soit  pas  expiré  ;  mais  ils  doivent,  dans  tous  les 
cas,  et  pour  se  conformer  au  vœu  de  l'art.  1011,  statuer  en  commun  sur  l'a?» 
de  l'un  d'eux  et  le  consacrer,  soit  par  la  sentence  arbitrale,  soit  par  la  dédsioa 
postérieure,  qu'ils  rendraient  à  cet  efiet.  Ils  n'ont  pas  le  droit  d'abandonner 
une  opération  aussi  importante  au  pouvoir  discrétionnaire  d'un  seul  arixtre. 
Voy.^  au  surplus,  nos  explications  sur  la  Quesl.  3332.  ]] 


r.  1012.  Le  compromis  finit,  1»  par  le  décès,  refus^  déport 
ipéchement  d'un  des  arbitres,  s'il  n'y  a  clause  qu'il  sera  passé 

1  I  A  ■*!  <* 


Abt< 
ou  em]^ 

i  outre,  ou  que  le  remplacement  sera  au  choix  des  parties  ou  sa 

choix  de  l'arbitre  ou  des  arbitres  restants;  2»  par  l'expiration  du 
délai  stipulé,  ou  de  celui  de  trois  mois,  s'il  n'en  a  pas  été  réglé; 

\  3<>  par  le  partage,  si  les  arbitres  n'ont  pas  le  pouvoir  de  prendre  un 

'  tiers  arbitre. 

C  Cod.  comm.,  art.  51,  54,  55,  €0.  —  Cod.  proo.  civ.,  art.  1007,  7014,  1017.  —  Notre  Met.  ff^ 
deproc.,TO  Arbitrage,  n*"  172, 174,  224  à 248.  ~  T  Ami.  Dalloi,  eod.  verb,^  n"'  478  &  4»^ 
495  i  505,  et  547  à  601.  —  DeTiUeneave,  eod.  verb.^  d*'  25  à  36,  et  43  à  49.  —  Loeré,  t. 23, 
p.  391,  n°  7,  p.  405,  n*  4,  p.  428,  n**  1 1,  et  p.  439,  n*  1 1. 

Questions  traitées  :  Le  compromis  peat-il  s'éteindre  par  d'antres  caosf^s  que  celles  mentioanki 
dans  Tart.  1012?  Q.  3301.  —  Le  compromis  sur  contc^siation  en  matière  de  société  cesae-l-il  par 
le  décès  d'an  des  arbïtres,  comme  le  compromit  en  matière  ordinaire?  C^.  3302.  —  Lanéfaiivs 
enpposée,  ▼  &-t-il  lieu  au  renonvellcment  de  tous  les  arbitres ,  ou  bien  au  seul  remplaeenent  da 
l'arbitre  décédé?  Q.  3303.  —  Les  points  arrêtés  par  les  premiers  arbitres  doiTcnt-ifs  être  mis  de 
Bouvean  en  délibération,  ou  doivent  ils  ôire  adoptés  comme  définitifs  par  les  arbitres  remplaçants? 
Q.  3304.  —  Les  art.  1007  et  1012,  qui  renient  que  la  mission  dfs  arbitres  ne  dure. que  trots  maia, 
lori^ve  b  durée  n'co  a  point  été  Sxée  par  les  parties,  sont  ils  applicables  ans  arbitres 
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ligeff  des  contetUtioBi  rtbtlTM  à  one  iooiété  d«  coniaMrM  ?  Q.  3305.  —  Ea  mi  de  négaUrt* 
L  partto  qui  reut  hàier  la  décision  de  la  oanae  peut-elle  t'adretier  aa  iribaul ,  ponr  qo'ii  Sxe  au 
arbilrêfl  le  délai  dana  lequel  il»  doïTent  rendre  leer  jngenent  T  Q,  330$.  — >  Le  triboaal  de  eoa» 
■eroe  e  t-il  le  droit  de  proroger,  sur  la  demande  de  l'one  des  partiet,  et  ekne  le  eonooart  de  la  ?•- 
loDté  de  l'aotre,  le  délai  d'on  arbitrage  entre  etMMida  négoeiants,  fixé  par  no  précédent  jagemem^ 
conforniéoient  à  Tart.  54,  Cod.  oorom.  ?  Q.  3307.  —  Le  ailenoe  on  la  prooédure  volontaire,  aprèi 
l'expiration  dn  délai  flsé  par  nn  arbitrage  forcé,  éqnlfalent-ila  à  la  prorogation,  enaortrqne  !•  Jng*> 
ment,  rendn  postérieurement,  aolt  Yalable  T  Q,  3308.  —  Loraqne  quelqnee-nna  des  arbitres  nonméi 
m  sont  déportés  et  que  les  délais  de  l'arbitrage  sont  expirés  au  moment  oA  Ton  demande  à  nn  tri- 
bernl  que  de  nouveanx  arbitres  soient  nommée,  ce  tribunal  pent-il  faire  droit  à  oette  dewandcy 

Kr  la  considération  que,  durant  le  cours  du  délai,  l'arbitre  restant  l'aTait  prorogé  T  Q.  3309.  — 
rsqne  le  compromis  contient  clause  formelle  que  l'empêchement  de  Tnn  des  arbitres  donnera  liei 
è  son  remplacement,  soit  par  Ice  arbitres  restants ,  soit  par  les  parties  elles -mémee,  en  eas  de  dés*  t 
eecord,  àqni  appartient  la  nomination  du  rempbçant?  3309  6t<.  —  Un  arbitre  peut-Il,  en  se 
retirant  avant  que  les  opérations  soient  terminées,  déclarer  s'en  remettre  pour  le  jugement  k  set 
coarbilres,  ou  bien  cette  circonstance  met-elle  6n  au  compromis?  Q.  3309  ter.  —  Lorsqu'un  oom- 
promis  reste  sans  effet,  à  raison  d'ane  des  circonstances  qui  en  opèrent  Pextinction,  les  actes  Ikits 
ponr  l'instruction  doivent  ils  avoir  le  leur,  en  ce  tens  que,  s'ils  constataient  quelque  reconnaissance 
ne  l'une  des  parties  sur  la  vérité  d'un  fait  constaté  Ou  quil  en  eét  été  Tait  quelque  preuve  devant 
la  arbitres,  ees  actes  pourraient  être  produiuet  faire  foi  en  justice  T  Q.  3310.—  Les  arbitres  nen- 
vent-  ils,  après  l'expiration  du  délai,  interpréter  ou  expliquer  leur  sentence  sur  la  demande  d  une 
seule  partiCf  ou  sur  l'inionetion  de  la  Cour  devant  qui  appel  a  été  interjeté  de  laaentenoe  arbitrslet 
Q.331I.] 

DCV.  Dans  l'article  ci-dessus,  la  loi  contient  rénumération  des  causes  qui 
doiTcnt  rendre  sans  eiïet  ou  du  moins  suspendre  l'elTet  du  compromis,  inaé^ 
pendamment  de  la  volonté  des  parties. 

La  loi  distinsue  avec  précision  celles  de  ces  causes  qui  peuvent  naître  de  la 
matière  et  celles  qui  tiennent  à  la  personne  ou  des  parties  ou  des  arbitres»  en 
attribuant  k  chacune  le  résultat  qu'elle  doit  produire. 

Les  dispositions  qu'elle  renferme  sur  ce  point  sont  encore  fondées  sur  ce 
motif  qu'un  compromis  étant  un  contrat  formé  d'abord  entre  les  j^arties,  et  en- 
suite, aès  qu'il  est  accepté,  formé  entre  celles-ci  et  leurs  arbitres,  il  peut  et  doit 
être  dissous,  soit  par  le  consentement  unanime  des  contractants,  soit  parla  sur- 
venance  des  causes  qui  en  rendent,  pour  un  temps,  ou  pour  toujours,  l'exécu- 
tion légalement  impossible,  mnpp.  aiph. 

SSOt»  Le  comj^omiê  peut-41  s'éteindre  par  d'autres  causes  que  celles  me»- 

lionnées  dans  faru  101*2? 

JoussB.  dans  son  Traité  de  l'administration  de  tajuitiee^  p.  703,  et  M.  Pi- 
OBAU,  t.  l,p.  25,  citent  plusieurs  causes  d'extinction  du  compromis,  que  l'arti- 
cle 1012  ne  mentionne  pas,  mais  qui  n'en  doivent  pas  moins  opérer  cet  effet, 
parce  qu'elles  dérivent  de  la  nature  des  choses;  tels  sont  les  cas  suivants  :  pre- 


s'éteint  elle-même,  soit  par  la  remise  qu'on  en  &it,  soK  par  la  confusion,  etc.  ; 
si  l'une  des  parties  vient  à  faire  cession  de  biens,  parce  qu'alors  le  compromis 
devient  entièrement  inuti'e  (Voy.  iousse),  k  moins  (|ue  les  créanciers  ne  vou- 
lussent exercer  les  droits  du  débiteur,  comme  le  disent  les  auteurs  du  Prati^ 
cten,  t.  5,  p.  373. 

[[  Toutes  ces  décisions  sont  incontestables.  On  peut  seulement  se  demander, 
dansle  casde  désistement  mutuel,  quelle  est  la  partie  qui  devra  payer  les  frais, 
et  dans  celui  de  cession  de  biens,  si  l'extinction  du  compromis  peut  être  oppo- 
sée au  tiers  qui  a  soumis  la  contestation  aux  arbitres.  La  première  question  ne 
présente  pas  de  difficultés  sérieuses;  Voy.  u  3,  p.  470,  rart,  403,  et  les  Ques- 
tions sur  cet  article.  La  seconde  a  été  râolue  en  sens  contraire  par  MM.  Dal- 
Loz, 1. 1 ,  p.  71-2,  et  Billot,  t.  2,  p.  3t4.  Nous  pensons,  avec  ce  dernier  auteur. 
qiie»  si  kl  cession  de  biens  empêche  le  compromis,  elle  ne  met  pasfln  à  celui 
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/loni  Pexistenee  tntérieive  fonnait  à  l'égard  de  tiers  un  contrat  des  avantages 
ixumd  ceuY-d  9e  pî^eiDi  être  piîTés  par  on  fidt  indépendant  de  leur  volonté. 
¥i^.  cependant CàiEÉ,€fnpAoiM,iPpart.,  t.  8,  ÛL  l^éd»  înrS»,  C  $,  p.406, 
(^llf<l.  981.  ]] 

••••.  I>  gowpiwnif  nr  MoiteflaCion  en  maMire  i€  iodéié  cesse-t^  pmt  U 
iéeès  d^wii  âei  orMirei,  emmne  U  eompromis  en 


..La  native  aumwsée,  y  a-^-ii  lien  au  renonoelleineni  de  ion$  êee  «*- 
bitreM,  on  bifU  ém  $enl  remplacemenl  de  VarbUre  décidé  ? 

•MM*  Les  pointé  arrêtés  par  leê  premiers  arHlres  doivent-ils  être  wHs  de 
eumneau  en  délibération,  on  doivent-ils  être  adoptés  comme  défnUifs  par 
fes  arbitres  remplaçanie? 

Par  arrêt  de  la  Cour  de  Bnaelles  du  30  mai  1810  (J.  Av.,  L  4,  p.  560), 
rapporté  dans  la  Bibliothèque  du  barreau,  S*  part.,  t.  5,  p.  390, 00  a  déddé  h 
première  de  ces  auestions  pour  la  négative,  attendu  que  l'art.  1012  n'est  a|>- 
plicable  qu'aux  arbitrages  volontaires  (1);  la  seconde  pour  l'affirmative ,  parce 
que  le  choix  contractuel  des  arbitres  pourrait  avoir  été  déterminé  par  la  réu- 
nion des  qualités  personnelles  des  divers  individus  sur  lesquels  U  confiance 
des  parties  se  serait  fixée. 

Or,  cette  base  se  trouvant  détruite  par  la  mort  des  arbitres,  U  est  jusiede 
rendre  aux  parties  la  Kberté  de  faire  entre  elles  an  nouveau  choix  d*aiâties  as 
nombre  qu^elle  auraient  adopté,  sanf,  en  cas  de  refus  ou  de  dissenliniàenl,  la  no- 
mination d'office. 

Enfin^  le  même  arrêt  a  consacré,  sur  la  troisième  quesdon.  la  ifistioction 
suivante  :  0»  le  compromis  porte  qu'il  sera  statué  par  un  seul  et  même  jugi^ 
ment  sur  les  points  soumis  k  Tarbitrage,  et  alors  ce  qui  a  été  fait  par  les  pre- 
miers arbitres  peut  être  réformé  parles  nouveaux;  ou,  au  contraire,  le  com- 
promis n'astreint  pas  les  arbitres  k  décider,  par  un  seul  et  même  Jugement, 
toutes  les  dificultés  qui  leur  sont  soumises;  et,  dans  ce  dernier  cas, si  Uss  diffé- 
rents points  de  la  contestation  sont  susceptibles  de  décisions  partielles,  ceux 
qui  ont  été  arrêtés  définitivement  avant  le  aécès  de  l'un  d'eux  sont  irrévocable- 
ment jugés. 

Mais  il .  Cuit  remarquer  que  c^est  aux  nouveaux  arbitres  seuleoient,  H  noa 

S  aux  UibnnauXy  qu'à  appartient  de  déclarer  ce  que  les  preEoieqB  auraieBi 
idé,  ssMi  aux  parties  à  critiquer  leur  déclaration  pour  excès  de  pouvoir, 
aPil  j'y  tiQovait  des  omîssioDS,  et  si  le  jugement  portait  sur  des  points  d^  u- 

t[  Noos  avons  déjà  prévenu ,  euprày  p.  618,  nos  lecteurs  que  nous  ne  i^ 
fions  pas  poiiler  notre  examen  aur  la  matière  si  délkate  en  solde  rarbiMie 
fereé.  Ce  n^est  que  transîtoiremeat  ei  par  nécessité  d'assimilation  que  bqoi 
avons  parfois  résolu  quelques  questions  se  rattadiant  aut  afiaires  oomnerasks. 
Mous  ne  croyons  donc  fns  devoir  indiquer  ici  une  opinion  qui,  pour  eue 
plète,  devrait  embrasser  un  système  tout  entier.  ]] 

L'arbitrage  forcé  est  aboli. 


"TT» 


•T''"^i"»"*»T*"»^^iW(^**w"p.r-*^ 


(t)  Celte  décision  de  la  Ceor  de  Braxellea 
De  ft'appliqoeratt  pat ,  d*tRrét  on  arrèi  de 
Parii  da  te  dée.  iWI  0&.,  ISOÎ.  tom.  S, 
p.  7S3  ;  J.  J9.,  I.  4|  p.  533) ,  au  4ai  où  lai 
arhitrea  do  commarea  aooiiaéa  par  ia  [iiga 
murm^M  rsçu  det  partiêi  U  ponfoir  de 
M#iuar  m  dêmiêr  rêttort  ^  ça  que ,  4'MDa 


naniére  qoeleottooe ,  leor  {nrjdlctîoa  eAt 
éié  Dforogée;  pfort  Ils  aéraient  répatéi 
amiaëlei  eoiapeiitettn,on  as  aana  qoo  lear 
pQafoir  praBdraii.6o  par  iei  ipéiat»  au. 
■iéra»  qiis  fijNi  oeUu  dss  snhiirat  srdi* 
nain» .  nstaaiiiMpa  ppc  la  i«o.u  d'aa«  d«f 
partial. 
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.  Let  art.  1007  et  1912,  quive^ileni  qw  la  mûtton  deêwrbiùmaêâmm 

que  îrùis  mais^  lartque  la  durée  n'en  a  point  été  fixée  par  lee  partiee.  eani* 
ili  applicables  aux  arbitres  nommés  pour  juger  àee  unUesMUome  telaHûU 
à  umo  société  de  commerce? 

•BOa.  Encftt  4e  Biégitite,  lapmhiequiiveu$  hâter  la  déeêekm  de  4a  wmm 
peu$-eUee'adrester  au  iribunai,  ^pour  qu'il  fime  amss  arbitres  le  ditai  Anit 
U^pÊfsl  ilséoiceni  rendre  leur  jugement  ? 

Un  autre  anét  de  la  Gourde  Bruxelles,  du  1^'man  1810  (/.ulv*.  w4»p.M(^ 
rapporté  dans  la  Bibliothèque  du  barreau  îmaédiateiiieDt  avam  oasàdiÔA^aeê 
fenoBS  de  parier  sur  la  question  nrécédeute,  aju^é  la  première  de  eetouei* 
tiottSfMmr  la  néf^tive,  et  la  seconde  pour  rafArmatiTe,  attendu  que  le  Code  ili 
commerce  ne  ûxe  pas  la  durée  du  temps  dans  lequel  les  arbitres  sont  tenus  de 
prononcer,  mais  porte  seulement  qu'a  défaut  de  tenue  convenu  U  sera  rt^ 
par  le  juge  :  d'où  u  suit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  réyoouer  les  compromis  poureiipl* 
ration  du  délai,  mais  à  se  pourvoir  pour  le  Êûre  r^ler. 

Au  reste  Je  délai,  étant  ûxé  par  le  juge,  ne  court  que  du  jour  de  la  rewjM 
des  mémoires  et  des  pièces,  puisque,  jusque-là,  èesarbares  ne  p^unaientagir, 
et  qu'en  droit,  on  ne  peut  faire  courir  un  délai  contra  non  vaUntem  agere.  (Tu- 
rin, K  mars  iMI ,  J.  Av. ,  t.  4^,  p.  2:i7.) 

[[  Vofg.  notre  observation  sur  la  question  précédente*  ]] 

l'ai1)Urage  forcé  a  été  aboli. 

jM09.  Le  UriJbunal  de  commerce  a*t-il  le  droit  de  proroger^  sur  la  demande 
de  fume  des  parties^  et  sans  le  concoure  de  ta  volonté  de  l'autre^  le  délai 
d'un  arbitrage  entre  asociés  négodanls^  fixé  par  un  précédent  jugement^ 
conformément  à  Part.  54,  Cod.  comm.? 

Deux  arrêts,  l'im  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du«  Juin  ISWfJ.Jlr.,  1. 1, 
p.  638,  V*  Arbitrage),  l'autre  de  la  €our  de  Toulouse,  du  1î  avril  1823  (S., 
18.t2.2i3;  Î3.213),  ont  jugé  pour  la  négative  celle  importante  question,  sur  la* 
quelle  M*  Pardessus,  dont  l'opinion  a  prévalu,  avait  donné  «me  oonsulutioa  oj^ 
posée  à  celle  de  II.  Locré  (1).  Des  jurisconsultes  de  Bordeaux  et  de  Toulouse 
avaientifedopté  leaenttment  de  ce  dernier,  qui  d'aiUeurs  était  appuyé  de  parèns 
ée  négeeiaBUde  Bordeaux,  Lisbonne,  Nantes  et  fiayonne  (2). 


<l)  Cm  deux  consukMîoot  soni  intéréas  | 
ao  Recueil  de  M.  Sirey. 

(2)CMieollée  •lu-'Ceite  qiiea&io«,  avieeae- 
Ite  MViDi  collègue  ,  M.  ToaMier ,  »eoi 
aven»  eouieiu  U  naéine  epioiov  ;  et  feoi- 
étre  ne  ^err«4^^ea  fea,  eaoA  quelque  iolé- 
vêt,  lee  aeiifa  eur  leeqeels  ooiia  doos  aeiM- 
maa  foiMléa,  ai  I'ob  eenaidéreque  noue  oeua 
•UaehieM  peeiiouJièremeDl  A  réfiMer  lei 
BOfCM  éieWia  en  raweur  «da  eyatèBDe  opfM»* 
té,  dane  lee  eeeenlietieDe  déUbèréee  ponr  la 
partie  ad? erae. 

«T«oa  lea  oaajeM  déf  eloppéa  dane  vea 
ceimattluliena  tendeDl.  diaioDaDeiia,  è  éta- 
«  blar  «A>«aiiSer  lea  propeaiiieDa  aaivMUca: 
a  L*art«  bk  4o  God«  de  cenameree  aiiribee 
c  «ajage  la  pe«voir4lefiserie  délai  de  l'er- 
c  bitt'agQ»  leraqoa  4at  partiea  n'en  aoal  paa 
c 


c  llai8«eUe  diapoaîiieo  de  droit  «péeial 
«ike  peot  MreéieBiliM  au^leii  de  eea  ter* 
cfliea  :  en  oe  peut  dooc  prélendfe  avoe 
«  foDdeaaeai  qu'il  eoit  a«  poet eif  du  ja^a 
«  def  n»roj!er,par  dea  iugemeaU  poaiérâeaca, 
«  le  délai  qu'il  a  une  fois  Gxè. 

€  Aittei,  00  doit  appliquer  aox  erbiingei 
«  forcée  le  xèfle  «ka  droit  codiimio  poaée» 
«  pour  lea-erbiiraRea  TolODiairea,  dena  VwU 
c  1013  Code  proe.  cit.,  el  d'«préa  laqueUa 
c  le  «an^prOBiia  fiini  fMW  iMXfiifUêm  du 
%  éétm  ffipifU,  ou  de  uUd  de  lroie«a<f  ^ 
«  ê'U  «'«fia  paa  éUwé§lé. 

c  Par  cooâéqueoi,  dea  ^e  ce  aélai  aii 
« eaipiré ,  le  pouteir  dei  arbitrée  a  <eaaé ; 
«  lea  partîea  ae  trooTeni  aa  mèflie  étal  qoa 
cceUi  où  allce  étaient  evant  le  jiif(emaBi 
«  qui  refait  filé  ;  allée  fealreat  alera  daM 
«  le  droit  que  leur  accorda  l'art.  6é  ^  >d#^ 
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Qooi  qu*il  en  soit,  la  jurisprudence  des  Cours  ro3ales  est  fixée,  jnsqa*3k 
tel  examen,  en  faveur  de  l'opinion  de  M.  Pardessus,  et  nous  ne  devons  pas  di^ 


«choittr  respecli?eiD«Ql  les  arbitres   qui 
^)eur  coni ienoeoi.  • 
. ,  Od  euaie  pariiculiérement  à$  prouver 
ce  syitème,  eo  areomeniant  : 

1«  De  Tari.  IS  du  Code  de  commerce  ; 

t*^  Dei  explicaiiooi  dooDées  sur  le  titre 
de  ee  Code  relatif  aox  eodétéi  de  com- 
«leree,  toit  Ion  de  la  diacosuon  du  Projet 
«1  eonaeil  d'Etat ,  toit  dans  l'exposé  det 
pioiifs,  à  la  tribane  du  Corps  législatif; 

30  D^un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  do  30 
BOT.  1811,  rapporté  par  S.,  Vol.  de  1814; 
et/.iv.,  t.  5,  p.  149; 

4*  De  considéraiiont  tirées  de  Tesprit 
général  de  la  loi  et  des  rapports  qu^auraieat 
•Dtre  elles  les  dif  erses  dispositions  do  Code 
de  eomm.  et  do  Code  de  proc,  en  matière 
d'arbitrage. 

Il  s'agit  de  proofer  ici  que  ces  raisonoe- 
■lents  ne  sont  point  aussi  solidos  qu'ils 
pourraient  paraître  spécieux ,  et  que  par 
conséquent  les  propositions  dont  ils  sont  la 
bue  no  sont  pas  exactes. 

Avant  tout,  il  importe  de  poser  comme 
principe  incontestable  que  les  lois  spéciales 
sont  préférables  aux  lois  générales ,  même 
poêiériêurei ,  îonquê  ea/let-es'  n'y  ont  pmt 
êérogé  d'^wM  moMère  poiiiivê. 

Ce  principe ,  fondé  sur  la  régie  in  toîo 
/«ira,  generi  per  ipeciem  derogatwr,  et  illud 
potittimum  habetur  quod  ad  speeiam  dtrec  * 
fum  en  (loi  80,  ff.  de  Jl.  J.) ,  est  conforme 
i'aillenrs  à  la  raison.  Lorsqu'on  législa- 
lear  statue  en  particulier  sur  an  objet^  et 
•'écarte,  à  son  égard ,  des  régies  ordmaires 
déjà  faites  pour  des  cas  analogues,  ce  ne 
Mot  être  que  par  des  considérations  ma- 
jeares,  qui  ne  permettent  pas,  même  lors- 
qu'il existerait  quelque  incertitude  dans  un 
cas  donné,  de  se  décider  d'après  les  régies 
du  droit  commun ,  ti  ellet  $e  troutaieni  en 
ttmtradieîion  avec  teepritde  la  UnepéeiàU. 
(V.  notre  inirodueiion,  en  létedupretnier 
9olume,) 

C'est  évidemment  ee  qui  doit  avoir  lieu, 
par  rapport  à  la  question  controversée  en- 
tre les  sieurs  Poulet  et  Doteiac ,  ot  cette 
proposition  est  facile  i  prouTor. 

Soif  ant  la  toi  générale  contenne  au  Code 
4e  proe.  civ.,  Parbitrage  n'est  qu*un  droit 
dont  l'exercice  est  essentiellement  svbor- 
4onné  à  la  volonté  des  parties. 

Suivant  la  loi  spéciale  que  renferme  le 
Code  de  eomm. ,  c'est  au  contraire  une 
obligation  rigoureuse  imposée  aux  commer- 
çants,  à  regard  de  toutes  lea  eontesutlons 
reiatiiei  à  une  société. 


Ainsi,  dans  cette  dernière  hjpothéae,  lea 
arbitres  sont  mis  par  la  toi  aiSmeen  la  placo 
du  tribunal  de  commerce;  ils  sont  coasâ« 
dérés  par  elle  comme  des  jugea  Tériublea. 

Cette  vérité  est  avouée  en  termea  exprès 
par  les  STOcats  qui  ont  conaulté  contre  lo 
sieur  Poulet. 

L'eût-on  méconnue ,  elle  serait  prooTéo 
par  une  foule  de  décisions  jodidairea  mx* 
quelles  elle  sert  de  base. 

On  citerait  particulièrement  an  arrêt  da 
la  Cour  de  cassation  du  7  mai  1817;  qui 
déclare  les  arbitres  forcés  sujets  à  priée  à 
partie ,  attendu  ,  lit-on  dans  les   motifs , 
qu'ils  sont  de  9éritab:ei  jugée ,  et  formeoi 
on  tribunal  de  commerce ,  puisqu'ils  tien- 
nent leurs  pouToirs  de  la  loi,  et  qu'ils  sont, 
à  l'exclusion  de  tous  autubs  TanoHAcrx  de 
première  instance,  seuls  compétents  pour 
prononcer  sur  les  contestations  rolati  Tes  i 
des  sociétés  de  commerce.  Si  les  arbitres , 
une  fois  institués  de  la  sorte ,  forment  ■• 
tribunal  de  commoree,  s'ils  en  tiennent  lieu 
sons  tous  les  rapports,  comme  co  tribunal, 
ils  doifent  rester  saisis  de  la  contestation 
qui  leur  a  été  soumise,  aussi  longtemps  de 
moins  que  les  parties»  d'un  eommsm  oecerd, 
n'ont  pas  manifesté  Tiotention  de  ne  plas 
entendre  procéder  devant  eux. 

Ici,  la  durée  de  la  mission  des  arbitres 
n'est  point  subordonnée  ,  comme  dans  le 
cas  d'un  arbitrage  Tolontaire,  i  celle  do  dé> 
lai  convenu  entre  les  parties,  ou  fixé  par  Is 
loi  (art.  1007  du  Code  de  proc.).  La  raison 
en  est  facile  à  saisir  : 

Dans  les  matières  ordinaires,  les  parties 
sont  libres  de  soumettre  leur  différend  à  des 
arbitres  de  leur  cboix  :  elles  peuvent  dons 
apposer  au  compromis  la  condition  qu'ils  jv 
geront  dans  un  délai  qu'elles  détensinen^ 

Si  elles  ne  l'ont  pas  lait,  la  loi  générale 
présume  qu'elles  n'ont  pas  entendu  se  seo- 
mettre  à  rarbitrage  pour  on  tempe  absola» 
ment  illimité,  et  perdre  l'ayantago  dos  dé* 
lais  de  la  procédure  ordinaire  et  dos  teies 
de  prise  i  partie  contre  les  juges,  on  cas  de 
déni  de  Justice ,  et  elle  sup|>ieo  an  silence 
du  compromis  par  la  fixation  d^n  délai 
qu'elle  déclare  fatal. 

Mais  dans  l'arbitrage  forcé,  la  loi  tpéciaie» 
qui  oblige  les  parties  d'instituer,  on  rem- 
placement des  juges  ordinaires,  des  arbitres 
sujets  comme  eux  à  la  prise  à  partie,  parce 
qu'ils  sont  de  véritables  Juges ,  n'a  pas  en- 
tendu qu'il  dépendît  de  celles-ei  do  leur  iof 
poser  robligation  rigoureuse  déjuger  dans 
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iimuler  qu'elle  paratt  avoir  été  implicitement  approuvée  par  la  Cour  de  casaa- 
tioD,  dans  l'arrêt  qui  décide  la  question  suivante. 
II  Yoy^  notre  obaervation  sur  les  Quetu  3302  ^  3304.  ]] 

L*arbitrago  forcé  est  aboli. 

par  exemple,  aoe  dUpoiilîen  telle  que  celle 
ae  l'art.  10 12,  n^est  qu^ane  suite  de  ce  que 


«D  délai  déiermiDé,  à  peine  de  révoeetioD, 
et  de  réTocaiion  nécessaire. 

D'on  autre  côté,  dans  le  silence  des  pat^ 
lie»,elle  n*t  point  déterminé  de  déUi  fatal; 
mais  elle  a  ebargé  les  tribunaux  de  com- 
Dierce  d'en  6ier  on  qn^BLLB  m'a  poist  Di- 
CLARft  TEL  ;  d^où  II  suît  que  la  mission  des 
arbitres  forcée  oeGnit  point  de  plein  droit, 
ComoBO  celle  des  arbitres  ordinaires. 

Le  loi  spéciale  a  done  éTidemroent  dé- 
ngéà  la  loi  générale,  par  cela  même  qu'elle 
n'a  pas  répété  rormellemeot  les  dispositions 
pénales  que  celle-ci  renrerme,  ou  qu'elle  n'a 
pas  ranfoyé  à  leur  eiécution. 

On  ne  pourrait,  sans  contredit,  admettre 
nn  syetéme  contraire,  sans  fioler  le  principe 
posé  au  commencement  de  cette  discussion, 
puisque,  nonobstant  le  différene€  etteniieUê 
§ui  txitU ,  f  iMml  d  leur  natw9  et  à  leurs 
effets,  entre  Tarbitrage  Torcé  et  rerbitra^^e 
Tolontaire,  on  suppléerait  par  la  loi  géné- 
rale, qui  ne  concerne  que  le  premier,  au 
silence  que  la  loi  n*a  pas  gardé  sans  motifs 
par  rapport  h  Pautre. 

Cette  fiolalion-  serait  d^aotant  plus  con- 
traire à  la  raison  et  à  le  justice ,  que  Pon 
suppléerait  par  de  fensses  inductions,  par  de 
prétendus  raisonnements  de  similitude,  nne 
disposition  pénale ,  une  déchéance  que  la 
loi  particulière  de  la  matière  n*a  prononcées 
ni  d'une  manière  expresse  ni  d^one  ma- 
nière implicite. 

Tels  sont  les  motifs  diaprés  lesquels  les 
soussignés  se  croient  bien  fondés  à  conclnre 
que  rarl.1012,  Cod.  proe.  ci?.,  n'est  nulle* 
ment  applicable  au  cas  posé. 

On  oppose  l'art.  18  du  Code  de  eosam. , 
«  ce  qo  il  porte  que  le  contrat  de  société 
se  régie  par  le  droit  ciril,  par  les  lois  parti- 
eolières  au  commerce  et  par  les  conventions 
des  parties. 

^  Sans  doute,  dans  tout  ce  qoi  est  compa- 
tible afee  les  dispositions  pariiculières 
posées  au  Code  de  commerce ,  concernant 
3es  sociétés  commerciales,  les  principes 
ténéraox  sur  le  fond  do  droii,  auquel 
Tari.  18  se  rapporte  exclusi?emenl ,  doi- 
*eni  recet oir  leur  enpiicaiton. 

Il  en  est  de  mémo  des  régies  de  procédure 
eonienoesao  Code  judiciaire  ;  elles  sontap- 
pUcables  en  matière  de  société  lorsqu'elles 
se  concilient  avec  les  earaciéres  do  mode 
d'arbitrage  éubli  par  ces  sociétés. 

Mais  quand  elles  se  trouvent  en  opposi- 
tion formelle  avec  les  coosêqoencee  néces- 
saires qui  résultent  de  ce  caracière;  quand, 


que 
l'arbitrage  n'est  pas  forcé,  il  est  certain  que 
l'on  irait  contre  le  vœu  de  la  loi,  en  sou- 
mettant l'arbitrage  forcé  é  une  disposition 
qui  évidemment  ne  concerne  que  l'arbitrage 
volontaire. 

C'est  ainsi  qoe,  par  plusieurs  arrêts,  la 
Cour  de  Rennes  a  constamment  jugé  c[ue 
rart.l028,Cod.proc.ci  V.,  n^éiait  pas  applica* 
ble  aux  arbitrages  forcé»;  etsa  principale  rai- 
son a  été  que  le  Code  de  cemm.  a  établi  dee 
formée  partieuHèree  et  tpéeiale»  pour  lee 
earbitragei  en  matière  de  toeiélé  de  corn* 
meree,  et  qu'il  a  traeé  entre  lee  orbitragee 
volontairee  et  lee  arbitraget  forcés  une  ligne 
de  démarcation  telle^  que  le  jugement  rendu 
par  les  arbitrée  forcés  est  considéré  comme 
tm  acte  de  juridiction  commerciale.  {V,  ci- 
après  nos  questions  sur  l'art.  1018.) 

Tel  est  le  sens  dans  lequel  on  doit  en- 
tendre les  explications  données  au  conseil 
d'£iat,et  dans  Texposé  des  motifs  au  Corps 
législaiir.  Rien  de  ce  que  Ton  en  rapporte , 
dans  une  des  consultations  données  en  fa- 
veur du  sieur  Dotezac,  n'autorse  à  penser 
qae  la  section  du  Tribunal  et  l'orateur  du 
gouvernement  aient  entendu  exprimer  que 
l'on  appliquerait  sans  distinction,  dans  les 
arbitrages  forcés,  toutes  les  dispositions  du 
Code  de  proc.  civ» 

Il  est  vrai  que  l'orateur  du  gouvernement 
a  dit  :  e  Qu  indépendamment  des  disposi- 

•  lions  sur  les  arbitrages  portées  au  Code  de 

•  proc.  civ.,  la  loi  commerciale  Gxe  tin  mode 
«  particulier  qui  assure  la  prompte  expé- 

•  dition  dee  affaires,  » 

Mais  loin  de  conclure  de  ces  expressions 

3 ne  l'on  ait  voulo  que  toutes  les  dispoiitione 
u  Code  de  proc.  fussent  applicables  à  rar« 
bitrage  forcé ,  il  est  plus  naturel  d'en  tirer 
cette  double  conséquence  : 

1*  Que  les  dispositions  du  Code  de  comm. 
qui  dérogent,  comme  l'arl.Si,  A  I'art.l007, 
0>d.  proc.  civ.,  et  qui  le  remplacent  par  lot 
arbitrages  forcés,  tiennent  au  mode  particn* 
lier  de  ces  arbitrages,  et  repoussent  l'ep* 
plication  de  Tari.  1013,  qui  n'est  qu'on 
complément  de  cet  art.  1007; 

2'  Que  toute  disposition  do  Code  de  proe. 
qui,  comme  Part.  10 12,  tend  à  retarder  l'ex* 

fiédition  des  affaires,  est  en  opposition  a\ee 
e  mode  particulier  que  le  Code  de  comm. 
établit  pour  la  bater.Or.on  ne  dira  pas  que 
s'il  faot, d'après  Psrticle  dont  il  s'agii,  nom- 
mer de  noufoaux  arbitres  à  la  place  da 
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II*  PARTIE.  LIY«  IIL 


S3IM.  Le  Hlenee  ou  la  procédure  volrnitoân,  qprês  irsapUmUmk  dmdétmi 
fixé  pour  un  arbitrage  forcé ,  équivaui^lle  à  là  proro^iof^  «»  »frU' 
îêjugemenê  rendm  poêtérieurement  eoU  valaifU? 

Oui,  soîTant  MM.  Pardessus  et  Delmcoart,  dont  M.  Mirs(hi  ad<^)te 


cens  qui  ont  fait  les  denx  tiers  da  tu? til 
qai  coodoil  ao  jagemant ,  od  aura  rempli 
le  f  œa  eianifasté  par  le  légUlaieor. 

Oua  eal  con?  ena  de  eet  incoDTénkntdans 
me  des  consullatioDS  opposées ,  ea  diaaai 

ÎB^il  était  la  suite  de  toutes  les  iosiiintioDS 
iunaiiiea;maisheareosementil  a  été  pré* 
Teoa  par  des  disposîUoos  particoliÂres  d« 
Codede  comoi.,  foi  oa  peraiettent  paad^ap- 
pliqser  aux  arbitrages  loreés  celles  du  Code 
de  proc.,  qui  ne  seraient  pas  eo  barnsMiie 
aTsc  eilea.  Cestce  qu'exprunait  PiinMv  do 
Tribueatv  eu  disant  :  «  Les  di^posUioas  da 
«  Code  dencoc.  ciT.  sur  ^arbitrage  ne  paa- 
c  Tant  suffire X  ni  s'appltfuar  m^Uéremmi 
c  aux  contesialJOBS  dont  il  s^agit,  le  projet 
c  eo  contient  de  particulières  qu^oB  a  jugées 
«  nécessaires  poar  remplir  I  objet  qu'eu 
€  avait  en  tué.  a 

Il  est  encore  Trai  qn^un  arrêt  isolé  de  la 
Cour  de  Parisajugé  que  TarU  lOlSduCoda 
de  proc.  éuit  applicable  aux  arbitres  de 
commerce  comme  aux  arbitres  folontaires  ; 
mais  on  ne  saurait  trooTcr ,  comme  dans 
la  consultation  de  Toulouse ,  nae  identité 
de  raison  dans  an  cas  absolumeot  difféisent 
de  l'espèce  de  la  cause  actneUe, 

En  effet,  le  Code  de  comm.,  en  parlant 
du  surarbitre,  dans  Fart   60^  ne  déroge 

Kintà  l'art.  1018,  Cod.  proc.  cif^  comme 
ri«  S4  du  premier  déroge  aux  art.  1007  et 
101 S  du  second,  en  chargeant  le  tribunal  de 
fixer  le  délai  :  doue  il  n'y  a  pas  identité  de 
raison  pour  prononcer  dans  le  premier  caa« 
comme  le  tribunal  de  Paris  a  pcononcé 
dans  rentre,  puisqu'il  n>  a  pas  mémeai- 
oilitude  de  fait. 

Mais  comment  pourraîl-pn  s*appujer  snr 
cette  prétendue  identité  de  raison ,  quand 
il  existe  incontestablement  (en«rQitrai«ir 
prouTé }  une  «aison  particulière  pour  re- 
pensser  TappUcatioa  de  Tart.  1012,  Code 
proc  CIT.,  dans  la  disposition  de  i'art.  64 
4b  Codedecomm.  qui  déroge  aapramier? 

If  est-ce  pas  d'aAleurs  un  principe  #éné- 
calement  reconnu  et  aniferieUement  ap- 
pliqué .  qu'en  matière  de  déchéance  et  de 
iorclBaien,  comme  lorsqu'il  s'agit  denuUi- 
;  lés ,  on  ne  peut  ^gumeater  d'an  cas  à  un 
antre,  d'an  fait  à  un  autre,  m  d^ae  par- 
aanneà  une  antre? 

'     Quant  aux  capsidératioai  tirées. de  l'es-* 
ftU  général  d<  la  loi«  et  des  rapparia  anUi 


lea  disBosiiiaoe  da  Code  ^prac.  «t  aello 
Coda  de  aaram.,  aar  laaarbitr^as,  •■ 
af  air  safSsawmeni  aépoaida  anx 
qu'on  ea  a  Ikéa  dana  iee  coaeÉli 
nées  contre  la  sieor  Poaiet* 

Il  reste  éprouver  qu'aa  iribanal  da 
merce,  après  oTair  aemmf  lae  ai'  ' 
fiaé  la  délai  pour  la  jagament»  a 
aiatuer  aur  le  demande  eo  prarag^on  far^ 
mée  par  Poalet,  a? aat  rcxpôMtoa  éê  m, 
délai. 

On  fait  deux  objeetiona  aar  aa 

i"  Leaarbittae  remplaeeatéae  tsfl» 
de  ooromeree  ;  or,  dés  qa*ib 
le  tribunal  ae  peut  s'imaHeeer  aa  riaa  daaa 
€0  qui  aonoerne  la  eaaieetaliaa  ^oî  lear  m 
été  aoamise  :  il  ae-paet  4le«c  accardar  aaa 
prorogation  da  délai.; 

3*  La  diapoeitioa  dal'art.  54,  Cod.  caaMi. 
aereit  illusoire,  si  la  délai  n*était  pea  fami  : 
doac  eacare  le  Jaga  n'a  pas  la  CMnItê  d'ac- 
corder cette  prorogation* 

LeOasail  «etime^foe  ni  l*ana  ni  l'avue 
de  ces  abjectioae  ae  sont  fondées. 

U  est  vrai,  ifaaat  à  la  première,  qve  Iee 
arbitres  ramplisseat  éea  feaetioiM  dn  tribo* 
Bel  de  oomnu;  mais  Us  ne  les  exereeat  qo>B 
ce  quicoBcerneriasaroetioBatle  jogemeat 
da  procès,  tout  «e  qui  eat  felatif  e«  d^û 
excède  leur  compétence.  L'art,  bé  l'actrîboa 
aux  tribaaaatx  ovdioairee  da  eomœrcr, 
aiaei  fue  riostilaaioa  4ea  attffiraa,  «i  l« 

Kfltiee  ne  soot  pea  d'aceord  aar  INm  ea 
utre  point. 

•C'est  paraoila  qne,  daas  le  eaa«b  vn  a^ 
bitee  aérait  légiiMnemeal  empêché,  9a'ap> 
partieadrait  pas  à  rarbiire  reetant  de  chei* 
sir  la  •oaral  arbitto,  ea  eas  qaa  laa  partiel 
ne  fussent  pu  d'accord  pour  ea  eoaveair 
eUee-ttèmes;  et  qu'il  faudreit  nécearaira- 
manl.  si  toutes  deux  ne  consentaieM 


qaii 
testatlan. 

De  même,  lea  arbitres  aa  paoreaft  pra* 
eoger,  de  leur  aoUriié  propre,  la  délai  £ié 
par  le  tribunal  de  cemmeree  paar  tae  jage- 
meots.;  lea  partiea  doif  eat  ee  paarvoir  de- 
vant ce  tribonal,  laraqae  ca  méeaa  délai, 
qu'il  n'a  pa  fixer  qu'au  nasaid,  «a  lasr  ae»- 
blt  paa,auttseBt. 

vst  taeideat  na  eauowl  an  triboaal  fin 
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tfnWMt  rtpîDifi),  p*  75.  qn  airôt  de  It  Cour  de  Renies,  du  iS.maâ  1880« et 
un  antre  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  S7  fév.  1823«  (S.  83.2.diD0 

Mais  la  Cour  deicassatiOB  a  Mfeté  cette  doetrioe^i  «assaut,  le  Q3«TriLde  la 
mime  année,  la  décision  de  la  Cour  de  Rennesj'eÉr  la  phdd^mé  ivès  bien  rai- 
MKmée  de  M*  GuiUemin.  Cette  plaidoirie  ayani  été  rapjport^  iSA  evfyf^ 


^•y 


é$  m  qui  «frnceroe  le  fbsd  de  le  contctta- 
tion;  il  n'agit  toojoori  que  daoi  le  cercle 

•e 


de  te  eompétenee,  qol,  on  le  répète, 
borne  à  rinttitatioa  des  vlûuef  el  à 
fizelî^n  do  délai. 

Prétendre  qu'âne  foia  le  délai  fisé  par  le 
jugement  contenant  nomination  det  arbi- 
trée, on  ne  peut  ee  peorf  oir  qu'en  appel  oo 
«n  «eaaelien,  c'est  wwe,  dans  respéoe  de  la 
^mition  qneren  mEanine,  une  iiérjtable 
|»Mîli^  de  principe,  xar  e^est  ptésupposer 
900  ee  délai  ne  peut  être  proroeé. 

Mais  i^il  e  été  prpufé  que  le  délai  Sxé 
pir  le  tribunal  de  commerce  ne  peut  être 
eeûmilé  à  celui  que  Ici  parties  auraient  ré- 

5 lé,  ou  que  la  loi  a  déterminé,  daos  le  cas 
es  arbitrais  Tolontaires,  la  prorogation 
feot  afoîr  lieu. 

Or,  il  n'y  a  évidemment  que  le  tribunal 
de  commerce  qui  paisse  prononcer  cette  pro- 
rogation, si  les  parties  ne  sont  pas  d* accord. 

Sor  la  seconde  objection,  on  ne  pense 
pas  ou'il  soit  ex  set  de  dire  que  la  disposi- 
tion de  Part.  84,  Cod.  comm.,  deviendrait 
illusoire  si  Je  délaî  pouvait  être  prorogé» 

J3o  efTely  la  loi  a  tphIu  btter  la  décision 
des  cODtestatiops  ponr  lesquelles  elle  a  pres- 
crit l*arb|irage  forcé,  et  elle  a  touIu  que  le 
tribunal  jixit  un  délai  pour  prononcer  le 
juffemefit;  mais  elle  n'a  pas  déclaré  que  ee 
délai  seBsil  fcjtil,  «oiis  peine  de  cessation 
dee  lonctiops  inférées  «un  erbitres,  etceite 
considération  suffirait  ponr  décider  la  ques- 
tion, car,  on  le  répète  encore,  on  ne  peut 
suppléer  des  décbeances. 

Comment  admettre  d'ailleurs  qae  la  loi 
ait  entendu  que  les  arbitres  fussent  rigoa- 
reusemeirt  tenus  dé  prononcer  dsns  le  délai 
que  le  tribunal  accorde  sans  oonnaiseencede 
came,  dsns  un  temps  où  il  serait  impossible 
de  prévoir  les  ineidents  qui  pourraient  retar- 
der Piaatpuetion,  et  qu'elle  ait  Touiu  lui  in- 
lerdinedejf  prociofer, lorsqu'il  «est  reconnu 
qu'il  ost  îns|i<;fisent  pour  que  les  arbitrée 
coipntétentcf  lie  instruction  nécesMire|»onr 
rendre  le  jugement? 

Elle  laisse  toute  la  latUude  nécessaire  an 
tribunal  poqr  la  ^xation  de  ce  délai  :  par 
oueinotirne  pobrrait-il  pas  user^  apîrés 
ravoir  ftxèà  un  larme  quuleonque,  de  la 
fipenHé  4t  V4A^nèm  mmi^k  une  épof|ue 
qu'il  (901  pn  Meigfif  r  3^  le  vrinclpe^  iî  op 
i^f^  #f|j^4éaipn|ré  Unécessiiéf 


An  reste,  la  disposition  de  la  loi  n'eatpsf 
illusoire,  puisque  le  tribunsl,  d'aprée  lee 
plaidoiries  des  parties,  reste  libre  aeecor- 
der  on  non  la  promation^ 

Bien  pbs  :  le  Code  de  cemmeree  «SMl 
dit  en  termes  exprés,  ce  qu'il  n'a  pu  fiiic, 

Sue  les  arbitres  seraient  tenus  de  prononcer 
ans  le  délai  fixé,  on  ne  penserait  pas  qu'il 
en  résultât  un  obsCscle  absolu  è  l'eiercice 
de  la  bculté  de  proroger,  à 'motus  qu'il 
s'eût  déclaré  que  Teipiretion  do  délai  em«- 
porl«raii  de  plein  droit  U  ce#»l<»ottdBS  po«» 
voirs  des  arbitres» 

Il  ee  serait  ici  comme  du  eas  préfu  par 
le  décret  du  2  fév.  1811,  dsns  la  disposi« 
tion  par  laauelle  il  modifie  l'art.  7SS,  €od« 
proc.  cîv.  âe  décret  porte  çut  Uiiugu  se» 
roni  IsmiM  ds  «loltisr  aur  (edauànMe  an  nul» 
lUé  des  prociduret  poitérituret  à  Tadju* 
dieation  provisoire,  dans  lee  trente  jours  js 
plus  tard  avant  Padjudicalion  définnite. 

Cependant,  fl  est  géaéralemeet  admia 
que  ce  terme  n'estpas  tsUement  de  rigueur, 

3ue  les  juges  ne  puissent  statuer  après  ce 
élai.  iV.  la  Quêêi,  2309  de  VAnalM$  r«<« 
êonnée  sur  le  Code  de  procédure,  devenatf 
le  n»  2&07  du  présent  ouvrage.) 

Enfin,  une  dernière  observation,  qu!i]  im- 
porte de  ne  pas  perdre  de  Tue,  c'*est  que  la 
délai  fixé  dans  l'espèce  pour  le  jugement 
arbitral.  Ta  été  par  le  tribunal  de  oommecea 
de  Bordeaux* 

Or,  \\  est  encore  de  principe  qne  les  d^ 
lais  fixés  par  les  tribunaux  ne  sont  ^rta^fm 
toires  qu'autant  qu'ils  l'ont  exprestéoient 
déclaré;  dans  le  cas  contraire,  et  Jusqu'4 
jugemeirl  qni  ait  prononcé  la  déchéance,  êê 
sont  purement  comm  in  atoîrea. 

Par  snitede  cette  conséquenea,  leatrl« 
bunaux  conservent  toujours  le  droit  da 
proroger  ces  délais  suivant  l'exigence  du 
cas.  Il  serait  d'autant  plus  difficile,  4'epréa 
la  diseussjaa  qui  précède,  d'aaiifaar  idea 
raisons  vialebles  pour  que  ee  principe  M 
reçût  ^  Aon  appHcaUon  en  faveur  dii 
sieur  Poulet,  que  Je  Code  de  procédure  OQ 
fourmi  plusieurs  exemptes,  détermine  une 
foule  de  délais  qui  n'emportent  point  for« 
eittsioe  ;  tels  sent,  entre  entres,  les  délaie 
paur  liire  la  somaialion  oa  U  déchéance 
prescrite  p«r  (es  ait,  216  .et  9IS,  qeax  ponr 
produira  aime  «a«ÎPfi9««tsaa  par  écrite  eM* 


W«  !!•  PARTIE.  LIV.  III. 

M.  SiEBTy  t.  23,  p.  29f ,  nouB  sommes  dispensé  d'entrer  dans  les  décafb  qu 
comporterait  cette  questioD. 
[[  Voy.  notre  observation  sur  les  QwiL  3902  k  3904.  ]] 
L'arbitrage  forcé  est  aboli 


Larsquê  mtêtque$'un$  de$  arbitres  nommée  te  itmi  dépwUi^  4 
que  lee  délaU  de  Varhiirage  soni  expirée  au  moment  oà  l'on  demande  à  m 
Iribunal  que  de  nouveaux  arbitres  soient  nommés^  ce  tribunal  peul-il  fwt 
droit  à  cette  demande,  par  la  considération  que,  durant  le  cours  du  délai, 
l'arbitre  restant  Vavait  prorogé? 

Par  arrêt  du  6  noY.  1809,  rendu  snr  opposition  à  un  précédeot  arrêt  con* 
traire,  prononcé  par  défaut,  le  12  juiil.  1809  {voy.  S.  6.1.374  et  10.1.39),  lâ 
Cour  de  cassation  a  décidé  cette  question  pour  la  négaUve,  par  le  motif  que  le 
délai  fixé  par  le  compromis  était  expiré  au  moment  de  Tassignation  donnée 
afin  de  remplacement  des  arbitres  déportés  ;  que  conséquemmeot  la  juridiction 
arbitrale  avait  entièrement  cessé,  et  ne  pouvait  se  renouveler  que  du  consen- 
tement unanime  des  parties;  et  qu'ainsi  le  jucement  des  contestations  qui 
avait  été  attribué  aux  arbitres  rentrant  essentiellement  dans  la  juridiction  or< 
dinaire,  la  prorogation  donnée  par  un  seul  arbitre  ne  pouvait  valoir,  lorsque, 
d'après  les  conventions  des  parties,  le  concours  de  trois  arbitres  est  nécessaire 
pour  toute  décision  arbitrale. 

[[  Voy.  notre  observation  sur  les  QuesL  3302  à  3301.  ]] 
L'arbitrage  forcé  est  aboli. 

£[  SSOO  bis.  Lorsque  le  compromis  contient  clause  formelle  que  Vempiche^ 
ment  de  l'un  des  arbitres  donnera  lieu  à  son  remplacement,  soit  parles 
arbitres  restants,  soit  par  les  parties  elles-mêmes ,  en  cas  de  désaccord,  s 
qui  appartient  la  nomination  du  remplaçant  ? 

Suivant  MM.  Pigbau,  Comment.,  t.  2,  p.  721,  et  Boitard,  t.  3,  p.  436, 
c'est  le  président  du  tribunal  charge  de  rendre  exécutoire  la  sentence- des  ar- 
bitres. Ces  auteurs  tirent,  en  faveur  de  leur  système,  une  induction  de  Tari. 
1017,  qui  accorde  le  même  droit  à  ce  magistrat,  dans  le  cas  où  les  arbitres  uk 
torisés  a  choisir  un  tiers^  en  cas  de  partage,  ne  pourraient  en  convenir.  11  est 
dangereux,  en  cette  matière,  de  raisonner  par  analogie.  C'est  au  tribunal  ep- 
?ier  qu'appartiennent  les  nominations  d'office  en  cette  matière,  et  il  s'agit  id 
d'une  nomination  d'office,  sans  laquelle  la  convention  des  parties  ne  pourrait 
être  exécutée.  ]] 

[[  SSOO  ter.  Un  arbitre  peut-il^  en  se  retirant  avant  que  les  opéraiioni 
soient  terminées,  déclarer  s'en  remettre  pour  le  jugement  â  ses  coarbitWt 
mt  bien  cette  circonstance  met-elle  fin  au  compromis  f 

En  faveur  de  la  première  opinion,  embrassée  par  la  Cour  de  Metz,  le  20  nov. 
182t  {J,  Av.,  1. 16,  p.  456),  on  peut  dire  que  l'arbitre  dans  ce  cas  ne  s'est  pas, 
à  proprement  parler,  déportô;  que  l'autorisation  qu'il  donne  aux  autres  juges 
de  statuer  en  son  absence  est  d'autant  plus  licite,  que  rien  ne  l'empécbe,  lors 
de  la  sentence,  de  refiiser  de  donner  ou  de  motiver  son  avis  ;  enfin,  dans  l'es- 
pèce soumise  ^  la  Cour  de  Metz«  l'arbitre,  en  se  retirant,  avait  remis  aux  autres 
un  mémoire  où  se  trouvaient  développées  ses  raisons  de  décider. 

Quelles  crue  soient  les  circonstances  particulières  qiii  puissent  venir  à  l'appui 
d'une  semblable  doctrine,  elle  nous  paraît  en  ellennéme  inconciliable  avec  le 
texte  et  l'esprit  des  art.  1011  et  1012.  La  loi  veut  que  les  arbitres  |»eiui€Dt 
part  à  toutes  les  opérations,  qu'ils  ne  puissent  déléguer  un  ou  plusieurs  d'entre 
eux  pour  y  procéder,  encore  moins  pour  rendre  le  jugement.  Lorsqu'il  d'cr 
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plus  question  que  de  prononcer  la  sentence»  l'arbitre  qui  se  retire  ne  h\i  que 
manifester  une  mauTaise  volonté  ou  un  caprice  évidents,  impuissants  à  préva* 
loir  contre  les  Êdts  acquis  aux  parties  ;  mais  avant  cette  époque,  sa  retraite  tft 

un  véritable  déport.  ]  J  9u»p.  alph.  •  V*  Compromit,  n.  61  et  s. 

38 iO.  Lorsqu'un  compromis  reste  sans  effet^à  raison  d'uno  des  eirconsUmm 
ces  qui  en  opèrent  l'extinction,  les  actes  fai's  pour  l'instruction  doivent-ilê 
avoir  le  leur^  en  ce  sens  que  s'ils  constataient  quelque  reconnaissance  de 
Vune  des  parties  sur  la  vérité  d*un  fait  contesté ^  ou  qu'il  en  eût  été  fait 
quelque  preuve  devant  les  arbitres,  ces  actes  pourraient  être  produits, 
et  faire  foi  en  justice? 

Les  auteurs  du  Praticien^  t.  5,  p.  382,  décident  cette  question  pour  Taffir- 
malive,  en  citant  un  arrêt  rapporte  par  Momac,  la  loi  55  au  Gode,  d«  Recep* 
tis,  etCy  et  la  loi  20,  aussi  au  Code,  de  Testibus.  M.  Boucher,  n^  250,  p.  140, 
donne  la  même  solution. 

Enfin,  JoussB  professe  la  même  doctrine,  dans  son  Traité  de  l'administration 
de  la  justice,  p.  707,  n^  54,  et  il  est  essentiel  de  remarquer  qu'on  la  retrouve 
au  Nouv»  Répert,y  au  mot  Arbitrage j  1. 1,  p.  298,  sans  que  M.  Merlin,  qui  ft 
pris  soin  d'y  noter  tous^les  changements  apportés  ^ar  notre  nouvelle  l^isiation 
aux  anciens  principes  concernant  les  arbitrages,  ait  fait  à  ce  sujet  la  moindre 
observation. 

Cependant  on  pourrait  argumenter  contre  cette  décision  delà  disposition  da 
l'art.  401  [voy.  nos  questions  sur  cet  article),  d'après  laqueUe  la  péremption 
emporte  extinction  de  la  procédure,  sans  qu*on  puisse^  dans  aucun  cas^  oppo' 
ser  aucun  des  actes  de  la  procédure  éteinte^  ni  s'en  prévaloir ^  et  conclure  de 
Ik  que  l'extinction  d'un  compromis  n'étant  k  vrai  dire  qu'une  extinction  de 
procédure,  qu'une  péremption,  puisque  la  demande  dont  les  arbitres  ont  été 
saisis  peut  être  renouvelée,  Il  y  a  même  raison  de  décider. 

Nous  répondrons  qu'il  n'y  apas  même  raison  de  décider,  parce  que  les  deux 
cas  diffèrent  essentiellement.  En  effet,  si  l'art.  401  annulle  tous  les  actes  d'une 
procédure  périmée,  parce  qu'il  serait  contradictoire  qu'une  procédure  anéan- 
tie ne  le  fût  pas  sous  tous  les  rapports,  l'art.  1012  ne  prononce  que  l'extinc- 
tion d'un  acte  isolé,  le  compromis^  et  ne  déclare  point  périmée  la  procédure 
faite  en  exécution  de  cet  acte,  lorsqu'il  subsistait.  Que  la  sentence  soit  nulle, 
c'est  une  conséquence  de  ce  que  le  compromis  n'existe  plus  au  moment  od 
elle  est  rendue;  mais  il  doit  en  être  tout  autrement  relativement  aux  actes 
d'instruction  laits  antérieurement,  et  lorsque  lé  compromis  avait  encore  toute 
ia  force. 

Nous  estimons,  en  conséquence,  que  l'on  doitlrésoudre  aujourd'hui  la  question 
qui  nous  occupe  comme  elle  l'a  été  par  l'ancienne  jurisprudence,  saur  la  di»» 
tindion  que  nous  venons  de  faire  entre  les  actes  faits  avant  l'expiration  du  dé* 
lai  et  ceux  qui  l'auraient  été  depuis.  Cette  opinion  trouverait  au  besoin  un  nou* 
vel  appui  dans  la  solution  de  la  Quest.  3304. 

S  MM.  Favard  dk  Langlade,  1. 1,  p.  199,  et  TBoaim  Dbshazurbs,  t.  S; 
7,  émettent  une  opinion  conforme  à  cdle  de  M.  Carré.  MM.  Goubbau, 
1. 1 ,  p.  217  et  311 ,  et  Bbllot,  t.  2,  p.  3i8,  en  la  reproduisant,  font  remarquer 
que  les  tribunaux  ordinaires,  ou  les  nouveaux  arbitres  saisis  de  la  contestation 
ne  sont  pas  liés  par  les  jugements  préparatoires  qu'auraient  rendus  leurs  pré- 
décesseurs,  et  qui  ordonneraient  une  enquête,  un  rapport  d'experts,  etc.  Tel 
est  aussi  notre  avis.  Mais  en  ce  qui  touche  la  reconnaissance  ou  la  preuve  d'un 
fait,  nous  ne  concevons  pas  l'importance  de  la  distinction  entre  les  actes  passés 
avant  ou  après  l'expiration  du  délai  :  ce  n'est  pas  effectivement  comme  pièces 
du  compromis  qui  est  éteint,  mais  comme  déclaration  extrajudiciaire  que  I  aveu^ 
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la  recJDDtiabsaiicey  elc.,  sont  préseotés.  Pea  inipoité,  p»  chëÉkpiéiai^  <|iie  le 
eompMittiis  soit  nm  ôQ  tombé  en  péremption,  pocnnm  <ke  la  piébé  ii6  ml  d'ail- 
leurs infectée  d'aucuif  vice  qui  empêche  qu'elle  sôitf  Moâèe  ea  iùsSùte.  ]] 

SSII.  Les  arbilres  peuvent-iUf  aprè$  Vexpiralian  du  délais  nUerprétertm 
estp liguer  leur  sentence  sur  la  demande  d'une  seule  partie  P  ttOueuf  Tm- 
janction  de  la  Cour  devant  laquelle  appel  a  été  interjeté  déli  eenCencewr' 
àitrale?-];! 

Oui  t(^swt  h  premier  point  ]],  suivant  Jodssé,  p.  702,  t^  16.  etTanden 
Répertoire j  au  mot  Arbitrage;  mais  M.  Merlin  pense  avec  raison,  dans  sa  noo- 
relle  édition,  1. 1,  p.  297,  que,  dans  tous  les  cas,  le»  arbitres  dont  les  pouvoirs 
sont  consommés  ne  peuvent  interpréter  leoif  sentence  que  sur  la  demaâdcdei 
deul  parties» 

tl  ^^^^  égialemenf  notre  avis.  iSi,  le  terme  du  compromis  expiré,  le^  arbitrei 
ne  peuvent  rendre  leur  sentence,  âi  moins  d'une  prorogation  consetitî0  pa^  to» 
les  compromettÂnts»  à  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  dans  Vhjpeéè» 
prévue  par  tf.  Catré. 

Leis  juges  sont  moins  cofbpéténtë  epcbre  que  l'une  où  plusieurs  de$  pd^es 

?our  oemander  aux  arbitres  dlnterpréler  leur  sentence.  La  Coiïr  de  Boroé»n, 
3  juill.  1826  iJ.Àv.,  u  32',  p.  2t8),  a  cependant  décidé  qu'il  étàil  peffintram 
juges  d'appel  de  renvoyer  l'anaire  devant  les  ariHtres,  pour  statuer  sot' de  pré* 
tendues  omissions  ou  erreUr^'de' calcul  télevées  dans  un  compta  par  eos  ad- 
mis. Il  est  vrai  de  dire  que  ce  n'est  pas  là  une  interprétafion  protiremeiit  diK, 
mais  bien  une  action  nouvelle  en  redressement  dont  doivent  en  mènerai  (ïonnaSrre 
lé£^  tribunailt  qui'ont  rendu  le  premier  jugement,  aux  termes  de  Tart.  Stl  (Foy. 
tiùï  ({destions  sur  cet  article).  Toutefois,  la  décisioii  de  h  Coût  dé  Bérmoi 
nous  paraît  susceptible  dêcritiqae,  en  ce  c|u*elle  soumet  à  dés  juges  dont  le  pou- 
voir est  expiré  un  débat  que  les  parties  s'étaient  accoràéeé  à  porter' devant  eOe. 
Leur  droit,  dans  l'espèce,  était  incontestable,  puisqu'il  s'agissait  (feiteitfflf  ma- 
térielles qu'il  n'est  pas  besoin  de  signaler  aux  premiers  juges  par  voie  de  noKt- 
velle  action,  tant  que  la  faculté  d'interjeter  appel  reste  ouverte.  Ainsi,  eii  de- 
hors du  consentement  unanime  des  parties,  nous  ne  croyons  pas  qu'n  y  ait 
moyen  pour  les  arbitres,  en  interpréùnt  ou  en  corrigeant  leur  sentence,  <te 
proroger  leur  juridiction  éteinte.  Il  est  d'ailleurs  certain  que  nu!  tribunal  ne 
peut  lorcer  les  parties  à  cette  prorogation  ^  Cass<,  25  juilt.  1827  (/.  ^.,  Sf*  éd., 
t.  21^  p«  $51).  jj  Sapp.,  p.  857.  Auteur^  et  arrfits  conf.  ou  cootr.  Bspèees  neûv^les. 

Aet.  1018.  Le  décès,  lorsque  tous  les  héritiers  sont  majeiM,  ne 
mettra  pas  fin  au  compromb)  le  délai  pour  instruire  et  juger  sera 
saspDndii  pendàkit  celui  pour  faire  invenlak^  et  délibérer  « 

Cod.  CIT.,  art.  795etiiiif.  ~  Cod.  ooma.fiH.  tô.63,  *^  Céd.  yr(m< qIt.,  art^  1007.. «* CRoH* 
Bicl.giBiëepfoo.clr'.,f»  JrM<ra0«,  O**  226  4228.—  Atm.  DtUot,  tod.  verb^f  û*"  iU 

h  494. 

QtJESTiOKft  t^AitCBS  :  Pouf  0116  le  d«6èfl  d'vBé'MKie  ttftef^dnpé  on  fatie  MMw  le  «MMMirii,  tt»' 
M  ae'il  eélt  légaleinefet  notilè  âut  tntéee  farûet  cotiproidettnitefT  Q.  3311  Mf «-^  SI  FMrftier  « 


tni«•oi^e  pis*  laquelle  leitatUè*  eontiendnieut  piter«llw  en  ievf  bérlU^ti  inêaM  viiieaifi  de  •<>•; 
Btfttre  leon  difrérendtàUi  jetidiclioii  trbfUale,  aeraii-elle  oblintoin  pov  «eos-ciT  0*  3311 
qutnqutes.  3 

DC?I.  Cette  disporitîon  se  rapporte  aux  artl  19!  et  1122,  Côd.  étt.,  et  IW, 
Cod.  proG.  civ.  $  aussi,  suivant  la  rè^le  inclusio  unius,  exe^usio  alteriaê,  &ulrd 
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dftider  que  le'  compromftt  prend  fia,  6i  Xm%  les  héritTers  de  \k  paitîe  déeédte 
De  sont  ^  majeurs,  à  mains  que  PhistMictSon  de  la  procédure  ne  soit  terminée 
et  les  pomts  de  l'arbitrage  arrêtés  lors  du  décès* 

Q[81it  Ms.  jPôut  qu0  U  déeèi  d'une  pattU  inUrrtmpe  ùU  faite  ee$àê^  h 
€Qmpromi$f  faut'U  qWU  soit  légaUmcnt  noii/ié  aux  autrei  partùt  eamprih 
metianUi? 

L'affirmative  semble  ré^idhcfr  de  detitx  anrâ(s,.ftifi(  dellôtitttéUt'er,iS&ttyr. 
1810  (Jl  Av.,  U  16,  p.  â25),  l'autre  de  Poitiers,  !â  iaffi;  1819  (/.  Av^  t.  Y» 
p.  8^,  mais  avec  certaines  restrictions  qn^  importe  de  ne  t^s^  opoKer. 

Ainsi,  d'après  la  Conr  de  Montpellier,  les  arbitres  Hé  sbnt-ils  siiâi  t&  p^ 
l'acceptation  de  Farbitrs^,  ni  par  une  citation  donnée  devant  eutt  En  w  mot,  ' 
les  opérations  arbitrales  ne  sont-elles  pas  encore  commencées?  La  ndtljtcaiioii  ' 
du  décès  nTa  phn  d'intérêt,  parce  que,  dit  cette  Cour,  le  compromis  luT-m^tne' 
est  anéanti  de  plein  droit.  Au  cont)!<aire,  lès  opérations  sont-elfes  avancées  i  ce 
point  que  la  cause  soit  en  état?  La  Cour  de  Poitiers,  comme  M.  Ronifias,  t.  3, 
p.  18,  condMère  en  ce  cas  la  notiilcation  comme  inutile,  parce  que  le  compromis' 
existe  avec  tonte  son  efficacité.  Cette  dernière  décision  nous  paraît  juste,  lors 
mémegue  la  partie  décédée  laisserait  des  héritiers  mineurs;  car  si  la  loi  dérend  à 
ceux-a  de  compromettre,  cette  prohibition  qui  explique  pourquoi,  d'après  l'art, 
1(M3,  leur  présence  met  un  au  compromis,  n'est  pas  apphcable  à  l'espèce  où  ces 
mineurs  n\)nt  pris  aucune  part  à  une  instance  commencée,  soutenue  par  leur 
auteur,  que  nous  supposons  jouissant  de  l'exercice  de  ses  droits,  et  conduite 
par  lui  à  son  dernier  terme,  ce  qui  exclut  toute  idée  de  préjudice  et  de  lésion. 
Si,  au  moment  du  décès,  la  sentence  était  rédigée  et  signée,  mais  non  encore 
connue,  il  nN  aurait  plus  de  difficulté.  Voy.  Cass.,  17  mars  1806  (/.  P.,  3*  éd., 
U  5,  p.  23Sr)« 

A  Péftutdôe  l'arrêt  précité  de  Montpellier,  nous  ne  voyons  pas  qu'il  déter- 
mine dime  manière  précise  le  point  de  la  procédure  où  la  notification  de  l'acte 
de  décès  est  indispensable  pour  faire  cesser  ou  pour  interrompre  Unstance.  Du 
moment  où  le  compromis  est  sisné  des  parties,  cette  instance  a  pris  son  cours  : 
l'absence,  le  désistement  de  rune  d'elles  n'y  porte  aucune  entrave:  son 
décès  même  n'est  qu'une  cause  de  retard,  lorsque  les  héritiers  qu'elle  laisse 
sont  majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits.  Il  faut  donc,  pour  que  l'effet  de  l'ar- 
ticle 1013  soit  produit,  que  ce  décès  soit  connu,  qu'il  soit  notifié  par  les  héri- 
tiers aux  arbitres,  pour  interrompre  les  poursuites  commencées  du  vivant  de 
leur  aoleur. 

M.  Tnomtt  DfiSKAtVRËs,  t.  %  p.  687,  envisage  la  question  sous  nn  autre 
point  de  vue.  Nous  croyons  que  celui  auquel  nous  nous  sommes  placé  est  plus 
conforme  à  l'esprit  de  Part.  1013.  ]] 

([  SSm  t  Ur^St  VkMHit  a  cédé  tes  droUs  à  un  tiers,  esi-ee  avec  ce  ikmief 

qw0  d€ét  te  e&nUnuer  le  campramitl 

Noos  ne  trouvons  aucune  difficulté  sérieuse  à  cette  question, quoi  qu'en  dise 
Bl.  GomAU,  1. 1»  p.  155,  qui  suppose,  nous  ne  savons  sur  quel  fondement, 
que  l'art.  1013  déroge  à  Fart.  il2*i,  Cou.  civ.,  La  convention  d'arbitraae  n'est 
pas  exclusivement  attachée  à  la  personne  de  ceux  qui  l'ont  souscrite  :  elle  passe 
aux  héritiers  et  par  suite  aux  ayants  cause;  car  l^irt.  1122  ne  distingue  pas. 


ment,  il  n'y  atirait  paa^  retard*  11  n'y  en  aura  aucun,  par  conséquent,  en  oe 
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qui  concerne  Payant  cause,  lequel  se  trouve  dans  la  positioii  ^un  héritier  por 
et  simple.  C'est  aussi  Tavis  de  M.  Bellot,  t.  3,  p.  6.  j] 

[[  SSII  ouater.  Toutes  les  parties  peuvent-elles  se  prévaloir ^  contre  leeem- 
promiSyOe  la  nulUté  résultant  de  ce  quHl  a  été  rendu  vis-d-w  des  kéritien 
mineurs  du  défunt? 

Nous  saTons  que  si  le  compromis  prend  fin  par  la  présence  d'béritien  ni' 
neurs.  c*est  à  cause  de  leur  incapacité  de  contracter  des  engagements,  et  que 
Part.  1003  est  le  corrélatif  de  l'art.  101*2.  Nous  avons  dit,  à  propos  de  cette  de^ 
nière  disposition ,  que  la  nullité  résultant  de  la  qualité  de  mineur  était  relative, 
et  que  le  mineur  seul  pouvait  s'en  prévaloir;  d'où  la  conséquence  que  lui  seul  aussi 
sera  en  droit  de  se  plaindre  de  la  continuation  du  compromis  après  le  décès  de 
son  auteur,  et  d'en  demander  la  nullité  en  ce  qui  le  concerne.  C'est  ce  que 
paraît  avoir  admis  la  Cour  de  Poitiers,  le  22  juillet  1819  (J.  Àv.^  t.7,  p.  82).  U 
Cour  de  cass.,  21  niv.  an  XII  (J.  Àv.^  t.  27,  p.  28),  a  rendu  une  décision  sem- 
blable,  dans  une  espèce  où  les  compromettants  majeurs  qui  réclamaientlanuliité 
du  compromis  en  avaient  poursuivi  l'exécution  contre  les  héritiers  mineurs  de 
l'un  deux.  Ils  sont  repoussés,  en  effet,  dans  ce  cas,  par  une  double  fin  de  noD- 
recevoir.  ]] 

^  SSi  t  quinquies.  La  clause  compromissoire  par  laquelle  les  parties  cou* 
viendraient,  pour  elles  et  leurs  Héritiers^  même  mineurs^  de  soumettre  kun 
différends  à  la  juridiction  arbitrale ,  serail-elle  obligatoire  pour  ceux<i? 

La  Cour  de  cass.,  le  28  janv.  1839  (J.  P.,  1839,  1.10»),  s'est  prononcée 
pour  la  négative,  dans  une  espèce  où  les  parties  avaient,  il  est  irai,  engagé  sinh 
plement  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  sans  s'expliquer  sur  le  cas  ou  ceux-ci 
se  trouveraient  en  état  de  nunorité;  mais  les  motifs  donnés  à  l'appui  deTairét 
s'appliquent  également  à  l'une  et  k  l'autre  hypothèse.  Si,  en  principe,  Ton  est 
toujours  censé  stipuler  pour  ses  héritiers,  cette  rè^le  reçoit  exception  louies 
les  fois  que  la  convention  est  de  nature  à  ne  pouvoir  être  remplie  que  par  des 
personnes  capables  et  jouissant  de  leurs  droits.  Or,  c'est  à  ces  personnes  seules 
que  l'art.  1003  permet  de  compromettre.  Les  incapables  ne  peuvent  s'obliger 
de  cette  manière,  ni,  à  plus  forte  raison,  être  engagés  par  leur  auteur,  ooo- 
trairement  à  la  disposition  formelle  de  l'art.  1013.  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Ro- 
DIÈRB,  t.  3,  p.  18. 

11  est,  du  reste,  certain  que  les  héritiers  mineurs  sont,  comme  les  parties 
elles-mêmes,  soumis  aux  eueis  d'un  compromis  réalisé,  par  exemple,  à  la  re- 
nonciation à  la  faculté  d'appel,  comme  1^  encore  jugé  la  Cour  de  cass.,  le  S 
mai  1837  (J.  P.,  1837, 1, 419.  )11 

ART.  1014.  Les  arbitres  ne  pourront  se  déporter^  si  leursopéra* 
lions  sont  commeDcées  :  ils  ne  pourront  être  récusés^  si  ce  n^est  pour 
cause  survenue  depuis  le  compromis. 

I  .\oiro  Comment,  dn  Tarif,  t.  2,  p.  502,  n»'  6  à  9.  3  —  CoU.  proc.,  cir.,  !!▼.  2, 1"  Mrt.|«*«* 
IU12.  —  r  Notre  Dicl.  gén.  de  proc,  t©  Arbitrage,  n"  139  à  157,  et  168  i  1 73.  —  Arm.  Wwj 
eod.  vero.y  n"*  495  à  546.  —  Detilien 'ure,  eod.  verb.,  n'«  31  à  36,  et  t"  Réeutaliont  a"^'i 
10  et  12.  —  Locré,  t.  23,  p.  390,  n*  5,  p.  405,  n"  5  ;  p.  424,  i."  4,  et  p.  439,  n"  10.  , 

Ci^KSTioMs  TRAITÉES  :  Quelles  sont  les  causes  pour  lesquelles  les  arbitres  penrent  se  déporter. 
Q.  3312.  ~  L'emp<ïchement  eti-il  une  cause  de  déport?  Q.  3313.  —  Est  il  des  moyens  defore^i 
t'arbitre  à  exécuter  la  commission  qu'il  a  acceptée?  Q.  3314.  —  Le  déport  nr*  peat-U  résvH^rqM 
d'an  acte  tignïQé  à  la  partie  par  l'arbitre  qui  ne  veut  plus  prendre  part  an  procet  ?  Q.  33l4  bi$  " 
1 /absence  d'un  arbitre  qui  ne  se  rend  pas  an  joor  6zé  pour  procéder  autorise-t-elle les aatrestr- 
t^tti-es  àproBvKicer  seubT  Q,  3315.  ^  l'our  quelles  eaosce  les  arbiures  ponrcnl^  éi*^  ncuitfr 


f' 
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{^id  tlU  ont  été  nommés  d'ofDce  par  le  juge?  Q.  •'^31 6.  —  Qnel  ett  le  délai  dans  leqtwl  on  doit 
former  la  récQsation  contre  des  arbitrée  forcés  ou  les  arbitres  Tolontairet  nommés  d'ofBoe  par  lo 
juge  t  Ç.33 1 7.— Quand  doifcnt  être  reculés  If  •  arbitres  ▼  olontairea  d«  choix  des  partiesT  Ô.881  ;6tf  • 
— En  quelle  forme  se  fait  la  réctt«iti«>D?  Q.  .iil8  —  Tonti-s  les  parties  qoi  ont  aonstfit  leeoapro» 
mis  dolTent-ellKS  être  miaes  en  canse,  sur  la  dcmsniie  en  récusation  d^un  on  de  pinsienn  arbitres? 
Q.  t'ilSbi$.  —  De  quelle  époque  ruuri  le  délai  pnnr  récuser  T  (^.  33 19.  —  Les  arbitres  sont-ils 
juges  de  la  récesation  de  Tun  d'eux  7  Q.  33. '0.  -  i.es  parties  pourraient^^Iles  par  une  clause  da 
compromis,  prévoyant  le  cas  de  récusation  de  l'nn  des  arbitres,  autoriser  les  antres  k  statuer  sur  l« 
técttsatioo  ?  3320  oii»  —  Quel  tribunal  doit  prononcer  s«r  la  récnsation  des  arbitres?  Q.  3321.  ] 

DCVn.  C'est,  comme  nous  Tavons  dit  au  commentaire  de  Tart.  1006,  uo 
principe  certain  que  les  contrats  obligent  irrévocablement  ceux  qui  les  ont 
souscrits. 

Nous  avons  vu  une  juste  conséquence  de  ce  principe  tutélaire,  dans  la  dé 
fense  qui  est  faite  aux  parties  de  révoquer  les  arbitres  pendant  le  délai  de  Tar 
titrage.  La  disposition  de  Fart.  toi4  en  présente  une  autre  :  quoique  les  fonc- 
tions d'arbitre  soient  libres,  qu'il  dépenae  de  chacun  d'accepter  ou  de  refuser, 
même  de  refuser  après  avoir  accepte,  néanmoins,  dès  l'instant  que  les  arbitres 
ont  commencé  à  procéder,  il  s'est  formé  entre  eux  et  les  parties  un  quasi-con- 
trat qui  leur  interdit  de  se  déporter  :  voiuntatis  est  enim  suscipere  mandatum^ 
necetsUatis  consumere,  (LoilT,  ffdtf  Commod., et  loi  15, (T.  Quiarbitr»  recep.) 

De  même,  les  parties  les  ayant  choisis  elles-mêmes,  librement  et  spontané- 
ment, il  ne  leur  est  plus  permis  de  les  récuser,  si  ce  n'est  pour  causes  surve- 
nues depuis  le  compromis.  Telle  est  aKSsi  la  règle  établie  par  le  droit  romain 
{leg.  apertissimi,  Cod.,  deJudic,  et  leg,  venull,  etuU.,  Cod.^  de  Exeepl.),  et 
ce  qui  est  également  en  rapport  avec  les  dispositions  de  l'art.  308,  Cod.  proc. 
civile* 

8319.  Quelles  sont  les  causes  pour  Uf quelles  les  arbitres  peuvent  se  dé* 

porter? 

Ce  sont  celles  pour  lesquelles  ils  pourraient  être  récusés  {\.Quesl.Z3iB)  (I). 

[[  Il  faut  remarquer  que  toutes  les  causes  de  déport  énumérées  dans  la  note 
ci-uessous,  ainsi  que  dans  la  Quest.  33 1 6,  et  sur  la  légitimité  desquelles  il  ne 
peut  d'ailleurs  s'élever  aucun  doute,  sont  indépendantes  de  la  volonté,  ou  du 
moins  delà  prévision  tant  des  arbitres  que  oes  parties.  Il  pourrait  se  faire 
néanmoins  que  te  compromis  prévît  Tliypothèse  qui  donne  lieu  au  déport,  et 
autorisât  en  ce  cas  les  parties  à  choisir  d'autres  arbitres,  ou  ceux-ci  à  se  reti- 
rer volontairement,  et  fixât  les  condiiions  de  remplacement.  Nous  pensons  que 
cotte  clause  devrait  être  déclarée  valable,  ou,  pour  mieux  dire,  nous  ne  voyons 
adciiLi  motif  de  l'annuler.  Une  telle  convention  de  la  part  des  parties  peut 
s'expliquer  par  des  raisons  ttè>-plau bibles,  et  qu'il  est  facile  de  comprendre. 
Toutefois  y  comme  elle  dérogti  au  droit  commun,  1**  eu  ce  qu'elle  autorise 
les  arbitres  à  se  déporter  à  leur  volonté  ;  2^  en  ce  qu'elle  maintient  le  compro* 
mis  auquel  ce  déport  devrait  mettre  (in,  aux  termes  de  Tart.  1012,  il  faut  que 
Jes  termes  de  la  clause  ne  laissent  aucun  doute  sur  l'intentiuu  de  ceux  qui  l'ont 
souscrite*  Aussi,  dansun  compromis  conçu  en  cesiermesiEneeu  de  retraite  ou  de 
tfus  de  l'un  des  arbitres  your  une  cause  quelconque  ,  il  sera  procédé  à  son 
tcmplacementf  la  Cour  de  Paris,  8  mai  1824  {J,  Av.,  t.  26,  p.  291),  a  pu  ne  voir 


(1}M.  Pardessus  assigne  les  causes  sui- 
vantes, t.  5,  p.  97  :  t®  Si  le  compronns  était 
Vicieux  et  nul;  2»  si  l'arbitre  avait  éié  inju- 
rié et  difTamé  par  les  parties,  ou  sMI  était 
interfeiiu  entre  lui  et  ellea  une  inimitié  ca- 
ritale  ;  3*  s'il  était  surYeou  &  Tarbitre  une 
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maladie  ou  incommodité  graTe  qsî  le  mtt 
hors  d'état  de  s'occuper  de  l'arbitrage;  4"  si 
ses  propres  atTaires  deroaDdaienlioslammeni 
tous  ses  soins;  6*  eoGo,  si  an  emploi  publie, 
accepté  depuis  le  compromis,  réclamait  l9Uf 
ses  momenU. 
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autre  chose  qae  la  prévision  da  cas  où  les  arbitres  se  retireraient  oeonl  çue  Us 
apértuions  fussent  commencées.  Sans  doute,  en  prenant  tels  qu'ils  sont  les 
termes  de  Pacte,  cette  interprétation  parait  arbitraire;  mais  d'aotres  iùts  ont 
dû  la  rendre  admissible,  et  c^est  de  leur  appréciation  que  dépend  In  aototioD  da 
toutes  les  difficultés  du  même  genre.  ])  ««p».  «iph.»  yArtitr^ge,  n.  47  et  s. 

SSIS*  UempiehemnU  €U4l  wm  cause  êe  déport  P 


Oui.  puisque  Tart*  1012  porte  que  le  compromis  finira  par  V 
.?un  aes  arbitres.  Mais  cet  article  n'a  point  caractérisé  cet  empêchement, 
.  uoi  H.  Berriat  Saint-Prix,  p.  4t,  not.  H,  fait  observer  aue,  dès  que  Tan. 
f  014ne  pennet  pas  aux  arbitres  de  se  déporter  à  leur  volonté,  le  Gode  donnée 
entendre  que  l^empéchement  doit  être  légitime,  ainsi  que  le  veulent  la  raison  et 
l'équité.  Or.  ajoule-t-ii,  p.  4-3,  not.  21,  on  met  au  nombre  des  empécbemeDU 
légitimes  rinimitié  capitale',  rage  avancé,  les  maladies,  les  fonctions  publi- 
ques, etc.  (Voy.  JoussB,  p.  706,  n°  51 .) 

Nous  remarouerous  qu^il  n'est  pas  besoin  de  justifier  de  l'empêchement  légi- 
lime,  si  les  opérations  ne  sont  pas' commencées. 

En  effet,  Fart.  101-2  autorise  les  arbitres  à  refuser  de  concourir  à  VaMtn^ 
sans  en  donner  de  motifs,  puisqu'il  porte  que  le  compromis  finit  par  le  refiu 
des  arbitres.  On  doit  donc,  en  rapprochant  les  deux  art.  1012  et  1014,  repi^ 
der  comme  certain  que  les  fonctions  des  arbitres  sont  essentiellement  fibres, 
lorsqu'ils  n'ont  pas  commencé  leurs  opérations;  mais  il  ne  faudrait  appfiquer  li- 

§oureusement  ce  principe  qu'en  matière  d'arbitrage  volontaire;  car  en  matière 
'arbitrase  forcé,  oiï  le  tribunal  de  commerce  délèsue  ses  pouvoirs  aux  arbitres, 
eeux-d  doivent  être  considérés  comme  de  véritables  ju^es,  et  il  ne  leur  est  pas 
phis  permis  qu'il  ne  l'est  à  ceux-ci  de  refuser  leur  ministère,  s'ils  n'en  ont  dei 
motils  suffisants,  qu'ils  doivent  soumettre  à  l'examen  de  l'autorité  jodidaîre. 
C'est  ce  qui  a  été  sajjement  décidé  par  arrêt  de  la  Cour  de  BruxeUes  du  22 
aoAt  1810,  rapporté  au  J.  Av.,  t.  4,  p.  568. 

[£  Ces  appucations  ont  été  presque  littéralement  reproduites  par  fai  plupart 
des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  rarbitrage,  et  approuvées  de  tous.  Noos  n'avons 
rien  il  y  ijooter.  ]] 

SSt  A»  Ssi-il  des  mcyem  de  forcer  l'arbitre  à  exécuter  la  commission  q^U 

a  acceptée? 

Nous  pensons,  avec  les  auteurs  du  Praticien,  t.  5,  p.  367,  et  M.  Boncm, 
p.dOS,  n*  619,  qtiel'an.  1014,  voulant  que  les  arbitres  ne  poissent  se  déporter, 
entend  (tbllslremplissent  leur  tâche,  et  donne  conséquemment  anx  parties, 
sinon  la  liculté  de  les  contraindre  précisément  à  juger,  du  moins  le  droit  d'dh 
tenir  contre  celui  qui  négligerait  de  remplir  l'obligation  qu'il  a  contractée  les 
dommages-intérêts  aux(}uels  peut  être  condamnée,  d'après  l'art.  114S,  Col 
civ.,  toute  personne  qui  ne  remplit  pas  une  obligation  qui  consiste  k  faire. 

rf  Tous  Ces  auteurs  sont  d'accord  sur  ce  point  que  la  convention  de  jnger  la 
dineirend  étant  une  obligation  de  faire,  doit,  à  défaut  d'exécuuon,  se  résoudra 
on  dommages-intérêts.  Ouelques-uns  ont  été  j^lus  loin,  et  se  sont  demandé  si 
l'arbitre  qui  se  déporte  n'est  pas  soumis  k  la  prise  k  partie.  L'affirmative  est  gé- 
néralement admise  pour  les  arbitres  forcés,  et  la  négative  pour  les  arbitres  vo* 
lontaires.  {Voy.  sur  ce  point  notre  Quest.  1801  6û,  t.  4,  p.  389.)  ]] 
S«Pi^.  «Ipk.,  V*  Àrbiirage,  n.  4  S. 

[[8St4  bis.  Le  déport  ne  peut-il  résulter  que  d'un  acte  signifié  a  la  partie 
par  Varbilre  qui  ne  veut  plus  prendre  part  au  procès  ? 

Les  principes  émis  sur  la  question  précédente  nous  servent  à  résoudra 
celle-ci* 
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ffltnit  aTons  dit  que  le  déport  est,  en  définitive,  et  bien  que  les  termes  de 
Part;  1014  semblent  supposer  le  contraire,  un  acte  essentiellementfiicultatif,  le 
iBottsentement  des  arbiûes  à  ju|[er  unecontestatîon  devant  élreconsidéré  comme 
une  obligation  de  faire,  susceptible,  en  cas  dlneiécution,  d'entratner  une  action 
en  dommageS'intéréts  contre  son  auteur.  11  n'est  donc  pas  conforme  à  sa  na- 
ture ,  il  serait  d'ailleurs  injuste  d'exiger  un  acte  écrit  constatant  le  déport,  acte 
que  l'arbitre  qui  se  retire  ne  négligera  d'iôlleurs  jamais  de  Êdre,  lorsqu'il  aura 
k  présenter  des  motife  légitimes  d'empêchement. 

En  conformité  de  ces  principes,  il  a  été  jugé  : 

Par  la  Cour  de  Bruxelles,  4  Truct.  an  XH  (J.  Àv.^  t.  4,  p.  624) ,  que  l'arbitre 
qui  accepte  de  l'une  des  parties  le  mandat  de  dter  l'autre  en  condliation  sur 
les  difficultés  qui  font  l'objet  du  compromis  est  par  là  même  censé  se  dé* 
porter: 

Par  la  Gourde  cassation,  le24  déc.  1817  (/.  Àv.y  U  4,  p.  G27;DBTnLBNEiiTt, 
Colleei.  nouv.y  5.1.391) ,  que  le  compromis  prend  fin  à  compter  du  jour  du  r^ 
fus  de  l'un  des  arbitres,  encore  bien  que  ce  refiis  n'ait  pas  été  notifié  aux 
parties. 

Il  faut,  du  reste,  se  garder  de  confondre  avec  le  déport  proprement  iSi  le 
refiis,  fiiit  parun  arbitre  qui  a  pris  part  aux  opérations,  de  signer  le  procès-ver» 
bal  ou  d'y  constater  son  avis.  Voy.  nos  Quetu  3328  bis  et  33-29,  ou  les  motifii 
de  cette  décision  sont  suffisamment  développés.  M.  de  Vatihesnil,  p.  625, 
n«  196,  va  jusqu'à  décider  que  le  refus  de  l'arbitre  de  prendre  part  à  certain! 
actes  ne  doit  pas  être  assimilé  au  déport,  lorsqu'il  n'empêche  pas  de  continuer 
l'arbitrage.Mais  la  question  est  précisément  de  savoir  si  les  opérations  arbitrales 
ne  sont  pas  Interrompues  par  cela  seul  qu'il  leur  manque  la  participation  de  tous 
les  juges.  Or,  sur  ce  point,  l'art.  1011  ne  permet  pas  même  le  doute,  et  dé- 
montre que  l'opinion  de  M.  de  VatimesnU  est  mal  fondée.  ]] 

9e»».  alpli  .  v«  ArbUrage,  n.  28,  23. 

33  i  A.  Vabêenc9  d'un  arbitré  qui  M  se  rend  pas  au  jour  fixé  pour  procéder  ^ 
autorite4-elle  les  autres  arbitres  à  prononcer  seuls? 


intérêts. 

[[  En  thèse  j^énérale,  la  décision  de  M.  Carré  est  exacte.  Il  est  pourtant  des 
opérations  à  raison  desquelles  la  présence  des  arbitres  n'est  pas  indispensable* 
Voy. y  art.  1011,  suprà^  notre  Quest.  3299  bis.  ]] 

•StO.  Pour  quelles  causes  les  arbitres  peuvent-ils  être  récusés?  [[Quid 
si  les  arbitres  ont  été  nommés  d^  office  par  le  juge  ?J} 

M.  PiGBAu,  t.  1,  p.  25,  (fit  avec  raison  qu'ils  ne  peuvent  être  récusés  que 

Ç)ur  les  causes  d'après  lesouelles  on  admet  la  récusation  des  juges  ordinaires» 
elle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Mbrson,  p.  43,  n^41,  etPARDEssus,t.5,p.98. 
Nous  ne  saurions  sur  quoi  l'on  pourrait  appuyer  l'opinion  de  ceux  qui  main- 
tiennent ouç  l'on  ne  doit  admettre  que  Tes  causes  de  récusation  établies  potif 
les  justices  de  paix.  On  doit  remarquer  que,  d'après  l'art.  1014,  il  faut  que  la 
cause  de  récusation  soit  survenue  depuis  le  compromis.  (Voy.  Joussb,  p.  710, 
n""  61.)  Cependant  les  auteurs  du  Fraticien,  t.  5,  p.  363,  estiment  que  cette 
règle  soutire  exception,  lorsoue  les  causes  antérieures  au  compromis  n'ont  été 
ni  pu  être  connues  que  postérieurement. 
M.  Tw)um  Dbsuazukis,  p.  378»  est  du  même  avis.  «  Les  parties,  dit-fl,  ne 
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«  peuvent  récuser  les  aii>itres  que  pour  des  causes  survenues  de|iiiis  le  eom- 
«  promis,  c'est-à-dire  pour  des  causes  qu'elles  ne  pouvaient  alors  oonnatire.  ■ 
Par  les  motife  exprimés  sur  la  QuesL  1394%  U  3,  p.  358,  nous  ne  croyons  pas 
devoir  admettre  celte  interprétation. 

[f  Le  droit  de  récusation  comporte  des  difierences  nombreuses,  suivant  la 
quautédes  personnes  contrelesquelleseAeestdirigée.LeCode  de  procédurecon* 
tient  des  règles  diverses  pour  la  récusation  des  experts,  des  ju^es  de  paix,  des 
juges  ordinaires  :  elle  se  tait  en  ce  qui  concerne  les  arbitres;  mais  ce  alence  n*a 
rien  d'équivoque.  Les  arbitres  sont  juges  dans  l'instance  pour  laquelle  ils  ont 
été  nommés;  les  causesde  récusation,  en  cettematière,  ne  peuvent  doncécre  assi- 
milées k  celles  de  la  récusation  des  experts  et  des  tribunaux  d'exception  :  le  pre- 
mier point  a  été  décidé  par  la  Cour  de  Limoges,  3  déc.  1813  (J.  iiv.,  U  18,  p. 
636)  et  n'a  jamais  soufTert  de  difGculté  séneuse;  sur  le  second,  l'opiniott  de 
M.  Carré  a  prévalu  dans  la  doctrine,  qui,  aussi  bien  que  la  jurisprudence,  estan- 
jourd'bui  fixée  en  ce  sens. 

Il  suit  de  là  que  c'est  la  disposition  de  l'art.  368,  relatif  aux  causes  de  récn* 
sation  des  juges  ordinaires,  qu'il  faut  appliquer  à  la  matière  des  arbitrages; 
fouraes,  6  prair.  an  IX  (J.  Av.,  U  4,  p.  519)  et  3  déc.  1813  (J.  Av.^  i.  iK 
p.  636}  Dbvill.,  CollecL  nout;.,  1.2.^7;  5.2.361).  Des  questions  de  diverse 
nature  se  sont  élevées  à  ce  sujet  :  quelques  auteurs,  notamment  M.  Mongal- 
VY,  p.  68,  n^*  80  et  suiv.,  ont  prétendu  que  cet  article  en  lui-même  était  dé- 
monstratif, non  limitatii;  d'autres,  en  ce  qui  touche  les  arbitres,  ont  voulu  ev 
étendre  les  dispositions,  ou  du  moins  se  iNsgler  d'après  d'autres  principes.  U 
Cour  de  Besançon,  le  30  déc.  1814  (J.  Av.,  1. 18,  p.  639;  Dbvill.,  CoUect. 
nottv.,  4.2.431],  statuant  sur  le  moyen  de  récusation  pris  de  ce  que  Tune  des 
parties  serait  débitrice  oo  créancière  d'un  arbitre,  moyen  prévu  par  le  n*  4  de 
l'art.  378,  l'a  rejeté,  sur  ce  fondement  qu'il  ne  dépend  pas  d'un  arbitre  de  se 
déporter,  ni  par  conséquent  de  se  faire  récuser  au  moyen  d'un  acte  volontaire, 
et  la  même  doctrine  a  été  jusqu'à  un  certain  point  admise  par  la  Cour  de  Meti, 
12  mai  1818  (J.  Av.,  t.  4,  p.  633).  Sur  la  question  de  savoir  si  l'art.  378  est 
démonstratif  ou  limitatif,  nous  n'avons  ici  rien  à  ajouter  à  la  décision  de 
iM.  Carré,  non  plus  qu'aux  explications  dont  nous  l'avons  accompagnée  sous  le 
n^  1364,  où  nous  croyonsavoir  établi  qu'il  serait  aussi  contraire  à  la  dignité  des 
luges  qu'à  l'intention  du  législateur  d'admettre  des  causes  de  récusation  qoe 
l'art.  378  n'indique  pas.  Nous  ne  reviendrons  nullement  sur  ce  sujet.  Nous  fe- 
rons seulement  remarquer  qu'en  ce  qui  concerne  l'arbitrage,  la  même  opinion 
a  été  adoptée  par  MM.  db  Vativbsnil,  p.  6*21,  nM83;  Dbvill.  et  MassI,  v* 
Arbitrage,  n<*  SO.  et  formellement  consacrée  par  les  Cours  de  Rennes,  4  féT. 

1818  (/.  Av.,  t.  4,  p.  628;  Dbvill.,  CoUecl.  nouv.,  5.2.349);  Douai,  29 avril 

1819  (J.Av.,  t.  4,  p.  6*0);  Montpellier,  1*'  juin  1829  {ibid.,  t.  37,  p.  205); 
Cass.,  16nov.  1825et8fév.  1832(t6td.,  t.  30,  n.  187,  et  t.  43,  p.  669;Dbvilu, 
1832, 1.672),  dont  les  arrêts  ont  été  rendus  dans  des  espèces  que  l'art.  378 
ne  comprenait  pas  dans  les  causes  de  récusation  des  juges. 

Mais  les  décisions  ({ue  nous  venons  d'indiquer  sont  unanimes  sur  ce  point 
que,  si  l'on  ne  peut  rien  ajouter  à  l'art.  378,  en  ce  qui  concerne  les  arbiues. 
on  ne  peut  non  plus  en  rien  retrancher,  pour  quelque  motif  que  ce  soit  (saoi 
ce  que  nous  dirons  tout  à  Theure  à  raison  du  fait  de  la  nomination  des  arbitres), 
ni  enlever  aux  parties  les  causes  de  récusation  que  cette  disposition  leur  attri- 
bue. En  adoptant  cette  doctrine,  nous  repoussons  implicitement  celle  des  arrêts 
de  Besançon  et  de  Metz  précités,  d'où  il  semblerait  résulter  que  toute  cause  de 
récusation  provenant  d'un  fait  volontaire  de  l'arbitre  n'en  est  pas  une  pour  lui; 
ce  qui  anéantirait  les  cinq  sixièmes  des  dispositions  de  l'art.  378,  les  plus  im- 
portantes, peut-être,  sans  qu'un  seul  mot  dans  la  loi  autorise  une  pareille  con- 
i^équence,  sans  que  rien,  d'ailleurs,  en  justifie  la  «xécessité.  Le  déport  n'a  fies 
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de  commun  avec  la  récusation;  il  est  le  fût  de  Taibitre,  et  la  récusation  le  fait 
de  la  partie,  qui  est  libre  de  ne  pâs  la  demander.  Il  nous  parait  donc  sans  im« 
portance  que  le  molif  de  suspicion  provienne  de  la  volonté  des  juges  ou  du 
concours  des  événements.  Dans  tous  les  cas,  l'intérêt  est  le  même,  et  rien  no 
doit  empêcher  la  partie  de  s'en  prévaloir. 

Il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  de  l'interprétation  que  donne  M.  Carré  â 
ces  termes  de  l'art.  1014  :  pour  cause  survenue  depuis  le  eompromis^  11  est  évî« 
dent  que  les  arbitres  étant  en  général  nommés  par  les  parties,  ceUes-ci,  libres 
de  ne  pas  admettre  les  causes  de  récusation,  si  elles  les  croient  moins  puis* 
mantes  que  l'impartialité  et  la  conscience  de  leurs  juges,  sont  censées  y  renon* 
cer,  par  cela  seul  qu'elles  ont  fait  choix  de  personnes  dont  elles  auraient, 
pour  quelques-uns  de  ces  motifs,  à  suspecter  la  décision.  Aussi,  l'art.  378  serait- 
il  inapplicable  à  l'arbitrage,  si  la  plupart  des  moyens  qu'il  énumère  n'étaient  do 
nature  k  survenir  postérieurement  aussi  bien  (qu'antérieurement  au  compro* 
mis  :  ce  qui  a  rendu  nécessaire  la  seconde  disposition  de  l'art.  1014.  Nous  avons 
déjk  dit,  sous  la  Quest.  1394,  qu'il  ne  faut  pas,  comme  le  &it  au  même  endroit 
M.  Carré,  et  comme  il  le  répèle  ici,  interpréter  d'une  manière  trop  littérale  le 
sens  de  cet  article,  et  qu'un  fait  d'alliance,  d'inimitié,  antérieur  au  compromis 
mais  i|^oré  des  parties,  serait  valablement  proposé  par  elles  comme  cause  de 
récusation.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Dalloz,  1. 1,  p.  693,  notel  $  Gou* 

BEAU,  t.  1,  p.  232;  ThoHINB  DESMAZURES,  t.  2,  p.  669}  BOITAED,  t.  3,  p.  443, 

et  RoDiÈEE,  t.  3,  p.  17. 

Ce  que  nous  disons  des  causes  de  récusation  prévues  par  l'art.  378,  nous  le 
dirons  par  la  même  raison  de  tous  les  faits  de  nature  à  jeter  un  doute  sérieux 
sur  l'indépendance  des  arbitres  vis-à-vis  de  l'une  des  parties,  faits  que  celle-d 
aurait  cacnés  à  l'autre,  et  qui  n'auraient  été  découverts  qu'après  le  compromis. 
Il  y  a,  dans  ces  cas,  dol  et  surprise,  comme  l'ont  jugé  les  Cours  de  Besançon, 
11  prair.  an  XI,  et  de  Colmar,  31  ianv.  1811  (J.  Av.,  U  16,  p.  454et  502),  et 
la  sentence  rendue  peut  être  arguée  de  nullité. 

Mais  lorsque  la  nomination  des  arbitres  a  dû  être  faite  d'office  par  le  juge,  il 
importe  peu  que  le  moyen  de  récusation  antérieur  au  compromis  ait  été  ou  non 
connu  de  ceux  qui  l'ont  signé,  puisqu'on  ne  peut,  de  leur  part,  supposer  la  re* 
nonciation  implicite  à  ce  moyen.  L'art.  11)14  est  donc  inapplicable  dans  ce 

cas.]]  Supp.  ttiph.,  v«  Arbitrage,  n.  "ii  et  8. 

SSi  9.  Quel  est  le  délai  dans  lequel  on  doit  former  la  récusation  contre  de$ 
arbitres  forcés  [[  ou  les  arbitres  volontaires  nommés  d'office  par  le  juge?}} 

Suivant  M.  Pardessus,  t.  5,  p.  120^  la  récusation  devrait  être,  par  analogie 
des  régies  relatives  aux  experts,  proposée  dans  les  trois  jours  après  que  11 
nomination  a  été  notifiée  au  récusant,  ou  légalement  connue  de  lui. 

M.  Mbesor,  p.  47,  pense  que  cette  récusation  ne  pouvant  avoir  pour  motil 
que  des  causes  graves,  on  d^une  nature  telle  que  la  partie  qui  recourt  à  celte 
extrémité  a  dû  faire  des  recherches  pour  s'appuyer  d'une  preuve  ou  d*ttn  com^ 
mencement  de  preuve  littérale (1), le  délai  indiqué  par  M.  Pardessus  est  évidem* 
ment  trop  bref.  Il  ajoute,  et  nous  partageons  son  opinion,  que,  quant  à  recouril 
à  des  analogies  pour  déterminer  la  durée  de  ce  délai,  mieux  vaut  les  puisel 
dans  une  loi  spéciale  à  une  sorte  d'arbitrage  que  dans  un  recueil  général  de 
règles  de  procédure. Or, dit-il,  le  décret  du2octobre  1793,  aprèsavoir  déterminé 


(I)  C  Pw  analogie  de  Part.  888  qui,  gMI  i  rejeter  la  déclaraiion  oa  d'ordonner  la 
n'existe  pas  un  commencement  de  preore  1  preave  testimoniale.  Foy.  Cass.,  S  réT.l8S2 
par  écrit,  labte  à  la  pradenc^  do  juge  de  \  [J.Âv.,  l.43,p.669;  Dbvill.,  1832. 1.672)  ] 
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lis  causef  de  récasation  des  arbitres  (institués  pour  les  oontestatioiis  de»  Mm* 
mnaes),  portait,  arL  6,  que  les  moyens  de  récuÎBaUon  seraient  pioposéa  dans  la 
quinzaine. 

[[  L'avis  de  M.  Pardessus  est  partagé  par  M.  Morgàlyt,  p.  75,  n«  80,  et  la 
Cour  de  Rennes,  4  fév.  1818  (/.  ir.,  t.  4,  p.  628:  Dbyill.,  ColUeU  tumt., 
6.ii3id),8?est  prononcée  dans  le  même  sens.  Celui  de  M.  Carré  a  obtenu  Fap- 

K rotation  de  IL  Gocbbau,  1. 1,  p.  249,  Quant  à  nous,  la  question  nous  parait 
ien  simple;  il  s'agit  uniquement  de  savoir  si  le  délai  de  la  récusation  des  ar- 
bitres sera  celui  que  prescrit  Tart.  420,  pour  les  experts ^  ou  celui  de  Fart.  382, 
relatif  aux  juges.  Or,  il  est  évident  que  cette  dernière  disposition  est  seule  ^ 
plieable,  puisque  les  arbitres  sont  des  juses  et  non  des  exports. 

Nous  repousserons  par  le  même  motif  ropinion  qui  se  (onde  sur  le  décret  du 
Soct.  17dâ,  décret  spécial  dont  les  dispositions  sont  restreintes  an  cas  qu'il 
régit,  surtout  en  [>résence  d'une  règle  générale  et  fondée  sur  la  raison. 

Ce  n'est  donc  ni  dans  les  trois  jours,  ni  dans  les  quinze  jours  de  leur  nomi- 
nation  que  les  arbitres  peuvent  être  récusés  :  c'est  pendant  toute  la  dorée  de 
l'instruction,  el  plus  tara  encore ,  si  les  causeï  de  la  récusation  sont  survenues 
postérieurement* 

C'est  aussi  1  opinion  de  M.  db  Y àtoiesnil,  p.  623,  n*"  186.  Voy.  encore  on 
arrêt  d'Orléans,  28  déc«  1820  (J.  Av.^  u  18,  p.  6i7.) ,  rendu  en  matière  d'ar- 
bitrage forcé. 

En  ce  qiii  concerne  les  arbitres  choisis  par  les  parties,  voy.  la  qoestioi 
sdvaiàte.  jl 

££  S8t9  bis*  Quand  doivent  être  récusés  Us  arbitrés  volontaireê  dm  dbâi 

des  parties  ? 

IL  Dalloz,  1. 1,  p.  693,  en  rapportant  l'opinion  de  quelques-uns  desautenrs 
cités  sur  la  question  précédente,  (ait  la  remarque  que  nul  d'entre  eux  ne  ^oc- 
cupe du  délai  de  la  récusation,  en  matière  d'arbitrage  volontaire.  Il  ne  nous 
Saraft  pas  qu'il  puisse  s'élever  sur  ce  point  de  difficulté  sérieuse.  Nous  STont 
^à  dit  que  le  choix  des  parties  suppose  une  renonciation  tacite  aux  moyens 
antérieurs  ^  1  arbitrage  et  connus  de  tous  les  compromettants.  La  récusation  ne 
pouvant  donc  avoir  pour  cause  que  des  faits  nés  pendant  la  durée  du  conapio- 
mîs,  il  est  évident  qu'un  délai  fixe  est  impossible,  et  que  tout  doit  dépendre  du 
moment  où  l'existence  de  ces  faits  sera  constatée.  Ici,  par  conséquent,  tfappli- 
que,  avec  bien  plus  de  raison  que  dans  la  question  précédente,  la  dispositîoii  dl 
rart.  382  :  tel  est  l'avis  de  M.  Rodièrb,  i.  3,  p.  17.  11  est  d'ailleurs  indubi- 
table que  certains  actes  de  la  partie  emporteraient  implicitement  renoneiitîon 
anx  moyens  de  récusation  postérieurs,  de  même  que  te  choix  de  l'arbitre  im- 
plique renonciation  aux  moyens  antérieurs  au  compromis  :  telle  serait,  par 
exemple,  la  remise  des  pièces,  qui  formerait  une  fin  de  non-recevoir  contre  la 
demande  en  récusation,  comme  l'a  jugé  la  Cour  d'Orléans,  le  2B  déc*  18î0  CJ. 
Av.,  u  18,  p.  648i.  ]1 

0St9.  Bn  quelle  forme  se  fait  la  réeusaUon? 

No»  avons  cru,  sv  les  «rt.  15  ^  384,  que,  pur  desmotife  de  bienséance,  le 
législateur  n*a  pas  permis  que  lesadesde  récusation  fussentadressés  dîiectemem 
au  juge;  qu'ils  lui  sont  notifiés  par  l'intermédiaire  du  greffier;  mais  il  n'existe 
point  comme  autrefois  de  greffier  des  arbitrages  :  Il  faut  donc  que  la  récosaHea 
soit  sigillée  aux  arbitres  eux-mêmes,  ou  par  un  huissier,  ou,  ce  qui  nous  pa- 
raîtrait plus  convenable,  par  un  notaire.  L'acte,  dit  M.  lixasoN,  p.  50,  doit  ârs 
iigné  sur  roriginal  et  sur  la  copie  par  la  partie  ou  son  iondéde  proonralion  spô^ 
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tribunal  de  son  domicile.  (Ârg.  de  Tart.  1039.) 

[( MM.  MoifGALYT,  p.  78, n'' 87;  Dalloz,  t  l.p.  693;  GouBBÀO, t.l,p.  25f , 
enseignenl  la  même  marche,  et  ces  auteurs  se  fondent,  comme  M.  Carré,  sur 
l'impossibilité  d'une  notification  par  l'intermédiaire  du  greffier.  M.BoiTARD,t*3y 
p.  4i4,  croit  aussi  oue  l'acte  de  récusation  doit  être  adressé  directement  ^  l'ar- 
bitre,  et  que  la  loi  l'a  voulu  ainsi,  parce  que  les  motifs  de  bienséance  qui  ont 
ftit  créer  un  intermédiaire  entre  le  récusant  et  son  ju^e  n*existent  point  dans 
ce  cas.  Quant  à  M.  Beuot,  t.  3,  p.  68,  il  se  plaint  du  silence  de  la  loi  et  de  la 
lacune  qui  en  résulte.  11  croit  cependant  que  l'acte  de  récusation  doit  être 
adressé  a  l'arbitre,  et  que  cet  acte  doit  être  reyétu  des  formalités  indiquée^  par 
M.  Carré;  mais  aucune,  selon  lui,  n'est  prescrite  par  le  législateur,  qui  les 
abandonne  en  quelque  sorte  à  l'arbitraire  des  parties. 

Enfin,  M.  db  Vatihesnil,  p.  623,  n^  187,  ouvre,  bien  qu'avec  hésitation,  un 
avis  oui  nous  paraît  préférable.  11  voudrait  que  la  notification  fût  faite  par  l'in- 
termédiaire du  grefGer  du  tribunal  dont  le  président  revêt  la  sentence  arbitrale 
de  l'ordonnance  d^exequaiur. 

Nous  croyons  que  non-seulement  cette  dernière  marche  est  licite,  mais  en* 
tore  qu'elle  doit  être  suivie  à  l'exdusion  de  toute  autre. 

Est-il  vrai  de  dire,  avec  MM.  Carré,  Merlin,  etc.,  que  la  procédure  ordinaire 
de  la  récusation  a  pour  cause  un  simple  sentiment  de  convenance  vls-krvis  du 
juge  dont  on  demande  l'élimination,  et,  avec  M.  Boitard,  que  l'arbitre  n'a  pas 
droit  aux  mêmes  égards?  Ces  deux  opinions  nous  paraissent  également  mal 
fondées. 

«  La  récusation,  disent  les  art,  384  et  385,  sera  proposée  par  un  acte  au 
grefTe,  qui  en  contiendra  les  moyens,  et  sera  sisné  de  la  partie.Sur  l'expédition 
de  l'acte»  remise  dans  les  2i  heures  par  le  gremer  au  président  du  tribunal,  il 
sera,  sur  le  rapi)ort  du  président  et  les  conclusions  du  ministère  public,  rendu 
îuj;eaient  qui,  si  la  récusation  est  inadmissible,  la  r^ctmra,  et»  si  elle  est  ad- 
missible, ordonnera  la  communication  au  juge  récusé  pour  s'expliquer  en  termes 
précis  sur  les  faits,  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  juoement....  » 

Evidemment,  il  j  a  dans  ces  dispositions  quelque  chose  de  plus  que  le  soin 
des  bienséances;  il  y  a  le  voeu  détoufîer  en  germe  une  contestation  odieuse 
et  mal  fondée,  de  faire  régler  par  un  tribunal  indépendant  et  calme  la  marche 
ainsi  oue  les  délais  de  l'action.  En  matière  d'arbitrage»  l'opportunité  de  cette 
procédure  n'est-elle  pas  la  même?  Pourquoi  les  juges  d|i  choix  des  parties  en 
seraient-Us  privés?  ^  „ 

Si  M.  Boitard  a  tort  de  soutenir  qu'il  n'y  a  pas  dans  ce  cas  identité  de  motife» 
M.  Bellot  ne  nous  semble  pas  mieux  fonde  à  dire  que  la  loi  n'a  |)oint  réglé  les 
formes  de  récusation  propres  à  l'arbitrage.  La  section  de  législation  du  Tribu- 
nat  avait  proposé  de  dire  :  «  qu'il  y  serait  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  dans  le  titre  21 
du  livre  2 ci-dessus.  »  Cette  proiK>sition  resta  sans  résultat;  mais  l'intention  du 
légisiateor  n'en  est  pas  moins  évidente,  si  l'on  part  de  ce  principe  que  les  arbi- 
tres sont  jngêê.  Nous  avons  déjà  vu,  sous  les  numéros  précédents,  que  la  doe- 
Irine  et  la  jurisnrudence  s'accordent  jpour  appliquer  à  rarbitrage  les  règles  or- 
dinaires de  la  recuntion.  C'est  ce  qui  a  lieu,  notamment,  à  raison  des  art.  378, 
889,  ele.  (Voy.  iupràj  Quesi.  3316  el  3317  k  la  note.)  Pourquoi  n'en  serail-il 
pas  dé  Même  des  articles  384  et  385  ? 

Mais^  dltfén,  ces  demiéresdispoaitiona  sont  iaa(4Aicablesà  la  matière,  puisque 
les  aittlcet  n'iont  pas  de  greffier. 

L'ôbjeclîon  sans  dovle  aurait  quelque  valeur,  si  l'aaion  en  récusation  était 
portée  devant  le  tribunal  arbitral  lui-même   Mais  q0qs  verrons,  sur  la  Qu$9» 
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Hon  3320.  que  les  juges  de  t~  instance  sont  seuls  compétentepoiiren  ^naître. 
Cela  posé,  nous  ne  voyons  pas  quMI  existe  la  moindre  difficulté  danscettemarche 
que  Fon  déclare  impossible.  L'acte  de  récusation  sera  notifié  au  greffe  du  iiv 
banal,  où  le  litige  qui  fait  l'objet  du  compromis  aurait  dû  être  porté,  et  qm,  d  aU- 
leurs,  peut  seul  juger  la  demande  en  récusation.  Le  greffier,  dans  les2i  heures, 
en  donnera  communication  au  président  du  tribunal,  sur  le  ranpprl  duquel  j»- 
cernent  sera  rendu,  qui  statuera  sur  Tadmissibililé,  et  fixera  le  délai  dans  lequd 
Parbitre  récusé  sera  tenu  de  fournir  ses  explications,  etc.  Il  suffit,  en  on  mot, 
de  se  reporter  au  texte  des  articles  qui  règlent  ces  diverses  formalités. 

La  iurisprudence  n'a  pas  eu  à  s'expliquer  sur  la  ouesbon  posée ,  dans  ses 
termes  généraux.Toutefois,  nous  pouvons,  en  faveur  de  notre  opmipn,  nous  pré- 
valoir d^un  arrêt  de  Montpellier,  26  juin  iSU  (J.  Av.,  t.  49,  p.  719:  Dbtill., 
1835.2.191),  qui  admet  la  nécessité  pour  la  partie  de  signer  son  acte  de  rtcus». 
lion,  nécessité  qui  n'existerait  pas  si  les  règles  ordinaires  éUient  inapplicables 

^ÏÏSfde  Bourges,  3  déc.  1813  (J.  Av.,  1. 18.  p.  636;  ^bvill., CoH^fd. 
fiouv.y  4.2.36*.),  a  également  admis  la  voie  du  dépôt  au  greffe,  à  1  égard  de 
l'arbitre  nommé  d'office  par  le  tribunal.  ]] 

alpli.,  V*  Arfntrage,  n.  34 . 


rr  S8t8  lîis.  Toutei  les  parties  qui  ont  iouseril  le  compromit  doivenl-^Ua 
élre  mises  en  emute,  sur  la  demande  en  récusation  d'un  ou  de  ptustevn 
arbitrée? 

On  peut,  pour  soutenir  la  négative,  dire  avec  un  arrêt  d'Orléans,  tt  déc 
1820  (/•  Av.j  1. 18,  p.  617),  qu'un  procès  en  récusation  ne  concerne  que  trois 
personnes,  le  récusant,  le  ministère  public  et  le  récusé.  D'ailleurs,  l'art.  385, 
qui  établit  les  formes  de  récusation,  auxquelles  nous  avons  dit,  sur  la  qœslioa 
précédente,  qu'il  fallait  se  référer  en  matière  d'arbitrage,  exige  simplement  la 
communication  de  la  demande  au  ju^e  récusé,  et  non  aux  autres  partiesdo  pro- 
cès, étrangères,  d'ailleurs,  à  cet  incident. 

Ces  arguments  sont  loin  de  nous  paraître  péremptoires.  La  mise  en  camse  de 
toutes  les  parties  est,  en  quelque  sorte,  de  droit  commun ,  puisque  la  demande 
en  récusation  tend  à  leur  enlever  un  ou  plusieurs  de  leurs  juges,  et  par  Ui,  peut- 
être,  à  les  soustraire  ^  leur  juridiction  naturelle.  L'art.  47,  au  titre  des  justices 
de  paix,  qui,  dans  un  but  de  célérité,  dispose  que  la  récusation  sera  jugée  sauf 

2u*u  soit  oesoin  d'appeler  les  parties  (ce  qui,  du  reste,  n'empêche  pas  oelles-d 
'intervenir,  comme  il  est  dit  sous  la  Quest.  202),  est  une  disposition  excqn 
tionnelle,  et  qui  ne  se  retrouve  plus  au  titre  de  la  Récusation  des  juges  de  pre- 
mière instance. 

Remarquons  Id  que  l'arrêt  précité  d'Orléans  a  été  rendu  dans  l'espèce  d'un 
arbitrage  forcé,  où  les  inconvénients  de  l'opinion  que  nous  combattons  sont 
moins  sen^bles,  puisqu'il  est  permis  en  cette  matière  de  remplacer,  iadépen- 
dammentde  la  volonté  des  parties,  le  juge  récusé  :  mais  dans  rarfoitrage  v<âon- 
taire,  où  un  tel  incident  a  pour  effet  de  rendre  incomplet  le  tribunal  arbitral, 
et,par  conséquent,  de  faire  tomber  le  compromis,  on  ne  peut  dire  qu'il ooncenie 
uniquement  la  partie  récusante  et  le  juge  récusé;  et  les  autres  compromettanii 
ne  seraient-ils  pas  en  droit  de  se  plaindre,  si,  i>lus  tard,  en  poursuivant  Tin* 
stance,  on  leur  opposait  un  jugement  de  récusation  qui  la  rend  impossible,  et 
auquel  ils  n'ont  pas  été  appelés?  Evidemment,  leurs  intérêts  seraient  blessés  par 
une  telle  marche.  Aussi,  croyons-nous,  non-seulement  qu'il  leurest  pennis  d'in- 
tervenir dans  le  procès  en  récusation,  et  de  contester  la  validité  de  udemande, 
mais  encore  qu'ils  doivent  être  mis  en  cause,  sauf  à  procéder  en  leur  absence^ 
s'ils  ne  juseaient  pas  k  propos  de  se  présenter.  {Voy.  encore  notre  QuesL 
1398 1er.)  j] 
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SSIO*  De  quelle  époque  court  le  délai  pour  récuser? 

n  court,  comme  dit  [[  avec  raison  ]]  M.  Pardessus,  n^  413,  à  partir  de  la 
nomination  des  arbitres,  légalement  connue  des  parties,  si  la  nomination  a  eu 
lieu  d*office,  ou  de  la  nomination  extrajudiciaire,  si  on  a  eu  recours  à  ce  moyen 
pour  y  procéder. 

[[  I  orsque  les  arbitres  ont  été  nommés  par  les  parties,  il  est  impossible  de 
rien  déterminer  à  cet  égard,  comme  nous  l'avons  fait  observer  sous  la  Quesu 
3317  bU.  ]] 

8S90.  Les  arbitres  sont-ils  juges  de  la  récusation  de  Tun  d'eux? 

Non,  à  moins  que  le  compromis  ne  les  y  autorise  expressément;  autrement. 


[[  M,  PiGBAU,  Camm.,  t.  2,  p.  726,  distingue  entre  le  cas  où  quelques-uns 
des  arbitres  seraient  autorisés  par  le  compromis  à  juger  en  l'absence  de  l'autre, 
etcelui  où,  à  défautdecetle  convention,  ils  ne  peuvent  juger  que  réunis.  Dans  le 
premier,  suivant  cet  auteur,  la  récusation  sera  jugée  par  les  arbitres  restants; 
dans  le  second,  par  le  tribunal  qui  aurait  dû  connaître  du  procès.  Comme  on  le 
voit,  d'ai)rès  H.  Piseau,  l'incapacité  des  arbitres  pour  statuer  sur  leur  récusa- 
tion  provient  de  l'obligation  (|ui  leur  est  imposée  de  juger  réunis.  Telle  n'est  pas, 
selon  nous,  la  véritable  position  de  la  question  \  leur  incapacité  réelle,  c'est  celle 
de  jucer  un  différend  dont  le  compromis  ne  fait  pas  mention,  et  dont  la  sravité 
semble  appeler,  d'ailleurs,  l'intervention  de  la  magistrature.  Aussi,  à  la  décision 
conforme  de  M.  Carré,  pouvons-nous  joindre  celle  de  MM.  Merlin,  Répert.^ 

t.  11,  p.  88;  FaVARD  DB  LaNGLADB,  t.  1, p.  200;  MONGALVY,  p.  78,  n«88;  BOH 

TARD,  t.  3,  p.  4U;  DB  Vatimeskil,  p.  621,  n^"  189:  Bellot,  t.  3,  p.  07  j  Ro- 
DiÈRB,  t,  3,  p.  18,  et  à  l'aiTét  précité  de  Cassation  d'autres  arrêts  de  Pans,  17 
mai  1813,  et  MeU,  U  mai  1818  (J.  Av.,  U  4,  p.  589  et  633).  La  doctrine  et  la 
)urisprudence  peuvent  donc  être  considérées  comme  fixées  dans  ce  sens. 

Une  décision  plus  récente  de  la  Cour  de  Bordeaux,  confirmée  par  la  Cour  de 
cassation,  le  1*'  fév.  1837  (J.  Av.y  t.  53,  p.  429),  semble  toutefois  porter  at- 
teinte k  cette  doctrine  :  «  Attendu,  dit  la  Uourde  Bordeaux,  qu'une  récusation 
ne  peut  suspendre  le  pouvoir  des  arbitres  et  devenir  un  obstacle  h  leur  sentence 
qne  lorsqu'elle  aété  intentée  dans  ledélai  et  pour  unecause  légalement  exprimée; 
que,  dans  l'espèce,  Guibert,  par  acte  d'huissier,  k  l'époque  où  l'arbitrage  allait 
prendre  fin,  a  récusé  les  trois  arbitres  sur  le  choix  (lesquels  toutes  les  parties 
•'étaient  respectivement  accordées;  que,  pour  expliouer  cette  mesure,  Guibert 
a  seulement  exposé  que  deux  des  arbitres  avaient  des  liaisons  avec  les  autres 
compromettants;  qu'une  pareille  récusation,  déclarée  tardive  par  le  Code  de 
procédure,  qui  ne  repose  sur  aucun  motif  légal,  n'a  produit  aucun  effet;  que  le» 
arbitres,  incompétents  pour  prononcer  sur  une  récusation  demandée  dans  les 
termes  de  la  loi,  n'ont  pas  dû  avoir  égard  à  celle  qui  n'était  susceptible  d'aucmn 
examen  en  justice....  » 

Cet  arrêt,  il  faut  le  dire,  nous  paraît  mal  fondé  de  tous  points  ;  1*  il  suppose 
qu'il  existe  un  délai  dans  lequel  les  parties  doivent,  à  peine  de  déchéance,  pro- 
poser leur  moyen  de  récusation;  ^  il  accorde  aux  arbitres  le  droit  de  déâdei 
Sue  ces  moyens  sont  tardivement  proposés:  3^  il  semble  même  leur  permettn 
e  déclarer  les  motifs  de  la  récusation  firivoles  et  sans  importance.  Or,il  résulte 
an  contraire  des  explications  données  sur  les  numéros  précédents  et  sur  celui- 
ci  :  l""  qu'il  est  impossible  de  déterminer  exactement  le  temps  pendant  lequel 
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doit  être  proposée  la  récusatioD,  qui  dépend  de  circonstances  postéri^ 
compromis;  *If*  quec'est,  non  aux  aroitres,  maisautribunaldepremièreiBStanoe, 
conformément  k  Tart*  385,  k  décider,  sur  le  rapport  de  son  président  et  les  con- 
clusions du  ministère  public,  si  l'action  est  ou  non  admissible;  3«  enfin  mie. 
quelque  mal  fondée  que  paraisse  aux  arbitres  la  cause  de  la  récusation  de  nm 
d'eux,  ils  n'ont  pas  à  s'en  faire  les  juges.  Hâtons-nooS  d'ajouter  que  le  texte  de 
l'arrêt  de  cassation  qui  a  confirmé  cette  décision  est  loin  de  présenter  des  asseï^ 
tions  aussi  hasardées.  On  y  sent  plutôt  l'embarras  des  îuges  répilateurs.  danf 
une  multiplicité  de  motifs,  parfois  contradictoires,  presque  toujours  indépen- 
dants l'un  de  l'autre,  et  qui,  tendant  tous  k  valider  l'arrêt,  sont  néanmoins  une 
condamnation  implicite  de  sa  doctrine.  Au  nombre'de  ces  considérants,  il  eo  eM 
un  d'une  importance  réelle  :  dans  l'espèce,  la  partie,  après  avoir  récusé  an  ar- 
bitre, s'était  néanmoins  présentée  devant  tous  pour  y  produire  ses  défenses,  oe 
qui  impliquait  de  sa  part  renonciation  au  moyen  de  récusation,  comme  nous  Ta- 
Tons  dit  sous  le  n<^  33l7  bis.  Mais  la  question  essentielle  n'est  point  celle-l^,  et 
la  Cour  de  cassation  la  résout  par  des  considérations  que  l'on  peut  résumer 
ainsi: 

«  Les  arbitres,  sans  pouvoir  juger  la  question  de  récusation,  sont  en  droit  de 
passer  outre,  et  de  rendre  leur  sentence  sur  l'objet  du  compromis,  si  la  cause 
est  en  état,  sauf  aux  parties  à  porter  leur  demande  devant  les  tribunaux  com- 
pétents, pour  statuer  ce  qu'il  appartiendra  (1). 

•  Déciaer  autrement,  ce  serait  abandonner  le  procès  soumis  à  l'arbitrage  li  la 
mauvaise  foi  de  l'une  des  parties,  puisque  le  délai  dans  lequel  elle  doit  notifier 
l'actede  récusation  n'étant  pas  délemûné,  il  dépendrait  d'elle  de  le  prolonger  aussi 
longtemps  <iu'elle  le  voudrait,  en  laissant  les  jtiges  choisis  sous  le  coup  d*ane 
menace  qui  peut-être  ne  se  réalisera  pas.  » 

Comme  on  le  voit, ce  système  que  nous  nejugeonspas  encore  paraît  Supposer 
Implicitement  le  cfontrairede  celui  que  nous  avons  soutenu  sur  la  Quesi.33iS; 
c'est-à-dire  ({ue  l'acte  de  récusation  doit  être,  non  pas  déposé  au  greffe  du  tri- 
bunal, mais  signifié  aux  arbitres  en  personne:  toutefois  il  n'en  est  pas  ainsi;  Voici 
les  propres  paroles  de  M.  Laplagne-Barns,  dans  les  conclusions  données  sur 
cistte  affaire  (V.  toeo  eitato  )  :  «  De  là  il  faut  conclure  que  le^  arbitres  ne  sont 
pas  tenus,  à  peine  de  nullité,  de  surseoir  au  jugement  de  la  contestation  qin  fait 
robjet  du  compromis,  ou  du  moins  qu'U$  ne  $ont  tenus  de  iwâeùir  q^  tiama 
suivi  à  leur  égard  Us  formes  de  la  réeusétUm  desjuges^  et  hrsq^fun  i^s§ea 
ardonni  que  la  récusation  leur  serait  eommuniijuée,  » 

Ainsi  le  savant  magistrat  dont  nous  reproduisons  ios  expressions  admet  le 
concoura  facultatif  des  deux  procédures,  en  matière  de  récusation  d'arbHres: 
notification  personnelle,  dépôt  au  grefie  dans  les  formes  prescrites  fter  les 
art.  'Mii  et  dS'^.  Si  cette  dernière  marche  est  employée,  impossibilité  poar  les 
aiiritrés'  de  passer  outre  et  de  juger  la  contestation  elle-même.  Riea  de  plat 
juste;  mais  par  quelle  bizarrerie  veut-on  que  les  parties  aient  le  dioix  d'âne 


(1)  C  La  Coar  de  Bordeaux  ■  Jugé,  le  23 
«▼rit  1838  {J<mm.  de  celle  Cour,  l.  S, 
p.  266],  qae  des  arbilret  ue  doifent  pas 
auneoir  à  «uiaer  aor  lea  eoMeMaiioBa  dont 
ils  soni  aaitia,  loriqu'jla  font  réeoaéi  aa 
moneol  oà  Tarbliraga  va  prendre  fin,  ou 
pour  auire  caaae  que  dea  liaisone  enlre  eux 
•t  l'une  des  paniei  ;  mais  c^est  à  Ion, 
comme  il  résotie  de  nos  eiplicaiions.  Il  esi 

Elus  jusle  de  dire,  avec  la  Cour  de  ctst., 
I  il  Juin.  1831  Ci/.  At.,  %  41,  p.  549),que 


la  seotenee  qae  dea  arbKrea  récoaéa 
dcDi  pendant  le  temps  de  Pappel  da  joge- 
ment  qui  a  rejeté  la  récosaiion  dirigée  ton* 
Ire  eux,  eat  valable,  ai  ea  jugenBant  «i 
exécotaire  par  proTÎsion,  et  a^l  n*a  pas  éiè 
formé  une  demande  pour  an  arrêter  Taxé* 
culion  protisoire.  On  pourrait  Bèanmoioa 
se  demander  si  les  termes  dé  Pan.  Ûl 
aoioriseol  Kexéeotion  profiaoîra,  telle  qos 
reatend  eei  «rrêtT  V«  QmsU  ttie.  1 
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tiflcfltfon  direcle  k  Farbibre,  notifleitiou  dont  nout  avons  déjà  signalé  TUlégalité 
et  les  inconvénients? 

«  C'est,  dit  M.  Lâplagne,  la  &ute  de  la  loi,  qui  ne  trace  aucune  forme.  »  La 
loi,  an  titre  de  la  Récusation,  n'a  rien  omis,  ni  rien  abandonné  aux  parties.  An 
titrede  l'Arbitrage,  elle  n'avait  pas  besoin  de  renouveler  ces  dispositions;  n'est- 
ce  pas  d'ailleurs  ce  que  la  juri^rudence  atant  de  fois  admis? 

Ce  dont  la  loi  ne  dit  nen,  ce  qui  est  par  conséquent  contraire  ii  son  vqbu, 
c'est  la  sisnification  directe  aux  arbitres.  En  outre  des  considérations  que  nous 
avons  déjà  émises  à  ce  sujet,  on  voit  quel  nouvel  inconvénient  elle  présente: 
elle  laisserait  une  partie  libre  d'etnpéchetr,  par  le  lait,  l'accomplissement  da 
compromis,  et,  pour  prévenir  cet  inconvénient,  on  tombe  dans  un  inconvénient 
plus  grand  encore.  On  veut  qiie  les  arbitres  passent  outre,  et  jugent  la  contesta- 
tion  sou$,  le  coup  d'une  action  en  récusation  qui  viendra  peut-être  bientôt 
anéantir  lëut  sentence  !... 

On  voit  combien  la  doctrine  est  encore  peu  fixée  sur  ces  divers  points;  en 
restant  dans  les  termes  de  la  loi,  nul  inconvénient  n'est  possible,  puisque,  une 
fois  la  plainte  déposée  entre  les  mains  de  b  Justice,  il  ne  dépend  plus  de  la 
partie  plaignante  d'en  ralentir  ni  d'en  suspendre  le  cours,  et  que  la  procédure 
marcbera  d'ailteurs  avec  assez  de  célérité  pour  ne  retarder  que  de  très  peu  de 
}Ottn  la  suite  des  opérations  arbitrales  qui  sont  l'objet  du  conq>romi8.  ]] 

\][9iM*M\Sié.'Zés'parHei  paurraieni-eîtet^  par  une  clause  du  compromis^ 
prévoyant  le  éds  de  récusation  de  Vun  des  arbitres^  autoriser  les  amires  à 
statuer  sur  la  récusation  ? 

L'afQrmative  nous  semble  ne  i^uvoir  être  révoquée  en  doute.  Une  telle  con- 
vention n*est  contraire  ni  aux  lois,  ni  à  l'ordre  public.  Un  incident  qui  raleqtH 
rait  le  conrs  dv  débat  est  nrévn  et  réglé  d'avance,  dans  un  but  de  simplification  ; 
Evidemment,  en  ce  cas,  les  formes  tracées  au  titre  de  la  Récusation  n'ont  plus 
d'objet.  La  partie  deibanderesse  présente  sa  réclamation  aux  arbitres  restants» 
qui  en  apprécient  la  légitimité  de  la  manière  convenue. 

M.  GoUBBAtI,  1. 1,  p.  fSS,  partage  cet  avis.]]  maf^.  «I^li.*  V*  ArhHrage^  n.  35. 

8891.  Quel  tribunal  doU  prononcer  sur  la  récusation  des  arMrts? 


(7eÉt  le  tribunal  du  lieu  où  la  cause  e^M  portée  ^i\  n'eût  pas 
tnge,  et  qui,  si  la  récusation  a  été  faite  makài  propos,  peut  statuer  sur  les  don»- 
mages-intéréts;  PAEDBS6ns,t.5,  p.9%  etwrét  de  Paris,  du  30  déc  18i3(J,^v.^ 
L  4,  p.  eov). 
[[C'est  la  conséquence  de  l'opinion  émise  par  II.Carré.8or  la  question 3390« 
Quant  k  l'arrêt  de  Paris  mentionné ,  il  statue  pour  le  cas  èù  des  arbitres  for- 
cés ont  été  nommés  par  le  tribunal  de  commerce,  et  décide  ^e  ce  tribunal  est 
senl  compétent  pour  connaître  de  la  it&ousaiion  proposée  contre  eux.  Cette  rao* 
(fificatlon  d'espèce  ne  cbange  rien  au  principe  p^sé,  et  la  déoisiott  de  la  Courde 
Paris  s'applique  avec  la  même  ju^esse  au  cas  d'arbitrage  volontaire  en  matière 
comnlertHale;car  c'est  alors  le  tribunal  de  commerce,  et  don  le  tribonal  civil,  qui 
aurait  connu  de  la  contestation  :  c'est  lui,  par  conséquenl,  ^  est  compétent 
pour  apprécier  les  causes  de  la  récusation,  voy.  encore  les  arrêts  de  Bo«rgeS| 
3  déc.  1813,  et  de  Metz,  1â  mai  1818  (J.  Ap.yU  4,  p.ê%^ete^i  D§,iïU^t 
Co/^clnotiv.,  4.2.364)  5.381).  ]} 

Art.  1015.  S^il  est  formé  inscription  de  faux,  môme  purement 
civile,  ou  s'il  s'ëlère  quelque  incident  criminel,  les  arbitres  déhisso- 
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roDt  les  parties  h  se  poaryoir,  et  les  délais  de  l'arbitrage  contiiive- 
ront  à  courir  du  jour  du  jugement  de  rincident. 

CNotra  Diet.  géo.  de  proc.,  w*  ÀrbUrage,  n"  164,  25 1  et  282.  —Ara.  DaHos,  êcd.  9eré^ 
wT*  749  è  751.  ~  DerilItoeoTe,  eod.  «er6.,o*  57.  —  Looré,  t.  23,  p.  436,  m"  S. 

QiJBSTiOiie  THAiTÉEt  :  N'eet-ce  qoe  dau  les  atab  eas  d*ane  ineription  de  box  o«  d*aii  taddeni  eri> 
■Hnel  qee  le  délai  de  l'arbitrage  rat  tespendoî  Q,  3322.  —  Faut-il  Décesaairemeat  qell  y  eit  d^ 
etaralion  formelle  de  tlacrire  ea  faai  de  la  part  d'one  des  parties,  ponr  que  les  arbitres  1m  délait» 
•ent  à  se  poarroIrT  Q.  3323.  —  Si  l'actioD  publique  est  éteinte,  et  que  rioscription  de  faes  n'ak 
pour  objet  que  d'obtenir  des  réparations,  due  dommages,  etc.,  ies  arbitres  doiTeot-ils  svraeoir  et 
renrojer  l'afTaire  ans  tribunaux  cWilsTQ.  3323  6tl  —  Fattt41  que  l'iaddent  erimioel  idl 
formé,  o'est-à-dire  que  la  plainte  soit  portée  et  le  ministère  public  sairi,  pour  qne  les  arbitres  sa- 

Sendent  leurs  opérations  ?  (^.  3323  fer.—  Les  arbitres  pcurent-ils  procéder  à  one  vérifleatiee 
'écrtloreTQ.  3324.3 

DGVIII.  Les  arbitres  n'étant  que  des  hommes  privés, la  loi,  malgré  lindivisi- 
bilité  du  pouvoir  juridictionnel,  leur  a  toujoiu^  interdit  la  connaissance  des  in- 
cidents criminels  et  des  inscriptions  de  faux  qui  pourraient  être  formés  dans  II 
cours  de  l'arbitrage  (1).  C'est  que  de  pareils  incidents  intéressent  éminemment 
la  société  entière,  et  que  s'il  était  permisaux arbitres  d'en  connaître,  lisseraient 
facilement  soustraits  à  la  surveillance  du  ministère  public,  dont  une  des  princi- 
pales fonctions  est  de  poursuivre  le  crime  indépendamment  de  ce  qui  se  passe 
entre  les  parties,  relativement  à  leurs  intérêts  privés. 

L'art.  1015  n'a  donc  foit  que  répéter  une  disposition  de  tous  les  temps,  et 
imposant  aux  arbitres  l'obligation  de  délaisser  les  parties  ^  se  pourvoir;  mais 
alors  le  délaide  l'arbitrage,  soit  légal,  soit  conventionnel,  est  suspendu  et  ne  re- 
prend son  cours  que  du  jour  du  jugement  de  l'incident. 

SS99.  N'est-ce  que  dans  les  seul*  tas  d'une  inscription  de  faux  ou  «r«ii  im* 
eident  criminel  que  le  délai  de  l'arbitrage  est  suspendu?  [(  Quid  dans  le  coi 
de  récusation  ?  j} 

En  d'autres  termes  :  Tout  incident  qui  est  de  la  compétence  des  arbitres^  am 
jugement  interlocutoire  qu'ils  rendraient,  suspendent-ils  le  délai  qui  leur 
est  donné  pour  procéder  définitivement,  de  (elle  sorte  que  ce  délai  ne  eanii- 
niidl  à  courir  que  du  jour  du  jugement  de  Vincident  ou  de  l'exécution  de 
Vinterlocutoire? 

Nous  avons  dit,  sur  la  Quest,  3291 ,  que  les  arbitres  peuvent  juger  les  ind- 
dents  qui  se  présentent  dans  le  cours  de  l'instance  soumise  à  leur  décision,  el 
qui  ont  rapport  k  la  cause;  qu'ils  peuvent  également  faire  tous  les  actes  d^n- 
struction,  et  rendre  tous  jugements  préparatoires  ou  interlocutoires  que  celle 
instruction  nécessite.  (Voy.  Nouv.  Répert,,  1. 1,  p.  293.) 

Ici,  nous  avons  k  examiner  si  l'instruction  à  faire  sur  de  tels  incidents  oo  de 
tels  Interiocutoires  proroge  le  délai;  question  qui,  à  notre  connaissance,  n^ 
été  discutée  par  aucun  auteur.  Joussb  seulement,  p.  703,  n-  46,  dit  ^ u'um  l'ii^e- 
ment  interlocutoire  ne  pourrait  servir  à  proroger  le  temps  du  compromUê,  el 
qu'il  faudraU  nécessairement  pour  cela  un  nouveau  pouvoir  ? 

Il  y  a,  sans  contredit,  même  raison  pour  décider  à  l'éfprd  d'un  incident. 

Cepenf'— " '"^^ '^— * ' ' •  ' 

question 

cause  pri ^ ^ ^ , , 

ment  h  suspension  du  délai,  puisque  les  arbitres  ne  pourraient  remplir  leur 

*  .1    ■  ■  -  » 

(1)  Foy.  DoMAT,  t.  I,  tit.  Il,  dês  Compromis^  arc.  16,  p.  16,  p.  15t  i  la  loi  32,  {•» 
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obligation,  relativement  au  principal,  sans  juger  cet  incident;  qu'il  en  était  de 
même  de  rinterlocutoire  qui  ordonne  une  preuve,  une  vériûcation  ou  une  in- 
struction qui  préjuge  le  fond ,  et  sans  laquelle  il  ne  pourrait  recevoir  une  dé- 
cision définitive;  qu'enfin  l'on  devait  ai^gumenter  en  faveur  de  cette  opinion 
des  dilpositions  par  lesquelles  les  art.  101 3  et  1015  suspendent  le  cours  du  dé- 
laiy^  soit  dans  le  cas  où  les  héritier!»  sont  dans  les  délais  pour  faire  inventaire  et 
,  délibérer,  soit  dans  celui  où  il  3^  a  lieu  à  inscription  en  faux  ou  à  toute  espèco 
d'incident  criminel.  Tel  paraîtrait  être  aussi  le  sentiment  de  M.  Boucher,  p.  208. 
n«373. 

Nous  répondons  que  la  loi,  en  ne  faisant  aucune  distinction  dans  l'art.  1012, 
annonce  qu'elle  a  présumé  que  tout  incident  pourrait  être  vidé,  fout  interlocu- 
toire exécuté  dans  le  délai  fixé  par  elle  ou  par  le  compromis,  et  qu'elle  a  voulu 
conséquemment  que  les  parties  le  prorogeassent,  s'il  y  avait  impossibilité  con- 
statée; que,  loin  cle  pouvoir  argumenter  des  dispositions  des  art.  1013  et  1015, 
elles  fournissent  au  contraire  un  moyen  contre  l'opinion  que  nous  combattons, 
puisque  le  législateur  ne  s'est  expliqué  dans  ces  articles  que  pour  deux  cas,  ce 
^  qu'il  n'aurait  pas  eu  besoin  de  faire,  s'il  avait  entendu  établir  en  règle  générale 
que  tout  incident  et  que  tout  interlocutoire  prorogerait  le  délai. 

Il  faut  remarquer  d'ailleurs  qu'il  existe,  en  faveur  de  la  prorogation  pronon- 
cée dans  ces  deux  cas,  des  raisons  particulières  qui  ne  militeraient  pas  pour  les 
autres. 

En  eCTet,  on  devait  suspendre  le  délai,  dans  le  cas  de  l'art.  1013,  puisque  les 
parties  sont  dispensées  d'agir  pendant  ceux  qui  leur  sont  donnés  pour  prendre 
qualité  :  on  devait  également  le  suspendre  oans  le  cas  spécial  de  l'art.  1015, 
puisque  ce  ne  sont  pas  les  arbitres  qui  doivent  prononcer  sur  l'incident;  mais 
dans  toute  autre  circonstance,  les  arbitres  ayant  pouvoir  de.juffer,  il  devient 
nécessaise  qu'ils  le  fassent  dans  le  délai  qui  leur  est  indiqué  par  la  loi  ou  par  la 
convention;  autrement,  il  y  aurait  contravention  à  l'art.  101-2  :  c'est  donc  aux 
arbitres  k  provoquer  le  consentement  des  parties  à  la  prorogation  de  ce  délai, 
lorsqu'ils  estiment  qu'il  serait  insuffisant  pour  l'instruction  d'un  incident  ou  l'exé- 
cution d'un  interiocutoire. 

[[L'opinion  de  M.  Carré  est  partagée  par  MM.  Goubbau.  t.  1,  p.  172. 
Dalloz,  t.  1,  p  816,  not.  1,  et  de  Yatimbsnil,  p.  638,  n""  2)0.'  Elle  nous  pa- 
rait incontestable  en  ce  qui  concerne  les  incidents  qui  sont  de  la  compétence  des 
arbitres.  Quant  aux  incidents  dont  le  jugement  leur  reste  étranger ,  nous  ne 
pensonspas  que  le  délai  de  Tarbitrage  puisse  courir  dans  l'intervalle  :  s'il  en  était 


aui.par  une  récusation  mal  fondée^^  empêché  les  arbitres  de  prononcer  dans  le 
élai  fixé,  n'est  pas  recevable  à  demander  la  nullité  de  la  sentence  rendue  après 
son  expiration  ;  mais,  par  les  restrictions  mêmes  dont  cette  décision  est  entourée, 
on  voit  qu'elle  n'est  qu'un  assez  faible  palliatif  à  l'inconvénient  que  nous  venons 
de  signaler.  Il  nous  semble  donc  plus  juste  dédire,  avec  M.  RoDtÈRB,t«  3, p.  19, 
*que  le  cours  de  l'arbitrage  est  suspendu  jusqu'au  jugement  de  l'incident,  et  de 
tirer  une  analogie  de  l'art.  1015,  lequel  ne  dit  pas,  comme  on  pourrait  l'in- 
duire de  quelques  expressions  de  M.  Carré,  que  l'inscription  de  faux  est  le  seul 
cas,  avec  celui  de  l'art.  1013,  où  le  délai  cesse  de  courir,  mais  ajoute  cette 
dernière  disposition  comme  une  conséquence  naturelle  du  renvoi  devant  un 
autre  tribunal,  par  des  motifs  qui  s'appliquent  également  au  jugement  de  tout 
incident  étranger  à  la  compétence  des  arbitres.]]  Sapp.  «ipu.,  v  ArbUra^s^ 
u.  59. 
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889S.  Paulin  nécessairement  qu'il  y  ail  déelaralion  formelle  âe  ^inscrire 
en  faux  de  la  part  d*une  des  parties,  pour  que  les  arbitres  les  délaûssetU  à 
se  pourvoir  f 

On  dit,  pour  l'affirmative,  qne  la  loi  n'obligeant  les  arbitres  ^  délaisser  tes  par. 
tîes  à  se  ponryorr  «{u'autant  qu'il  y  a  inscripiionde  faux,  ceux-d  ne  doivent  en 
agir  adnsi  que  dans  fe  seul  cas  ou  celui  qui  allègue  le  &ux  a  fait  au  défendeis 
la  sommation  «prescrite  par  l'art.  215;  que  celui-d  a  répondu  qu'il  entend  si 
servir  de  la  pièce  (art.  216),  et  que,  sur  cette  réponse,  le  défendeur  a  dédari 
an  g^eflédif^^  tribunal  (art.  218)  qu'il  entend  s'inscrire  en  faux  ;  que,  jnscfiie-là, 
les  airbitres  n'onil  point  à  délaisser  les  parties  k  se  pouvoir,  puisqu'il  n'y  aurai 
pas  encore  àHra^iption  de  faux,  mais  seulement  une  simple  allégation  o^m* 
sée  comme  exception;  et  sur  laquelle  les  arbitres  peuvent  ordonner  tonte  in* 
struction  qu'ils  jugent  nécessaire  et  prononcer,  parce  qu'en  ne  taisant  aucune 
soite  judiciaire,  en  un  mot,  en  ne  s^mscrivant  pas  en  faux,  celui  qui  l'aJIc:^ 
B'est  eensé  émettre  qu'un  doute,  tandis  qve  l'inscription  caractérise  hb  mam- 
llan  formel. 

Tel  est  l'avis  de  M.  Boucher  ,  p.  202,  n«  3%  ;  mais  nous  remarquerons  qrt 
trteet  trompé,  en  disant  que  c'est  après  les  poursuites  faites  conformémeni  aux 
irt«  193  et  19  i  que  les  arbitres  doivent  délaisser  les  parties  à  se  pourvoir  :  on 
conçoit  facilement  qu'il  ne  pouvait  citer  ici  ces  deux  articles,  auxquels  il  MaiC 
fubstituer,  comme  nous  l'avons  fait,  les  art.  215,  216  et  218. 

D'autres,  au  contraire,  pensent  qu'il  ne  faut  points'attacbersi  rigoureusement 
à  ce  mot  intcription  de  faux^  employé  par  l'art.  101  ô;  que  le  législateur  a  en* 
tendu  s'en  servir  pour  exprimer  la  simple  allégation  de  Taujp,  indépendamment 
de  la  dédaralioû  de  s'inscrire  faite  au  greffe,  conformément  k  l'art.  2i8;  qne 
l'il  en  était  autrement ,  il  serait  trop  (acile  aux  parties  de  soustraire  un  cria» 
^ux  poursuites  du  ministère  public;  ce  que  le  législateur  a  voulu  empêdber,  en 
wescrivant  la  communication  au  procureur  du  roi,  dans  la  procédureenînscrip- 
lipa  île  faux  incident  civil  (art.  251) ,  et  en  exigeant  (art.  2i9)  qu'aucune  trans- 
action sur  la  poursuite  d*un  tel  faux  ne  puisse  être  exécutée,  si  elle  n'a  été  bo* 
moloffuée  en  justice .  après  avoir  été  communiquée  au  ministère  public,  lequel 
peut  (aire  à  cet  égard  telles  réquisitions  qu'il  juge  à  propos. 
.,  Or,  d'un  côté,  s'il  était  permis  aux  arbitres  de  statuer  sur  upe  exception  de 
(aux,  par  cela  mêmequ'elle  n'auraitp^s  été  formalisée  conformément  à  l'art.  218, 
B  y  aurait  indirectement  compromission  sur  une  contestation  inddente  commu* 
nicable  à  la  partie  publique;  de  l'autre,  il  interviendrait,  en  définitive,  une 
transaction  sur  le  faux,  sans  communication  à  cette  partie  :  conséquemment, 
il  y  aurait  violation  de  l'art.  1 001  et  de  l'art.  219. 

Nous  répondons,  en  appuyant  la  première  opinion,  qu'il  est  certain  que  Toa 
peut  transiger  sur  l'intérêt  civil  résultant  d'un  délit,  sauf  la  poursuite  du  oiins- 
tère  public,  que  la  transaction  ne  peut  empêcher  {Voy.  God.  civ.,  art.  2(^6^ 
God.  d'inst.  orim.,  art.  4);  qu'aucune  autre  disposition  de  nos  Godes  ne  fait  ex* 
ception  à  cette  r^le  générale  pour  le  délit  de  £aux  :  or,  l'arbitrage  sur  le  £aux 
n'a  pour  objet  que  de  (aire  régler  les  droite  civils  résultant  de  ce  délit,  si  toute- 
fois le  faux,  d'après  les  circonstances  de  l'afTaire,  avait  ce  caractère;  que  Pex* 
ception  que  l'on  voudrait  faire  Tés^lter.dçs  art.  219,  251  et  lOOiseraitmal  Ion- 
dée,  parce  que  la  eommusicatiop  an  ministère  public  n'est  exisée  qu'autanf 
qu[il  existe  une  inscription  de  faux  formalisée^  conformément  à  1  art.  218;  ce 
qui  n'existerait  pas  lorsque  les  parties  soumettraient  aux  arbitres,  eomme  sim- 
ple exception  ou  moyen  de  défense,  la  question  de  savoir  si  la  pièce  doit  être 
admise  au  procès  ou  rejetée  ;  d'où  il  suit  que  les  arbitres  peuvent  prononcer  à 
cet  égard  aussi  longtemps  qu'il  n'eijje  pomt  d'inscription. 
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An  sorplos,  on  ne  verrait  aucun  motif  pour  empêcher  l'arbitrage,  dans  le  cas 
où  les  auteurs  du  faux  ne  seraient  j)as  vivants,  puîsqu'U  iry  aurait  cou- 
pable, à  poursuivre;  et  cependant,  cowqie-  les  art.  2^9  et  251  ne  fiont  aucune 
ustinction  pour  la  communication  au  ministère  public,  il  en  résulterait  que  Par- 
bitrase  serait  interdit  même  pour  ce  cais;  ce  qui  du  moins  n'aurait  pu  entrer 
dans  l'esprit  du  léçislateur. 

Nous  pensops  donc  çpie  les  arbitres  nepeuvent  délaisser  les  partiesàse  pour- 
voir qu'ajotant  qu'il  y  a  inscription  (brmalisée  en  justice»  el  qu'autrement  la  par- 
\ie  est  censée  s'en  être  rapportée  à  leur  décision. 

Cette  opinion  trouve  d'^uleurs  un  appui  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  18  juin  1816  (S.,  17.1.85,  et  J.  Av.,  U  16,  p.  526). 

[[  MM.Favard  D8  Lanqum»  t*  1,  p.  200;  Goubbào,  1. 1,  p.  166,*  Tbohdw 
Deshazuubs,  t.  2,  p.  670; .  Bqitard,  t.  3,  p.  446,  et  Bellot,  t.  3,  p»  97,  le 
sont  prononcés  dans  le  même  8etis« 

M.  MoKGAivT,  p.  225,  tt*  089^  le  déciderait  ainsi  en  matière  civile;  mais 
en  matière  commerciale,  il  est  d'un  nvis  différent  sur  le  fondement  de  l'art.  4*27, 
d'après  lequel,  si  une  pièce  produite  est  méconnue  ou  arguée  de  faux^  c'est-à- 
dire  suivant  cet  auteur,  si  sa  véracité  eii  contestée,  le  tribunal  de  conunerce, 
et,  à  plus  forte  raison,  les  artiitres  forcés  sont  tenus  de  renvoyer  devant  le  tri- 
bunaf  qui  doit  connaître  du  débati . 

Cette  distinction  est  considérée  parM.BiYATnnsinL,  p*  €37,  n«  237,  comme 
doublement  inexacte;  1*^  en  ce  que,  par  ces  expressions  :ar^u^«  de /aux,  rart.427 
entend  parler  d'une  inscription  de  (aux,  et  non  d'une  simple  allégation;  2«  en  ce 
que  les  formes  de  l'arbitrage  forcé  se  règlent,  non  sur  celles  que  suivent  les 
tribunaux  de  commerce,  mais  sur  celles  de  l'arbitrage  volontaire,  dans  tous  les 
cas  où  il  n'y  est  pas  expressément  dérogé.  Ces  raisons  nous  paraissent  con- 
cluantes* 

Tenons  donc  pour  certain  que,  dans  tous  les  cas,  une  inscription  de  faux  est 
nécessaire  pour  oessaisir  les  arbitres  et  Êdre  courir  le  délai  pendant  lequel  l'in- 
stance arbitrale  est  interrompue. 

Des  difficultés  de  pratique  s'élèvent  \  raison  de  la  naissance  de  cet  incident 
et  de  rintemq)tion  du  dâ>at  soumis  aux  arbitres;  nous  croyons  qu'il  suffit  de 
quelques  réi^exions  pour  se  convaincre  :     . 

l«Que  l'acte  d'avoué  à  avoué  qui  précède  l'inscription  de  faux,  et  par  lequel, 
aux  termes  de  l'art.  21 5,  la  partie  qui  présente  la  pièce  contestée  est  mise  en 
demeure  de  l'annihiler  ou  de  s'en  servir,  sera  vemplacée,  en  matière  d'arbitrage 
où  le  ministère  d'avoué  n'est  point  requis,  par  une  sommation  personnelle  qui 
produira  le  même  effet  (1). 

^  Que  la  surséance  ne  pouvant  être  ordonnée  qu'àlasuite  de  l'inscription  de 
faux,  notification  de  cette  inscription  doit  être  faite  tant  à  la  partie  défenderesse 
qu'aux  ariiitres,  lesquels  n'auront  pas  à  renvoyer  par  {uffeinent  l'affaire  devant 
le  tribunal  compétent,  comme  l'enseigne  M.  Bbllot,  t.  3,  p.  104,  mais  simple- 
ment h  constater  par  procès-verbal  l'empêchement  survenu  à  leurs  opérations; 

a*  Que  le  jugement  qui  statue  sur  l'incident  doit  être  notifié  aux  arbitres,  h 


(l)[Cetl«  décisioD,  qai  eiila  conséqiieDce 
forcée  de  la  doctrine  des  auteari  et  de  la 
Coai  lie  cassation  nVst  poartanl  pas  sans 
diflicullê;  car  l'inscription  de  teux  précédée 
de  formea  dinërentea  de  celle»  qo^exige 
Tart^Slâ  ne  sera*t-elle  pas  conteatée  avee 

2aelqoe  apparence  de  raison  par  la  partie  dé- 
mdereaiej  el  la  sommation  qai  remplace 


l'acte  d'aToué  à  ayoué  ne  ponrra-t-elle point 
être  attaquée  comme  Irregolière  ?  Ce  serait 
à  tort,  sans  doute,  puisque  tonte  antre  mar- 


cédurea  auxquelles  il  se  rapporte  a  été  géné- 
ralement trop  négligée  par  le  législateur.  ] 
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fin  de  reprise  de  Tinstanod  arbilraley  el  oue  c^estdecemomentqiie  recomineBiei 
ik  couiîr  le  délai  fixé  par  le  oompromîs.  jj 

[[  SS98  bis.  Si  Vaclion  publique  est  éieitUe^  et  que  ^interiptUm  de  fama, 
Wait  pour  objet  que  d'obtenir  dee  rêparcUioni,dee  dommageê^ele.^  ie$  orài- 
tre$  doivent-Us  surseoir  el  renvoyer  Vaf faire  aux  tribunaux  civils? 

La  négative  est  enseignée  par  M*  Pigbâu,  Comment.^  t.  %  p.  726,  qm  se 
fonde  sur  ce  que  les  intérêts  dTils,ceux  même  qui  résultent  d'un  délit,  pouTani 
être  soumis  à  une  transaction  (2046,  G.  civ.)  sont  également  susceptibles  de 
compromis. Cette  opinion  est  vraie,  en  thèse  générale;  mais  en  ce  qm  concerne 
l'inscription  de  ûKix,  elle  nous  paratt  inadmissible.  MH.  Godbeâo,  1. 1 ,  p.  ITû, 
et  Bellot,  U  3,  p.  110,  font  observer  que  les  art.  249  et  250,  qui  déiCDdenl 
toute  transaction  en  cette  matière,  si  elle  n'est  homologuée  juÀciaireinent  sur 
les  conclusions  du  ministère  public,  ne  distingue  pas  entre  le  cas  où  Tactioa 
publique  est  éteinte  el  celui  où  elle  subsiste  encore.  L'action  étant  toujours  com- 
municable  au  ministère  public  ne  peut«  par  conséquent,  être  soumise  h  des 
arbitres* 

Nous  ajouterons  que  l'art.  1015  renvoie  l'incident  au  tribunal  compétem 
pour  en  connaître,  lors  même  que  l'inscription  prise  est  purement  dvile,  ce  qui 
vient  encore  à  l'appui  de  l'opinion  de  MM.  Goubeàu  et  Bellot. 

Voy.y  au  surplus,  les  explications  de  M.  Carré  sur  la  question  précédente.]] 

£[8S1(3  1er.  JPau(-t<  que  Vineiâent  criminel  soit  formé,  c'est-à-dire  que  la 
plainte  soii  portée  et  le  minéstére  public  saisi,  pour  que  les  arbitres  suspen- 
dent leurs  opérations  ? 

M.  GouBEAU,  L  1,  p.  171,  soutient  qu'il  n'en  est  pas  d'un  Incident  criminel 
comme  d'une  procédure  de  faux  dont  il  est  plus  dimcûe  a'jx  ariiiitres  d'appré- 
cier  la  gravité;  que  d'ailleurs  l'art.  1015  s'exprime  en  termes  bien  différents, 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  et  qu'ainsi  il  suffit  qu'une  partie  déclare  son  iateotkui 
d'attaouer  au  criminel  pour  que  les  arbitres  aient  à  statuer  à  cet  égard. 

M.  Bbllot,  t.  3,  p.  lOi,  enseigne,  au  contraire,  que  ces  mots,  s^il s'élève 
quelque  incident,  etc.,  signifient  :  si  l'incident  existe,  si  l'aaion  qui  en  ré- 
sulte est  engagée,  et  cette  explication,  conforme,  d'ailleurs,  aux  principes 
en  matière  ^inscription  de  &ux  (voy.  Quest.  3323) ,  nous  parait  beaucoup 
mieux  fondée.  D'ailleurs,  si  l'on  suivait  la  décision  de  M.  Goul^au,  il  en  résul- 
terait que  l'appréciation  de  la  criminalité  de  l'incident  serait  ad)andonaée  aux 
arbitres,  ce  qui  est  absolument  inadmissible;  ou,  si  l'on  veut  qu'eUe  soil  aban- 
donnée au  tribunal  compétent,  que  des  menaces  sans  portée  suffiraient,  de  la 
Part  d'une  partie  de  mauvaise  foi,  pour  retarder  indéfiniment  la  décision  de 
affaire  arbitrale.  11  faut  donc,  comme  pour  le  &ux,  que  l'attaque  soit  engagée 
et  que  notification  en  soit  laite  aux  aititres,  afin  que  ceux-ci  aient  à  s'ab- 
stenir. 

11  importe  peu,  d'ailleurs,  comme  il  est  facile  de  le  comprendre,  que  l'inci- 
dent soit  de  nature  à  être  porté  devant  les  tribunaux  criminels  ou  correction  ^ 
nels.  ]] 

8894.  Les  arbitres  peuvent-ils  procéder  à  une  vérification  d'écriture? 

8i  les  arbitres  peuvent  prononcer  sur  une  allégation  de  faux,  li  plus  forte 
taison  peuvent-ils,  comme  le  dit  Joussb,  p.  699,  n"*  36, 5%  connaftiè  deriiid- 
dent  de  vérification  d'écriture,  qui,  d'ailleurs,  n'est  point  communicable  an  tv- 
nistère  public* 
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«Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Dalloz,  1 1,  p.  741,  et  Boitard,  u  S, 
^  5.  M.  Thohinb  Des» AZURES,  U  2,  p.  670,  leur  accorde  également  ce  droit, 
mais  seulement  en  matière  cirile,  et  à  la  condition  que  les  parties  consentiront 
à  leur  remettre  les  pièces  de  comparaison;  car,  en  matière  commerciale,  cet 
auteur  ne  croit  pas  que  les  aii>itres  aient  plus  de  droit  que  le  tribunal  de  com- 
merce, tenu,  lorsque  l'action  est  intentée,  de  renvoyer  l'aflaire  devant  les  tri- 
bunaux civils,  aux  termes  de  l'art.  4*27  ;  et  même,  en  matière  civile,  les  aibitres 
n'ont  aucune  sanction  pénale  pour  forcer  les  parties  k  leur  remettre  les  pièces 
attaquées.  MM.  Bkllot  et  de  Vatihbsnil,  p.  636,  n*"  234,  vont  encore  plus 
loin  que  M.Thomine  Desmazures  :  Ils  reconnaissent  en  principe  les  arbitres  in- 
compétents pour  procéder  à  une  vérification  d'écritures,  comme  le  sont,  en  vertu 
des  art.  14  et  427,  les  juges  de  paix  et  de  commerce. 

Nous  ne  pouvons,  quant  à  nous,  adopter  ni  l'un  ni  l'autre  &t  ces  derniers 
avis  : 

Nous  avons  dit,  sous  la  0ue8LZ^9\,  et  c'est  un  point  incontesté,  que  les  ar- 
bitres ont  le  droit  de  juger  tous  incidents  qui  se  rattachent  e$isenticllement  k  l'in- 
stance arbitrale,  et  à  la  décision  desquels  celle-ci  est  subordonnée;  nous  l'avons 
décidé  ainsi  en  vertu  du  principe  qui  autorise  les  arbitres  à  r^dre  aes  jugements 
interlocutoires,  à  ordonner  des  expertises,  des  enquêtes  ;  à  faire,  en  un  mot» 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  parvenir  à  l'accomplissement  de  leur  mandat* 

Nous  avons  décidé,  avec  M. de  Yatimesnii  lui-même,  que  les  arbitres  n^avaient 
pas  à  s'occuper  de  la  nature  d'une  affaire,  et  devaient  toujours  suivre  (à  moins 
de  dispense  de  la  part  des  pa.'tics)  les  procédures  des  tribunaux  civils. 

Ainsi,  pour  qu'une  affaire  incidente  soit  soustraite  à  leur  juridiction,  il  Ikut 
qu'ils  soient  évidemment  incompétents  pour  en  connaître;  que  l'aflaire  soit 
communicable  au  ministère  public,  comme  pour  l'inscription  de  faux,  dont 
Fart.  1015  leur  enlève  l'appréciation;  comme  pour  les  débats  non  susceptibles 
de  compromis,  aux  termes  des  articles  1003  et  1004. 

La  vérification  d'écriture  ne  rentrant  dans  aucune  de  ces  classes,  et  la  sen^ 
tence  arbitrale  étant  subordonnée  à  son  accomplissement,  c'est  aux  arbitres  à 
diriger  cette  procédure  comme  celle  d'une  expertise  ou  d'une  enquête,  et  sous 
les  mêmes  conditions. 

C'est  donc  k  tort  qu^on  invoque,  par  analogie,  Tincapacité  des  juces  de  paix 
et  des  tribunaux  de  commerce,  avec  lesquels,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  les 
arbitres  n'ont  aucun  point  de  ressemblance. 

Il  n'est  pas  plus  exact  d'objecter  qu'ils  ne  peuvent  forcer  les  parties  à  leur 
remettre  les  pièces  de  comparaison  ;  car  ils  ne  peuvent  non  plus  forcer  les  té- 
moins k  comparaître  devant  eux.  Nous  avons  vu,  n**  3*290,  la  marche  qu'il  y 
avait  lieu  de  suivre  en  ce  cas;  elle  sera  la  même  dans  celui-ci.  ]] 

Art.  1016.  Chacune  des  parties  sera  tenue  de  produire  ses  dé- 
fenses et  pièces,  quinzaine  au  moins  avant  Tcxpiration  du  délai  du 
compromis;  et  seront  tenus  les  arbitres  de  juger  sur  ce  qui  aura  été 
produit. 

Le  jugement  sera  signé  par  chacun  des  arbitres  ;  et,  dans  le  cas  ooi 
il  y  aurait  plus  de  deux  arbitres,  si  la  minorité  refusait  de  le  signer 
les  antres  arbitres  en  feraient  mention^  et  le  jugement  aura  le  même 
effet  que  s^il  avait  été  signé  par  chacun  des  arbitres. 

Un  jugement  arbitral  ne  sera,  dans  aucun  cas,  sujet  à  i'opposi* 
tion. 

Toa.  VL  63 
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C Ifotfes  CbaaeBt.  dn  Tarif,  t.  1,  p.  503,  n*'  t3  k  13.  3  —  Coà,  eoMt.,  «t.  H  *«ir.  «Oi 
I»roe.,eiv.,  art.  1007, 1028.  —  C  Noira  Dlet.  (te.  4e  proe.,  ▼*  ▲^tfrflfiw  lÉ^  atS,  S2L  U9,)0 
4413.  ^Am.  Dalloa,  «od.  o«f«.»  a*'  i;«à860.~Dafilbna»fa,4U.  ••fé.^a^'Jlàll- 
Loccé^  t*  23»  pw  406,  B*  1», 

(20BSTiom«AiTin  :  Pent-on  prodoira  dana  ht  qniBaaiiie  ni  précéda  Fesplratkm  da  eiMipniifa,^ 
fol  arliilrai  n'ont  pas  enoora  renda  leur  aentenca  T  Q,  S333.  —  Lonqua  ba  pattlaai^oal  m  |r» 

CtfMproBis,  laa  arbitrai  paMaoMIa  a»  dhpaHer>wiii>! 


Ml  avant  la  daraiéfe  qoiiiaafiia  dm 

Q>.  UU  dan  —  La  •eataDCAarbilnïa  peawelia  élira  raodM  avaal  oalta  qaLuaiiw, 
womt  paa  prodiib?  Q.  3326.  —  Les  arbitrée  pearenUila,  oonfomémenl  à  Tart.  191,  aroaoNtr  h 
eontrainte  par  corpa  contra  la  partie  qni  n^ige  de  rétablir  oae  eoamairiealtoaT  Q.  3317.  -I4> 
anIla-i-Ude  la  Moeade  di.«poBitioii  de Vart.  1016  que  toaa  iae  arbitrât  dotvaat  aiTolc  dgwtQ. 
3320.  ^  La  jqpmaot  arbitral  aon  aigaé  da  ton»  lea  arbitrée  eat^  nal,  s'il  a'aet  pas  bit  Mstai 
ém  rarna  da  la  minorité?  Q.  332$  6t«.  —  S'il  n'y  aTaii  que  deu  «rbltrea,  dont  i'na  ntuàx  k 
aignar,  o«  si,  étsnl  en  plas  grand  nombre,  ceos  qai  refàsaot  de  signer  (braMlefitlameitUipi 
fandrait-f I  faire  pour  obtenir  l'exécatioa  da  oOMpfomiaî  Q.  3329.  —  Qiand  piaMeaia  ckcfr  k 
coBtastatioB  ont  été  aovmia  à  des  arbitres,  panrant-ils  prononaar  anr  ebaeoa  par  aataat  d«  m- 
tences  séparées  T  Q.  33^0.  —  En  quel  lieu  doiTeni  se  tenir  lea  séances  des  arbitres?  Quel  eiteài 
d'entre  eua  qni  doit  faire  le  rapport  et  demeurer  dépositaire  des  pièces  des  parties  tQMid 
comarat  ce  dandeff  peutfil  s'en  dessaisir  T  Peal-il,  après  la  aantcnca,  las  retenir  pour  gi|f  km 
boooraires  on  de  ceni  des  antres  arbitres  T  Q.  3331.  —  Lea  arbitrée  onfe-ila  droit  à  des  hosoninv 
lorsqu'il  n'en  a  pas  été  stipulé  dans  le  compromis?  Q.  3331  éif.  —  Lea«ri>itres  dolrse»4b  c» 
daaroer  ans  dépena  et  peuTeat-ils  en  bira  la  liquidation?  Q.  33S1.  —  Lea  arbitres  peafat^b, 

Kr  iugamant,  oondamner  à  des  dommagea-intéréU  la  partie  «ni  anceombe  ?  p.  3332  Ni.- 
«Tenl-ils  condamner  aux  amendes,  dans  le  cas  où  la  loi  prescrit  eut  juges  de  proaoaoer  M 
tella  condamnation  ?  Q.  3333.  — Hais  les  arbitres  peuTent'ils  prononcer  la  coatreiats^eaii 
dana  ka  aaa  pténu  par  la  loi  ?  Q  3334.  ~-  Dans  le  système  qnn  les  arMiras  ne  peaTaal  pM» 
^oer  la-oontrainia,  lea  parties,  par  cela  même  qa  elles  euaaent  soumis  leur  oooteslatioa  à  dsiarkiBH 
▼olontairea  seraient -elles  censées  aroir  renoncé  au  bénéfice  de  la  contrainte,  en  sorte  «l'cfen 
ponvraioBt  dcaModer  quo  le  tribunal  la  prononçât  pour  l'exocntioD  dn  jugnment  arbknlfp.  331k 
—  Lea  arbitre»  peuTenl-lls  prononcer  rexécuUon  proruoiro  da  lanra  jogemeatjTQ.Wi- 
Quelles  sont,  en  général,  les  formalités  des  aentences  arbitralea?  Q.  3337  —  La  sentencs  irbiinii 
fait-elle  fol  de  toutes  les  énonciaiions  qu'elle  renferme?  3337  Mi.— La  dédaion arUtrala  daii-dt 
éue  prononoêe  en  préaeacodee  parties?  Q.  3338.  —  Quel  est  la  jour  naqacl  est  fixée  h  datsèk 
a«nienca  arbitrale?  Une  sentence  sans  data  eat-eila  nulle?  Q.  3339.  —  Les  srbiue  t» 
pentent-ila  juger  par  défaut  que  le  dernier  jour  du  délai  ?  Q,  3340.  ^  Laa  aentences  arb'inJei 
renduea  par  défknt,  ou  piutdt  par  forclusion,  no  soBt-allea,  en  non  eaa,  ai^jettea  èl'oppuitm? 
Q.  3341  (1).  3  —  Voy.  to/Vd,  p.  lOIS,  Q,  3341  ♦. 

DCIX.  L'art.  101 6,  et  la  plupart  de  ceux  qni  lesiûvent,  contienDCDt  cotsioes 
règles  qui  doWent  dinger  les  arbitres  dans  leurs  opérations,  et  dont  iit  ne  pei- 
Tent  même  jamais  s'écarter;  précaution  sage  et  nécessaire  pour  fanmir,  soit 
les  parties,  soit  les  arbitres  eux-mêmes,  des  erreurs  et  des  abus  auxipels  les 
exposerait  une  trop  grande  indépendance. 

Ceux  qui  se  soumettent  à  l'arbitrage  s'obligent  i)ar  cela  seul  Si  mettre  lei  ar- 
bitres en  situation  de  prononcer  en  parfaite  connaissanoe  de  cause;  et  les  siki- 
treSy  en  acceptant  la  commission  qui  leur  est  confiée,  s'obligent  éfpieneDti 
prononcer  un  jugement  équitable. 

Si  les  parties  pouvaient  méconnaître  kura  obligations,  les  aibitresaïus  ^ 
raient  se  faire  une  fausse  idée  de  leur  pouvoir.  Il  était  donc  d'une  nge  pf^ 
voyance  de  fixer  d'une  manière  certaine  leurs  devoirs  respecti&y  d'autaot  Bt 


(1)  anazapaupsHGB. 

[  Non*  pensons  qoe  : 

1**  Les  arbitres  ont,  comme  les  juges ,  le 
pOBToir  éb  modifier  leurs  jugemenis  prdpo* 
ratAices.Ptris,  SSJuill.  1810  (J.  àv,^  i.  16, 
p.  497;  DiTiLL.,  CoUeet,  noiCD.,  3.2.31 1); 

2»  Lorsque,  sur  l'opposition  à  an  juge- 
ment par  défaut  rendu  au  proGt  de  Tune 
d'elles  contre  rsulre,  les  parties  chargent 
dat  arbitres  do  régler  déGniiÎTcment  leury  ^ 


comptes,  ceoi-ci  peuvent  ordeneer  rev 
cutioo  de  ce  jugemenl  contre  eellB^'* 
produit  pu  ses  titres,  an  lieu  de  faire  «Ji' 
mêmes  le  règlement  qni  leor  eit  deaitnf. 
Bourges,  4  aoAt  1831  \j.  Au^  u  41,  p*^ 
Dkvoi...  1S32.2.&69); 

3*  La  chose  jugée  résnlie  d'an  Joj;^ 
arbitral  rendo  eiécutoire,  comois  de  ^ 
autre  jugement.  Cau.,  S  broo.  »  ^^1 
(/.  At,,  t.  t5,  p.  88,  DlvlLL.,Cs«.sfi«.» 
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ttml  qQ*à  cet  ésard  il  d*j  avait,  ayant  le  Code»  comme  nous  Parons  ftdt  obset^ 
fer  p.  637,  à  Ta  note,  aucun  principe  généraJement  admis,  et  que  les  usages 
reçus  dans  les  diflerentes  parties  du  royaume  présentaient  une  étrange  di^ 

▼ersité* 

L'art,  1016  indique  aux  parties  ce  qu'elles  ont  à  exécuter  pour  mettre  les  ar- 
bitres à  portée  de  statuer,  et  ce  que  ceux-ci  doivent  laire  pour  que  leur  déd-* 
sion  soit  régulière  et  valable.  Or.  pour  que  le  jugement  soit  valable,  il  est  b 
remarquer  prindpalement  «lu'il  faut  que  tous  les  arbitres  aient  coopéré  b'tous 
les  arrêts,  à  toutes  les  questions  résolues,  parce  que  le  pouvoir  des  arbitres  est 
)oiut  et  ne  peut  être  séparé  (1).  Mais  si  1  un  des  arbitres  refusait  d'y  prendre 
part  et  ne  voulait  pas  opiner,  sa  présence  aux  opinions  suffirait  pour  que  le 
jugement  fût  valable  ^  il  n'y  aurait  que  son  absence,  lors  de  la  décision,  qui 
rendrait  le  jugement  nul  (2).  à  moins  toutefois  que  les  arbitres  n'eussent  été 
autorisés  par  le  compromis  a  prononcer  nonobstant  l'absence  de  ouelqu'un 
d'entre  eux.  Au  reste,  le  jugement  arbitral  ^st  radicalement  nul  s'il  n'a  pas  été 
signé  par  tous  les  arbitres,  parce  que  la  signature  établit  la  preuve  de  la  coopé* 
raiion  commune^ 

S89tt.  Peul'Owproduirê  dans  (3)  la  quinzaine  qui  précède  VexpiratUm  du 
eompromû,  ii  les  arbitres  n'ont  pas  encore  rendu  leur  sentence? 

Oui,  puisque  la  loi  ne  prononce  aucune  déchéance.  (Voy.  Prar.,t.5,p.383.) 

rr  La  Bohition  de  M.  Carré,  adoptée  par  MM.  Favarb  db  LAROLAia,  1. 1, 
p.  9ûO,  et  de  VATiHiaifa,  p.  634,  n<^  225,  nous  paraît  susceptible  de  quelques 
distiBCiions«  11  nous  semble  imposùble  d'admettre,  d'une  manière  aussi  absolue, 
qu'une  production  tardive  qu  aurait  lieu,  par  exemple,  le  dernier  jour  de  la 
quinzaine,  suffise  pour  mettre  à  l'abri  de  tout  reproche  la  partie  qui  la  Cùt,  et 
oblige  les  arbitres  a  entrer  dans  un  examen  que  le  peu  de  temps  qui  leur  reste 
rendrait  impossible;  car  s'il  en  était  ainsi,  que  senirait  d'avour  déterminé  on 
délai? Nous  disons,  sous  la  Quest,  3340,  etc'est  un  point aujourd'bni  incontesté, 
que  le  tribunal  arbitral  est  en  droit  de  juger,  avant  l'expiration  de  la  dernière 
quinzaine,  sur  les  seules  pièces  qui  lui  ont  été  remises,  et  les  termes  de  l'art. 
1016  ne  nous  paraissent  laisser  aucun  doute  à  cet  égard.  Ce  n'est  pas  que  les 
pièces  tardivement  produites  ne  puissent,  en  appel,  entraîner  la  réformation  du 
jugement,  si  elles  établissent  qu'il  repose  sur  des  bases  fausses  ou  incomplètes  : 
aussi,  pensons-nous  que  les  arbitres  rempliront  un  devoir  de  prudence  et  mène 
de  conscieneOy  en  examinant  les  pièces  qui  leur  seraient  présentées,  li  quekipe 
époque  que  ce  fût,  avec  tout  le  soin  et  toute  l'attention  possibles,  pour  rendre 
leur  sentence  inattauuable.C'est  en  ce  sens  que  nous  admettons,  avecM.Carré, 
que  l'arrivée  de  la  dernière  quinzaine  n'emporte  aucune  déch6mce  contre  les 
parties,  et  que  nous  repoussons  l'opinion  de  Al.  Boitard,  t.  3,  p.  449,  d'après 
laquelle  il  faudrait  indistinctement  rejeter  toute  prodiJiction  fiite  pendant  ee 
temps,  et  n'y  avoir  aucun  égard.  Cet  auteur  a  cru,  sans  doute,  une  telle  ft- 
hition  nécessaire  pour  sanctionner  la  disposition  de  l'art.  1016,  d'après  laquellt 


tené 

Us.) 


(f  )  ÀlqiSê  adio  reqwrilur  ut  omms  jiufo- 

iU,  autnuUut,  (Loi  17,  §  2,  ff.  dé  Aeeep- 

I  \ 


(2)5iw  irssfml  êompronUtsum,  smffUil 
somiêtuuê  tfaorim»,  ptodo  tame%  prœtens 
/WrtI  tertius;  alioquiny  absents  eo,  Heet 
éuo  eonssntiani,  arbitriism  non  wslst,  quio 
settUet  im  êrss  fksril  eompromissvm,  et  po- 


terit  prtstenda  ejns  trmhers  sos  in  ^m 
isntiam.  (Loi  17,  §  7,  fT.  de  Reeeptis,) 

(3)  C  M.  Carré  avait  dit  :  Après  la  fuln* 
saûm;   c^eai  \k  ud   distraciioo  éfideai*. 
Après  la  deroiére  quioiaioe,  lei  pariiaa  ■• 
peuvent  pai  plus  produire  que  let  arbitrée' 
ne  80Dt  en  droit  déjuger.  ] 
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les  parties  sont  tenues  de  produire  quinze  jours  avant  Texpiration  di  con^n^ 
mis.  Nous  verrons,  sous  les  questions  suivantes ,  la  véritable  sanction  de  cette 
disposition.  ]] 


{£  SS9tt  bis.  Lorsque  les  parties  n'ont  pas  produit  avani  la 

quinzaine  du  compromis,  les  arbitres  peuvent-ils  se  dispenser  déjuger? 

Oui,  et  telle  nous  paraît  être  la  conséquence  de  la  première  disposition  de 
l'art.  1016  :  la  loi  fixe  le  délai  qu'elle  juge  également  nécessaire  et  pour  les  pai^ 
ties  et  pour  les  arbitres,  afin  que  les  mtéréts  soumis  au  compromis  soient  soflfi- 
samment  appréciés.  Si  donc  les  parties  ne  se  sont  pas  conformées  à  cette  règle, 
les  juges  Choisis  par  elles  sont  en  droit  de  refuser  de  les  entendre,  lorsque,  i 
raison  de  la  nature  de  l'aflaire  et  de  la  complication  des  intérêts,  as  tiennent 
pour  insuffisant  le  délai  qui  leur  reste.  Il  n'y  a  pomt  en  cela  déport  des  arbitres, 
ni  par  conséquent  ouverture  à  un  recours  contre  eux,  mais  exercice  d'une  br 
cullé  que  la  loi  abandonne  h  leur  discrétion. Tel  est  aussi  lesentimentde  MH.IV 
GEAU,  Comm.^  t. 2,  p.  728,  et  Boitabd,  i,%  p.4i7.  Nous  avons  vu,  d'ailleurs, 
sur  la  question  précédente,  qu'ils  peuvent  renoncer  à  ce  droit  et  recevoir  les 
pièces,  ce  qui  les  met  dans  l'oDligation  de  les  examiner  et  d*en  tenir  compte.}] 

3390.  La  sentence  arbitrale  peut-elle  être  rendue  avant  cette  quinzaine^  si 

les  parties  n'ont  pas  produit? 

Non,  à  moins  que  les  parties  n'aient  autorisé  les  arbitres  k  prononcer  tvam 
cette  époque,  par  suite  d'un  jugement  préparatoire  qui  aurait  ordonné  la  pro- 
«luction  des  pièces  avant  la  quinzaine.  On  ne  pourrait,  en  eiïet  (voy.  PraL^  M 
suprà),  leur  enlever  le  droit  de  faire  leur  production  tant  que  court  le  dâai  de 
l'arbitrage  :  c'est  aux  arbitres,  lorsqu'elle  est  faite  trop  tard  pour  qu'ils  puissent 
rendre  jugement,  à  provoquer  une  prorogation  de  délai. 

([Cette  opinion  nous  paraît  incontestable.  Elle  est  partagée  par  M.  GovBSiC, 
,  p.^4.  Voy.  nos  questions  précédentes.  ]] 

SStiV.  Les  arbitres  peuvent-ils,  conformément  à  Vart,  191,  pronimeerla 
contrainte  par  corps  contre  la  partie  qui  néglige  de  rétablir  une  comMH- 
nication? 

M.  Boucher,  n^  245,  estime  que  c'est  au  tribunal  k  prononcer  cette  con- 
trainte; mais  dans  le  cas  où  les  arbitres  ne  sont  pas  dispensés  de  suivre  les  for- 
malités ordinaires  de  la  procédure,  on  pourrait  croire  qu'ils  pourraient  porter 
cette  condamnation,  et  l'on  s'appuierait  sur  des  motifs  qui  seront  bientôt  déve- 
loppés sur  la  Quesl,  333i,  et  d'après  lesquels  nous  avons  dit  que  non-seulement 
les  arbitres  forcés, mais  les  arbitres  volontaires  eux-mêmes,  peuvent  ordonner 
la  contrainte  toutes  les  fois  au'elle  est  prononcée  par  la  loi. 

[[L'affirmative,  enseignée  aussi  par  MM.  Mongalvt,  p.  245,  n*  314 
Thomine  Dbsh AZURES,  t.  2,  p.  672,  etOeLLOT,  t.  3,  p.  113,  est  la  consé* 
quence  naturelle  de  la  solution  que  nous  avons  donnée  à  la  Quest.  3289  bis,  ]J 

SS99.  Résulte-t'il  de  la  seconde  disposition  dé  l'art.  1016  que  tous  In 

arbitres  doivent  savoir  signer? 

Oin,  sans  contredit,  puisque  le  législateur  exige  que  le  jugement  soitstgoépar 
chacun  des  arbitres;  ainsi  l'on  ne  peut  pas  faire  choix  d'un  arbitre  qui  ne  sau- 
rait pas  signer. 

[f  Voy.  en  ce  sens  M.  Dalloz,  1. 1 ,  p.  751,  note  3.  Cependant  deux  arrête,. 
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run  d*Orléans,  14  mars  1822  (J.  Av..  1. 16,  p.  5il),  Tautre  de  Grenoble,  21 
jnai  1831  (/.  Àv.^  t.  45,  p.  460),  ont  décidé  (pie  la  sentence  arbitrale  n'est  pas 
nulle,  par  cela  seul  qu'un  des  arbitres  ne  sait  pas  signer,  si,  d'ailleurs,  les  au» 
très  attestent  son  incapacité  sur  ce  point,  ainsi  crue  son  concours  à  leurs  opéra- 
lions.  Ces  arrêts  se  fondent  sur  ce  que  le  refus  même  de  signer,  de  la  |>an 
de  la  minorité  des  arbitres,  n'annulant  pas  la  sentence,  il  doit  en  être  ainsi,  h 

5 lus  forte  raison,  lorsque  le  défaut  de  signature  proTient  d'un  fait  indépendant 
e  leur  volonté.  £n  conformité  de  ce  principe,  la  Gourde  cassation,  5jmU.  1832 
(J.  Av.yU  43,  p.  74*2;  Dbvill.,  1835,  l/i05),  a  jugé  qu'une  sentence  arbi- 
trale est  valable,  quoiaue  non  siffnée  de  l'un  des  arbitres,  si  les  autres  ont  con« 
staté  qu'une  infirmité  Va  empé<£é  de  le  faire. 

Ces  arrêts  semblent  contrarier  l'opinion  de  M.  Carré,  et  cependant  M.  in 
Tatihbsnil,  p.  6f  0,  ti?  218,  propose  une  conciliation  entre  ces  diverses  déci- 
sions, en  disant  que  l'arbitre  aui  ne  sait  pas  signer  peut  seulement  être  récusé, 
mais  que  s'il  ne  l'est  pas,  le  défaut  de  signature  de  sa  part  n'opérera  pas  nullité 
de  la  sentence  arbitrale;  il  semblerait,  il  est  vrai,  résulter  de  Ik  que,  sur  trois 
arbitres,  deux  pourraient  ne  savoir  pas  signer,  ce  qui  serait  évidemment  con- 
traire 2i  l'esprit  de  l'art.  1016.  Aussi  M.  de  Vatimesnil  ajoute-t-il  qu'il  fout  tou- 
jours que  la  majorité  des  arbitres  ait  signé  la  sentence.  Nous  adoptons  ce  sen- 
timent. 

Enfin,  la  nullité  résultant  d'un  défaut  de  signature,  ne  reposant  pas  sur  une 
incapacité  proprement  dite,  n'est  pas  absolue.  ]] 

Siipp.  alph.,  V*  Arbitrage,  n.  98  et  8. 

{£  SS98  bis.  Le  jugement  arbitral  non  signé  de  tow  les  arbitres  est'il  nul, 
s'il  n'est  pas  fait  mention  du  refus  de  la  minorité  f 

En  prindpe,  le  point  de  savoir  si  tous  les  arbitres  ont  pris  part  à  la  délibérah 
tion,  ne  peut  rester  dans  l'incertitude;  car  si  quelgues-uns  seulement,  formas- 
sent-ils la  majorité,  y  avaient  concouru,  il  ne  serait  pas  vrai  que  le  jugement  eût 
été  rendu  par  tous  les  arbitres,  ce  qui,  aux  termes  de  l'art.  1012,  mettrait  fie 
au  compromis. 

11  suit  de  là  que  le  refus  de  signer,  de  la  part  de  la  minorité,  doit  nécessaire* 
ment  être  constaté  par  les  autres  arbitres,  soit  dans  le  procès-verbal  de  leurs 
séances,  soit  dans  toute  autre  partie  de  la  sentence.  D'ailleurs,  les  termes  dans 
lesquels  est  conçu  l'art.  1016  laissent  assez  voir  que  la  validité  de  la  sentence  est 
en  ce  cas  subordonnée  à  l'accomplissement  de  cette  formalité. 

Les  principes  sur  lesquels  repose  notre  solution  ont  été  consacrés  par  les 
Cours  de  cass.,  8  vend,  an  VIII  et  4  mai  1809  (  J.  Av.,  1. 16,  p.  418  et  470;^; 
Besançon,  28  therm.  an  XI  (J*  Av.,  1. 18,  p.  461);  Montpellier,  30 avril  1811 
(/•  Av*,  1. 16,  p.  502;  Dbvill.,  Collect.  nouv.,  1.1.250; 3.453:  2.4M);  Paris, 
1*' juin  1836  (J.  Av.^  t.  52,  p.  177).  Voy.  aussi  en  ce  sens  M.  àouQUBTy  Dicf. 
des  Temps  légaux^  r*  Arbitrage^  24<  labl.,  5*  col.,  n*'  28  et  29.  ]] 

fiiiipp.  «Ipta.,  V*  Arbitrage,  n.  iOi  bis. 

«•.  5ïl  n'y  avait  que  deux  arbitres,  dont  Vun  refusât  de  signer,  ou  «t, 
étant  en  plus  grand  nombre,  ceux  qui  refusent  de  signer  formaient  la  moitié, 
que  faudraii'ii  faire  pour  obtenir  Pexéeution  du  compromis  ? 


proviendrait  de  ce  que  .-..,.«x.  ^^.  .^,  «vé- 
nérait ne  voudrait  pas  remplir  sa  mission,  et  alors  ce  serait  le  cas  du  déport  (voy. 
rroi.,  t«  5,  p.  387  et  388;,  et  il  j  aurait  lieu  h  remplacement  de  l'arbitre,  sauf 
toutre  lui  l'action  en  dommages-mtéréts,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  sur  la  Queé' 
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fton3313yOuisqoe  Fart  1014  défend  aux  arbitres  «iâ  se  déporter  lors<|a1b(M 
eoimnevité  letnrs  opérations. 

MaSs  si  l^lfrbitre  refusant  ne  donnait  pas  ses  motiis,  oonmie  on  ne  ponmii 
89fvolr  â*tl  y  %  déport  ou  opinion  contraire,  on  jM>uTralt  assigner  Farbitre  de^t 
le  tiibunal  pouf  tp^'û  s^explitmàt,  et  l'on  ajirait  ultérieurement  suivant  ses  ré- 
ponses. (  Afrum.  de  ce  que  dit  Joossb,  p.  709.  n*  60, 8\) 

rr  MM.  MoNOAirr,  p.  ^8,  n^ 292,  et  db  Vatihbsnil,  p.  639,  n''^, m- 
fieinent  la  mente  marche;  mais  tel  n*est  pas  Vavîs  de  M.  Bbllot,  1 3,  p.  t*31. 
Suivant  cet  auteur,  le  tribunal  ne  pouvant  forcer  les  arbitres  à  signer  ni  à  s'ex- 
pliquer,  il  est  fort  inutile  de  les  assigner,  surtout  si  les  délais  du  compromis  oat 
]piris  ftn.  D*ailleurs,  ajoute  M.  Bellot,  le  fait  et  les  conséquences  du  partage  oe 
peuvent  résulter  que  d'une  déclaration  de  la  majorité. 

Cette  dernière  raison  nons  paraît  peu  concluante  :  si  la  moitié  des  aTbitrei 
reftise  de  signer  parce  qu'elle  embrasse  l'opinion  contraire  k  ceUe  deTantn 
Moitié,  il  y  a,  par  cela  seul,  partage,  et  il  faut  procéder  ^  la  nomination  (h 
lîeirs  arbitre;  mais  à  défaut  d*une  telle  déclaration  écrite  au  procès-veri»!,» 
constatation  en  justice  ne  produirait-elle  pas  le  même  effet,  et  pourquoi  dès  lors 
priver  les  parties  d*un  moyen  qui  peut  prévenir  l'anéantissement  du  compro- 
mis? 11  est  d'ailleurs  certain  que  les  attitrés  qui  ont  refusé  de  signer  peu^eot 
aussi,  de  toute  manière,  refuser  de  donner  leurs  motifs;  ce  qui  implique  de  leur 
part  déport,  et  contre  eux  par  conséquent,  s'il  y  a  lieu,  recours  en  dommages- 
intérêts. 

Nous  avons  supposé  jusqu'ici  que  les  arbitres  dissidents  reltoisatent  d'apposer 
leur  signature,  mais  non  de  participer  au  jugement.  Dans  ce  dernier  cas.  soi- 
vaut  l'observation  de  M.  Pigbau,  Comm.y  t.  2,  p.  7â8,  il  y  a  déport  qû,  de 
plein  droit,  met  fin  an  compromis.  (  Foy.  d'ailleurs  la  question  précédente.]]] 

••••w  Qyfani  vkiaieurs  ekâ/k  ri»  mm»$tai{9n  ^mt  M  tovamU  à  des  arbiifa, 
pewmni-iU  pr99Mneer  sur  ehfscun  <i«l«nl  4ê  êentences  séparm? 

Les  arbitres,  en  Jugeant,  doivent  prononcer  sur  cous  les  diefs,  et  Os  doîTent 
k  &ire,  dit  Joussb,  p.  708,  n""  57, 2*",  par  un  seul  et  même  jugement,  s'A  est 
lâBsi  porté  par  le  compromis  ^  mais  il  ajoute  quil  en  serait  autrement,  sH  arait 
ëlé  dit  tqa'is  prononceraient  séparément  soft  les  cbefe  qm  n'auraient  lîen  de 
commun  eMne  «ux. 

En  M»  oaS)  â  le  compromis  ne  coiHienI  aucune  convention  à  ce  scijet,  nous 
pensons  que  les  arbitres  doivent  staioer  par  un  sent  et  même  jugement. 

Cteat  iciie  iieiide  remarquer,  avec  M.  Mbblin  (voy.  JV««v«  Réptn.,  1 1| 
A.  M5),  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la  danse  d'un  compromis  par  liqielle  n 
lonnerait  anx  arbitres  le  powxnr  de  statuer,  par  un  seul  et  même  jugmeotsar 
tws  les  polnis  «onicslés,  et  celle  par  laquelle  pu  leur  imposerait  rèbygMioi 
d'ttrir  aîiisL 

De  ces  deoB  siSpnlailions,  la  deuxièaoe  formerait  une  condition  Hm  ^à  m 
du  compromis,  et  manquer  à  cette  condition,  en  rendant  jugement  définitif  sor 
certains  points,  et  interloquant  les  autres,  commo  k  dit  M.  Merlin,  c'est  linp'V 
le  comprcnmis  même. 

L'autre  ^stipulation,  au  contraire,  n'olfre  aux  arbitres  qu'une  faculté  dont 
Ptesage  est  abandonné  à  leurs  lumières  et  à  leur  conscience;  elle  n'a  (Tautr^ 
but  que  de  les  avertir  suraèondamment  que,  quoique  le  compromis  leur  bbd- 
mtffte  phisieura  contestafions,  ils  ne  seront  pas  iewut  de  rentre  sur  chacaoe 
un  jcri^ent  séparé,  et  qu'ils  pournmt  les  terminer  toutes  par  m  sedj*- 
gement. 

Us  peirmnt  donc,  en  ce  cas,  juRer  définitiveméiit  oeitaiM  pomai,  ttftoil'* 
des  Ji^seadents  interlooHtoires  sur  les  autres, . 
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M»  Y4m  ne  fiouiinBl  se  j^laîadre  de  ce  qoe  les  arbitres  forcealleft  pnties  à 
rentrer  dans  la  lice  judiciaire  :  c'est  à  elles  à  soiTre  devant  eux  l'exéeuiion  de 
«n  tmedocotoîtes. 

Gette  doctrine  a  été  consacrée  par  anèt  do  11  fév*  1805,  ttçpoM  |nr 
M.  Merlin,  ufn  suprà,  |^.  396» 

[[  Tel  n'est  pois  l'avis  de  M.  Bhllot,  t.  â,  ][>•  124  :  cet  aolear 'enseigiie  que 
les  sutures,  pour  remplir  fidëement  leur  mission,  sont  tenos  de  leadve  j«g^ 
ment  définitif  sur  toutes  les  questions  qui  leur  sont  soumises.  En  matière  ovdi- 
flaire,  dit-il,  la  marche  contraire  ne  présente  aucun  inconvénient,  puisque  It 
tribunal  oui  a  interloqué  demeure  toujours  saisi  de  la  contestation.  Il  en  est  «h 
trement  dans  l'arbitrage  dont  le  but  ne  sera  pas  rempli,  puisque  les  parties  sur 
la  réclamation  desquelles  l'interlocutoire  aété  rendu  seront  obligées  de  reoom* 
mencer  toute  l'instance  devant  les  juges  ordinaires.  Or  objecte  M.  Bellot,  m 
pottt-il  pas  arriver  que  ce  soit  précisément  pour  mettre  sn  à  cette  oonlestatÎDa 
que  la  partie  ait  consenti  à  l'arbitrage?  Le  jugement  sur  ce  point  devait  peol- 
étre  établir  une  compensation,  contre^balançant  l'effet  du  jugjement  renmi  aoT 
les  demandes  de  son  adversaire  :  la  condition  de  son  assentiment  n'est  éone 
pas  remplie.  Dès  lors,  il  n'est  pas  juste  qu'une  partie  seulement  du  compromis 
produise  son  effet. 

L'opinion  qui  donne  efficacité  aux  points  définitivement  jugés  par  les  arbitres 
peut,  en  outre  des  auteurs  et  des  arrêts  invoqués  par  IL  Carré,  se  prévaloir  de 
l'approbation  de  MM.  Mongalvy,  p.  131, n*  153;  Goubbac,L  l,p«  376; Tbo- 
HiNB  Deshazurbs,  t.  'i,  p.  720;  et  RoDifcRB,  t.  3,  p.  18,  m  fine,  ainsi  que  des 
arrêts  de  Paris,'i6  mai  1814:  Gass.,6  nov.  t8l5  (/.  Av.,  U 16,  p.516;  Dbvilu, 
Colieet,  nottv.,  5.1.1t)6)  et  Paris,  1 1  avril  1825  (J.  Av.^  L  3t^,  p.  S^l  ),  ce  der* 
nier,  rendu  en  matière  d'arbitrage  forcé.  Elle  nous  paraît  aussi  plus  confona» 
au  xérilable  esprit  de  la  loi.  Lorsque  de  diverses  questions  soumises  à  un  jiige, 
les  unes  sont  en  état  d'être  jugées,  les  autres  non,  sa  sentence  ne  peut  élr9 
qu'interlocutoire  pour  ceux-ci,  définitive  quant  à  ceux-là  :  ce  n'est  pas  seule» 
ment  pour  lui  une  faculté,  c'est  une  obligation;  comment  n'en  serait-il  pasdn 
même  à  l'égard  des  arbitres?  Leur  pouvoir,  dte-on,  va  finir  et  laisser  lei^ 
tâche  înoomplète?  nais  Taocord  unanime  des  parties  peut  le  proroger.  Du  dé- 
faut d'accord,  il  peut  résulter  un  désavantage  pour  ut  partie  aui  n'a  passé  It 
compromis  que  dans  l'espoir  de  filtre  juger  la  ([uestion  interloquée?  Mais  le  pre* 
ces  reviendra  devant  les  tribunaux  qui  rétabliront  bientôt  l'équilibre  détruit. 
C'est  là ,  d'ailleurs ,  une  hypothèse  tout  imaginaire  :  si  une  partie  n'accepte 
l'arbitracequ'à  raison  des  compensations  qu'elle  espère  do  jugement  de  cerlmas 
points,  deux  voies  bien  simples  lui  sont  ouvertes  :  i^  exprimer  formellement 
dans  le  compromis  qu'elle  n'entend  se  soumettre  »  la  décision  des  arbitres  qu'en 
tant  qu'elle  portera  sur  toutes  les  questions  en  litige;  '2*  h  défaut  de  convention 
formelle  stipuler  un  délai  suffisant  pour  suriver  au  même  résultat.  SI  elle  n'a, 

G 's  aucun  de  ces  moyens,  il  est  évident  qoe  l'intention  que  lui  suppose  M.  Bel* 
est  sans  fondement.  Ainsi  tombent  les  apparences  d'équité  dont  ce  svstèine 
est  revêtu.  Le  seul  parti  raisonnable,  c'est  de  laisser  les  arbitres  juger  définiti- 
vement les  points  qu'ils  ont  pu  apprécier,  et  intcrloimer  sur  ceux  qui  leur  jpa» 
raissent  avoir  besoin  de  nouveaux  éclaircissements.  ]j 

U81«  En  qtul  lieu  doivent  êê  tenir  les  séaneeê  des  arbitres?  Quel  est  o«W 
d'etdre  eux  qui  doit  faire  le  rapperl  et  demeurer  dépositaire  des  piéee$  ê$e 
parties?  Quand  et  comment  ee  dernier  peut4l  s*en  dessaisir  ?  Peul'iiy  aprii 
la  sentence,  les  retenir  pour  gofe  4ê  ses  honoraires  on  de  t»ux  des  arntre^ 
arbitres? 

Suivant  l'usage,  et  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  convention  contraire,  c'est  diei  le 
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plus  digé  des  aibitres  que  se  tienDent  les  séances,  et  c'est  le  plas  jeune  qui  m 
chargé  do  rapport. 

C'est  aussi  chez  le  plus  âgé  que  les  pièces  sout  déposées;  il  ne  peoi  les  ooa* 
muniquer  aux  parties  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  avec  la  précantiai 
d'en  prendre  récépissé  sur  inventaire.  (Art.  1h8  et  suiv.) 

11  convient  aussi  qu'il  ne  les  communique  point  aux  autres  arbitres,  parct 
qu'y  est  dans  le  vœu  de  la  loi  qu'ils  ne  prennent  connaissance  de  ralTûre  qos 
lorsqu'ils  sont  réunis.  {Voy.  art.  1011,  et  Boucoer,  p.  '278,  n""  i>70  eisuiv.) 

On  tolère  le  paiement  des  honoraires  des  arbitres,*  mais  ils  n'ont  point  le 
droit  de  les  taxer,  s'ils  n'y  sont  autorisés  par  le  compromis;  ils  ont  enooic 
moins  celui  de  garder  les  pièces  pour  gage  des  ces  honoraires.  (Voy.  N^msm 
Réperi,^  t.  1 ,  p.  299,  et  Rodier,  des  sentences  arbitrales^  à  la  fin  du  tiL  2l6  de 
l'ordonn.,  n*  19.) 

[[Laloine déterminant  rien  sur  le  lieu  des  séance»,  le  d^p^t  des  pièces,  eic, 
c'est  aux  parties  à  s'en  expliquer  dans  le  compromis.  Faute  par  elles  de  net 
statu»  à  cet  égard,  les  règles  ra|)pelées  pr  M.  Carré  sont  en  efiet  généraie- 
meiU  suivies,  mais  elles  n'ont  rien  d'obligaioire.  On  pourrait  même,  avee 
M.  BitLOT,  t.  *2,  p.  292,  se  demander  s'il  n'est  pas  plus  régulier  que  les  pièces 
soient  remises  aux  arbitres  réunis,  avec  constatation  du  fait  et  indication  décela 
chezquiellesdemeurerontdéposées;  cette  marche  nous  semble  bien  prélerableè 
toute  autre,  en  ce  qu'elle  empêche  la  soustraction  de  papiers  et  actes  impc»^ 
tants.  Quant  au  lieu  où  se  tiennent  les  séances,  c'est  en'ectivemeni,  dans  Fusagen 
chez  l'arbitre  le  plus  ancien,  sauf  convention  contraire.  Un  membre  distingué  de 
barreau  de  Paris,  M*  Parquin,  avait  cru  qu'il  était  dans  rintérét  de  Tordre  des 
avocats,  pour  le  cas  où  un  avocat  ferait  partie  du  tribunal  arbitral,  d'obliger  les 
autres  juges  k  se  transporter  chez  lui  :  cette  prétention  fut  repoussée,  et  Dom 
croyons  effectivement  qu'elle  n'était  fondée  ni  en  droit,  ni  en  raison.  Mais  Ion- 

Se  plusieurs  avocats  ont  été  constitué/arbitres,  les  séances  doivent  se  tenir 
ez  le  plus  ancien  dans  l'ordre  du  tablea\i.  Au  reste,  ce  point  ne  présente  pas 
enlui-mémeime  bien  ^nde importance,  puisqu'il  n'en  est  pasdesarbiiresooraiiie 
-des  tribunaux  ordinaires,  à  qm  il  est  interdit  de  juger  hors  de  leur  ressort,  et 
même  du  local  affecté  aux  audiences.  Ainsi  la  Cour  de  Paris  a-t-elle  validé,  te  i 
janv.  1834  (J.P.,3*éd.,  t.  26,  n.3),  une  sentence  arbitrale,  bien  qu'elle n'edC 
pas  été  rendue  dans  le  lieu  où  résidaient  les  arbitres. 
Sur  la  question  des  honoraires,  voyez  le  numéro  suivant.  Jl 

ce  SSS  t  bis.  Les  arbitres  ont-ils  droit  à  des  honoraires^  lorsqu'il  fCm  a  pÊS 

été  stipulé  dans  le  compromis? 

Il  est  reconnu  aujourd'hui  que  les  arbitres  volontaires  ont  le  droit  d'exiger 
des  honoraires,  comme  juste  rémunération  de  leurs  soins  :  M.  Bbllot,  t.  3, 
p.  116,  est,  k  notre  connaissance,  le  seul  auteur  qui  leur  refuse  absolument  ce 
droit,  et  les  Cours  de  Bordeaux,  14  mars  1826, et  de  Cass.,17  nov.  IH:io  (J.Av.^ 
tSO,  p.  280,  et  t.  39,  p.  319),  ont  sanctionné  la  doctrine  généralementadmise. 
Fov.  aussi,  conf.,  JM.  Souquit,  Dicl,  des  temps  légaux,  v*  Honoraires,  it7* 
iabl.,  1",  2«  et  4*  colonnes. 

Toutefois,  comme  le  fait  observer  M.  Carré  sur  la  question  précédente,  et 
lomme  l'a  jneé  la  Cour  de  Caen,  le  9  iuill.  1837  (J.  P.,  9<^7,  t.  2,  p.  164),  le 
jfouvoirdes  arbitres  ne  peut  aller  jusqu'à  taxer  arbitrairement  leurs  honorairesi 
retenir  les  pièces  pour  gage  du  paiement  et  même,  suivant  nous,  subonlonner 
«  ce  paiement  l'exécution  du  mandat  qu'ils  ont  accepté.  C'est  aux  tribunaux,  en 
cas  de  désaccord,  qu'incombe  le  soin  d'apprécier  et  de  taxer  ce  qui  leur  est  lé- 
gitilnement  dû  par  les  parties. 

Al'égard  des  arbitres  forcés,  la  décision  est  beaucoup  plus  controversée»àrai- 
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«on  du  caractère  de  juges  dont  ils  sont  revêtus  par  le  Code  de  commerce  (F, 
notre  Quesi,  1801  6m,  t.  4,  p.  289)»  et  qui  implique  nécessairement  gratuité  de 
fonctions.  Les  Cours  de  Bruxelles,  22  août  1810  (/.  Av.,  t.  4,  p.  568);  Mont- 
pellier, 30  juin  1827  (J.  Av.,  t.  33,  p.  46);  Lyon,  2  août  1831  (J.  Av.,  t.  44, 
p.  158);  Paris,  17  juiU.  1838  (J.P.  de  1839 1. 2, p.  59),  et  la  Cour  de  cass,  les  17 
DOT.  1830  (J.  Av. ,  t.  39,  p.  319),  et  26  avril  1842  (  J.  Av.,  t.  62,  p.  336,  el 
J.  P«,  1842,  t.  1,  p.  586),  ont  jugé,  en  conformité  de  ce  principe ,  que  les 
arbitres  forcés  n'ont  le  droit  d'exiger  de  leurs  parties  aucun  honoraire.  La  plupart 
de  ces  arrêts  considérant  ces  arbitres  comme  une  fraction  des  tribunaux  de 
commerce,  dont  les  fonctions  sont  honorifiques,  repoussent  encore  à  ce  titred« 
telles  prétentions;  de  tout  quoi  il  résulterait,  à  la  rigueur,  que  nul  accord  amia- 
ble ne  pourrait  sanctionner  l'allocation  aux  arbitres  d'une  rétribution  propor- 
tionnée à  leur  travail,  que  les  parties  seraient  par  conséquent  en  droit  de  se 
soustraire  ^  toute  obligation  de  celte  nature,  de  répéter  même  les  sommes  qu'ellei 
auraient  payées  en  vertu  d'un  libre  consentement. 

De  telles  conséquences  ont  paru  trop  rigoureuses  aux  Cours  de  Grenoble,  S 
mars  1821  ;  Bordeaux,  14  janv.  1826  et  20  ncv.  1838;  Paris,  8  nov.  1839  et 
3  janv.  1842  (/.  Av.,  t.  30,  p.  -280,  et  t.  57,  p.  183,*  J.  P.,  3*  éd.,  t.  18,p.506, 
Journ.  le  Droit,  n"**  des  10  et  11  janv.  1842) ,  qui.  se  fondant  sur  le  caractère 
unipeu  équivoque  des  fonctions  arbitrales,  ont  refuse  d'y  reconnaître  la  nécessité 
de  les  remplir  gratuitement.  Le  second  arrêt  de  Paris  va  même  jusqu'à  accor- 
der aux  arbitres  forcés  la  faculté  de  fixer  le  montant  de  leurs  honoraires.  Mais 
cette  dernière  opinion  est  repoussée  par  un  arrêt  de  Toulouse,  29  juin  1839, 
conforme  d'ailleurs,  sur  les  principes,  aux  décisions  que  nous  venons  de  ci- 
ter (1). 

11  nous  semble  incontestable  que  les  arbitres  forcés  sont  des  juges ,  dans 
la  véritable  acception  de  ce  mot ,  puisque  une  certaine  nature  d'affaires  est 
attribuée  par  la  loi  à  leur  juridiction  et  ne  peut  être  portée  devant  d'autres 
tribunaux,  et  que  leur  sentence  non  sujette  à  révision  produit  tous  les  eflets 
d'un  jugement  ordinaire.  Mais  il  nous  paraît  inexact  de  dire  qu'ils  ne  sont 
qu'un  démembrement  de  la  iuridrction  consulaire.  Toute  fraction  d'un  corps 
réunit  en  elle,  et  sur  la  tête  de  tous  ceux  qui  la  composent,  les  droits,  les  préro- 
gatives, le  caractère  dont  le  corps  lui-même  est  revêtu.  Or,  quels  sont  les  pou- 
voirs des  arbitres,  en  dehors  de  la  contestation  pour  laquelle  ils  sont  spéciale- 
ment désignés,  vis-à-vis  de  toutes  personnes  autres  que  les  associés  qui  compa* 
raissent  devant  eux ,  après  le  temps  qui  leur  est  donné  pour  rendre  leur  sen- 
tence? Cette  sentence  même  est-elle  exécutoire  de  plein  droit?  Ici  la  réalité  est 
plus  forte  que  les  subtilités  et  les  fictions.  Les  juges  consulaires  sont  nommés 
par  tous  les  notables  commerçants  et  entre  tous:  leur  désignation  seule  est  un 
Donneur,  désiré  toujours,  sollicité  quelquefois^  leur  infiuence,  leur  autorité  sont 
immenses;  leur  caractère  est  celui  du  juge.  L'mtérét  public,  qui  a  présidé  à  leur 
établissement,  les  oblige  au  désintéressement,  et  le  choix  des  notables  les  paie 
en  quelque  sorte  de  leurs  travi^nx.  Dans  la  mission  si  restreinte,  si  modeste,  des 
arbitres  forcés,  il  est  bien  difficile  de  voir  autre  chose  oue  l'intérêt particujierqui  les 
emploie.  Ce  sont  des  juges,  sansdoute,maisdesjugesdont  les  fonctions  ne  soni  pas 


(1)  C  y^^'i^i  leieite  de  ceiarréi,  rendu  sous 
la  présidence  de  M.  GarrissoD,  et  qui  n^a 
éie  publié  par  tiiciin  recueil  :  «  Considé- 
rant que,  SI  Pou  peut  admettre  que  les  prin- 
cipes consttiultrs  de  Tordre  Judiciaire  ne 
t'opposent  point  (brmeUement  à  ce  que  des 
aibitres  forcés  reçoivent  des  parties  des  ho- 
noraires i  raison  de  ces  foDclioos^il  ne  sau- 


rait cependant  leur  appartenir,  ni  de  les 
fixer  seuls,  lorsqu'ils  sont  en  discord  sur  ce 
point  avec  les  parties  intéressées,  ni  dans 
aucun  cas  d'en  faire  un  chiffre  formel  de  la 
décision  qu^ils  rendent  :  cette  disposition  ds 
la  sentence  du  6  août  1838  dûii  doncêlrt 
annulée.  >  ] 
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essentiellement  honorifiques  et  semblent  aucontraîre  appeler  nneiécon^eofieei 
échange  du  temps  qu'ils  dérobent  à  leurs  profnr^  aflaires,  dessoins'maittluu 
qaMls  sont  obligés  de  donner  à  celles  qni  lenr  sont  somaises.  Ils  rentreot  d»i 
la  classe  de  toutes  les  personnes  qui,  en  échange  de  leur  travail,  ont  droit^mie 
rétribution  de  l'Etat  on  des  particuliers.  Les  juges  ordinaires  sont  rétribués  p« 
FEtat;  les  arbitres  forcés  ne  le  sont  pas  de  cette  manière,  el  nos  principes  «Tor- 
dre public  et  constitutionnel  semblent  s^opposer  à  ce  qu'ils  soient  rétrâraésinr 
les  particuliers  ;  aussi  ne  faisons-nous  aucune  difficulté  de  reeon  naître  que  mds  ho- 
noraires ne  leur  sont  légaiemmt  dos,  qu'ils  n'ont  pasparconséquentd'adiOD  de- 
l^nt  les  tribunaux  pour  en  réclamer  le  paiement;  encore  moins  ont-ils  le  drei 
de  fixer  arbitrairement  ce  qu'ils  jugent  leur  être  dû,  et  de  faire  de  cette  évaloi- 
llon  une  clause  ou  une  condition  de  leur  sentence.  Mais,  encore  une  fois,  torts 
peine  ne  mérite-t-elle  pas  son  salaire?  et  les  travaux  si  longs,  si  péniMes,  me 
nécessitent  les  intérêts  uiélés  dans  une  société  seraient-41s  soustraits  è  celle  loi 
commune,  et  condamnés  à  ne  produire  pour  ceux  qui  s'y  oonsacrenl  d^aotre 
résultat  que  l'inimiiié  et  les  récriminations  des  parties  méconteales  de  lev 
sentence? 

Le  principe  d'après  lequel  la  justice  doit  se  rendre  gratuitement  nous  pank 
donc  pouvoir  être  tempéré  en  matière  d'arbitrage  force  :  l'intérêt  général  régit 
seul  et  directement  les  juges  ordinaires;  leur  temps,  lenr  intelligence  appartien- 
nent de  droit  à  l'Etat,  ^  l'universalité  desjustidables. Les  arbitres,  plus  restreints 
dans  leur  pouvoir,  ont  aussi  des  devoirs  moins  étendus;  ils  peuvent  refîiser 
leurs  fonctions,  se  dérober  aux  intérêts  spéciaux  qui  les  réclament  :  cette  seule 
remarque  démontrerait  qu'en  cas  d'acceptation,  leur  droit  à  des  honoraires 
constitue,  pour  les  parties,  une  sorte  d'obligation  naturelle,  non  sandionDée 
par  la  loi  civile,  mais  dont  l'accomplissement  ne  choque  non  plus  aucune  règle 
d'ordre  public,  et  semble  môme  d'autant  plus  désirable,  qn*une  prohibition  trop 
rigoureuse,  en  laissant  les  charges  de  l'arbitrage  forcé  sans  compensation  ao- 
cune ,  dégoûterait  bientôt  de  ces  fonctions  tous  ceux  qui,  par  leur  position  et 
leurs  lumières,  sont  appelés  à  les  remplir;  entraverait  par  conséquent  on  déna- 
turerait le  vœu  de  la  loi.  Aussi,  et  dans  l'intérêt  même  de  ces  principes,  qu'une 
doctrine  trop  absolue  compromet  en  lesdéfendant,croyons-nousqu'il  est  loisiUe 
et  convensdâe  de  fixer  amiablement  les  honoraires  des  arbitres,  et  que  les  par- 
ties seraient  non  recevabtes  à  demander  l'annulation  des  engagements  con- 
tractés avec  eux,  et ,  à  plus  forte  raison ,  h  répéter  les  sommes  payées  en  venu 
de  cet  accord.  Voy,  en  ce  sens  M.  Souquet,  Dici.  des  Temps  iégamxyy 
Honoraires  des  Arbitres,  aux  2i7«  et  tî4«»  tabl.,  !*•  et  5»  coL,  n«21, 

Voy.  encore  notre  Comm.  du  Tarif,  t.  î,  p.  509,  n«  36.]] 

L'arbitrage  forcé  a  été  abrogé. 

•SS9.  Les  arhUres  dviveni'ih  condamner  aux  dépens,  el  peuvent-ils  en  féir 

la  liquidation? 

V^n.  s  du  titre  31  de  l'ordonnance  ne  >667  obligeait  les  arbitres  de  con- 
damner indéfiniment  aux  dépens  celui  qui  succomberait,  pourvu  que  le  ooi»> 
promis  ne  contint  pas  une  danse  expresse,  portant  pouvoir  de  iesremeare, 
modérer. ou  liquider.  Rodier  disait,  sur  cet  article,  que  les  arbitres  n'er 
compensaient  pas  moins  les  dépens,  et  les  liquidaient  dans  leur  sentence.  An- 
Jourd'hifi  l'on  peut,  comme  autrefois,  donner  aux  arbitres  le  pouvoir  de  statser 
sur  les  dépens  comme  ils  croiront  devoir  le  faire,  et  en  consultant  réquité.Si 
ceuc  fiberté  ne  leur  est  pas  accordée,  ils  doivent  y  condamner  le  perdant  indé- 
finiment, suivant  l'art.  faO,Cod.  proc  civ.,  hmoins  qu'illn'y  ait  lieu  à  les  coai- 
penser,  suivant  l'ait.  131.  M.  Piobau,  t.  I,  p.  3^,  n»  8,  dit  qa'oo  leur  doons 
•Dcore  le  pouvoir  de  les  taxer  euinnémes,  par  leur  jufemenli  pour  éfilsr  an 
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ptiiies  les  fraiaAuie  taxe  tépaiée.  G'esl  supposer  qweiltt  ailHimBfie  lîeMliaJent 
pas  ce  Aroiide  leur  seule  qualité  d'arbitre. 

M.  BoDCHBa,dans  son  UwmuI  ée$  arbitm^  p.  17.1»  n*«  829, 380  él331,  dil 
que  toutes  les  aOaires  portées  en  arbitrage  deviennent ,  par  ceb  même,  des  af> 
uûres  sonmiiûres  ;  d*où  il  conclut  que  les  arbitres  doivent  liquider  les  dépens  et 
frais,  puisque  l'art.  543  du  Gode  porte  que  la  liquidation  des  dépens  sera  ftite, 
en  ces  matières,  par  le  jugement  qui  les  acQuge. 

Ce  ne  serait  pas  là  le  seul  motif  qui  nous  porterait  à  décider  que  les  arbitres, 
dans  le  aliénée  du  compromis,  seraient  autorisés  à  liquider  tes  dépens  ;  en  ef- 
fet, Tart  1009  porte  mie  les  arbitres  suîvroot,  dans  la  procédure,  les  délais  et 
les  formes  établis  pour  les  tribunaux,  si  les  parties  n'en  sont  autrement  conve- 
nues :donc^  si  les  parties  n'ont  pas  consenti  à  ce'cpi'une  aiffaîre,  ordinaire  de  sa 
nature,  soit  jugée  par  eux  comme  matière  sommaire,  il  ne  serait  piisaûr  que 
cette  aiTaire  mt  susceptible  de  recevoir  l'application  de  l'ait.  543,  dont  argu- 
mente M.  Boucher,  et  la  question  resterait  tout  entière. 

Cependant  nous  adopterons  l'opinion  de  M.  Boudier,  ea  la  fondant  sur  ce 
que  ait  Rodibr,  sur  Fart.  2  du  tit.  31  de  l'ordonoance.  Il  s'exprime  ainsi  :  «  Si 
«  les  arbitres  adiusent  des  dépens,  ils  les  liquident  en  mékne  temps  dans  leur 
«  sentence  :  en  délaut  de  les  liquider,  la  taxe  serait  ftûte  par  les  procureurs  des 
«  parties,  selon  M.  Pussort,  dans  le  procès-verbal  de  Tordonnance  ;  ou  plutôt  les 
«  dépens  seraient  enrôlés  et  taxas  d'autorité  do  Parlement,  eft  irertn  de  l^Mtét 
«  qui  autoriserait  la  sentence.  » 

Ainsi  la  taxe  serait  faite  aujourd'hui  par  le  président,  qui,  confomélMnt  à 
Part.  1  OâO,  Cod.  proc  civ.,  rendrait  le  jugement  arbitral  exécutoire. 

Par  1^  se  trouverait  concilié  le  principe  que  les  arbitres  ne  peuvent  cmmat-* 
tre  de  l'exécution  de  leur  jugement,  avec  la  nécessité  de  taxer  des  dépens  aux- 
quels ils  auraient  condamné,  sans  en  (aire  la  liquidation» 

On  sent  néanmoins  qu'il  est  {Nrudent  que  tes  parties,  dans  le  compromis,  au- 
torisent les  arbitres^  liquider,  si,  de  sa  nature,  l'afiaire  n'est  pas  sommaire, on 
si,  en  renonçant  aux  formalités  de  la  procédure  ordinaire,  elles  n'ont  pas  donné 
ce  caractère  \  une  aHaire  qui  ne  l'aurait  pas  par  elle-même* 

[[  L'opinion  de  II.  Carré  est  rq>roduite  par  MU.  MohUaltt,  p.  233,  ■•  996; 
BoiTAKD,  L  3,  p.  4  9;  OB  Vatihbsnil,  p.  6i6,  n* ^70;  Billot.  1 3,  p.  114, 
et  SocQUBT,  Dieu  des  temps  légaux,  v^  Arbitrage^  26'  tabl.,5«col.,  n«47.NoiiS 
n'admettons  pas  que  le  défaut  de  liquidation ,  dans  le  jugement,  rende  les 
aii>i4res  incompétents  pour  procéder  ultérieurement  à  cette  opération  ^ 
oblige  les  parties  k  se  pourvoir,  soit  devant  le  président  du  tribunal,  comme 
le  dit  ici  M.  Carré,  soit  devant  le  tribunal  lui-môme,  suivant  la  dernière  opinion 
de  notre  auteur,  dans  son  Traité  de  compétence^  Quest»  385,  éd.  vit-w*^  u  «5, 
p.  426.  Nul  doute  que  celte  dernière  marche  ne  doive  être  suivie  si  les  dâaîà 
du  compi     '  *'      '        ■       "  j/^-.«^-j-i 

fonctions, 

cutiouc ^ ^r , 

par  M.  Carré  en  iaveur  du  pouvoir  qu'il  accorde  aux  arbitres  de  taxer  les  dé* 
pens,  montre  assez  qu'ils  peuvent  en  user  soit  dans  la  sentence -arbitrale  inétne, 
soit  par  un  acte  postérieur,  comme  sont  ineontestablement  en  droit  de  le  Ihire 
les  tribunaux  civils,  Foy.  encore  à*eet  éffarû  notre  Comumni.  im  Tati/,  U  2, 
p.B07yii''3d. 

Un  prindpe  qu'A  importe  de  fure  ressortir,  c'est  la  nécessité  de  aecooftr^ 
mer  avx  intentions  des  parties,  consknées  dans  le  compromis^  en  oe  qui  eon* 
cerne  la  iéparckion  des  frais  :  les  aroitres  ne  «ont  maîtres  de  statuer  anr  «e 
point  selon  leur  volonté  qu'ai  défait  4e  UMie  stifMfotibn.  (I  ne  fandttk  poifeiiaHl 
pas  interpréter  les  termes  dont  ettee  se  sont  servies  avec  une  lîguear  ^ ,'  poyr 
mieux'  s'&Mnrir  à  leurs  vaux,  ne  ferait  que  s'en  éioiitner;  c'est  ainsi  que  la 
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Cour  de  cassation»  Ie24  fév.  1835  (DByiLL.,35.1.179\a  mis  Si  la  durge  iPm 
partie  exclusivement  les  frais  d*un  incident  soulevé  par  elle  à  Timproviste, 
Ëen  qu'il  eût  été  convenu  dans  le  compromis  que  les  dépens  seraient  supponéi 
en  commun*  ]] 

{[  SSS9  bis^Lei  arbUres  peuvenl-ilSyparjugement^eondamner  la  partie  firi 

iueeambê  à  det  dommages-inlériU? 

L'affinnative  nous  paraît  incontestable,  aussi  bien  qu'à  MM.  HonGun, 
p.  236,  n»  302 1  db  Yatimesnil,  p.  647,  n»  273,  et  Souqcbt,  Dict.  des  temps  U- 
gaux,  y^  ÀrbUrage^  au  'i6*  tabl.,  5*  col.  n*  46-  toutes  les  fois  que  lesacta 
d'une  partie  ont  occasionné  à  l'autre  un  pr^^iudice  appréciable,  tous  les  mseï 
saisis  de  U  contestation  sont  en  droit  de  prononcer  une  condamnation  ades 
dommages-intérêts^  peine  purement  pécuniaire,  eiqui  n'implique  de  la  panda 
arbitres  aucun  excès  de  juridiction. 

Ces  dommages  intérêts  seront  liquidés  par  le  jugement  ou  fournis  par  état]] 

S888.  Peuvent'iU  condamner  aux  amendes,  dnnt  le  eaê  où  la  Uripreseâ 
aux  juges  de  prononcer  une  telle  condamnation  ? 

On  pense  généralement  que  les  arbitres  ne  peuvent  condamner  k  l'ameode 
(Voy.  Nouv.  Réperl.y  t.  l,p.  *^97»,  et  nous  croyons  celte  opinion  fondée snr 
ee  que  l'amende  est  une  sorte  de  peine  qu'il  n'appartient  qu'à  la  puissance  po^ 
blique  de  prononcer,  et  que  la  compétence  des  arbitres  étant  limitée  à  ce  qni 
concerne  l'intérêt  des  parties  qui  ont  compromis,  ils  commettraient  on  excès 
de  pouvoir  à  l'égard  de  celles-ci,  en  prononçant  une  amende  dans  l'intérêt  do 
âsc.  (Voy,  Boucher,  p.  147,  n*»  3H5,  et  Prairien,  t.  5,  p.  39:t.) 

B\  Tous  les  auteurs  qui  ont  traité  la  question  l'ont  résolue  dans  le  même  sens*. 
ut  néanmoins  faire  remarquer,  avec  la  Cour  de  cassation,  12juilU^ 
(J.  P.,  3*  éd.,  t.  7,  p.  679;  Dbvill.,  Colteef.  nnuv. ,  3.  •  .83) ,  que  les  arbitres 
sont  compétents  pour  appliquer  la  clause  pénale  stipulée  dans  le  compromis 
pour  négligence,  retard,  etc.,  de  l'une  des  parties,  et,  avec  M.  BELLOT,t«'l,  p.  H7, 

Sue  la  condamnation  même  à  une  amende  n'annullcrait  pas  la  sentence  confome 
'ailleurs  à  la  loi  et  à  l'équité,  mais  serait  simplement  réputée  non  écrite.]] 

SS84.  Mais  les  arbitres  peuvent-ils  prononcer  la  contrainte  parcorpf,  doM 

les  cas  prévus  par  la  loi? 

11  faut  distinguer  ici  entre  les  arbitres  forcés ,  nommés  en  exécution  de  Faiti- 
cle  51,  God.  comm.,  et  les  arbitres  volontaires. 

Nulle  difficulté,  relativement  aux  premiers,  puisqu'ils  forment  un  tribunal  lé- 
gal, et  sont,  en  matière  de  fociété  de  commerce,  investis  par  la  loi  d'une  attri- 
Dution  sénérale  d'après  laquelle  ils  sont  nécessairement  compétents  pour  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps,  même  en  dernier  ressort,  comme  pour  statuer 
•ur  le  fond.  C'est  aussi  ce  qui  a  été  décidé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  do 
5  nov.  1811.  {Voy.  S.,  12.1.18,  etJ.Av.,  t.  ♦,  p.   7»i.)  I 

Mais,  relativement  aux  arbitres  volontaires,  on  pensait  assez  généralemcfnt 
autrefois  que  les  arbitres  pouvaient  prononcer  la  contrainte  par  corps  dans  t^ 
matières  qui  y  éuient  sujettes  {Voy.  en  eflêt  No»v  Réi>ertm^  1. 1,  p.  •^.^' 
JoussB,  p.  70-2,  u?  13),  sans  qu'il  fût  nécessaire  pour  cela  qu'ils  y  fussent  auto- 
risés par  la  convention  ;  cependant  ceux  des  commentateurs  du  Code  qui  ^'o* 
traité  la  question  qui  nous  occupe  n'admettent  pas  cette  opinion. 

M.  Boi}GHBR,p.176,  n"339  etsuiv.,  cite  ëhêrigopt,  t.  2,  p.  31*,  qmatt«» 
n'avoir  jamais  vu  q^e  des  arbitres  aient  prononcé  la  contrainte  par  ooips,  a 
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Fart.  9  de  la  loi  du  15  gemi.  an  YI,qui  porte  que  toute  stipulation  de  contrainte 

par  corps  énoncée  dans  des  actes,  contrats  et  transactions  quelconques ^ 

est  essentiellement  nulle  j  d'où  M.  Boucher  conclut  que  si  les  parties  ne  peu* 


Gide  que  la  contrainte  par  corps,  dans  les  cas  mêmes  où  elle  est  autorisée  par  la 
loi,  ne  peut  être  appliquée  qu'en  vertu  d'un  jugement.  Or,  disent-ils,  par  ces 
mots,  jug  et  y  jugement^  sans  autre  addition  ni  désignation,  on  n'entend  que  les 
tribunaux  ondinaires,  et  non  les  décisions  des  juridictions  volontaires,  tellea 
que  celles  des  arbitres. 

M.  Bbkriat  Saint-Prix,  1. 1,  p.  45,  noL  26,  dit  formellement  que  les  arbi- 
tres f  autres  que  ceux  de  commerce),  quoique  juges,  n'ont  pas  droit  de  pronon» 
cer  la  contrainte,  parce  qu'ils  reçoivent  leur  autorité  des  parties,  et  qu'il  n'est 
pas  permis  à  celles-ci  de  s'y  soumettre. 

Enfin,  M.  Delvincourt,  t.  2,  p.  *255,  refose  également  ce  pouvoir  aux  arbi- 
tres, àmoins,dit-il,  qu'il  ne  s'agisse  d'un  des  cas  dans  lesquels  la  contrainte  peut 
être  l'eiïet  d'une  convention. 

Entraîné  par  cette  unanimité  d'opinions,  nous  avions,  n^  3039  de  notre  Àna-- 
îyse,  résolu  par  la  négative  la  question  que  nous  examinons  ici  de  nouveau,  el 
nous  nous  fondions  sur  ce  que  rarticle  s'opposait  à  ce  que  les  arbitres  pronon- 
çassent la  contrainte  par  corps,  puisqu'elle  ne  peut  être  exécutée  qu'en  vertu  du 
jugement;  ce  qui  signifie,  ainsi  qu'il  résulte  du  rapport  de  la  loi  du  12pluv. 
an  Xll,  par  M.  Gary  édit.  de  F.  Didot,  t.  7,  p.  27),  que  le  législateur  a  intei^ 

f)osé  entre  les  parties  l'action  des  tribunaux^  et  a  voulu  que  le  sacrifice  de  la 
iberté  des  citoyens  ne  fût  dû  qu'à  la  loi  et  à  une  décision  expresse  de  set  ar^ 
g  ânes. 

Or,  disions-nous,  les  arbitres  ne  sont  pont  des  juges  constitués  par  la  loi;  el 
s^ii  est  vrai  que  leur  décision  ait  entre  les  parties  tmis  les  effets  d'un  ju^emenl, 
elle  n'en  est  pas  un,  dans  le  sens  du  législateur,  qui  a  voulu  exiger  l'intervention 
des  organes  de  la  loi,  c'est-k-dire  des  juges  constitués  par  elle. 

Nous  croyons  d'ailleurs  trouver  un  fort  argument  en  faveur  de  cette  opinion, 
dans  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  que  nous  avons  rapporté  en  commençant 
cette  discussion,  en  ce  qu'il  n'a  décidé  que  des  arbitres  forcés  pouvaient  pronon- 
cer la  contrainte ,  que  par  la  considération  qu'ils  forment  un  tribunal  légal 
qui  tient  ses  attributions  de  la  loi  même  {Voy,  Boucher,  p.  178}  :  il  n'en  est 
pas  ainsi  des  arbitres  volontaires. 

Un  examen  plus  approfondi  nous  a  porté  à  rétracter  cette  doctrine  dans  no- 
tre Traite  de  comp,,  Quest.  4567,  et  nous  persistons  aujourd'hui  dans  cette  ré- 
tractation par  les  considérations  suivantes  : 

Premièrement,  la  distinction  que  nous  avions  faite  dans  l'ilnaly^^,  entre  l'ar- 
bitrage forcé  et  l'arbitrage  volontaire,  était  connue,  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence, et  cependant  cette  distinction  n'eu  produisaitpasune, relativement  k  la  fa- 
culté de  prononcer  la  contrainte  par  corps.  11  était  de  principe  que  tous  les  ar» 
bitres  pouvaient  l'ordonner  dans  les  matières  où  la  loi  l'autorisait.  (Yoy  Ancien 
Répert.,  v*»  Arbitrage;  la  nouv.  Collect.  de  jurisp.  de  Denisart,  etc.)  Pour- 
quoi en  seraitril  autrement  aujoud'hui? 

Secondement,  l'arrêt  de  Cassation  du  5  novembre  1811  ne  décide  point  la 
question,  en  prononçant  que  les  arbitres,  en  matière  de  société,  composent  un 
tribunal  légal,  et  sont  compétents  pour  prononcer  la  contrainte  par  corps.  La 
Cour  n'a  pas  dit,  en  effet,  que  les  arbitres  ordinaires  n'étaient  point  des  juges  ; 
ope  leurs  sentences  n'étaient  point  des  jugements,  et  qu'il  leur  était  interdit 
uordonner  le  jjar  corps.  Tout  ce  qui  résulte  de  cet  arrêt,  c'est  que  les  arbitres 
forcés  étant  assimilés  a  un  tribunal^  il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  qu'ils  sont  com-^ 
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péteoU pour  prononcer  U  contrainte;  mais  condnre  de  là  que  la  Cour  de 


satioo  a  vonhi  refoser  cette  compétence  aux  antres  arinties,  c'en 
décision. 

Troisièmement,  nous  nous  étions  fondé  ensoite  sur  Part.  3067,  Cod.  t^j  fi 
porte  qne  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  appliquée  qifen  Tevta  étjmê^ 
tnêniy  et  nous  pensions  que  ce  mot  jugtmern  ne  devait  s'entendre  (rae  4et  déci^ 
sioDs  des  iritmtamx  et  non  des  sentences  arbitrales.  Mais  en  réfléonsmit  hicn, 
ce  raisonneroent  nenous  semble  pas  aussi  solide  qie  nous  l'avions  cm  dTaboid; 
nous  pensons  même  qu'il  peut  aisément  être  réftité.  Les  arbitres  sont,  €B  cflèl, 
véritablement ;ttjfesdesdi(rérends  qui  leur  sont  soumis;  «leurs  fonctions senlks 
«  mêmes  que  celles  qu'exercent  les  juget^  lorsque  les  parties  plaident  en  justice 
«  réglée.  {Ancien  RéperU^  v^  Arbilragê,)  Quoiqu'ils  ne  soient  juges  qoe  parie 
«  choix  et  la  convention  des  parties,  leur  sentence  n'est  pas  moins  un  aele  «a- 
«  UmMl,  ainsi  que  les  ëênteneeê  émanées  de$  juges  en  iitre»  Nomv»  Béperi^ 
m  Denisart,  ubi  suprà,)  » 

Toutes  contraintes  qui  peuvent  8i*exercer  en  vertu  des  jugements 


peuvent  donc  l'être  en  vertu  des  sentences  arbitrales  {ibid.A  4,  n«  3);  mie 
revêtues  de  l'ordonnance  du  président,  elles  sortent  leurs  effets  conooie  les  ^ 
ffements  émanés  des  ju^es  ordinaires  :  c'est  pourquoi  l'art.  2t23,  Cod.  civ. 
fait  résulter  l'hypothèque  judiciaire  des  décisif 


décisions  arbitrales  revêtues  de 
donnance;  et,  {râr  suite,  l'art.  2067  do  même  Code  s'applique  aux  sentences  i 
bitrales,  puisqu'il  s'applique  &  tous  les  actes  qui  ont  le  caractère  de  jugesKi 
et  qu'elles  ne  tiennent  pas  ce  caractère  de  l'ordonnance  d^œe^nalwr^  qui  n\ 
néosssaire  que  pour  leur  exécution,  et  (pn  conséquemment  n'ajoute  rien  à  ~ 
nature. 

C'est,  d'ailleurs,  ce  que  prouvent  les  différentes  dispositions  du  livre  des  ap> 
bitrages,  au  Code  de  procédure,  puisqu'elles  n'emploient  que  la  dénominatâonde 
jugemenêty  lorsqu'elles  parlent  des  décisions  arbitrales. 

Nons  ajoutons  que  la  dtation  que  M.  Boucher  afaite  du  passage  d'Eméi%on, 
d^essus  rappelé,  ne  dédde  rien  ;  et  quant  à  celui  du  tribun  CSffy,  dont  nous 
nous  étions  appuyé,  on  peut  remarquer  que  ce  rapporteur  s'est  exprimé  géné- 
ralement, et  n'a  pas  dit  que  les  jugements  arbitraux  ne  sont  point  compris  dans 
l'art.  2067. 11  fait  seulement  remarquer  que  la  contrainte  par  corps  ne  pourra 
plus  s'exercer  qu'en  vertu  d'un  jugement,  «  c'est-à-dire  (ce  sont  ses  tera 
«  que  la  loi  a  entendu  prescrire  la  nécessité  d'une  décision  contradictoire 
«  due  en  présence  du  oébiteur  ou  après  qu'il  a  été  légalement  appdé. 

On  a  voulu,  dit-il  encore,  apporter  un  changement  à  randennejuriairudc-.,^ 
qui,  en  certains  cas,  autorisait  l'exercice  de  lacontrainte  par  corps  sans  jugem^nu^ 
sans  décision  contradictoire.  {Voy.  JoussB ,  sur  l'art,  7,  tit.  34,  onlonnanee 
de  1667.) 

On  peut  donc  condure  que  le  mot  jugemeni  n'a  pas  été  employé  dans  bt  lu 
pour  signifier  exclusivemeni  les  décisions  rendues  par  les  iribunauxj  ainsi  qus 
nous  l'avions  pensé,  mais  seulement  pour  apporter  un  ehangemenl  à  la  jurisi»»- 
dence  et  établir  que  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  prononcée  oue  par 
un  acte  agant  le  caractère  de  jugement ^  de  décision  contradictoire;  or, lessen» 
tences  aitiirales  ont  ce  caractère  (f  ).  * 

Cour 


l'oppositio«| 
génâaioon- 


(1)  M.  Bigot,  dans  sod  discoora  sar  la  loi  |  les  argumenu  qae  f^nnùlUlMda  15 
relative  à  la  cootrainte  par  corps,  en  donne  1  an  Yl,  trU  13. 
une  eiplicaiioo,  et  Pon  peut  ajoaler  encart  | 
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olwdt  à  la  caflntion,  jtullilemit  les  déufl»  dans  lesquels  neas  ssmines.  entrfc 
On  pourra  y  ajouter  ceux  qui  précèdent  le  dispositif  de  Farrét,  «jui,  an  surpl«^ 
est  motivé  sur  ce  que,  «  won  l'eipèce,  le  demandeur  ei^  cassalion  étant  mar- 
«  chand,  et  s'agissant  d'un  fait  de  marchandises  dont  les  parties  se  méteîcal  res* 
a  pectivement,  il  aidait  pu  valaUemeat  compromettre  sur  bcontrainte  pac  ooips 
«  oonme  sur  le  M  même  :  que  les  arbitres  lolomaMres'  iéyéemens  csoDlHnét 
«  sont,  entre  les  parties  qui  les  ont  nommés,  d$  vérkaéieijugts  aatêmigéè  |Mr 
«  la  lûi^  et  leurs  senteaces  <k  véritables  juj^nfeenta  dont  elle  garantit  et  asnre 
«  l'exécution  :  d'oùil  suit  que  de  pareils  arbitres  sont  oonpétenis  pour  Ipronon* 
«  cer  la  contrainte  par  corps,  et  qu'en  le  iugeaalainsiyioiB  de  violer  I'art.i06l7.^ 
«  Cod.  civ. ,  on  ne  fait  au  contraire  qu'une  application  de  l'art,  âûdd  dcic» 
N  même  Gode  et  de  l'aru  1003,  Cod.  proc.  civ.  » 

Il  nous  reste  à  répondre  à  l'objection  çrincipale^résultant  des  arguments  aat 
lesquels  s'appuient  les  partisans  du  système  contraire  ;  c'est  qnt  le»  partîestna 
pouvant  se  soumettre  à  la  contrainte  par  corps,  ne  peuvent  déférer  à  des  arbi* 
très  le  pouvoir  de  la  prononcer* 

Danscetteobjection,  l'on  concède,  et  c'est  l'avis  de  H.  Deivîncourt,  que^dansi 
les  cas  où  il  est  permis  de  stipuler  la  contrainte,  les  arbitres  peuvent  être  auto- 
risés à  la  prononcer.  Mais  dans  les  autres  cas,  où  la  loi  et  non  la  eonventioa 
prononce  la  contrainte,  les  parties,  en  leur  donnant  la  même  autorisation,  ne 
stipulent  point  cette  contrainte;  elles  ne  font  que  donner  pouvoir  aux  arbitres 
à  l'effet  de  prononcer  l'exécution  des  condamnations  sous  cette  peine,  qui  est 
l'accessoire  nécessaire  de  ces  mêmes  condamnations* 

En  un  mot,  les  parties  ne  disent  point  : 

«  Vous  prononcerez  la  contrainte  par  corps  si  vous  le  trouvez  juste,  que  la 
«  loi  ait  ou  non  attaché  cette  peine  à  la  condanmation  que  vous  porterez.  » 

Elles  leur  disent  : 

«  Nous  vous  investissons  du  droit  de  statuer  sur  le  différend  qui  nous  divise* 
«  Telle  est  sa  nature  que  la  condamnation  à  intervenir  contre  celui  que  vous  ju- 
«  garez  mal  fondé,  est,  d'après  un  texte  formel  de  la  loi,  exécutoire  par  voie  de 
«  contrainte.  Nous  n'entendons  point  renoncer  k  ce  moyen  d'exécution  ^  vous 
«  pourrez  donc  prononcer  la  contrainte  »  (1)« 

[[  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  aujourd'hui  fixées  sur  le  droit  des  ar- 
bitres volontaires  de  prononcer  la  contrainte  par  corps.  Les  détails  dans  lesquels 
est  entré  M.  Carré  n'admettent  pas  de  nouveaux  développements.  Voy.^  conf., 
AI.  SouQOBT,  Dict»  des  temps  légaux,  v«  Arbitrage,  26*  tabl.,  5*  col.,  n*  50. 

Il  fiiut  toutefois  remarquer  que,  lors  même  que  les  parties  auraient  par  le 
compromis  renoncé  à  l'appel,  elles  peuvent  apoeler  du  chef  de  la  sentence  ar- 
bitrale qui  prononce  la  contrainte.  En  semblable  matière,  il  n^  a  point  d'ac- 
quiescement valable,  et  les  jugements  de  première  instance  rendus  en  dernier 
ressort  sont  toujours  susceptibles  d'appel  sur  ce  cheL  Voy.  notre  titre  de  l'Em- 
prisonnement, Quest.  27là.  ]] 

SSSft.  Dans  le  système  que  les  arbitres  ne  peuvent  prononcer  là  contrainte^ 
Us  parties,  par  cela  même  qu'elles  ouïraient  soumis  leur  eonlestation  à  des 
ar^tre»  tfolontairesy  seraientrelles  censées  avoir  renoncé  au  béné/leê  4e  la 
eomtrainte  par  eorp9,  en  sorte  qu'elles  ne  pourraient  demander  que  le  Iri- 
bmsai  la  prmonpdt  peur  l'exécution  d»  jugement  arbitral? 

Ëmérigon,  après  avoir  dit  que  les  arbitres  ne  peuvent  prononcer  la  contrainte» 

. . . . ^ . - —  -~~ 


(t)  La  Coar  de  ReoD«s,  par  arrêts  deg24 
août  et  2S  ocL  1816  (Yoy.  J.  io.,  t.  S, 
p.  645.  to  Contrainte  par  eorpt,  n»  158), 
aTBîi  déjà  décidé  la  qneition  de  la  même 


manière,  en  supposant  toatefois  qoe  dei 
amiables  eompotitêMrt  étaient  libres,  et  non 
pas  obligés  de  la  prononcer  :  telle  est  auaai 
uoire  opioioD,  à  1  égard  de  eea  derpieis» 
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dit  qu'il  en  a  Tusouvent  la  clause  ajoutée  dans  les  sentenoes  dluNiiologation  to 
juges  et  consuls. 

C'est  un  abus,  dît-il;  les  arbitres  sont  des  amis  conununs,  à  la  décisi<mde»> 
quels  on  se  soumet  volontairement. 

ilrépugneque,pendantrappel,  on  soit  constitué  prisonnier  en  vertu  dadécM 
rendu  par  un  juge  à  qui  toute  connaissance  de  cause  est  interdite,  et  k  la  snt» 
d'un  jugement  qui  ne  contient  aucune  prononciation  pénale. 

Nous  pensons  aussi,  d'après  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  Quai.  830,  i% 
p.  337,  que  le  président  du  tribunal ,  aujourd'hui  chargé  par  l'art.  1021  d'appo- 
ser Pordonnance  d'exécution  aux  sentences  arbitrales,  ne  peut  y  ajouter  que 
cette  exécution  aura  lieu  par  voie  de  contrainte. 

C'est  ce  qui  résuite  aussi  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  da  19  joio 
1809  (voy.  JuTûpr,  fwr  la  Procéd.,  1. 1,  p.  149),  qui  décide  que  la  contniDte 
ne  peut  être  décernée  par  une  simple  ordonnance  du  juge. 

Mais  il  est  moins  facile  de  décider  si  la  partie,  après  avoir  soumise  des  aiti- 
tres  une  contestation  entraînant  la  contrainte,  peut  la  faire  prononcer  ensuiie 
par  les  tribunaux. 

On  dirait,  dans  le  système  de  ceux  qui  ])ensent  que  les  arbitres  ne  peuvent 
prononcer  la  contrainte  par  corps,  que  celui  qui  serait  fondé  k  la  réclamer  de- 
vant les  tribunaux  y  renonce  en  ne  portant  pas  son  action  en  justice  réglée,  et 
que  les  raisons  d'après  lesquelles  nous  avons  décidé,  sur  la  QuesL  532, 1. 1 ,  p.  627, 

Sue  l'on  ne  pouvait  obtenir  [mr  un  second  jugement  une  condamnation  par  voie 
e  contrainte,  lorsqu'on  avait  négligé  d'y  conclure  lors  du  premier,  devraieDl 
recevoir  leur  application  au  cas  que  nous  examinons. 

D'un  autre  côté,  l'on  objecterait  que,  si  cette  opinion  était  admise,  on  force- 
rait les  parties  qui  ne  voudraient  par  renoncer  à  la  contrainte  ^  s'adresser  aai 
tribunaux,  et  on  les  priverait  ainsi  des  avantages  qu'elles  pourrsdent  trouver  à 
soumettre  à  des  arbitres  la  contestation  principale. 

Or,  on  ne  saurait  présumer  que  telle  ait  été  l'intention  du  législateur  puisqu'il 
a  partout  manifesté  le  voeu  de  favoriser  l'arbitrage. 

Il  faut  décider,  à  notre  avis,  que  l'on  ne  peut  demander  la  contrainte  par 
corps  aux  tribunaux,  s'ils  n'y  a  point  eu  à  cet  égard  de  réserve  exprimée  dans 
le  compromis  ;  mais  ni  le  texte  de  la  loi,  ni  l'esprit  d'après  lequel  elle  a  été  rédi- 
gée, ne  nous  paraissent  s'opposer  à  ce  que  cette  réserve  ait  lieu,  et  si  elle  peat 
avoir  lieu,  la  conséquence  nécessaire  est  que  la  partie  intéressée  peut  se  pour* 
voir  par  devant  les  juges  ordinaires,  pour  faire  décider  que  la  sentence  arbitrale 
sera  exécutée  par  corps. 

[[  La  solution  que  nous  avons  admise  sur  la  question  précédente,  et  qui  n'est 
plus  aujourd'hui  susceptible  de  controverse ,  nous  dispense  d'examioer 
celle-ci.  ]] 


8836 


•  Les  arbitres  peuvent-ils  prononcer  l'exécution  provisoire  de  kun 

jugements  ? 

Les  sentences  arbitrales  ont  cet  avantage,  dit  RonisR,  des  Sentences  orti' 
traies  ubi  supràj  n'*  16,  qu'elles  sont  exécutoires  par  provision,  et  nonobstant 
l'appel;  il  ajoute  qu'il  faut  pour  cela  commencer  par  les  faire  autoriser,  et  obte- 
nir cette  exécution  provisoire. 

Cette  autorisation,  dont  parle  Rodier,  s'entendrait  aujourd'hui  éeVoTéon' 
n^iVice  d^exequaiur  ;  mais  on  conçoit  que  le  président  excéderait  les  bornes  de 
sa  compétence,  s'il  se  permettait  d'ordonner  l'exécution  provisoire. 

KUe  ne  peut  sans  doute  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  disposition  de  la  mû" 
tence  arbitrale,  puisqu'on  doit  admettre  que  les  arbitres  sont  tenus  à  ce  sujet 


TITRE  UNIQUE.  De$  Af^Urages.  —  Akt.  tOi«.  Q.8SS9.    1009 

des  mêmes  obfigations,  ou  jouissent  de  la  même  faculté  que  les  juges»  d*après 
les  distinctions  élablies  dans  Fart.  135.  (Art.  1024.) 

Nous  estimons  que  les  parties,  en  se  réservant  Tappel  sans  autoriser  les  ar- 
bitres à  prononcer  l'exécution  provisoire,  annoncent  suffisamment  qu'il  n'entre 
pas  dans  leur  intention  que  cette  exécution  soit  ordonnée. 

Jl  faudrait  donc  une  demande  des  parties  pour  qu'elle  le  fût  (voy.  Quest.  583); 
et  alors,  d'après  l'art.  1024,  les  aititres  ne  pourraient  se  dispenser  de  l'or- 
donner. 

Mais  il  est  des  cas  où  l'exécution  provisoire  a  lieu  de  plein  droit  (voy»  la 
même  question),  c'est-à-dire  sans  qu'elle  soit  demandée.  Dans  ce  cas,  nous  pen- 
sons qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les  art>itres  aient  reçu  pouvoir  de  l'ordon- 
ner, parce  que  1  art.  1024  rend  communes  aux  jugements  arbitraux  les  règles 
$m  l'exécution  provisoire. 

[[  C'est  en  conformité  de  cette  dernière  décision  oue  la  Cour  de  Rouen,  3 
nov.  1807  (  J.  P.,  3*  éd.,  t.  6,  p.  335),  a  autorisé  les  arbitres  à  prononcer  l'exé- 
cution provisoire  en  matière  commerciale,  où  elle  est  de  plein  droit.  Au  surplus, 
les  principes  émis  par  M.  Carré  sont  reproduits,  avec  raison,  par  MM.  Boitard, 
t.  3,  p.  459;  Bellot,  t.  3,  p.  113;  DE  Vatimbsnil,  p.  617,  n*  271;  RomÈEB, 
t.  3,  p.  24,  et  SouQOiT,  Diclionn.  des  Temps  légaux^  y  ArbUrage^  26«  tabh, 
6*  col.,  n»  66. 1] 

SSSV.  Quelles  sont^  en  général^  les  formalilés  des  ^entenees  arbitrales? 

Les  décisions  arbitrales  sont  assujetties  aux  mêmes  fbnnalités  que  les  juge- 
ments ordinaires  (voy.  Rodibb,  des  Sentences  arbitrales,  n^  11,  et  Pigea u, 
t.  I ,  p.  28}  ;  elles  doivent  être  enregistrées  et  faire  mention  de  l'enregistrement 
des  pièces  qu'elles  mentionnent  {vay*  loi  du  27  frim.an  Vil,  art.  47  et  48); 
mais  les  arbitres  ne  sont  pas  tenus  de  faire  enregistrer  leur  décision  avant  le 
dépôt  (1),  ainsi  qu'il  sera  prouvé  sur  l'art.  1020. 

[[De  ce  que  les  sentences  arbitrales  sont  de  véritables  jugements,  il  suit, 
d'après  MM.  Rodièrb,  t.  3  ,  p.  23;  Mongalvt,  p.  228,  n''  293;  Deville- 
HEDYHeiMxssÈy  Contentieux  commercial,  y° Arbitrage,  n°  103,  et  dbVatimbs- 
NIL,  p.  641 ,  n*  252,  qu'elles  doivent  renfermer  les  noms,  qualités  et  demeures 
des  parties  aussi  bien  que  des  arbitres,  les  conclusions,  l'exposé  sommaire  des 
points  de  fait  et  de  droit,  les  motifs  et  le  dispositif,  enfin,  la  date  et  le  lieu  où 
elles  sont  rendues,  en  un  mot  les  diverses  énonciations  prescrites  parl'art.  141, 
Cod.  proc.  civ.,  et  nar  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810. 

Nul  doute  mie  l'observation  de  ces  formes  ne  soit  utile  aux  parties;  mais  est- 
elle  prescrite  a  peine  de  nullité  ?  C'est  ce  qu'il  faut  examiner  :  la  loi  ne  pro- 
nonce pas  cette  peine,  et  la  jurisprudence  ne  paraît  pas  disposée  à  l'admettre. 

Ainsi,  en  ce  qui  concerne  la  mention  du  lieu,  la  Cour  de  Douai,  12  janv. 
1820(J.  Av.,  1. 16,  p.  450;  Devill.,  Collecl.  nouv.,  6.2.182)  a  décidé  que  son 
omission  pouvait  être  suppléée  par  les  circonstances;  et,  quant  aux  conclusions  âi 
relater  dans  le  jugement  aussi  bien  qu'au  point  de  fait,  la  Cour  de  cassation,  le 


«  » 


30  avril  1828  (J.  P.,  3«  éd.,  t.  21,  p.  14:^0)  et  le  29  mars  1832  (J.  Av.,  U  43 
p.682;  Dbvill..  1832, 1.288.), a adi 
à  la  minute. 


».682;  Dbvill.,  1832, 1.288.), a  admis  qu'il  suffisait  qu'elles  fussent  annexées 


L'obligation  des  motifs  et  du  dispositif  semble  plus  essentielle.  Toutefois,  la 
Cour  de  Bordeaux,  28  nov.  1835  (  J.  P.,  3«  éd.,  t.  27,  p.  738;  Dbvrl.,  1836, 
2. 170;  a  jugé  que  les  amiables  compositeurs,  dispenses  de  l'observation  des 


(1  )  C  M.  Dalloz  ,  t.  1 ,  p.  75 1 ,  noi.  3,  ne 
rnpporiani  qu^une  partie  des  expressions  de 
M.  Carré,  lui  fait  dira  que  les  aibilrea  m 


tant  pat  tenut  de  faire  enregittrêr  têur  dé* 
cuion.  Ceftt  one  ioeuciilude  qu'il  sofiîl  dd 
rele? er  ici.  ] 
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règles  de  érolt,  l'étaient  tvssi  de  TobligatioD  de  motlverlenr  aenteiice^  t*  qtuÊ, 
»u  dispositif,  qui  semble  plus  important  encore^  il  n'est  pas  besoin,  telon  b 
CourdeCoIntr,  fii  juiUet  f8i#  /.  Av.j  U  16,  p.  498),  q«e  l*Me  par  le«|wlle» 
arbitres  mettent  Un  à  un  débat  pof  te  une  eondamnation  expresse,  poor  èli« 
assimilé  k  un  jugement.  Il  s'agissait,  dans  l'espèce  jugée  par  celte  deraièie 
Cour,  d'un  compte  arrêté  et  cm  en  ces  termes  :  fBLîiJufé  «i  israitM  ea  pic- 
sence  des  parties,  etc. 

il  est  facile,  ce  nous  semble,  de  justifier  toutes  ces  décisions  et  de  les  iitt^ 
cher  à  un  principe  commun  :  rien,  dans  la  loi,  ne  détermine  les  fermes  de  la 
sentence  arbitrale,  ne  renvoie  même  à  l'art,  t  H.  Estn^  à  dire  que  ce  wnmi 
résulte  de  la  nature  même  des  choses?  C'est  créer  des  nullités  par  Indocte: 
chose  d'autant  moins  adirnssible  qu'évidemment  l'art,  lil  n'est  pas  destiné  à 
r^ir  les  iugements  d'arbitres,  puisqu'il  exige  la  mention  du  nom  m  procurw 
do  rai  qui  a  conclu,  d»  avoués  qui  ont  représenté  les  parties,  etc.  Noos  rat- 
trons  donc  dans  un  arbitraire  que  limtie  seulement  la  nécessité  d*(rf>éir  à  o» 
laines  règles.  Ainsi,  sans  parler  des  formes  inconciliables  avec  la  naiiire^e 
nnstance  arbitrale,  nous  nous  contenterons  d'exposer  quelques  principes  qa 
nous  paraissent  s'induire  des  décisions  rapportées  ci-dessus. 

Il  est  des  formes  que  rend  obligatoires  le  caractère  de  la  justice  on  ^  cen 


mii  la  rendent  :  celles-là  sont  évidemment  inapplicables  à  l'arbitrage.  Ainsi,  h 
Cour  de  cassation,  le  2*2  nov  18i7  i  J.  Av.^i.  3t,  p.  2*iô;  Dbvilu,  ColiecL 
nativ.,  8.1.70$),  a-t-eHevaKdélejugement  renduunjourférié,etlet*'maffvtS30 
(■/.  itt\,  t.  38,  p.  304)  une  sentence  rédisée  en  langue  étrangère,  mais  déposée 
an  %^me  aveenne  traduction  française.  Nous  avons  dëjh  w,  QwM»  &iiif^  qoe 
les  arbitres  peuvent  être  choisis  parmi  des  étrangers. 

Le  ItMi,  c'est*h-dîre  la  maison  oà  le  jugement  a  été  rendu,  est  aussi,  inor  ks 
aibilres,  «ne circonstance  îndifTércnte.  Ouantk  la  loeaMé,  elle  feût  fMtftieéela 
date,  mais  eHe  ne  lui  est  pas  nécessairement  Inhérenie,  et  rentre,  par  coan- 
quent,  dans  la  classe  des  rormaltiés  dont  nous  devons  parler  maiPtenaDt. 

Ce  sont  eeHesqui  font  partie  du  jugement  lui-même.  Il  en  est  sans  lesqaeles 
la  sentence  manquerait  die  quelques-uns  de  ses  élémenls:  tels  sont  1^  coodn- 
siens  des  parties,  l'exposé  des  points  de  fait  et  de  droit,  etc.  De  lear  aéceoBilé 
comparée  avec  le  silence  de  la  loi,  il  résulte,  ce  nous  semble,  deux  règles  .*  h 
preinîère,  qu'elles  doivent  se  trouver  dans  l'acte  qui  met  fin  au  débat  {vo?. 
QutH.  S'â9\)i  la  seconde,  que  peu  importe  la  manière  dont  elles  s*y  tranve«^ 
et  que  la  riguear  des  termes  soitdel'aft.  t4l,  soit  de  la  loide  t8IO,  esiicîinif' 
piicable. 

Il  est  d^antres  formes  qui,  nécessaires  aux  jugements  des  trihanan  dvâs, 
ne  le  sont  pas  à  répard  des  arbitres;  par  exemple,  /##  inoiiA,  leni|ii*i  s^igit 
d^amiables  compositeurs,  dispensés  de  juger  suivant  les  règles  du  mit.  Mois 
avons  déjà  vu  que,  d'après  un  arrêt  de  Bordeaux,  leur  inobservation  n^niralDe 
point  la  peine  de  nuHité.  (  Voy.  également  un  arrêt  de  cass.,  1 1  iév.  iWS;  Ds- 
viLL.,  CoUêet.  no«v.,^.l.*i14,  citéh  la  jurisprudence  de  l*art.  1(^19,) 

Les  formantes  constitutives  d'un  iuj;ement,  et  qui  n'admettent  pas  dMqën- 
Iccts,  telles  que  la  signature ,  etc., doivent,  consmeon  le  pense  bien,  sereinn' 
ver  dans  tonte  sentence  arbitrale.  La  signature  des  juges  est  même  exigée  pir 
l'art.  1016.  Quant  à  la  date,  voy.  la  Quest.  H339. 

L'enregistrement,  tant  du  jugement  que  des  pièces  <pil  lui  servent  de  h^"^  \ 
n'est  pas  exigé  avec  moins  de  rjgaear.|j  n«aa.  ai^.,  y^ArhUrof^,  a.  4ia 

[[  8aS9  bis.  La  sentence  arbitrale  fait-eUe  foi  de  toutf$  les  énonciatiOTJ 

qu'elle  renferme? 

On  sait  que  les  jugements  émanés  des  tribunaux  ordinaires  font  foi  des  la^ts 


tlTRl  UNIQUE.  Des  ÀtbUragei. '-'Akt.  lOiO.  Q.  SSSIf  dit.  tOtl 

^'tti  «onslaiteiit  jusmili  Imcriplion  de  fiun.  L'on  s'est  demandé  si  le  latee 
âfet  doit  être  attribué  am  sentences  arbitrales? 

La  Cour  de  Besancon,  30  déc.  1814  (J.  Àv..U  18,  p.  (39),  a  jugé,  en  ma» 
lîère  d*»bîtnige  forée,  qne  eesjvges,  étant  établis  narlaloi»  ont  caraeière  pour 
certifier  la  comparution  des|Mrtîes,  lesdébotsélevés  entre  elles,  lenr  consente* 
ment,  la  décision  rendue  sur  chacun  des  points  de  la  contestation,  enfin  le  jour 
où  a  été  arrêtée  la  sentence  définitive. 

Contoméinent  ans  caénies  orincipes,  b  Cour  de  Bruxelles,  le  19  déc*  1809 
(J.  Av,y  1. 16,  p.  480 >,  a  décnté  <|ue  les  mêmes  arbitres  ont  cpiaUté  oour  omi» 
staiev  h.  Inmsactîon  iotervenve  entre  les  parties^  et  pour  rendre  ceUeo<î  non^ 
reoerables  ^  critiquer  leur  déclaration* 

Doi^il  en  être  ainsi  en  matière  d'arbitrage  irolontaâre,  oà  les  f 


par  les  parties^  pris  indistinclement  dans  touies  ks  dasses  de  citc^ens ,  comme 
nous  l'avons  drt  sous  la  QvaU.  3260,  ne  sont  pas,  ï  proprementparler,  rcTêtua 
de  fonctions  piM^ues,  ni  par  couséquent  d'un  caractère  quimetie  à  l'abirtdeloul 
débat  les  énonciations  de  leurs  actes?  Il  s'élaÂt,  dans  l'origine,  élevé  de»  ces* 
troverses  à  ce  sujet,  comme  sur  le  point  de  savoir  si  ces  mêmes  arbitres  sonC  ea 
droit  d'ordonner  la  contrainte  par  corps,  de  décerner  une  commisMon  rogsiH 
toircy  etc.,  et  la  Cour  de  Mimes,  dOgerm.  an  Xlll  (J«  !«.,  t.  1<^,  p.  449),  uot 
pour  constant,  seulement  d'après  les  pièoes  du  procès,  qu'une  d^iaration  dont 
le  jugement  arbitral  attestait  l'existence  n'avait  pas  été  réellement  faite. 
-  Aujourd'hui  tous  les  doutes  sont  levés  sur  le  caractère  et  la  ferce  des  déci- 
sions arbitrales.  Les  auteurs  et  la  wrisprudence  reconnaissent  qu'elles  font  foi, 
comme  les  jugements  ordinaires,  des  Csrtsqu'elles  constatent,  et  ne  peuvent  être 
attaquées  sous  ce  raj^ort  que  par  la  voie  de  l'inscription  de  (aux. 

Ainsi,  la  simple  signature  des  arbitres,  apposée  au  bas  delà  sentence,  oit 
rend  la  date  authentique,  indépendamment  oe  la  lecture  aux  parties,  du  depAt 
ei  de  renregistrement,  d'après  les  Cours  de  Lyon,  20  août  18&  (  J.  P.,  3"  étL, 
t.  22,  n.  226 j;  cass.,  15  tberm.  an  If,  31  mai  1809  et  15  janv.  1812;  PariS;, 
1  (  juifl.  18U9»28  mai  1810  et  12  juin  1816;  Grenoble,  31  août  1818  et  7  déc 
1824  (J.  Âv.y  U  16,  p.  445,  et  Mémorial  de  Totc/otae,  1. 12,  p.  409);  Bor- 
deaux, 13  juilL  1830  (/.  it;«,  t.  49,  p.  70).Foir  aussi  en  ce  sens  ^U  Souquev 
Dieu  dei  Temps  légaux^  yT  ArbUragey  au  2i*  tabl.,  5«  col.,  n«'  26  et  23. 

Il  a  encore  été  iugé  que  la  sentence  arbitrale  fait  foi  de  la  production  des 
pièces;  Besançon,*  18  dec  181 1  (  J.  Jti.  L 16,  p.  505);  de  l'époque  de  leur  re- 
mise; Turin,  8  mars  1811  {J.  Àv.^  1. 16,  p.  489);  du  partage  et  de  la  nomina- 
tion d'un  tiers  arbitre  :  Cass.,  3  janv.  18*26  (/.  Âv.^  u  30,  ^  388)  ei  Nfmes, 
*iO  mars  1839  {ibid.^  t.  57,p.  505;;  de  l'époque  de  cette  nomination;  Rennes, 
28  avril  1817  (ibid.,  U  15,  p.  128). 

Mais  si,  en  thèse  générale,  un  ju^ment  arbitral  produit  l'effet  attaché  &  tonte 
décision  émanée  de  l'autorité  judiciaire,  il  est  des  circonstances  particulières  à 
Tarbitrage,  qui  semblent  devoir  apporter  quelques  modifications  à  cette  règle. 
On  sait  a  quelles  conditions  est  soumise  la  formation  du  tribunal  arbitral ,  de 
qoels  faits  dépend  la  validité  de  ses  actes  :  les  ari)îtres  sont-ils  compétents  pour 
attester  que  ces  faits  ont  eu  lieu,  que  ces  formes  ont  été  rempHes?  Leur  decla- 
raiion  doit-elle  prévaloir  contre  une  dénégation  ouï  est  en  même  temps  celle 
de  leurs  pouvoirs?  Dépend-il  d'eux,  en  un  mot,  rassurer  k  leur  jugenient  lo 
caractère  qui  lui  est  contesté  ? 

La  question  s'est  présentée  sons  dies  fiu;es  différentes;  elle  a  été  résolue  en 
8en8  divers* 

Ainsi,  dans  l^m  des  arrêts  que  noas  venons  de  dter,  le  déhâ  du  compromit 
était  dHin  mois,  à  partir  de  la  remise  des  pièces  :  Une  des  parties  soutenait  evo 
ce  terme  avait  été  dépassé,  que  les  arbitres  étaient  |mr  conséquent  sans  qualité 
Vmr  rendre  leur  sentence;  mais  cette  sentence  certifiait  le  contraire.  Danouna 
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autre  espèce,  la  déclaration  depariage,  la  nomination  da  tieis  arbhut,  it  ftf  i  - 
tien  de  l'époque  k  laquelle  il  avait  commencé  d'agir,  n'étaient  constatées  qneittr 
le  jugement,  et  les  parties  soutenaient  que  les  formes  prescrites  par  la  loi  n'a- 
vaient pas  été  remplies.  Cependant  ces  réclamations  forent  rejetées ,  aînâ  qat 
vous  l'avons  dit,  à  raison  de  la  foi  due  aux  déclarations  des  arbitres. 

La  Cour  de  Toulouse,  8  mai  1820  (J.  Av.y  t.  7^  p.  90^,  a  également  ten 
pour  constantes  les  énondations  d'un  jugement  arbitral,  relativement  à  une  nu^ 
tie  qui  prétendait  n'avoir  pas  donné  mandat  de  compromettre  en  son  nom,  ois 
que  ce  mi  attaquât  le  pouvoir  des  juges  dans  son  essence. 

Cendant  la  même  Cour,  le  7  juin  1810  (J.  iiv.,  1. 16,  p.  497),  annulait  me 
décision  rendue  après  l'expiration  du  terme  du  compromis,  bien  que  les  arbitres 
eussent  déclaré  que  les  parties  prorogeaient  leur  juridiction. 

Par  des  raisons  analogues,  la  Cour  de  Trêves,  le  15  nov.  1811  (J.  Jv.,  t.  7, 
p.  37),  a  décidé,  dans  une  espèce  oùle  compromis  était  dépourvu  des  conditiou 
desa  validité,  que  la  ratification  des  parties,  qui  couvre  la  nullité  résultant  de  ee 
fait,  ne  peut  être  établie  par  la  seule  déclaration  des  arbitres,  et  M.  Carré,  sirr 
la  Queti,  327.',  approuve  cette  décision  qu'ont  adoptée  aussi  MM.  Fatakd  h 
Langladb,  1. 1,  p.  197,  DE  Vatimesnil,  p.  580,  n"  33,  et  à  laquelle  la  Cour  de 
Toulouse,  le  29  avril  1820  (  J.  Àv.^  t.  7,  p.  88),  s'est  conformée,  en  jugeant  qv 
la  signature  des  parties,  apposée  au  basdu  jugement,  peut  seule  établir  la  ratifi- 
cation qu'on  leur  oppose.  L'avis  contraire  r&ulte  d'un  arrêt  de  Turin,  12  mes. 
anXllI  (J.  i4v.,  t.  7,  p.  85). 

Dans  ce  conflit  de  décisions,  en  apparence  contradictoires,  voici  larèf^e  ï  b 
quelle  nous  croyons  devoir  nous  rattacher  : 

La  sentence  arbitrale  est-elle  infectée  de  l'un  de  ces  vices  qui  en  entraîoem 
la  nullité?  Résulte-t-il  par  exemple  de  sa  contexture  qu'elle  a  été  rendue  bon 
des  termes,  ou  après  les  délais  du  compromis?  Ou  bien  le  compromis  n'a-t-ii  pss 
été  fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ;  est-il  dépourvu  de  Tune  ds 
formes  prescrites  par  Part.  1005  à  peine  de  nullité?...  Les  arbitres  sont  sans 
pouvoir,  sans  titre  qui  rende  leurs  déclarations  authentiques,  et  il  ne  dépend 
pas  d'eux  de  donner  ou  de  rendre  à  leurs  sentences  le  caractère  qui  leur  maD- 
que.  11  ne  suffit  donc  point  qu'ils  affirment  l'existence  de  faits  qui  couTnraicot 
la  nullité  dont  il  s'agit  ici  ;  la  prorogation  de  leurs  pouvoirs  dans  le  premier 
t^as,  l'exécution  volontaire  des  parties  dans  le  second  :  ils  ne  seront  crus  sur  ces 
divers  points  que  lorsque  l'aveu  de  toutes  parties  ou  des  preuves  irrésistibles 
viendront  confirmer  leurs  dires,  dénués  par  eux-mêmes  d'authenticité. 

Mais  lorsque  la  sentence  arbitrale  n'est  pas  infectée  de  ces  vices,  que  sa  con- 
texture et  celle  du  compromis  établissent  le  pouvoir  des  arbitres,  il  ne  servirait 
de  rien  aux  parties  d'alléguer,  par  exemple,  qu'ils  ont  mis  une  fausse  date  à  leur 
décision,  rendue,  d'après  elles,  hors  des  termes  du  compromis,  ou  qu'ils  obt 
supposé  ou  dénaturé  certains  faits  pour  rendre  la  sentence  inattaquable  ;  car  b 
présomption  étant  ici  en  laveur  de  l'acte,  valable  en  lui-même,  les  arbitres  se 
trouvent  revêtus  d'un  caractère  de  juges,  et  on  doit  par  conséquent  les  croire 
dans  toutes  leurs  affirmations,  jusqu'à  inscription  de  faux. 

Tout  ici  dépend  donc  de  la  constatation  de  ces  deux  faits  :  exlste-t-D  m 
compromis  valable  qui  constitue  le  tribunal  arbitral?  n'existe-t-il  dans  la  sefi- 
tence  aucun  fait  d'où  résulte  la  cessation  de  pouvoirs?  11  est  facile,  au  moyen 
de  cette  précision,  de  résoudre  toutes  les  espcces  dont  nous  venons  de  parier 
et  celles  qui  peuvent  se  présenter  encore  * 

Il  est  d'ailleurs  incontestable  que  le  caractère  d'authenticité  ne  se  trouve 
pas  dans  les  déclarations  d'un  seul  ou  de  queloues  arbitres,  faites  en  dehors  di 
jugement.  C'est  ce  qu'a  décidé,  avec  raison,  la  Gourde  Paris,  le  17  juin  1831 
(J*  Àv,f  U  52y  p.  17).  ]]  Sapp.,  p.  860.  Au  leurs  et  arrêts  conrormes. 


TITRE  UNIQUE.  Jk9  ÂrMr^^s.  —  Ait.  t0i«.  Q.  S889.    lOf  3 

•  La  déeinon  arbitrale  doU-elUétre  promoMéê  en  présence  deê  pariies? 


Cette  question  était  coDtrovenée  par  les  anciens  commentatearsx  mais  tous 
les  auteur»  sont  aiqourd'hui  d'avis  que  la  formalité  de  la  prononciation  n'est 
point  nécessaire ,  puisque  le  Gode  de  procédure  ne  la  prescrit  pas.  (V.  iVotiv. 
Réperi.^  1. 1,  p.  dDO.) 

ce  MM.  MoNGALyr»  p.  229,  n»  295»  et  Goubvau,  1. 1,  p.  334,  enseignent  an 
contraire  que  le  jugement  doit  être  lu  en  présence  des  parties  et  celles-ci  dû» 
ment  appelées  à  cet  effet.  Mais  l'opinion  de  M.  Carré,  adoptée  parMM.THOSiNi 
Desmazijrbs,  t.  %  p.  673 j  Bbllot,  t.  3,  p.  123;  de  Vatimbsnil, p.  639,n**i45; 
Detillbnbdtk  et  M  Assfi,  Y"  ÀrbUrage^  n^  103,  a  été  consacrée  par  la  Cour  de 
Paris,  le  12  juin  1816  (J.  Àv.,U  16,  p.  455);  et  la  Cour  de  cassation,  3  mars 
1830  (/.  P.,  3«  éd.,  t.  23,  p.  223),  a  jugé,  en  conformité  de  la  même  doctrine, 
que  le  délai  de  l'exécution  d'un  Jugement  arbitral  court  seulement  du  jour  de 
ia  signification» 

On  comprend  aisément  pourquoi  le  Code  de  procédure  n'a  pas  eiigé  dans 
Parbitrage  Vaccomplissement  de  cette  formalité,  la  publicité  des  audiences»  doni 
elle  est  la  conséquence  naturelle,  n'existant  pas  en  cette  matière.  ]] 

•SS9.  Quel  est  le  jour  auquel  est  fixée  la  date  de  la  sentence  arMrale?  Une 

sentence  sans  date  est-elle  nulle  ? 

Il  est  certain  que  la  sentencearbîtrale  prend  date  du  jour  où  les  arbitres  Pont 
signée:  ain»^  ^r  exemple,  une  telle  sentence,  signée  à  une  époque  anté- 
rieure a  l'expiration  du  délai  est  valable ,  encore  c^e  le  dépôt  au  creffe  et  l'en- 
registrement n'aient  eu  lieu  qu'après  cette  expiration  (1).  (Voy,  rarrét  dté  sur 
Partide  1012,  et  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  11  juil.  1809,  Sirbt,  1812,  J. 
P.,  3«  éd.,  t.  7,  p.  677.) 

Une  autre  conséquence  de  cette  décision,  c'est  qu'on  ne  pourrait  donner 
pour  date  à  la  sentence  le  jour  où  les  arbitres  auraient  clos  le  procès-verbal  de 
leur  séance,  et  dédaré  que  leur  mission  était  remplie.  {Vny.  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  3  juin  1808;  S.  9.1.257,  et  J.  ilt;.,  1. 16,  p.  465.) 

Nous  remarquerons  ici  que  la  date  n'est  pas  essentiellement  nécessaire  pour 
h  vaUdîté  de  la  sentence,  pourvu  que  le  compromis  qui  l'a  précédé  en  ^t  une 
<Itti  soit  certaine,  et  ({u'il  soit  d'ailleurs  constaté  que  les  arbitres  n'ont  pas  jugé 
après  le  délai;  ce  qui  ne  peut  être  constaté  que  par  l'enregistrement,  ou  le  dé- 
ces  d'un  des  arbitres,  antérieur  k  l'expiration  du  délai.  (K.  Boucher,  p«  372| 
n«»  771  et  suîv.) 

[[MM.  MoRGALVT,  p.  237, n«« 296 et 297, de YATnBSNiL, p. 639, n*" 216, 
250  et  251,  et  Souqukt,  Dict.  des  temps  légauSf.y^  Arbitrage ,  24*  tabl., 5« 
eol.,  n*  22,  partagent  sur  tous  ces  points  l'opinion  de  M.  Carré.  Il  nous  paraît 
évident,  comme  à  ces  auteurs,  que  la  sentence,  qu'il  est  nécessaire  de  dater,  uni- 
qoemeDf  pour  savoir  si  elle  a  été  rendue  dans  les  délais  du  compromis,  est  va- 
lable, si  d'ailleurs  il  estcertain  qu'elle  est  antérieure  à  l'expiration  de  ces  délais. 
Nous  ne  pouvons  par  conséquent  approuver  un  arrêt  de  Paris,  16  août  1832 
(J.  P.,  3*  éd.,  t.  24,  p.  1407;  Dbvill.  ^  1832.2.545),  décidant  que  les  avis  des 
«rbittta  partagés  doivent  être  datés,à  peme  de  nullité  de  la  sentence  rendue  par 


(t)  [  Lm  arbitres  ne  peutent  pas  par  on  !  Douai,  12  jaoT.  1S20  (J.  Àv„  t.  16,  p.  450; 
icta  iMstériaar,  changer  la  date  donnée  à    Dbvill.,  t'olleet,  nouv.,  6.2.182}.] 
W  jv^emMil.  Cassât     l*  dît.  «d  IX  ;  • 
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le  tiers  arbitre,  et  que  la  date  ne  peut  être  établie  par  des  lisdts  étrangen  ïfuk 
kû-méme.  S'il  j  a  certitude  quêta  sentence  a  été  rendue  dans  les  délais  daco» 
promis,  pourquoi  attacher  la  nullité  k  l'inobservation  d'une  forme  qui  n'ad'aih 
Ire  objei  que  ée  mettre  ee point  hors  de  eoDlesialîwi? 

La  Cour  docassation ,  ât  août  1829  (J.  JP.,  9*  éd.,  1 82,  p.  1400),  èiM 
m  oonopromis  dont  la  date  étart  postérieure  \  eelle  de  la  aentence,  lorsqul 
était  démontré  que  cette  date  était  fausse,  et  que  les  deux  actes  aniemàé 
kils  dMH  le  délai  stipulé.  Ce  qae  ceUe  Cour  a  décidé.  ^  l'égard  d«  csnpraaii 
01  d'une  date  fkusse,  s'anâique  par  les  mêmes  raisons  li  la  seatence  arme  et 
«déûatdedatew 

Quant  au  principe  que  la  aentenoe  arbitrale  est  acquise  aux  parties  du  joo 
ék  les  arhitres  l'ont  sisnée,  il  n'est  que  la  conséquence  de  ceux  qne  doib 
a(voii6émi»8«r  la  précédente  question.  Les  inductions  qu'en  tire  M.  Caire  n'a 
sont  pas  moins  exactes.  Toutefois  la  dernière  présente  dans  ses  termes  m 
équivoque  qu'il  est  peut-être  utile  de  relever  :  lorsque  M.  CarrédUçv'oRH 

CTail  doaner  pour  date  à  la  sentence  le  jour  où  les  arbitres  aurakrUek 
pTmsès-werbaAy  il  n'enlend  pas  exprimer  autre  chose,  sinon  que  la  véridNe 
date  dtt  pisement  n'est  pas  celle  du  procès-verbal  des  séances  dans  lequeilei 
arbitres  déclarent  l'objet  de  leur  mission  rempli;  et  que  la  senteace  n'essie 
«lue  du  jour  où  elle  a  été  rédigée  et  signée  des  arbitres.  Tel  est  du  reste  le  KM 
de  Karràt  4e  Gassution  piécite.)]  ««pi^.aipit.,  v«ilritira^,  a.  403; 401. 

S840.  Les  arbitres  ne  peuverU-iU  juger  par  défaut  que  le  dernier  fwii 

délai? 

&e$t  l'avis  des  andens  commentateurs  {Voy.  entre  aulres»  Jomn*  pWlt 
mais  M.  Itteriîn  fait  observer  avec  raison  (Voy.  Nùmt.  RéperLtti/^^\ 
que  rare  1016  ne  parle  pas  de  cette  restriction,  et  conséquemment  toute  la- 
tence arbitrale,  rendue  par  forclusion  après  le  délai  donné  pourla  pisdacM 
des  pièces,  doit  être  déclarée  valable* 

[TEn  fixant  Le  délai  dans  lequel  les  parties  seront  tenues  de  prodoînf  rarth 
de  tOlGpemel  implidtemem  aux  arbitres  de  iuj;er  après  son  expinlioii,  c'est* 
à-dire,  pendant  tout  le  cours  de  la  dernière  qumzaine  qui  précède  la  fin  di 
compromis.  L'opinion  de  M.  Carré  nous  parait  donc  bien  fondée.  Âasaiftoi 
tant  que  le  jugement  n'a  pas  été  rendu,  les  parties  sont  en  droit  de  |tiwR, 
comme  nous  Pavons  dit  sous  la  Quesl.  3325,  dont  la  solution  n'est  B«UeBCi| 
contradictoireavecceileque  nousâiettonsid.  F.égalementBOtre0Mit*333i]| 

SSâi.  Les  sentences  arbitrales  renduespar  défaut^  ou  plutétpe/t  pUfeU^ 
ne  sont-elles  y  miaueun  cas^  sujettes  à  l'opposition  f 

L'iàfllrmative  noua  parait  dairement  prononcée  par  la  dermèredi^KttOD^ 
Fart.  1016.  r-  t— 


Cependant  M.  DBLâPOftTK,  t.  2,  p.  485.  dit  que  cette  iJBsposMdfl  n 
tendre  que  du  jugement  déposé,  et  fne,  jusqu'à  ce  dépét,  rienn'ttipèdef" 
[a  partie  qui  n'a  pas  eomparo  ne  pmase  former  son  opposition  dstaoïlefii' 
bitres. 

Nous  pensons  qs^ine  telle  opporitkm  resterait  sa»  effel,  si  hjpmtie  a^ 
ne  consentait  [Mis  à  ce  que  les  aititres  rendissent  un  nouveau  ]iigeffleDt;,c^ 
d'un  côté,  la  loi  dédde  qu'm  aucun  cas  un  jugement  arbitral  ne  sera  sojeit 
1  opposition,  et  de  l'autre,  il  est  incontestable  que  le  jugement  est  u/p»^ 
I^rtiesau  moment  où  il  a  été  signé,  en  sorte  que  les  aAitcesnepefir^^" 
réformer  ni  le  changer.  (F.  notre  jPue«(.  331 IJ 


TITRE  UNIQUE.  Dê$  ÂfhUragiê.  —  Art.  tOI9  et  1019.    iMf 

|[[  Telle  est  égalemeDiropinioa  de  MM.  BBLLa?,  !•  1,  p.  138,  etSoo^i»!', 
DtcL  dn  iewfi  léamix^  aa  *i¥  tabl.,  5*  eoL,  n*  19.  Elle  D*e8t  iiue  ta  eonié- 
queace  bien  fondée  des  termes  de  Tart.  1016.  Toutelois  M.  Pigbàu,  Cawm.^ 
t.  %  p«  728^  fait  observer  avec  raison  que  la  défense  de  former  opposition  no 
concerne  pas  le  jugement  qui  a  ordonné  l'arbitrage.  11  est  évident  que  les  motifii 
oui  ont  déterminé  la  dernière  disposition  de  Fart.  1016  ne  s'appliquent  point 
dans  ce  cas,  et  nous  doutons  qu'il  soit  jamais  venu  à  Tesprit  de  perèoane  d'é* 
lever  une  difficulté  sur  ce  point. 

C'est  également  avec  raison  que  la  Cour  de  Paris,  le  ^5  mars  191$  (J.  Av.^ 
t.  4,  p.  58t>),  a  décidé  que  le  jugement  p>r  défaut  qui  déboute  de  Taetion  en 
nullité  ouverte  par  l'art.  1028  est  susceptible  d'opposition. 

Mous  pensons  aussi  qu'en  appel  l'opposition  est  permise.  ]] 

SSAf  *,  La  sentence  arbiiraie^  rendue  par  défaut^  eet-^elle  tmcepHble  de 
tomber  en  péremption,  en  cas  d^inewicution  dans  tee  six  mois  î  J]  shad 
alpli.,  V»  Arbitraaé,  n.  W.  ^ 

Art.  1017.  En  cas  de  partage,  les  arbitres  autorisés  ànonuDor 
un  tiers  seront  tenus  de  le  laire  par  la  décision  qui  prononce  le  ptt- 
tage  :  sMIs  ne  peuyent  en  convenir,  ils  le  déclareront  snr  le  procès- 
verbal^  et  le  tiers  sera  nommé  par  le  président  du  tribunal  qui  doit 
ordonner  Pexécution  de  la  décision  arbitrale. 

Il  sera,  à  cet  effets  présenté  requête  par  la  partie  la  nlus  diKgenta. 

Dans  les  deux  cas^  les  arbitres  divisés  seront  tenus  ne  rédiger  leur 
avis  distinct  et  motivé,  soit  dans  le  même  procte-?erbal|  soit  dans 
des  procés-yerbaux  (1)  séparés  (2). 

Ttrift  77.  —  God.  comm..«r(.  60.  —  Co4.  proe.  0It.|  «n.  1012»  1018,  lOSi, 

ÀBT.  1018.  Le  tiers  arbitre  sera  tenu  déjuger  dans  le  mois  da 
jour  de  son  acceptation,  &  moins  que  ce  délai  n  ait  été  prolongé  par 
racte  de  la  nomination  :  il  ne  pourra  prononcer  qu'après  atoir  con- 
féré avec  les  arbitres  divisés^  qui  seront  sommés  de  se  réunir  à  cet 
effet. 

Si  tous  les  arbitres  ne  se  réunissent  pas,  le  tiers  arbitre  prononcera 
seul  ;  et  néanmoins  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  l'un  des  avis  de$  ou- 
ire$  (S)  arbitrts. 

rtrif,29.  —  C Notre  Conm.  du  Tarif,  t.  2, p.  504,  n«*  19  «St.  3  —  Coé.  proo.  dr.,  art.  1007, «-• 
C  notre  Dlet.  gén.  de  proc.  ci?.,  t<*  Arbitrage^  a***  330àd62.  —  Arm.  D«Uob»  m4.  ««ré*t 
B"'  602  à  713.  —  DeTillenenre,  t"  Arbitre  C<i>rf).  —  Ixtcré,  t  23,  pw  407,  nos  S  el9. 

QwnoRS  thaiiiêI»  :  Les  parties  pourr»ien(^eliei,  en  oae  de  désaccord  des  arbitrât,  te  réserrer 
le  dffdt  ée  «hoisir  le  tien  départitear,  oo  d'en  eonfler  la  nomination  à  ooe  autre  personne  t  Qnel 
•naic  l'effet  d«  cette  conventioa  T  334 1  biê.  —  Lee  arbitres  pourraient-ils,  «près  nne  déclaration 
d«  p«rt«ce  et  la  rédaction  dn  prooès-forbal ,  se  rénnir  de  aonroM  et  fendra  lenr  «alMte, 
sans  recourir  an  tiers  arbitre?  3341  ter.  —Lorsqu'il  y  a  en  partage  d'opiidone  entre  pinsteam 
arbitres,  j  a-t-il  lien  de  recourir  an  tiers  arbitre  pour  rider  le  partage,  quoique  depuis  In  dé« 
claratioa  de  paruge,  un  des  arbitres  ait  oessé  de  rétreT  Q.  3342.  —  Si  les  arbitres  n'étalant  pat 
unieriséeè  nommer  on  lierearMim  ntqne  len  pnrtlni  ne  fbasent  pas  conrenoesd'en  nommer  nllnn* 


(t)  Fny.  I«  onaMMBlairo  êw  ^ui.  1009 
«tfur  In  précédnDi. 

^2)  C  St  1m  parties  ^i  «iil  noame  dnn 
DibiltwnoDtaibre  pik,  m  préfoynioiil  pnn 
le  cas  de  partage  el  oe  preoMent  nacuae 
mesure  poor  afsarer  eo  ce  eu  U  nomiiia* 


tioa  do  tien  dépnrtitevr ,  le  «QPUiPQnNS 
prendrait  6d  (art.  l0l2,  a<>  3)«  ]. 
(S)  Cetl»is.dire  qu'il  mU  <|ne  roptsett 

fioor  Pbd  ou  pour  Taaue  dea  avia  ^jai  leriaeni 
e  aniet  du  parts|e* 
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•Il 


mèoÊÊ^  MfBralC*!!  de  eoBfUter  l«  partage,  lans  dresser  procèa-f erM  des  «rit  et  dm 
ehaconî^.  3343.— Les  arbitres  aatorisés  à  choisir  le  tiers  départitenr  pe«T«Bt-iIat  tm  e 
eeoord  rar  sa  nomiDation,  recourir  à  an  antre  nojeB  que  celui  qalndiqse  l'art.  101 71  Q.  334} 
biê.  —  Lei  arbitres  autorisés  à  nommer  un  tiers  arbitre  peuTent-ils,  sans  l'autorisatioD  foraeBe  dcv 
j  parties,  le  bire  concourir  à  leurs  délibérations  dès  le  principe,  et  avant  qv*il  y  ait  partogo?  Q.  3344. 
—  Les  arbitres  aTant  de  dédarer  partage  doivent-iis,  conmr  'es  juges  ordinairea,  ae  rédoire  à 
deux  opinions  î  Peut-il  y  sToir  plusieurs  tiers  arbitres  ?  Q.  3345.  v«  Lorsque  les  arbitres  Donnés  es 
•ombre  impair  se  sont  scindés  en  deni  partis  iBégau,  y  u-i-il  lien  de  déoiarer  partage,  si  la  mê*- 
jorité  se  compose  de  juges  représentant  un  intérêt  commun?  3345  bi$.  —  Le  partage  pevt -Q  étro 
déclaré,  lorsqu'il  n'a  pas  été  émis  deux  stIs  •eotraires?  plus  spécialement  :  y  a  t-il  partaga  si,  é» 
4e«x  arbitres,  l'un  donne  son  avis,  l'autre  refuse  de  l'émettre,  pour  quelque  cause  que  ee  ault?  Q. 
3345  ter  — La  décision  sur  laquelle  les  arbitres  se  déclarent  en  partage  doit-elle  être  notifiée  an 

Earties  et  rendue  eiécutoire,  comme  le  serait  la  sentence  arbitrale  elle-même  T  Q.  3345  qutiter.  — 
,B  partage  a  t-il  pour  effet  de  remettre  en  question  tovte  (a  sentence  arbitrale,  même  les  poiota  aat- 
lesquels  les  arbitres  sont  tombés  d'accord?  Q-  3345  quinquiei.  —  Quelles  sont  les  personnes  qù 
peuTent  être  choisies  pour  tiers  arbitres  7  Q.  3345  gexies.  —  Les  arbitres  peuTent-ils,  lors  des 
oonférenees  tTOC  le  tiers  arbitre,  abandonner  leur  premier  aris  pour  en  adopier  an  aovTeae» 
«oi^oiniement  avec  lui?  Le  tiers  arbitre  prooonoe-t-il  en  dernier  resaort,  comme  les  arbitres 
eux  mêmes?  Q.  3346.  —  Le  tiers  départiteur  est-il  rigoureusement  tenu  d'appeler    en  ooniè» 
rence  les  arbitres  divisés?  Dans  quelle  forme  doit  être  faite  cette  sommation?  Q.  3346  6«f.  — > 
Les  parties  peuvent-elles  dispenser  le  tiers  arbitre  de  toute  conférence  orale  avec  les  arbitres  di- 
f  isés  ?  Q.  3346  ter.  —  Le  tiers  arbitre  est-il  tenu  d'adopter  dans  son  intégrité  l'opinioa  de  l'un  des 
arbitres,  dans  îes  cas  prévus  par  la  Quett.  3346,  où  les  deux  arbitres  divises  persistent  chacoa  daas 
SM  opinion,  on  lorsqu'ils  refusent  de  se  réunir  avec  lui  ?  En  d'autret  terme»  :  Est-il  loisible  aa 
liers  arbitre  de  prendre  de  chaque  opinion  ce  qui  lui  semble  devoir  former  le  fondement  de  aa  dé* 
.ision?  Q.  3347.  —  La  nullité  résultant  de  ce  que  le  tiers  départiteur  s'est  rangea  nn  avis  difTérenc 
de  celui  des  arbitres  peut-elle  être  invoquée  de  toutes  parties?  3347  6ff.  -^  Le  tiers  arbitre  dml- 
il  nécessairement  entendre  stfntt/ton^menf  les  arbitres  divisés?  Autrement  :  suffit-il,  pour  la  rai* 
dite  de  sa  décision,  qu'il  lésait  entendus  tous  deux,  quoique sdpardmenl ?  Q.  3348.  —  Le  tiers 
arbitre  doit  il  nécessairement  prononcer  dans  le  mois  de  son  acceptation?  Q.  3349. — La  compars- 
tiou  volontaire  des  parties  devant  le  tiers  départiteur  couvret-elle  la  nullité  résaltant  de  ce  qi^ 
aurait  rendu  sa  sentence  après  l'expiration  du  délai  déterminé  par  l'art.  1018?  3349  bit. — Le  tiers 
arbitre  pourrait-Il  ordonner  une  enquête,  un  rapport  d'expert,  en  un  mot,  faire  oo  recornsMoccr 
l'instruction?  Q.  3349  fer.— Le  jugement  rendu  par  le  tiers  départiteur  doit-il  oootenir  toitceles 
formalités  requises  pour  le  jugement  des  arbitres?  Q.  3349  ^uafer.— Dans  le  cas  oà  le  tiers  arbitre 
t^st,  comme  les  arbitres,  du  choix  des  parties,  et  a  été  nommé  comme  eux  par  l'acte  de  comprouMsiisa, 
fant-il  néanmoins  appliquer  l'art.  101  Tt  Q.  3350.— Le  procès-verbal  qui  constate  la  prteeaee  d'il 
arbitre  aux  conférences  peut-il  être  contredit  par  un  acte  exlrajudiciaire,  donné  par  cet  arbitre 
longtemps  après  le  dépôt  du  jugement?  Q.  3351.—  Le  jugement  du  tiers  arbitre  p«Qt-ll  êtreasoelé 


sons  prétexte  du  défaut  de  rédaction  du  procès-verbal  exigé  par  l'art.  1017  ?  Q.  3352.  —  L' 
tion  de  la  sentence  rendue  par  le  tiers  arbitre  entraîne- t-ellc  celle  de  tous  les  actes  antérisars,  dr 
telle  sorte  qu'il  soit  nécessaire  de  passer  nn  nouveau  compromis?  Q,  3352  bi», —  Lee  ar%.  1012  H 
1018  doiveoUilt  recevoir  leur  application  en  matière  d'arbitrage  légal  on  forcé?  Q.  3353  (I).  ] 


(i)  IVaXBVEVDfiirOB. 

[  Nous  peDsoDs  que  : 

1*  L'art.  1018,  Cod.  proc.  ci?.,  qaiaoto- 
riie  le  lien  arbitre  à  proDoocer  seul,  s'ap* 
piiqae  aux  arbitrages  coiDmeDcés  a? ani  la 
publication  du  Code  de  procédure,  si  le  ju- 
gement est  rendu  depuis.  Montpellier,  27 
liof.  1811  {J.Av,,  (.  16,  p.  603). 

3*  Lonqo'aprés  qn^un  tiers  arbitre  a  con- 
féré avec  les  arbitres,  les  parties  se  rendent 
chei  Ini,  non  pour  y  débattre  leurs  intérêu, 
nais  pour  s^y  arranger  entre  elles,  il  n^esl 
pas  nécessaire  que  ce  tiers  ait  une  nouvelle 
conférence  avec  les  arbitres.  Cassât.,  1 1  fé? . 
1834  (J.  A9..  l.  28,  p.  19  ;  Dbtiu..,  CoUeet. 
mou».,  7a .896). 

8»  La  prorogation  du  délai  dans  lequel  le 
îr'*,""**'*  <^**>'  rendre  son  Jugement  peut 
être  faite  par  an  acte  postérieur  à  celui  de  sa 


Domination.  Florence,  13  juin  ISIOfJ.le., 
1. 16,  p.  482). 

4"  Lorsqu'aprés  l'expiration  do  délai,  les- 
parties  en  accordent  un  noufeaa  ao  tiers 
arbitre,  il  dcit,  à  peine  de  nullité,  pronon- 
cer dans  le  délai  Gxé.  Rennes,  SI  juin  1816^ 
(J.  Av.,  1. 16,  p.  527). 

5®  On  ne  peut  se  faire  an  moyen  da  nnU 
lité  contre  une  sentence  arbitrale  de  ee 
qu^elle  a  été  délibérée  et  rendue  au  lieu  de 
la  résidence  du  tiers  arbitre,  qooiqne  le* 
deux  arbitres  se  soient  précédemment  réu- 
nis dans  an  autre  lieu  désigné  par  le  com- 
promis. Cassât.,  5  déc,  1810  (J.  iâo.,  t.  4» 
p.  571  ;  Dbtill.,  CoUect,  noiio.^  8.1  .SS?). 

00  Si  Pacte  de  nomination  do  tiers  arbitra 
ne  mentionne  pas  son  acceptation,  on  peot 
ta  faire  résulter  des  actes  sabséquenis  qai 
manifestent  sa  Tolonté.  Nlmea,  30  jann 
1812  {J.  Je.,  t.4,  p.S83|  DsriLL.,  CoUsilL 
nout.,  3.2,27).  3 
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[£  SS4t  bis.  Le$  parties  pourraieni  elle$y  en  cas  de  déioecord  des  arbUres, 
se  réserver  le  droit  de  choisir  le  tiers  départiteur  ou  d^en  confier  la  nomina^ 
Item  à  une  autre  personne? Quel  serait  Veffet  de  cette  contention? 

m 

L'arU  1017  suppose  qae,  dans  leoompromis,  ou  par  un  acte  postérieur,  lespar- 
ties  ont  donné  à  leurs  arbitres,  pris  en  nombre  pair,  le  droit  de  choisir,  en  cas 
de  désaccord,  un  tiers  pour  les  départager;  mais  ce  droit,  il  nous  paraît  évident 
qu'elles  peuvent  l'exercer  elles-mêmes,  et  c'est  ce  que  reconnaissent  tous  les 
auteurs.  M.  Mongalvt,  p.9'2,n<^  109,  dit  que  cette  nomination  produit  un  nou- 
veau compromis,  et  il  Tautorise  pour  ce  motif.  11  faudrait  conclure  de  là  que 
€*est  dans  la  forme  du  compromis,  telle  qu'elle  est  fixée  par  l'art.  100),  et 
avec  toutes  ses  conditions,  que  doit  avoir  lieu  la  désignation  du  tiers  arbitre. 
Mais  la  doctrine  de  M.  Mongalvy  ne  nous  paraît  exacte  oue  dans  le  cas  où  les 
parties  voudraient  user  de  ce  droit,  sans  l'avoir  réservé  dans  le  compromis,  ni 
aux  arbitres,  nia  elles-mêmes.  Lorsqu'elles  ont  expressément  déclaré  qu'elles 
nommeraient,  en  cas  de  désaccord,  un  tiers  dépanneur,  la  réalisation  de  cette 
convention  n'est  pas  un  nouveau  compromis,  c^est  la  conséquence  du  premier. 

11  peut  arriver  que  les  parties  elles-mêmes,  aussi  bien  que  les  arbitres,  lors- 
que ceux-ci  ont  le  droit  de  choisir  le  tiers  qui  les  départage,  soient  en  désaccord 
sur  la  désicnation  k  faire,  auquel  cas  il  y  a  heu  à  se  pourvoir  devant  le  président 
du  tribunal,  conformément  à  la  disposition  de  l'art.. 1017,  et  non  devant  le  tri* 
bunal  tout  entier,  comme  l'enseigne  M.  Bbllot,  t.  3,  p.  153.  Nous  ne  voyons 

Eas  pourquoi  la  refile  de  l'art.  1017  ne  s'appliquerait  point  dans  ce  cas,  aussi 
ien  que  dans  celm  où  la  nomination  serait  réclamée  par  les  arbitres  en  désa&* 
oord. 

Danslecas  où  lesparties  auraient  dédaré  dans  le  compromisqu'un  tiers  dépar* 
titeuf  serait  nomme  en  cas  de  partage,  sans  dire  par  qui ,  on  peut  se  demande? 
si  ce  droit  appartient  aux  arbitres  ou  aux  compromettants.  M.  Bbllot,  t.  3. 
p.  136,  hésite  sur  la  solution  à  donner.  Toutefois  il  se  prononce  en  faveur  de  cec 
derniers.  Une  décision  absolue  nous  semble  à  peu  près  impossible  à  cet  égard. 
Il  faut  effectivement  supposer,  pour  que  la  question  se  |>résente,  que  rien  dans 
l'acte  ne  manifeste  l'intention  des  parties,  et  crue  celles-ci  disputent  aux  arbitres 
l'avantage  de  cette  nomination.  Or,  il  est  difficile  de  penser  que  ces  derniers 
refusent  de  s'en  rapporter  à  ceux  dont  ils  tiennent  leurs  pouvoirs.  Toutefois, 
l'embarras  pourrait  se  compliquer  d'un  désaccord  mutuel  entre  les  parties,  ou 
entre  les  aroilres,  quelques-uns  voulant  exercer  le  droit  de  nomination,  et  les 
autres  s'en  dessaisir.  Nous  pensons  qu'alors  le  parti  le  plus  convenable  consiste 
à  s'adresser  au  président  au  tribunal,  pour  qu^il  désigne  lui-même  le  tiers  dé- 
partiteur, tout  comme  s'ils  étaient  en  désaccord  sur  le  choix.  On  voit  qu'il  est 
prudent,  pour  couper  court  d'avance  à  toute  difficulté,  de  s'expliquer  à  ce  sujet 
dans  le  compromis,  ou  dans  l'acte  qui  autorise  la  nomination  du  tiers  arbitre* 
Il  peutencoresefaireque  lesparties,  au  lieu  de  se  réserver  cedroit,  l'attribuent 
;)  une  autre  personne,  stipulation  parfaitement  valable,  comme  l'enseignent  MM. 
Devilleneuve  et  MassS,  v*  Arbitre,  n^l2,et  oui  a  même  l'avantage  d'assurer  un 
choix  plus  impartial  et  une  marche  plu**  ^pide.  Rien  n'empêche  les  parties  de 
décider,  par  exemple,  qu'en  casde  désaccord  entre  les  juges  qu'ellesse  sont  choi- 
sis, la  nomination  du  tiers  chargé  de  les  départager  sera  laite  directement  par 
le  président  du  tribunal  civil,  sans  qu'il  soitnécessaure  de  s'adresser  d'abord  aux 
arbitres  eux-mêmes.  L'art.  1017  ne  l'appelle  en  second  lieu  que  dans  le  cas 
9ù  les  parties  ont  autorisé  leurs  juges  à  procéder  à  ce  choix,  mais  il  ne  leur  est 
pas  interdit  de  préférer  à  cette  marche  celle  que  nous  venons  d'indiquer.  La 
Cour  de  IHuis,  le  6  août  1829  (/.  Av.,  t.  39,  p.  149),  a  admis  ce  système  eu 
matière  d'arbitrage  forcé,  où  les  parties  ont  beaucoup  moin^  /je  latitudOi  La 
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Cour  de  Caen,  19  nov.  1836  (J.  Av.,  U  53,  p.  495},  en  se  prononçant  diaila 
même  sens,  a  été  jusqu'à  permettre  au  tiers  désigne  de  charaer  à  son  lovr 


autre  personne  de  la  nomination  du  départiteur,  conformément  an  droit  m 
donne  au  mandataire  Tart.  1994,  Cod.  civ.,  sauf  à  répondre  des  fiutê  de  cmk 
qu'il  s'est  substitué  :  d'où  il  suit  que,  si  les  retards  occasionnés  par  cette  sottclî- 
tution,  ou  si  la  néglîjienice  du  second  mandataire  ontcaofléqnelqnepréjadiee  aai 

{)arties  par  l'expiration  du  compromis,  et  la  péremption  des  o^ralioniiifiiiti^ 
es,  le  premier  sera  tenu  de  tels  dommages-intérêts  qae  de  droit.  ]] 

££  ••AI  ter.  Let  arbitres  pourraient-it$f  après  «ne  dMarMion  de  pttrlofi 
et  la  rédaction  du  proeès-verbal,  se  réunir  denoweau,  et  rtnirt  ' 
îence^  sans  recourir  au  tiers  arbitre? 


Nous  admettons,  dans  la  position  de  la  question ,  qu'en  déclarant  le . 
les  arbitres  ont  rédigé,  en  forme  de  procès-verbal,  leur  ans  distinct  el'séparé, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  1017.  Ce  procès-verbal  est  un  vérita- 
ble jugement  qui  porte  d'ordinaire  nomination  du  tiers  départîlear.  Dam  loos 
les  cas,  il  est  certain  que  les  arbitres  qui  l'ont  rendu  sont  désonnais  tneonipé- 
tents  fNOur  le  réformer,  et  pour  en  détruire  l'efiet  principal,  qui  est  d^aicnboer 
juridiction  au  tiers  arbitre.  Si  donc .  en  cette  position,  ils  se  réoDîsBaieaA  ëe 
nouveau  pour  rendre  leur  sentence,  les  parties  pourraient  en  deiaiMter  la  mi- 
lité ,  si  elles  n'avaient  par  aucun  acte  élevé  de  nn  de  noB-reoevoir  contre  ceiio 
demande.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Paris,  le  11  avril  1825  (J.  Av.,  U  Si, 
p.  ^31),  et  sa  décision  est  approuvée  par  MM.McHiaALyT,  p.  90,  a*  1  lu,  et  Bar 

LOT,  t.  3,  p.  144. Ij  »«ini.  Alvft.,  vArhirêg0,  B.44S. 

SS49.  Lwsq^il  y  «  «ti  partage  d^apinians  entre  plueiêurs  orMres^  y  «-i- 
il  tiêu  àe  recourir  au  iier$  arbitre  pour  vidir  te  fanage^  ^uoiqm,  d^mu 
la  déelaroHên  de  partage,  un  ée$  arbitres  ait  teesé  de  Vitra  ? 

Cette  question  a  été  jugée  pour  la  «égaiive  em  matière  d*arbimga  ftwcë, 
dans  l'espèce  où  l'un  des  arbitres  divisés  s'était  déponé  après  la  noaûoalîoa 
da  tiers  arbitre,  et  avait  été  remplaoé.  (Vai^  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  da  14 
janv.  1808,  S.,  8.3.71;  /.  Av.,  U  4,  p»  534.) 

Les  motifs  de  cette  décision  sont  ; 

1*  Que  l'arbitre,  ayant  abandonné  h  discussion,  n'éuit  pins  dans  la  cas  de 
soutenir  son  opinion  devant  le  tiers  arilntre,  lequel  n'aurait  point  encore  pro- 
noncé. •••$ 


^  Que,  par  le  rraiplacemeM  de  cet  aibitre.  les  dioses  n'étaient  ^  dm»  le 
même  état,  pitisqu'on  ignorait  quelle  serait  l'opinion  du  nouvel  arbitre  appelé 
poiir  ce  remplaceiMnt,  et  qee,  par  cette  raison ,  la  nomlBatioa  du  tiers  se  trou- 
vait alors  prématurée. 

Mais  en  serait-il  de  BèBM  tsk  flMlièfie  d'arbUrage  volontave»  en  cas  de  décès 
d'un  des  arbitres? 

On  appuie  la  négative  sur  la  seconde  disposllîon  de  Part.  1018 ,  qni  dédde 
que  le  tiers  arbitre  prononcera  seul,  dams  le  cas  ùà  les  arbitres  we  u  râw»- 
ratnu  pas;  que  conséquemaieiii  il  n'est  pas  absolument  indispensable  que  les 
arbitres  qui  ont  rendu  leur  dédsien  cenceerent  avec  le  tiers  arbitre,  etqn^ 
s'il  en  était  autrement ,  on  priverait  «ne  des  parties  de  bénéfice  dn  partage  qui 
lui  est  acquis  dés  qu'il  est  ëéelaré. 

On  répond  que  rart.  lOldporieqneleoomprenis  Iwtparb  dieèsdte«îcs 
arbitres. 

Or,  la  nomination  dn  tiers  aièitre  n'est  qu'os  snlle  de  oet  acte  erîginalre| 
duquel  ce  tiers  arbitre  tient  ses  pouvoirs  :  ilseraîi  done  centiadirtoire  full 
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l^ût  asir,  lorsque  la  compromission  D'existé  plus.  A  la  vériié,  celle  raison  ne 
s'applique  qu  au  cas  où  le  compromis  ne  porte  pas  qu*il  sera  pourvu  au  rem- 
placement de  l'arbitre  décédé  ^  mais  une  autre  raison  de  décider  de  la  sorio 
s'appliquera  dans  tous  les  cas  ;  c'est  aue  l'art.  1018  veut  que  le  tiers  arbitre 
réunisse  les  arbitres  divisés  pour  conférer  avec  eui;  et  dansTespèce  dont  il 
fi'ajnt  ici,  cette  mesure  prescrite  par  la  loi  ne  pourrait  être  pratiquée. 

Ross  cowclnons  de  \^  que  le  tiers  arbitre  ne  peut  prononcer  après  le  décès 
dM  arbitres  divisés. 

£[  La  solution  de  cette  question  dépend  de  celle  de  savoir  si  les  arbitres  onl 
cpuisé  leur  mission  par  le  procès-verbal  de  part:ige:  si  dès  lors  il  ne  leur  reste 
plus  qu'à  exposer  de  vive  voix  au  tiers  dépariiteur  les  motifs  de  leur  opinion  » 
oa  si,  an  contraire,  convoqués  par  le  tiers  arbitre,  ils  rentrent  dans  la  plénitude 
de  leur  indépendance,  libres  de  modiûer  leur  premier  avis  et  de  former  la  ma- 
joriié  sur  de  nouveaux  éléments. 

Il  est  certain  que  si  cette  dernière  opinion  devait  prévaloir,  le  décès  ou  dé- 

Sort  de  l'un  des  arbitres,  avant  que  le  tiers  départiteur  eût  prononcé,  mettrai! 
n  au  compromis,  du  moins  lors(|ue  le  cas  n'est  pas  prévu,  ni  les  formes  de 
remplacement  réglées  par  les  parties. 

Mais  nous  décidons  sur  la  QuesL  33)6  que,  par  l'acte  déclaratif  de  partage, 
hi  mission  des  arbitres  est  épuisée,  que  le  tiers  départiteur  juge  seul,  et  que  la 
conférence  à  laquelle  la  loi  exige  qu'il  les  appelle  n'a  d'autre  but  que  de  lui  faire 
apprécier  avec  exactitude  les  sentiments  entre  lesquels  il  doit  se  prononcer, 

il  suit  de  ces  principes,  pour  le  développement  desquels  il  snlBt  ici  de  ren* 
^o^er  à  nos  observations  sur  la  Quest,  33)6,  que,  du  moment  de  sa  nomination, 
le  tiers  arbitre  se  trouve  Investi  du  droit  de  juger,  sans  qu'il  puisse  en  être  dé» 
p^uillé  par  aucun  fait  provenant  des  autres  arbitres  ;  qu'amsi  le  déport  ou 
même  le  décès  de  ceux-ci,  pas  plus  que  leur  refus,  ne  met  obstacle  ^  ce  qu'il 
rende  sa  décision, après  avoir  pris  connaissance  des  procès- verbaux  respectifs. 
11  n'y  a  d'exception  a  cette  règle  que  dans  le  cas  où  les  procès- verbaux  n^exis- 
teraient  pas. 

L'objection  prise  de  Part.  10f2  n'est  d^iocune  importance,  puisque  cette 
disposition  suppose  évidemment  qae  le  décès,  déport,  etc.,  des  arbitres  ont  lieu 
avant  que  leurs  pouvoirs  soient  expirés.  Aussi  assimile- 1- elle  à  ces  cas  celui  du 
refus,  qui,  cependant,  lorsque  le  tiers  arbitre  est  nommé,  ^e  met  pas  fln  au 
eompronis,  comme  PattesCe  Ie2*a1inéa  de  l'art.  1018. 11  doit  en  être  de  même 
do  décès,  ainsi  qtre  du  déport. 

C'est  également  l'avis  de  M.  DALtoz,  1. 1 ,  p.  7%8,  not.  1**.  L'opinion  con* 
traire  de  M.  Carré  est  partagée  par  MM.  Mongalvt,  p.  96,  n*  115;  Goa- 
MAU,  t.  1,  p.  3i7;  DB  Vatmcsnil,  p.  6i8,  n**  )ai  et  SOS^;  et  RomtaB,  t  % 
p.  ^  M.  Bbllot,  t.  3,  p.  146,  tout  en  admettant  que  les  arbitres  restent  ju- 
ges après  la  nomination  du  tiers  départitesr,  se  Kvre  à  quelques  distinctions  t 
a-t-il  été  procédé  au  remplacement  de  l'arbitre  décédé  ou  démissionnaire?  Le 
jugement  de  partage,  selon  cet  auteur,  ne  devrait  pas  être  considéré  comme 
non  avenu.  Si  le  nouvel  arbitre  approuve  explicitement  ou  implicitement 
par  son  silence  l'opinion  de  son  prédécesseur,  le  tiers  désigné  se  trouve  dans 
la  même  position  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  déport  ou  décès,  etc.  La  déeision  qua 
nous  venons  d'émettre  nous  dispense  d'entrer  dans  Pexamen  de  toutes  ces  aif- 
ficultés.  ]] 


.  Si  les  ariitrâê  n*éiai9ni  poà  mulot  itéê  à  mmmir  mi.  tùfi  mrbUrê^  H 
gut  les  foriieê  ne  fusseni  pas  emuneumeê  d'en  nwnrner  eUes-mimeâ^  suffiraiê^ 
U  de  coneiaêer  k  pmru§û^  smnsé^esser  proeisHferàeU  des  mvis.  eléts  moëfs 
dêcheietm? 

Ce  procès-verbal  serait  inufiie,  disent  avee  raisen  les  auteurs  da 
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t.  5,  p.388,  puisque^  aux  termes  de  Tari.  1012,  le  partage  meitrait  fin  av  con 
promis. 

U  MM.  PiGSAU,  Comm.^  U  2,  p.  730,  et  Tbominb  Dbsmazcrbs,  t  S,  p.  674 
fepreduisent  la  même  opinion,  qui  noua  paraît  incontestable.  ]] 

0opp.  «Ipli.,  V*  Arbitrage f  n.  444. 

C  SS4S  bis.  L0iarbitr9$  autoriiéê  â  ehoMr  U  ifer$  départUeur  ptuveMU, 
en  e<u  de  désaceerd  sur  sa  nomig^Um,  reecmrir  à  un  auire  moyen  fut  cf • 
lui  qu'indique  l'ari.  1017? 

Suivant  la  Cour  d*Âix,  2  août  1826  (J.  Av..  t.  32,  p.  142),  la  loi,  prévoynt 
•e  cas  où  les  arbitres  ne  conviendraient  pas  de  la  nomination  du  tiers  départi- 
tcur,  exige  qu'ils  conOent  alors  ce  choix  au  président  du  tribunal  civil,  et  leur 
défend  d^employer  d'autres  moyens  pour  y  parvenir.  Dans  l'espèce  jugée,  les 
arbitres  avaient  eu  recours  à  la  voie  du  sort  entre  les  deux  personnes  propo- 
sées, et  le  fait  avait  été  constaté  dans  le  procès-verbal  des  opérations.  C'éuit 
substituer  TefTet  du  hasard  à  celui  d'une  volonté  intellipiente.  Nous  pensoDi 
donc,  avec  M.  db  Vàtimbsnil,  p.  627,  n*  199,  que  la  décision  de  la  Cour  d'Aii 
est  bien  rendue. 

Mais  faut-il  conclure  de  Ik  que,  par  le  fait  seul  du  désaccord  des  arbitres, 
ceux-ci  sont  dessaisis  du  droit  que  leur  ont  confié  les  parties,  et  que  ce  droit 
est  dévolu  à  l'instant  même  au  président  du  tribunal  civil?  Sur  ce  point,  qael- 
qnes  observations  nous  paraissent  nécessaires. 

Lorsque  l'art.  1017  désigne  le  président  du  tribunal  pour  nommer  le  tien 
départiteur,  faute  par  les  arbitres  de  s'entendre  sur  ce  choix,  il  entend  moins, 
ce  nous  semble,  fixer  un  ordre  d'attributions  qu'ouvrir  la  voie  à  une  sitoitioa 
sans  issue,  celle  qui  résulte  du  désaccord  de  deux  parties,  ou  de  deux  arbitres. 
Si  donc  ceux-ci  s'accordent  pour  conférer  le  droit  de  nomination  k  un  tiers, 
pourquoi  cet  acte  serait-il  critiqué  ?  Nous  avons  cité,  sur  la  QuesL  3341  bû. 
un  arrêt  de  Caen  qui  autorise  le  tiers  choisi  à  cet  effet  k  se  substituer  une  au- 
tre personne ,  k  plus  forte  raison  les  arbitres  eux-mêmes  auront-ils  celle  Ci- 
culte.  Pourquoi,  si  les  parties  rencontraient  un  nom  oui  leur  fût  égalemeat 
agréable,  ne  pourraient-elles  l'imposer  k  leurs  arbitres  oivîsés?  Nous  neeoiiH 
prenons  pas  qu'il  existe  sur  tous  ces  points  de  difficulté  sérieuse.  Laloio'i 

{)a$  entendu,  par  de  minutieuses  et  incessantes  exigences,  porter  atteialek 
'eiercice  de  la  juridiction  volontaire.  Son  but,  au  contraire,  dans  toutes  ses  dis- 
positions, est  de  le  faciliter  et  de  le  protéger.  ]] 

9vpp.  alpk.,  y*  Arbitrage,  n.  424,  426. 

8844*  Lee  arMret  aulorisée  à  nommer  un  tiers  arbitre  peuvent-iU,  fsm 
l'autorisation  formelle  des  parties,  le  faire  concourir  à  leurs  délibéreXioM 
dès  le  principe  et  avant  qu'il  y  ait  partage  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  attendu  que  l'intervention  d'un  surarbitre  n'esian* 
torisée  par  la  loi  que  dans  le  cas  où  les  arbitres  sont  partagés  ;  qu'ainsi,  i  moms 
d^une  convention  expresse  des  parties,  un  tiers  arbitre  est  sans  qualité  et  saos 
pouvoirs  pour  concourir  dès  le  principe  au  jugement  de  leurs  contestations. 

La  Cour  de  Rennes  a  sutué  de  la  sorte,  par  arrêt  du  7  avril  1810  (/•  Àf,, 
i.  16,  p.  488). 

[[Tel  est  aussi  Tavis  de  MM.  Mongaltt,  p.  97,  nM16,  et  db  YATnipit, 
p.  631,  n«  213,  et  nous  le  croyons  bien  fondé.  La  Cour  d'Orléans,  le  14  avni 
1810  (J.  Av.,  U  4,  p.  565),  a  jugé,  confonoémeDt  k  cette  décision,  que  le  tiers 
arbitre,  quoique  nommé  en  même  temps  que  les  cintres,  n'est  astreint  k  doonei 
sa  décision  que  dans  le  mois  k  compter  du  jour  où  les  procès- verbaux  des  a^ 
biurea  lui  ont  été  remis.  Cet  arrêt  ne  tranche  pas  direciement  U  qucâlioa  pru 
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posée ,  mais  il  se  rattache  au  priocipe  qui  sert  à  ta  résoudre  :  rincompéteDce 
du  tiers  arbitre  à  statuer  en  deiiors  au  cas  qui  donne  lieu  k  sa  nomination. 

Du  reste  il  est  évident  que  si  le  tiers  arbitre  consent,  avec  l'approbation  des 
nariies,  à  concourir  aux  opérations  arbitrales  antérieures  à  l'exercice  de  ses 
fonctions ,  cette  participation  à  titre  purement  consultatif  présente  un  double 
avantage  :  relativement  aux  arbitres  nommés,  elle  peut  leur  fournir  de  nou- 
velles lumières,  elle  tend  à  concilier  la  divergence  de  leurs  esprits.  Relative- 
ment au  tiers  départiteur,  elle  lui  fait  mieux  connaître  raffaire,  et  le  met  par 
conséquent  plus  à  même,  en  cas  de  désaccord,  de  rendre  une  décision  éclai- 
rée. Cette  précision  de  M.  Carré  a  été  admise  par  un  arrêt  de  Grenoble,  15  déc. 
1835  (î.  Av.^  t.  50,  p.  98),  qui  a  été  jusqu'à  permettre  au  tiers  départileur  de 
prendre,  en  ce  cas,  une  part  active  aux  opérations  des  arbitres.  C'était  pour* 
tant  agir  en  dehors  des  termes  du  compromis  ;  mais  la  Cour  s'est  décidée  sur« 
tout  par  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'acquiescement  des  parties.  La  ques» 
tion  revient  donc  à  celle  du  n*  3349  Us.  ] J  Buvp.  mîph.^yArhUrmge,  n.  426. 

S845.  Lei  arbitres,  avant  de  déclarer  partage,  doivent-ils,  comme  les  juges 
ordinaires,  se  réduire  à  deux  opinions  ?  [[  Peut-ii  y  avoir  plusieurs  tiers 
arbitres  ?  ]] 

Cette  question  peut  se  présenter  lorsqu'il  y  a  quatre  arbitres  ou  davantage, 
et  qu'ils  ont  tous  un  avis  diiïérent. 

Dans  ce  cas,  il  semblerait  que  les  arbitres  devraient  dès  lors  déclarer  le  par- 
tage ,  puisque ,  d'un  côté,  la  loi  ne  les  oblge  point  à  se  conformer  à  l'art.  1 17, 
d'après  lequel  les  juges  doivent  se  réduire  a  deux  opinions,  lorsqu'il  s'en  élève 
un  plus  grand  nombre,  et  que,  d'un  autre  c6té,  si  l'on  s'en  tenait  littéralement 
au  texte  de  l'art.  1018,  on  pourrait  dire  qu'il  suffit  que  le  tiers  arbitre  soit  tenu 
de  se  conformer  à  Tavis  d'un  des  arbitres  divisés. 

Mais  nous  ferons  observer  que  l'art.  1009  veut  que  les  arbitres  suivent,  dans 
la  procédure,  les  formes  établies  pour  les  tribunaux,  si  les  parties  n'en  sont 
autrement  convenues  ;  or,  l'art.  117  ne  reconnaît  de  partage  que  lorsque  ceux 
qui  délibèrent  sont  divisés  également  entre  deux  opinions;  c'est  alors  seule- 
ment que  la  loi  permet,  par  l'art.  118,  d'appeler  un  autre  juge  pour  vider  le 
partage. 

Ces  dispositions  sont  fondées  sur  une  raison  qui  a,  pour  les  arbitres,  la  même 
force  que  pour  les  tribunaux  :  c'est  que  tout  jugement  doit  être  le  résultat  de 
la  majorité  absolue  des  voix. 

Or,  si,  de  plusieurs  opinions  qui  se  sont  manifestées,  le  tiers  pouvait  adopter 
l'une  ou  l'autre,  son  avis  ne  formerait  pas  une  majorité  ;  ce  ne  serait  plus  un 

£gement,  suivant  la  juste  observation  de  M.  Bbbriat  Sai^t-Prix,  p.  44,  et  de 
.  Lbpagb,  dans  ses  Questions,  p.  644(1). 

[[  M.  MoNGALVT,  p.  9i,  n<>  113,  reproduit  dans  l'intérêt  de  la  doctrine  con- 
traire, les  arguments  combattus  ici  par  M.  Carré.  Mais  nous  croyons  l'avis  de 
ce  dernier  auteur  suffisamment  justifié  par  cette  considération,  que  les  senten- 
ces arbitrales,  comme  tous  les  jugements,  doivent  être  rendues,  non-seulement 


(1)  Nous  coDfiendroDS  eependaDt  qo« 
cette  solution,  que  donne  aussi  M.Bouchbr, 
p.  5S9,  n^  1062,  peal  souffrir  quelques  dif- 
ficaltée,  liréef  dtt  texte  de  TarU  1018. 

L'on  ponrrail  d^aitleurt  maintenir,  comme 
les  aotenrs  du  Pratidtn^  t.  6,  p.  391),  oae 
fart.  lOoo  M  renvoie  «us  fermes  établies 


pour  les  tribunaux  qne  poor  la  procédure, 
qui  se  fait  dans  les  arbitrages,  tandis  qu'il 
ne  s^agit  point  d'un  acte  de  pr0cédurc. 
Néanmoins  nous  tenons  à  l'opinion  que  noua 
Tenons  d*énoncer. 
[  y.  notre  Quett.  8288. 1 
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k  la  plursH'é^  comme  le  dil  M.  NongaJvy,  mais  encore  I  la  maj&riié  ^ibêtlhê 
des  vofi.  Cette  obligation  est  d*aiitaDt  plus  rigoureuse  que  les  arbitres  ^irisés 
ne  peurent,  comme  oous  le  verrons  bieuiôt,  modifier  leur  opinioo  dans  la  con> 
férence  avec  le  tiers  dépariiteiir.  Nous  ne  savons  piHirtant  s*il  laul  appliffoer  eo 
ce  cas  la  disposition  de  Tart.  117.  D*abord,  pour  qu'il  y  ait  analogie,  îles!  né- 
cessahre  de  supposer  la  présence  de  cin<)  aiiiitres,  et  deux  opinions  réumsaiil 
deux  voix  chacune.  Mais  si  l'on  suppose  tout  autre  fractionnemeM  qai  se 
permette  pas  h  deux  opinions  de  forcer  les  antres  à  se  réunir  h  elles,  Part.  117 
est  inapplicable.  Lors  même  qu'il  en  est  autrement,  suffit-il,  pour  soumettre  les 
arbitres  à  sa  disposition,  pour  les  priver  de  l'indépendance  de  leur  avis,  des 
termes  généraux  de  l'art.  1009?Peut-éire  est-il  plus  jusfede  décider  daos  cette 
occasion,  comme  dans  toutes  celtes  où  l'obtention  a  une  majorité  est  imposa- 
ble même  avec  le  suffrage  du  tiers  arbitre,  oue,  la  sentence  ne  pouvant  être 
rendue,  le  compromis  prend  fin ,  sans  que  les  parties  aient  d'aineiirs  une  ac- 
tion en  dommages  contre  leurs  juges;  c'est  en  enet  à  leur  propre imprévoyaniee 
qu'eUes  doivent  ce  résultat. 

11  peut  arriver  encore  que,  prévoyant  le  fractionnement,  les  parties  soient 
eoDTenues  de  la  nomination  de  plusieurs  tiers  arbitres  :  celte  hypothèse  est 
discotée  par  M.Bellut  (sur  l'art.  10 1 9,  in  fin.),  qui  se  demande  si  une  telle  sti- 

Sulation  est  valable.  Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  elle  serait  considérée  comme 
licite.  Elle  présente  cet  inconvénient  que,  si  les  tiers  arbitres  eux-mêmes 
sont  en  désaccord,  le  débat  devient  insoluble.  C'est  un  motif  poiur  les  parties 
d'éviter  cette  conventioii,  nais  non  pour  le  juge  de  Tanouler.  j] 

H  9Méé  bis.  Lors(/m  Im  arbitres,  nommée  en  wmdfre  impair^  se  aonf  jcîiidA 
#fi  étuw  parUs  inégmmt^  y  ti-i*U  lieu  de  déclarer  parUge,  n  im  wiajmiUm 
comp^Héâ  jugu  repréêenianl  un  inléréi  commum  ? 

La  négative,  adoptée  par  les  Cours  de  cassation ,  23  dov.  lâS^  (/•  iAv.,  t.  S8, 
p.  62),  et  de  Toulouse,  9  août  1S33,  et  1*'  août  1834  (/.  Av.,  t.  46,  p.  i96,  et 
L  47,  p.  504{  DiYiLL.,  CoUeci.  imniv.,  7.1.568;  lN34.â.â7i),  est  laeonsé- 
queoce  de  ce  principe  uNiversellemeut  admis  que  chaque  arbitre  a  son  salfiafc, 
lors  même  que  les  intérêts  qu'il  représente  se  «oniondent  avec  ceux  dVme  autre 
partie;  F.aussi  Lyon,  *21  mars  1838  (J.i4t)., t. 55, p. 699;  Devill.,  1839.S.39>. 
C'est  que,  du  moment  de  sa  nomination,  l'arbitre  devient  juge  et  cesse  Cètre 
défenseur  de  celui  des  compr4*metunis  qui  l'a  nommé.  Les  parties  qui  suspec- 
teraient son  indépendauce  ou  sou  impartialité  sont  libres  de  ne  pas  souscrire  à 
un  compromis  qui  livi^rait  leurs  intérêts  k  une  majorité  préveniie,  ou  de  stipu- 
ler que  plusieurs  voix,  on  cas  d'accord,  ne  compteroot  que  pour  vue.  Ô 

•■Ml.  nli^h  ,  V*  ArbUf^age,  ,  n.  144. 
[[  S845  ter.  Le  partage  peut-il  être  déelaré  iùrequUl  n'u  pas  élé  outert 

deuw  avis  contraires  ? 
Plus  spécialement  :  Y  a-t-il  partage^  si  4e  deux  erbùres,  Cun  danutfsouusû 

ei  vautre  refuse  de  VémeUre  pour  quelque  eause  que  ee  eaii  ? 

La  négative,  sur  cette  question,  soutfituepar  MM.BIongalvt,  p.  98,  n*  118; 
Thouinb  Dbshazures,  t.  2,  p.  675;  Bbllot,  t.  3,  p.  140;  be  VAnumm^ 
p.  6*27,  n*  20*2;  DfiviLLBNBUVB  et  Massé,  v«  Arbitre  (/i>r«),  n«  5,  a  été  con- 
sacrée par  les  Cours  de  Poitiers ,  13  mars  1818  (J.  Av.^  t.  4,  p.  619;  Diviu^ 
Collect.  nottv.,  5.).383),  et  de  Toulouse,  5  mars  1830  (Tajan,  U  30,  p.  386). 
Les  raisons  de  décider  en  ce  sens  sout  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  partafte»  il 
doit  exister  deux  sentiments  contraires  entre  lesquels  le  tiers  arbitre  est  tenu 
de  choisir  ;  qu'il  n'y  a  ici,  à  vraidire,  qu'une  seuk  opinion  formulée,  qu'ami  la 
condition  esseuiiclle  de  la  mibsion  du  tiers  arbitre  n'existe  pas  dans  respèce. 
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Mous  ferons  cepeiHhiit  remarquer  qn^l  peut  arrÎTer  que  le  tiers  départiteur 
mbni$m  Popintmi  déjà  adoptée  parun  arbilre,  ce  qui  conciliera  à  cette  opinion 
la  «Kqorité  reqoise  de  suffrages.  En  fait  même,  cette  hypothèse  se  réalisera 
Boaveut,  car,  de  deux  aifntres  représentant  des  intérêts  distincts,  chacun  est 
BatiireHeinent  porté  pour  la  personne  qui  Fa  choisi,  et  l'hésitation  on  le  refus 
&&  l%in  des  arbitres,  quand  Fautre  présente  et  mahitient  son  opinion,  provien- 
dra maintefots  du  peu  ée  fondement  de  Topinion  contraire.  Or,  si  l'on  adopte 
h  ëoctrkke  que  nous  i^enons  d'exposer,  il  arrivera  que  les  intérêts  de  la  partie 
dcHH  le  tort  est  éludent  seront  beaucoup  mieux  servis  par  l'abstention  oe  son 
arbitre,  que  par  une  approbation  motivée,  qui  entraînerait  le  jugement  déilni- 
lif  du  tiers  départiteur,  tandis  que  l'abstention,  mettant  6n  au  compromis,  aban- 
ioQMffatt  tous  les  dpoits  anx  iscertitudes  de  l'avenir. 

La  division  des  arbitres,  ainsi  eonstatée,  rend  la  majorité  possible,  eonëition 
nécessaire  pour  valider  le  partage ,  et  la  présence  du  tiers  arbitre,  conune  nous 
l'avons  dit  sur  la  Quest,  3345.  En  réalité,  il  a  été  émis  deux  avis  distincts.  Un 
arbitre  a  juaé,  l'autre  s'est  abstenu  (1)^  parce  que  l'instrueiion  ne  lui  a  pas  paru 
assez  coiapTèie,  ou  pour  tout  autre  oiotif  ;  leikrs  arbitre  appelé  devra  donc 
«lèoiair  :  «'iA  parta^  Vopinioii  du  second,  tout  est  remis  en  question  ;  s'il  eaosi- 
dére  son  refus  comiae  mal  fondé,  et  dicté  par  la  négligence  ou  la  mauvaise  foi, 
s'il  se  raace  à  l'avis  ée  l'autre  atbitre,  la  majorité  est  encore  acquise.  Qu'y  a- 
Ml  là  d'iJl2gai«t  d'arbitraire,  ou,  pour  mieux  dire,  qu'y  a-t-jl  de  plus  6ifl^)ie  à 
la  fois  et  de  plus  coofenae  à  réqujié?  Qbjecl6ra4-on  qu'il  n'est  pas  permis  dès 
lorsau  tiers  arbitre  d'adapAer  une  opinion  différente  de  celle  du  prenRer,  pois- 
^ue^  s'il  le  Jatisaii,  il  n'y  aurait  plus  majorité  de  suiTra^es?  Mais  lemémeiacon- 
yéttieat,  sic'en  e8t.ua,  se  présente  lorsque,  deux  sentiments  divers  étant  émis. 


ie  liersarbitre  lestrowne  tous  deux  égâwMat  cootraires  à  sa  propre  opinion. 
Les  ibncUoas  du  tiers  arbitre  oeasisteat  k  mettre  fin  à  un  partage  qui  laisse 
tMti  dans  llBemitude;  à  suivre,  mou  la  voie  qui  lui  parattlameilleure,  car  alors 
il  serait  impassible  de  rien  temaaner,  mais  celui  des  deux  avis  ou,  pour  mieux 
4iire,  des  lieux  jufemeiits  arbitraux,  qui  hfâ  semble  le  mieux  fondé,  par  rapport 
à  l'autre.  Or,  dans  rii^rpolàèse  que  noua  discutons,  toutes  les  conditions  rc- 
quiaes  s«  trouvent  réunies. 

Gatte  doelsine  a  prévalu  devant  les  Cours  <le  Melz,  12  mars  1813  <J.  Av., 
t.  4,  p.  «4d)i  Lyon,  S8déc  1M36  (Cason,  t.  4,  p.  143),  et  Cass.,  28  mai  1837 
(J.  Jv.,  t.  52,  p.  367 ;  Dbvill.,  1837.1.377).]]  9upp.  «iph.,  y^ArbUr^t^ê,  b. 445. 

* 

[[  SS45  quater.  La  décision  par  laquelle  les  arbitres  se  déùlaxeni  e»  popr» 
tage  doit-elle  être  noUfiée  aux  parties  et  rendue  exécutoire,  comme  le  seraii 
la  sentence  arbitrale  elle-même? 

La  Cour  d'Orléans,  le  2  août  1817  (J.  iiv.,  1. 16,  p.  536),  ci  la  Cour  de  cas- 
sation, le  25  mai  1837  (J.  ilr.,  t.  52,  n.  367),  ont  pensé  qu'un  jugement  déelara- 
tit^  partage  et  partant  nomination  ia  tiers  arbitre,  laisse  en  suspens  les  droits 
des  parties,  et  ne  peut  dès  lors  donner  lieu,  à  l'égard  d'aucune  d'elles,  li  des 
actes  d'exécution.  Ce  principe  sm>iis  poralt  inconlesuble,  et  il  €uit  en  conclure 
que  l'ofdonnaace  d'enequatur  est  en  ce  cas  parMemeniioutile,  nonobstant 
l'avis  contraire  de  M.  Pjgbau,  Cwm.^  t.  2,  p.  729  :  mais  «o  est-il  de  même  de 
la  notification  du  jugemeut  aux  parties  ?  Il  nous  semble  que  c'est  à  tort  que  lo 
même  arrêt  de  cassation  admet  aussi  l'anirmative  sur  ce  point.  Il  est  incontes- 
table cpi'une  teUe  notification  est  nécessaire,  lorsque  les  parties,  en  cas  ée  ëés«- 


(!)  [  Lors  du  jogemeni;  car  s'il  s'êst^b-  |  sa  ^Ml,  aiasi  «(M  pom  Tavous  dit  lao» 
êteoo  pendant  riosiraciion,  il  y  a  déport  de  l  aotre  Quul»  dai4  Wt.] 
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accord  des  arbitres ,  se  sont  réservé  le  droit  de  nommer  le  tiers  départiteor. 
11  n'existe  donc  de  difficulté  que  dans  l'hypothèse  où  les  arbitres  ont  été  in- 
vestis de  ce  pouvoir.  Mais  alors  les  compromettants  ne  sont-ils  pas  intéressés  à 
connaître  celui  qui,  en  définitive,  doit  être  leur  juge,  pour  le  récuser,  s'il  y  a 
lieu,  ou  critiquer  sa  nomination,  ainsi  que  le  procès-verbal  des  arbitres  qui  se- 
rait dépourvu  des  formalités  légales  ?  Ajoutons  qu'en  principe  toat  jusemeci 
doit  être  signifié  aux  parties  sur  les  intérêts  desquelles  il  est  rendu.  Tel  est  du 
reste  le  sentiment  de  MM.  Tbokinb  Dbshazu&bs,  U  S.  p.  674,  et  Bbllot, 
t.  3,  p.  156,  qui  admet  cependant,  p.  139,  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation, 
relativement  a  l'inutilité  de  l'ordonnance  d'ewequalur.  JJ 

[[  SS45  quinquies.  Le  partage  a-t-il  pour  effet  âe  remettre  en  quesUom  toute 
la  eentenee  arbitrale,  même  les  points  tur  Utquêli  (es  arbitres  eomi  tambtt 
d'accord? 

De  ce  que  le  tiers  arbitre  n'a  d'autre  mission  que  celle  de  mettre  fin  as 
partage,  de  ce  que  les  opinions  émises  par  les  arbitres  sont  irréTOcables, 
comme  celles  d'un  jugement  ordinaire,  il  résulte  clairement,  ce  nons  sem- 
ble, que  ce  qui  a  été  admis  d'un  commun  accord  ne  peut  plus  être  dé- 
truit: que  le  tiers  déparUteur  n'a  pas  même  à  s'expliquer  3i  cet  é^tfd.  TeDe 
est  du  reste  l'opinion  de  MM.  Locat,  Esprit  du  Codé  de  commerce,  p.  275; 
Dàlloz,  t.  1 ,  p.  728,  et  Bbllot,  U  3,  p.  145.  La  Cour  de  Cofanar,  99  mai 
1813  (J.  Av.,  1. 16,  p.  513;  Dbvill.,  Colhct.  lumo.,  4.  2. 320),  a  résolu  la 
question  dans  le  même  sens  (1) ,  et  la  Cour  de  Paris,  S7  janv.  1836  (J.  Iv., 
t.  50^  p.  355  ;  Dbvill.  ,  1835.2.155) ,  en  a  tiré  cette  conséquence  qne  les  arbi- 
tres, bien  que  partagés  sur  quelques  points ,  peuvent  rendre  lenr  sentence 
sur  ceux  à  raison  desquels  ils  se  trouvent  d'accord  et  la  déposer  no  greffe, 
avant  que  le  tiers  dépanneur  ait  prononcé  sur  les  difficultés  qui  lesdivisent.  Noos 
ne  pensons  pas  néanmoins  qu'il  soit  convenable  d'en  poursuivre  l'exécuiloD, 
si  les  questions  encore  en  suspens  sont  connexes  aux  questions  jugées.  Du  reste, 
rien  n^indique,  dans  l'art.  1028,  que  les  parties  puissent  en  ce  cas  se  pourvoir 
par  voie  d'opposition  à  l'ordonnance  d'exequalur.  Les  principes  génmux  en 
malière  de  connexité  semblent  seuls  permettre  aux  tribunaux  d'ordonner,  s'ils 
le  croient  nécessaire ,  un  sursis  aux  poursuites.  Foti.  au  surplus  noire  (kej- 
lion  3330.  n 

[[  SS4ft  sexies.  Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  être  choisies  pou 

tiers  arbitres? 

Evidemment,  toutes  celles  qui  aursuent  pu  être  nommées  arbitres  par  les 
parties* 

11  suit  de  là  que  les  moyens  et  les  formes  de  la  récusation  des  arbitres,  aussi 
bien  que  les  prescriptions  de  la  loi ,  relativement  à  leur  nomination,  à  leur 
refus,  etc.,  s'appliquent  également  au  tiers  déparUteur. 

Voy.  en  ce  sens  un  arrêt  de  Cassation,  du  16  brum.  an  VI  (7.  Av.,  t.  4: 
p.  510;  Dbvill.,  Coll.  nouv.,  1.1.84);MM.  Thominb Desmazdrss,  t.2,  p«674» 
et  Bbllot,  t.  3,  p.  155.  ]] 


W  l  L^opioion  contraire  aemble  résulter  j  DÎme,  réglé  tous  les  poinU  en  litige,  bien 
d  un  irrét  de  CassiiioD  du  16  juin  1840  I  oue  les  arbitres  fassent  d'accord  sw  pln- 
{J.At.,  I.  59,  p.  506);  mais  dans  l'espèce,  1  sieors.  1 
!•  uers  arbitre  aiait^d'un  consentement  ana-  J 
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SS49.  L0i  arhitru  peuvenl-iUy  Ion  des  eanférenees  avec  le  tien  arbitn, 
abandonner  leur  premier  avis  pour  en  adopter  un  nouveau,  coiyoinlemenè 
avec  lui? 


C'est  demander  si  Tob  doit  appliquer  aux  arbitrages  la  solution  donnée,  re* 
lativement  aux  tribunaux,  sur  notre  Quesl.  496 , 1. 1^  p.  585.  Nous  avions 
pensé  (Voy.  Analyse^  n®  3052)  que  l'on  doit  se  décider  pour  raUQrmative,  puis* 
que  la  loi  exige  que  le  tiers  confère  avec  les  arbitres  divisés,  ce  qui  serait  ab* 
solument  inutile ,  si  ceux-ci  ne  pouvaient  pas  respectivement  abandonner  les 
opinions  qu'ils  auraient  émises  lors  du  partage,  et  rendre  avec  le  tiers  arbitra 
une  décision  fondée,  soit  sur  Tuue  de  ces  opinions,  soit  sur  une  nouvelle. 

Mais  cette  opinion  ne  semble  pas  généralement  admise,  et,  par  exemple, 
M.  Herson  combat  Topinion  émise  par  M.  Pardbsscis,  dans  son  Cours  de  droit 
commercial,  où  il  dit,  t.  5,  p.  106  et  107  :  «  Que  dans  le  cas  où  tous  les  arbi- 
«  très  se  réunissent  au  tiers,  ils  rendent  totu  un  seul  jugement,  k  la  pluralité  des 
«  voiœ^  et  que  rien  u'empédie  que  le  jugement  n'adopte  ni  l'une  ni  l'autre  des 
«  opinions  qu'avaient  émises  les  arbitres  divisés,  quand  même  il  ne  serait  pas 
«  rendu  à  l'unanimité  ;  mais^  poursuit  M.  Pardessus,  si  les  premiers  arbitres  ne 
«  se  rendent  {K>int  à  la  sommation  qui  leur  est  faite  de  venir  juger  avec  le  tiers 
«  arbitre,  ou  si  quelques-uns  s'v  refusent,  ce  dernier  prononce,  et  alors  il  esl 
«  tenu  de  se  conformer  à  l'un  des  avis  des  arbitres  divisés.  Le  jugement  réside 
«  dans  l'une  de  ces  opérations!  et  la  fonction  du  tiers  ne  consiste  qu'à  dé- 
«  clarer  laquelle  lui  paraît  préférable.  » 

M.  Merson  s'exprime  ainsi  sur  ce  passage  :  «  Quelque  grave  que  soit  l'auti^- 
c  rite  des  opinions  de  M.  Pardessus ,  nous  oserons  dire  qu'ici  le  célèbre  juris- 
«  consulte  est  en  contradiction  ouverte  avec  le  texte  de  la  loi.  (Art.  1018,  God. 
«  proc.  civ.)  Dans  l'un  et  l'autre  cas  de  cet  article,  il  est  évident  que  c'est  le 
«  tiers  arbitre  qui  juge  et  prononce  seul.  Seulement,  dans  le  premier,  il  juge 
«  après  avoir  confère  avec  les  arbitres;  dans  le  second,  t{  prononce  sans  avoir 
m  été  en  contact  avec  eux  :  mais,  dans  ce  dernier  cas^  son  jugement  doit  être 
m  conforme  à  l'avis  de  l'un  des  arbitres  absents,  et  pour  juger  si  la  décision  ne 
m  s'en  écarte  p'as,  il  est  indispensable  d'avoir  sous  les  yeux  les  divers  avis  des 
•  arbitres  divisés.  » 

M.  Merson  cite  à  Tappui  de  son  opinion  on  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Metx 
du  12  mai  1819  (J.  Âv.y  t.  4,  p.  611) ,  qui,  ditril^  porte  en  substance  que  le 
tiers  arbitre,  dans  un  arbitrage  forcé,  doit  juger  comme  le  tiers  arbitre  dans  un 
arbitrage  volontaire,  et  que  le  jugement  doit  être  rendu  par  le  tiers  arbitre,  en 
adoptant  l'un  des  avis  émis  séparément  par  les  arbitres,  et  non  par  les  ar- 
àilres  et  le  tiers  atbitre  réunis,  à  la  majorité  des  voix. 

Ainsi,  dans  ce  système,  nulle  différence  entre  le  cas  où  les  arbitres  ont  con* 
fëré  avec  le  tiers  et  celui  où  cette  couférence  n'eût  pas  eu  lieu.  Dans  les  deux 
hypothèses,  le  tiers  arbitre  juge  seul ,  et  doit  se  conformer  à  l'avis  de  l'un  des 
arbitres  divisés  :  la  conférence  n'a  d'autre  objet  que  de  l'éclairer  sur  l'option 
qu'il  est  obligé  de  faire. 

Telle  est  aussi  Popinion  que  M.  Locré  manifeste  dans  son  Esprit  du  Code  de 
commerce  (art.  60);  mais  telle  n'était  pas  celle  que  professait  le  savant  Pigeau. 

«  En  cas  de  partage,  dit-il,  1. 1 ,  p.  28,  les  premiers  arbitres  sont  sommés  de 
«  se  réunir  au  tiers  arbitre  \  réunis,  le  tiers  confère  avec  les  arbitres  divisés  : 
«  dans  le  cas  où  tous  les  arbitres  se  réunissent  au  tiers,  ils  rendent  tous  un  seul 
«  jugement,  d  la  pluralité  des  voix;  mais  si  les  premiers  arbitres  ne  se  rendent 
«  point  à  la  sommation,  le  tiers  qui  est  tenu  de  juger  balance  les  opinions  mo- 
ff  tivées  que  les  premiers  arbitres  ont  dû  rédiger ,  et  prononce  seul  ;  et  néan- 
«  moins,  il  est  tenu  de  se  coniormer  h  l'un  des  avis  des  autres  arbitres;  car^  !• 
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m  pouToir  déjuges  ayant  été  donné  aux  arbitres,  le  jugement  réside  dam  fuie 
«de  leurs  opinions,  et  la  fonction  du  tiers  ne  consiste  <iu*à  dernier  laaiieJla 
m  de  ces  deux  opinions  est  la  plus  confome  aux  règles  et  renferme  le  juge» 
«  ment.  » 

Nous  persistons  dans  cette  opinion,  que  les  arbitres  et  le  tiers  rémnU  ren- 
dent jugement  ^  la  pluralité;  soit  que  les  deux  arbitres  divisés  ne  changent  pas 
d'avis,  et  alors  la  piluraiité  se  forme  par  la  réunion  de  Pavis  dn  tiers  k  celui  de 
Fun  deux,  soit  lorsque  l'un  des  arbitres  s'accorde  avec  le  tiers  pour  prononcer 
une  décision  différente  de  celle  que  le  premier  arbitre  avait  eue  d'abord.  No«i 
BOUS  fondons  : 

Premièrement,  sur  le  motif  énoncé  dans  notre  Jna^fM,  et  que  nous  stom 
rappelé  en  commençant,  savoir  :  que  Part.  1018  doit  être  inteiprété  aînm  que 
s'exécute  l'art.  118.  (Foy.  notre  Quest,  496.) 

Secondement,  sur  ce  que  les  lois  antérieures  au  Code  concernant  les  arM- 
trages  (voy.  les  décrets  ou  lois  des  5  et  14  août  1795)  avaient  consacré  ce 
principe.  C'est  le  cas  d'appliquer  la  règle  poUerioreê  hge$  ad  fricrtê  €hi- 
Aanfur. 

Troisièmement,  sur  ce  que  Fart.  1018  emploie  ces  expressions  :  «  Le  tien 
arbitre  ne  pourra  prononcer  tpi'après  avoir  conféré  avec  les  arlAres  divisés, 
qui  seront  sommés  de  se  rétKnir  \  cet  eflfet»  »  Or,  une  conférence  d'ailritres  te- 
nus de  se  réunir  suppose  un  délibéré  entre  tous  et  une  décision  commune  ;  au- 
trement cette  conférence  serait  surabondante;  car,  \  quoi  bon  les  arlHtres  ^ 
visés  se  r^tmtraient-tf^  au  tiers,  s'ils  ne  pouvaient  dianger  d'avis,  d'après  le 
nouvel  examen  que  l'on  fait  du  litige  ? 

Quatrièmement,  sur  ce  que  cette  interprétation  de  Taitiele  ressort  évidem- 
ment des  derniers  termes  de  l'article  relatif  k  l'absence  des  arbitres,  ei  nte* 
«otnf  if  »era  tenu  de  $e conformer  à  Ctm  de$  ûvi$  des  amires  arbUree;  exprès* 
fiions  dont  la  loi  se  sert,  comme  le  remarque  M.  Berriat  Saint-Prix  ,  p.  U^ 
note^,  parce  que  fon  considère  le  tribuniJ  comme  formé  de  la  réunion  des 
arMtres,  et  que  Von  obtient  la  majorité  de$  mfirages  par  son  adhétion  û  Vwk 
des  dvtf;  autrement^  il  deviendrait  arbitre  unique,  tandis  que  les  parties doi« 
vent  être  jueées  par  uim  plnralUé  ;  mais  cette  disposition  n'a  j>1qs  ée  molS^ 
dans  l'hypothèse  où  il  y  a  réunion  des  arbitres  divisés  avec  le  ders. 

[£  Il  est  certainement  peu  de  questions  plus  controversées  que  cdie-d,  et 
auxquelles  il  soit  plus  difficile  de  répondre^  si  l'on  cherche  nniquementlesTal- 
sonsdedécider  dans  le  texte  de  la  loi.  En  elTet,  d'un  cèié  l'art.  1018  porte  quele 
tiersarbitre sera  ttfnud^/ti^erdansle mois,  et  qu'il  neponrraprofume^on'après 
avoir  conféré, etc.;  enûn,  ce  ^m  est  bien  plis  important,  la  dispoation  d« 
projet  de  loi  qui  obli^it  les  arbitres  \  signer  la  sentence  rendue  par  le  tient 
disparu  de  la  rédaction  définitive.  De  tout  cela  on  serait  en  droit  dflndidre 

Sue  le  tiers  arbitre,  en  cas  de  partage,  reste  le  seul  juge  des  parties  ;  mais 
'un  antre  côté  le  2*  alinéa  du  même  article  1016  porte  que  le  tiers  arbitre 
prononcera  teul  si  Us  arbitres  ne  se  réunissent  pae,  ce  çui,  dans  le  cas  oè  ibse 
réuniraient,  paraît  supposer  une  décision  commune.  Joignes  à  cette  indoctkm 
les  autres  raisons  de  texte  données  par  M.  Carré  à  l'appui  de  la  mtee  doctrine. 
Dans  ce  conflit  d'expressions  équivoques  ou  impropres ,  c'est  ii  FintenâoB 
du  législateur  qu'il  faut  remonter.  On  la  trouve,  selon  nous,  dans  la  dispoâûoi 
par  laquelle  II  exige  que  les  arbitres  en  désaecord  rédigent  et  «MClvefit  des 
prooèa-veiiMux  séparés. 

Si,  comme  le  soutiennent  avec  M.  Carré  MM.  Fataro  m  Laivsiabi,  U  1» 
p.  38;  MonoAivT ,  p.  98 ,  no  116  ;  M  VATnismiL,  p.  «s^,  ■•  i09;  Brexot, 
t.  3,  p.  156 ;  DivaLEifwvB  et  Massé,  v« ÂrtHrs  (tiers) ,  b»»,  et  Romèsb, 
t.  3,  p.  27,  les  arbitres  sont  maftres  d'abandonner  leur  avis  et  d*èo  adopter  oa 
autre>  si  leur  mission  n'est  pas  épuisée,  h  auoi  seminiem  les  procès- verbaai 
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si  rwoiireusMiitaC  «lifés  pur  la  loll  A  écliirer,  dlrM^on.  le  tfer«  éèpwthjmi 
<a  rtbMttee  des  MUreê  ;  man  si  ees  detnlers  défèfCBt  %  «(m  intiUUoèy  «'« 
cntrem  m  ebttflraioé  a? ee  lui  {ce  qaf  n'est  pas  nohis  expreMmeèt  prdierfl),^ 
qu'est-ce  (ft»  eetiè  etpresifioii  impiif^SBiite  et  nueue  éSmte  HftflOflté  4ike^A^ 
u'enduÉiefCefll  ee  ^n'Il  n^s  eat  iiDpo8sa>le  de  concevoir.  '   '  '     '  ^' 

L'etamttt  tepnncîpea  les  ptiis  ioconiesteableB  de  la  matl^  bous  cenlAttlt  k 
une  tMC  antre  Miatioo  r  '  ' 

Lee  arbiif  es  eut  été  choisis  par  les  paitîe^  pour  terminer  leura  dHISfenda.  En 
formant  lepartage,  il8«edéclarent  par  cela  ^eol  impuissants  h  remplie  lear'mi^ 
sion:  imptifi^sants,  wm  pas  faute  de  preuves  ni  de  certHude^tmala  par  PHiinossI» 
bilite  <fe  réunir  la  majorité  des  suffrages.  Cette  majorité,  la  noninatlbtt  ^Nt 
tiers  arbitre  n'a  d'autre  objet  que  de  la  donner  k  l'une  des  denx  opinhMl^  ft)« 

Il  sevMe  donc  oifli  dater  du  partage,  ladéci&ion  soft  rendue^  les  prétentions 
des  parités  appréciées;  seulement,  il  manque  la  condition  essentielle^  et  pour 
ainsi  dire  la  vie  de  la  sentence  :  c'est  cette  vie  que  la  nommation  du  tiers  ar- 
bitre d#lt  If i  assurer. 

En  peut-il  être  autrement?  La  loi  l'a-t-elle  voulu  ainsi?  Telles Mmt  mainte- 
nenant  les  questions  ^  résoudre. 

Il  ne  peut  en  être  autrement,  en  partant  des  princifin  admis  par  la  loi  ;  La 
déclaration  de  partage  est  un  jugement;  eHe  renferme,  non  pas.  Il  est  "vrai, 
une  seule,  mais  deux  décisions  couiraires,  inexécutables  à  la  fois;  mais  elle 
contient  en  même  temps,  par  la  désignation  du  tiers  arbitre,  le  moyen  de  ùStt 
disparaître  cette  impossibilité.  Nous  avons  vn,  sous  la  Quett»  3345  guaf^.  que 
cette  décision  doit  être  notiflée  aux  parties;  sous  le  n*  3341  1er,  qu'après  la 
déclaration  de  partage,  les  arbitres  ne  peuvent  se  passer  du  tiers  départiteur,  et 
rendre  la  sentence  d'un  commun  accord  :  c*est  qu'en  effet  ils  ont  jugé  autant 
cfu'il  dépendait  d'eux.  Ce  qui  a  induit  en  erreur  quelques  auteurs  et  quelques 
Cours,  c'est  (qu'ils  ont  assimilé  la  déclaration  k  un  partage  ordinaire,  qui  laisse 
tous  les  droits  en  suspens  et  toutes  les  opinions  en  liberté.  Ici,  il  existe  des 
procès-verban  qui  renferment  des  décisions;  or,  quel  est  le  juge  qui  peut  re- 
venir  sur  celles  qu'il  a  ainsi  proclamées,  constatées,  motivées?....  Quelle  une 
soit  sa  conviction  nouvelle,  il  est  d'ordre  public  que  sa  juridiction  est  épuisée; 
que  des  retours  scandaleux,  des  bouleversements  Inattendus  lui  sont  interdits. 
Les  arbitres  sont  soumis  aux  mêmes  règles. 

La  loi  Va  voulu  amH.  Le  tiers  arbitre  prononcera  seul,  dit-elle,  dans  Fart. 
iOlS,  sur  le  vu  des  procès-verbaux,  si  les  arbitres  ne  se  réunissent  pas.  Est-ce 
b  dire  que,  lorsque  ceux-ci  entrent  en  conférence  avec  lui,  tout  est  k  recom« 
mencer  ?  Telle  est  Tinduction  que  l'on  tire  de  ses  termes,  mais  nui  nous  semble 
erronée.  Dans  quel  but  est  établie  la  conférence?  «  C'est,  dit  avec  raison 
M.  Pigbàu,  Comm.,  t.  2,  p.  731,  afin  que  le  tiers  arbitre  soit  mtVux  tnsfnit(  par 
les  explications  verbales  et  détaillées  qu'il  ne  pourrait  l'être  par  le  procès-ver- 
bal des  raisons  qui  divisent  les  arbitres  et  des  motifs  àe  leurs  avis  séparés.  »  b 
est  évident  que  la  loi  n'a  pas  en  d'autre  but  :  s'il  en  était  autrement,  elle  ne 
laisserait  pas  tant  de  latitude  aux  arbitres  pour  refuser  leur  concours  k  cette 
réunion  :  elid  renouvellerait  la  disposition  relative  k  leur  déport.  M.  Tbohini 
DBSHAZiniBSy  t.  %  p.  676,  qui  admet  que  les  arbitres  peuvent  changer  d'avis. 


mm 


(t)  C  La  Coor  de  Paris  a  fait  ooe  autre 
•pplicatioa  de  ce  principe  en  jugeant,  le  29 
août  t826  {SpeetûteuTf  n^  17],  que  lorsque 
les  arbitres  ont  donné  an  tiers  pouvoir  de 
iialaer  en  dernier  ressori,  il  n^est  pas  be- 
••îo  que,  daoi  sa  sentence,  la  lien  arbitre 


déclare  qoll  juge  de  cette  manière,  al  #a 
décision  n'en  est  pas  moins  définitiTa.  C'esl 
ce  qni  a  été  également  décidé  par  un  artlt 
renda  en  Juin  1843  par  la  Cour  de  Tooloa- 
se.  1 
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enseigne  qu'ils  doivent  également  signer  la  sentence.  La  eooséqoeaoe  senît 
très  juste;  mais  nous  avons  déj^  rappelé  que  l'article  du  projet  oui  prescriviit 
eette  signature,  qui  admettait  par  conséquent  l'existence  d'une  décision  coliec* 
tive  et  se  conformait  ainsi  k  la  législation  antérieure  sur  laquelle  se  fonde 
M.  Carré»  que  cet  article,  disons-nous,  a  été  supprimé.  Toute  la  rc»M>n8abiliié 
pèse  donc  sur  le  tiers  départiteur,  qui  statue  seul,  comme  l'a  décidé  on  arrêt 
de  cassation  du  26  mai  18*29  (J.  Av*^  t.  38,  p.  344),  et  qui,  k  plus  forte  raison,. 
s*il  a  convoqué  les  arbitres  pour  entendre  leurs  motifs,  n'est  pas  tenu  de  ks 
appeler  une  seconde  fois  pour  leur  donner  lecture  de  la  sentence,  comme  Ta 
jugé  la  même  Cour,  le  11  fev.  1824  (J.  Àv.^  t.  28,  p.  19).  Du  reste,  le  principe 
des  majorités  ne  souffre  aucune  atteinte,  puisque  le  tiers  départiteur  est  tenu 
de  se  conformer  à  l'une  des  deux  opinions  émiseSv 

En  préférant  le  présent  système  à  celui  de  l'ancienne  législation,  la  loi,  nous 
le  pensons ,  a  été  firappée  des  inconvénienis  que  présentait  ce  dernier,  et 
dont  il  nous  suffira  de  signaler  quelques-uns. 

V  H  arrivera  maintes  fois  qu'au  momcot  où  le  tiers  arbitre  est  en  état  de  |oger, 
le  délai  du  compromis  soit  expiré  et  les  arbitres  sans  pouvoir  :  quel  droit  aa- 
ront-ils  alors  de  participer  à  la  sentence  arbitrale  ?  Deux  arrêts,  Cassation,  17 
mai  1824  (J.  Av.,  t.  26,  p.  187)  et  Lyon,  14  juiil.  1828  (  J.  i>.,  3*  éd.,  U  23, 
p.  66),  décident,  il  est  vrai,  que  le  pouvoir  des  arbitres  est  prorogé  par  la  no- 
mination  du  tiers  départiteur,  pour  tout  le  temps  que  durent  les  fonaions  de  ce 
dernier;  mais  c'est,  pour  éviter  un  inconvénient^  tomber  dans  un  autre.  Car 
si  l'on  admet  que  les  arbitres,  après  le  partage,  aient  conservé  leur  juridiction, 
il  leur  sera  donc  permis  d'en  prolonger  Texercice  pour  tout  le  temps  qu'il 
leur  conviendra  d'accorder  au  tiers  ?  Mais,  encore  une  fois,  cette  juridiction 
n'existe  plus,  et  il  ne  dépend  pas  de  ceux  qui  s'en  sont  dépouillés  de  la  bat 
revivre. 

2^  Si  les  deux  arbitres  étaient  maîtres  de  modifier  leur  avis,  ils  pourraient 
se  rallier  à  l'un  de  ceux  qu'ils  ont  consignés  séparément  dans  leur  procès-ver- 
bal, et  quelle  serait  alors  la  position  du  tiers?  lis  seraient  même  en  droit  de  Im 
imposer  une  opinion  toute  nouvelle,  et  à  quoi  serviraient  les  procès-ver- 
baux ?  La  première  conséquence  est  généralement  repoussée,  comme  nous  l'a- 
vons vu  sous  la  QuesU  3341 ,  et  par  les  auteurs  mêmes  qui  admettentque  tout 
est  à  recommencer  devant  le  tiers  arbitre  ;  la  seconde  ne  répugne  pas  moîna 
manifestement  à  la  volonté  de  la  loi. 

Qu'il  soit  fâcheux,  dans  certaines  circonstances,  que  le  tiers  arbitre  nepolssi 
ramener  les  avis  à  une  troisième  décision  plus  équitable,  nous  n'en  disconve- 
nons pas  ;  mais  n'est-ce  point  la  position  de  tous  les  juges  qui  se  repentent  de 
leurs  actes?  Quoi  qu'il  en  soit,  il  nous  paraît  que  noire  doctrine  est  celle  de  h 
loi.  Il  faut  dès  lors  s'y  soumettre  sans  restriction.  MM.  Locrê,  sur  rart.  60  dn 
Code  de  commerce,  et  Boitaro,  t.  3,  p.  45i,  se  sont  rangés  au  même  avis. 
Outre  l'arrêt  de  Metz  précité  et  celui  de  Paris,  que  nous  avons  rap- 
porté sous  le  n""  33f  1  ler^  un  arrêt  de  Grenoble,  12  août  1829  {BibL  de  Bot- 
deaux,  t.  7,  p.  426),  juge  encore  formellement  la  question  dans  ce  sens.  La 


âuand  il  est  certain  que  ces  derniers  se  sont  réi\nis  ï  lui,  et  que,  lecture  faiu 
e  l'avis  de  chacun,  ils  ont  déclaré  s'y  référer^ 

Nous  avons  toujours  supposé  jusqu'à  présent  que  les  arbitres  avaient,  con- 
formément aux  prescriptions  de  l'art.  1017,  rédigé  séparément  leur  avis  et  les 
motifs  de  leur  desacord.  Mais  s'il  n'existe  pas  de  procès-veibau!c,  cesseront>ii's 
d'être  enchatnés?  Cette  question  sera  plus  convenablement  traitée  sous  le 

a'  335i.J]  fllupp.  Alpli.,  v«  Arbitrage,  q.  itJ. 
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.([  SS40  bis.  Le  tien  départUêur  eH-il  rigoureutemeni  tenu  d^appeler  en 
eonférence  le$  arbitres  divisés?  Dans  quelle  forme  doit  être  faite  la  «om* 
fSMtion? 

LacoDféreDcedes  arbitres  avec  le  tiers  chargé  de  lesdépartager  n'a^fantd'autra 
«bjet,  comme  nous  Pavons  dit  sur  la  question  précédente,  quedefourDir  à  ce  der- 
nier de  nouvelles  lumières,  de  suppléer  à  l'insuffisance  des  procès-verbaux,  il 
semble  bien  rigoureux  d'annuler  la  sentence  rendue  sans  que  cette  réunion  ait 
eu  lieu,  surtout  s*il  existe  des  procès-verbaux  motivés.  Toutefois,  l'art.  10% ad- 
met formellement,  dans  ce  cas,  l'opposition  è  Tordonnance  d^exequatur.  Peut- 
être  le  législateur  a-t-ilpenséque  des  procès-verbaux  incomplets  ou  diffus  n'éclai- 
reraient pas  suffisamment  le  tiers  arbitre?  peut-être  aussi  n'a-i-il  pas  assez  me- 
suré la  portée  de  l'innovation  qui  résulte  de  l'art.  1018  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
est  certain  c^ue  le  tiers  arbitre  doit  appeler  ceux  entre  tes  avis  desquels  il 
faut  qu'il  choisisse.  Il  doit  les  appeler  régulièrement^  c'est-ii-dire  par  une  som- 
mation, et  leur  laisser  le  temps  suffisant  pour  se  joindre  k  lui,  c'est-à-dire 
au  moins  le  délai  d'un  jour  franc,  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1033,  le  jour 
de  la  signification  et  celui  de  l'échéance  ne  sont  jamais  compris  dans  le  délai 
ordinaire  des  ajournements.  Besançon,  3  déc.  1807;  Paris,  1*'  juillet  18t2 
(J.  Av.,  1. 16,  p.  466  et  508);  Cass.,  4avril  1838  (i.  Àv.,U  56, p. 42:  Dbvill., 
Collect,  nouv.y  4.2.148;  1838,  1.669|.  Du  reste,  la  sentence  renoue  par  le 
tiers  départiteur  faisant  foi  de  ce  qu'elle  contient,  aussi  bien  que  celle  des  ar- 
bitres, il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le  lait  de  la  sommation  soit  certain, 
qu'il  soit  constaté  par  les  arbitres  eux-mêmes;  il  suffit  que  le  jugement  fasse 
mention,  ou  que  les  arbitres  ont  délibéré,  ou  qu'ils  ne  sont  pas  venus  après 
avoir  été  inutilement  sommés.  Les  Cours  de  Montpellier,  27  nov.1811  (J.  Av., 
1. 16,  p.  503),  et  de  Cass.,  S3  mai  1837  (J.  Av.^i.  5*2,  p.  367;  Dbvill.,  1837, 
1.377),  se  sont  conformées,  en  le  décidant  ainsi,  aux  véritables  principes* 

Ce  qui  est  réellement  indispensable,  comme  nous  l'avons  dit  en  commen- 
çant, c'est  l'appel  des  arbitres.  Il  doit  avoir  lieu  lors  même  que  le  compromis 
porterait  dispense  des  formes  judiciaires  ;  car  cette  clause  n'empéehe  pas  la 
nullité,  dans  les  cas  énumérés  par  l'art.  1028,  et  dont  l'observation  est  toujours 
de  droit  {Quest.  3354);  Marseille,  1"  instance  (GaM.  des  Tribunauss,  n^  du  5 
avril  1827);  Florence,  13  janv.  1810 (J.  Av.,  1. 16,  p.  482).  11  faut,  d'ailleurs, 
entendre  raisonnablement  la  disposition  de  cet  article.  La  Cour  de  cassation,  le 
7floréalan  V(J.  ili;.,t.4,p.507;  Dbvill.,  Co2/fcl.noiio.,  1.1.73),  l'a  interpré- 
tée de  mnaière  à  annuler  la  sentence  d'un  tiers  arbitre,  qui,  icnorant  la  langue 
dans  laquelle  la  déclaration  de  partage  avait  été  rendue,  se  rétait  fait  traduire 
par  un  interprète,  avec  les  raisons  de  décider  dans  les  deux  sens,  il  fa(ut  remar- 
quer que  cet  arrêt  a  été  rendu  sous  l'empire  des  lois  du  10  juin  1793  et  du  28 
therm.  an  III,  qui  permettaient  aux  arbitres  de  revenir^  en  présence  du  tiers 
départiteur  sur  leur  opinion  écrite,  et  rendaient  par  conséquent  une  conférence 
entre  eux  bien  plus  nécessaire.  Nous  croyons  qu'aujourd'hui  cette  décision  ne 
serait  pas  soutenable,  surtout  si  l'on  admet  que  les  étrangers  peuvent  servir 
d'arbitres  et  rédiger  le  jugement  en  leur  langue;  voy.  Quest,  3â60etCâ88. 
1*'  mars  1830  (J.  Av.,  t.  38,  p.  301). 

La  sowmation  de  venir  ë  conférence  est  exigée  par  l'art.  1018,  et  eet  acte  a 
pour  objet  de  constater  que  les  arbitres  divises  ont  été  mis  en  demeure  de 
présenter  leurs  raisons  au  tiers  arbitre  :  il  ne  peut  donc  être  remplacé  indif- 
féremment par  tout  autre  fait  eitrajudiciaire.  La  Cour  de  Ntmes,  le  20  mars 
1839  (J.  Av.,  t.  57^  p.  505),  a  jugé,  il  est  vrai,  que  le  vœu  de  la  loi  était  rem- 
pli, dans  une  espèce  où  il  était  certifié  par  la  sentence  que  la  conférence  avait 
'Cu  lieu,  et  où  cette  déclaration  n'était  d'ailleurs  nullement  contestée.  Le  cou- 
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eouivâé^feinrcttéoiisiailtes  aussi  poshifes  reiidaift  cetarréc  imttsiiinble.l^ 
en  thèse  générale,  on  Yoit  combien  il  est  prudent  de  se  conformer  2i  la  pes- 
crlptiOD  de  i*«rt.  \OtS,  et  de  (dirt  nué  sommution  dont  le  défaut  pourrait  ea- 
imer  f  anaiitatk»  de  la  sefetenee  arbitrale.  ]] 

0«pp.  «ipli.,  V*  Arbitrage,  n.  430. 

[[  SSJA  ter.  L$i  par  lies  peuvent- elles  dispenser  le  tiers  arbitre  de  m.'« 

conférence  orale  atee  les  arbitres  divisés? 


r        1    t      i» 


.  MalgrA  la  ricuenr  deapriacipes  exposés  sor  h  qaestion  précédente,  FalBr- 
vnaUte  sur  «eHe-ci  at  mu»  parait  pas  douteuse.  Les  parties,  ed  formaot  nue 
|eJlecoi^te0ti(Mi»jiëfénodc«nipaftaa  drek  de  défense,  puisqae,  ^Aslesproeès- 
.? f)r|Kiia  qui  liû  sont  soumia,  le  Ucra  arbitre  trouvera  lovjonrs  les  Taisons  de  dé- 
cider. C'est  l'avia  de  MM.  Monoaity»  p.  99,  n"  1f9;  na  VATtaESSiL,  p.  6S1, 
ft«  2i%,  et  Bkllot,  té  3»  p»  182.  C'est  oe  qu'est  également  décidé  les  Com  de 
Paris^  tO  ap&t  1809  (J.  Av.,  t.  4,  p.  55«),  et  de  cassation,  31  dée.  t8l6  (J.P., 
3«  éd«>  t.  19y  p.  765;  DKrii4..^  Colleet.  nom>.,  5.1.267).  ]] 

<  ,-  .      ■ 

SS49.  Le'Herg  orètHv  «iA-tJ  Isau  éTadapter  dans  son imégrUé  ropMtm  de 

ïnn  élfis  urbitf^ûs^  aè  us  ésuùs  arbitres  divisés  persistent  chacun  danê  ms 

opiaton»  (Mi  loTsqtCils  refasent  de  se  r  AiHtr  avec  lui  ? 
Ba  d'uuues  termes  ;  Esl-il  loisible  omiiêrM  arbiftt  de  prmife  de  chaqme  spi- 
.  nion  ce  4u,i  M  smnbla  devoét  fornmr  le  fàndeménl  de  sa  détision  ? 

^  Noi|9  fondons  raffirmalLve  de  eeste  question  sur  la  grande  règle  d'înlerpréca- 
tKMi  e^mm^rée  par  le  droit  romain,  oui  verba  leyis  hmnc  habeeau  inUllêctsm^ 
$ame9^  mms  UgisUuoriê  aUud  vhU^  (  Voff*  noira  intradoctioa,  lit.  I¥  ë»  lè- 
glea  gteéralee  d'iatarprélalioD.)  (1) 

.  Or^il  ti'dst  pas  permis  io  penser  qn'îl  aif  été  dans  resprit  en  Idgfelilsiir 
djfrbligeele  tiers  arbitre  ft  0|kter  pcwr  rtiae  des  opinions  des  arJWtfes  divisés 
prises.en.fMJWit,  .malgré  les  errenrt  on  les  injustices  qu'il  Jogerait  qn'elfe  rea- 
WmàlLen.qiielqiiea-nnesde  ses.partiesv  . 

La, Tribunal. demandait,  dit  M.  Loeré,  eôtnment  a'eaéDdteraat  k  rigJa  gai 

.  preseril  au  tiers  arbiiie  de. sa  conformer  ft  l'avia  éa  l'un  âds  doux  imnisn  ar- 
bjktusa?  FaiidrâUtii  qae  cette  ooiifondité  s*é  ablit  anrie  résnltat  pris  an  masse, 
Lpa>bieQle.tiersafhltrap(Mjrmit*iUdopter  l'avis  AviA  deé  ptenneKaariiilTm  sur 


,na  pûiiU  santement,  puif  adopter  f avis  de  raotre  sur  m>  antre  point,  do 
.Aiâra  cne  sa  décision^  étant  tooionra  conforme  dans  las  détails,  à  Topinioa 
4aîf  .daTnd,.npfl  de  ^anire,.  il  arntftt  cependant  que,  dans  la  récaj)itnirtinn  fi- 
.  néralé .  .etta  dafféitâl  ^%  ^tontes  àevoit^i 

■j .  .LaTribdiiU|Mtisnil4aèoe(lerniersgFstd|nessalem6ntdevaitprévaloir,iartas^ 
-dannl'ubiltfaga  Mgaà  an  (oteé^  »à.  il  ifag  t  de  praitonaef  snr  des  opéialiansat  dsi 
>eûniplaB  ùm  dtmi\tu  alOielè  lohna  un  objet  k  part  s  il  est  taisanntble  de  din 
jsbrs  qu'nntani i^  y.  a  A'ofaieta,  aatant  il  .y  a.da  jugements  ;  et  si  l'aÉticia  qm  eoa- 
!4iant  esadâcâsionaasl'aniqne,  lês  décision» n'en  sont  pas  moins  nnr  ctteamêmei 
jssatniiiaBènent  maltipMpa.ét.distînetes  ;  anirement,  le  tiers  arbitre  aatronts- 

rail/onaâ'dn.sanctiannerdes.QrMna  daàiloal. 

.  Celle ojptoon,. aîpuxeuM.. Lo^94 esl  JtoUementaartaiM  qn'on  n'a  pas  crt  de- 
voir l'exprimer  dans  le  Code.  <  .  •     .  n,    • 
Mei»  pe«t;tae  poamût-an  élevar  calques  doatnB>sa«s  pàélfltln%nnk  Gonr 


dicêretmr 


(^).  ajouta  eeUa»«U  «or  laquelle  *'s^'\qaà  mêntê  fwid  die§ 
paie  il.  Herson.  p.  95:  Née  opitrlêt  Ju$\  {Loi  i^^  (t^-aiexkth. 
eiifUe  eàtumniérif  àsquê  vef'ha  éàplufif  sêd  \ 


) 


TITRE  UNIQUE.  JDes  Arbiii^agt$.^An.  ft#tt  et  t#I9.  Q.  SS4f  .sMfti 


de  tamioD,  ptff  inél  4«  iS JâDY.  ttM  (Foy.  S.,  â4.l.i€6,  «i  J. ;i««uiV 

p.  9),  a  refusé  de  cooBidërer  letJagefDenls  coamt  éMMUtm 

U^catwaiqneoeiarréldéeîéeqiie  la  nmiine  fol  m^îK  iii ^twknêhÊL  n'eat 
fas  applkakleàla  facÉké  df  appeler  tecMeauDenl»  doDiiée  k  TintiiBèpairi^aBtt- 
ile  Iii*.  Mna  en  remarquera  ^ue  eette  déeiaion  ee  rejene  point  la  doelriMrde 
la  dNifltiiîtés  seoleinèBl,  et  eamre  Foj^ion  que  wm»  avona  énifeaurli 
QmM.  1574,  la  Cour  eu  a  rctjeté  Paps llcaiiea  daaa  ue  cas  particuiiary  el  eft.ae 
fondant  air  la  fénéralité  des  termes  de  rart«44a  ;  maîadans  Pespèoede  ia^aee* 
lion  que  nous  cxaminens  ici,  il  n'y  aurait  ancm  malif  BaîMWuèle  ponteotilia»^ 
tet  cette  andicanioiu 

[[  La  aolotioa  de  ■•  Carré  n'est  nullement  couttaiic  an  principe  que  nous 
avons  émis  sur  la  Qu«$L  3346.  Elle  implique  même  Inreeonnaiasance  d'un  m» 
neinent  dans  Pans  rédigé  par  les  anitres»  mais  d'un  Jagemant  auacepcible 
d'euro  approuvé  sur  qoeiques  points  ^  et  rejeté  sur  d'aulres.  Ot ,  poonm  qt^ 
regard  de  ceux-ci,  le  tiers  départiteurseoonforme  anseoend  avis,  qui  eslaumt 
UD  jugement,  il  semble  que  le  ^rara  de  la  loi  est  rempli,  et  qit'ainsi  dispaisia 
sent  d'ailleurs  les  pvindpaui^  inccmvénients  dn  sjstéiie  que,  sous  la  mém 
Ou#sf .  33i6,  nous  avons  conaidéfé  comme  celui  ae  la  loi,  relativement  k  Ven* 
{liratlon  des  fonctioDS  des  arbitres,  et  à.  la  nature  de  celles  du  tiers  dépattiieon 

Aussi,  Men  qu'il  soit  constant,  en  principe,  que  le  tiers  doit  se  eomlarmer  h 
IVd  des  avis  exprimés,  qu'il  y  soit  même  tenn  à  peine  de  nnltité,  comme  Fn 
jugé  avec  raison  la  Cour  de  Paris,  le  %  déc.  18S9  (/.  P.,  3«  éd.,  t.  S2,  p.  1S7Î)» 
nous  n'enadmeiioos  pas  moins  avec  la  niènieGour,5déc.  1ë3l  (^J.  Âv»,  t»49i,p. 
^93),  qu'il  lut  est  permis  d'adopter,  sur  ehacundeacbefadeladécision,  l'avis,  soit 
defun ,  soit  de  rentre  de  ceux  qu'il  est  appelé  è  départager.  Cet  «via  estencort 
eanetionné  par  les  arrêts  de  Toulouse,  6  août  18Q7  (J.  iio.,  u  35,  p.  310);  de 
Cass.,  Il  fév.  1834  (J.  Av. y  U  38,  p.  19),  a  i7nov.  1830  (Dktiu.,  183IX 
146;  DsLLOi,  31.1.380),  et  adopté  par  MAL  liQnOAi.vT,  p.  100,  n^  199  { 
TnoHfNE  DxaniXiJiBa,  t.  9.  ^.476;  Dalloz^  t-  1,  p.  136;  nn  VÀimmum.^ 
p.  69t,  n*âlO,*BiLurr,  t.  3,  p.  189,  et  Ronil(BB,  t.  3,  p.  9& 

Toutefbis  il  faut  remarquer  que  cette  solutiao  suppose  le  concours  de  deux 
faits  :  plusieurs  chefe  disiiacts  dans  le  jogeaaentde  partage:  adoption  pm»  et 
simpie  de  Tane  des  décisions  exnriniées*  Lorsque  eee  ceëŒtionS  ne  sont  pas 
réunies,  te  tienarliitre  sait  des  laniiesdeseeailrilmiions,  iieommeCun^oàs 
depouvoir. 

Si  donc  on  seul  dief  de  rédaniatims  ou  de  plainte  a  été  soumis  aux  arèiMO 
et  jueé  par  eux,  mais  qu'il  y  ait  lien  à  partage,,  il  ne  serait  pas  pcrmia  an  tieri 
nppefe  de  scinder  ce  qu'ils  auraient  réuni,  nidepl'endre  un  terme  aaajen» 
MM*  TnonnfB  DisnAnwBO,  ioco  etiafo,  et  Bbllot,  t.  3,  p.  18i,  enselgnenO 
la  même  opinion,  et  dans  une  coosoUation  manuscrite,  M.  Carré  appelé  h  se 

Ïirononcer  sur  la  validité  d'un  jugement  par  lequel  le  tiers  arbitre  accordait  80 
irancs  de  dommages -in  térêls,  dans  une  espèce  où  l'un  des  arbitres  proposait 
d'en  allouer  4i0,  et  l'autre  de  les  refuser  tout  à  fait,  avait  j^ensé  quime  telle 
sentence  était  nulle,  comme  n'oiïrant  point  le  résultat  d'une  majorité  de  suffrages. 
Deux  arrêts  en  sens  contraire,  de  Bordeaux,  95  janv.  1831  (J.  Av.^  t.  43, 
p.  58S),  et  de  Lyon,  14  juill.  1828  (J,  P..  3*  éd.,  t.  92,  f.  66),  sont  fandée  sur 
le  principe,  rejeté  pw  nous ,  qne  la  conférence  des  erlutres  ausarise  ime  mo» 
McatipD  respective  de  lears  idées.  .  . 

La  raison  de  notre  dédsisfo  .est  fkdle  à  oomnrtndre.  Si  la  lot  appelle  un  Hem 
powr  départager  lea  arbîues,  c'est  que  kur  décision,  cdnmie  nous  l's^onndl^à 
dit  ailteuts»  nAmque  d'un  caractère  esaentîeijaaaoetion  delà  ilviioriié.Le  tiera 
d^artiteur  n'est  peiiA  supérieur  koeux  qui  ont  jugé  nvatft  lut;  llne  jouit aaémn 
pasj  dliine  âedépendance  aussi  ahftokie,  il  n'est  qne  l'appoint  da  la  majericé,  le 
auiirage  qui  manque  pour  donner  force  h  laeenténce»  -Sldooc  le  tiers  sdsptn- 
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4ID  a?ift  qui  n*esl  pas  I'od  des  avis  exprimés,  il  n'y  a  pins  deuxopiiiioDft, 
trois;  la  majorité  est  plus  incertaioe  encore  qu'auparavant. 
Ce  n'est  pas  que  la  doctrine  que  nous  a?ons  admise  au  commenoenait  de 

/etie  discussion  n'implique,  en  certains  cas,  une  décision  définitive  qui  n'est 
eiactement  ni  Tune  ni  l'autre  des  opinions  proposées.  Ainsi,  dans  un  règle- 
■lent  de  comptes,  le  tiers  adopte  les  eyaluations,  tantôt  du  premier,  lanlét  d« 

eoond  des  arbitres;  le  reliquat  difléren  presque  toujours  des  deux  autres, 
puisqu'il  doit,  non  pas  se  rapporter  à  eux ,  mais  se  calculer  d'après  les  dûffres 
difinitivement  établis,  comme  l'a  Jugé  avec  raison  la  Cour  de  cassation^  Ici* 
août  1825  (J.  Àv.y  t.  30,  p.  5).  La  conformité  résulte  dans  ce  cas  de  ce  ^ 
nulle  des  évaluations  partielles,  dont  l'ensemble  forme  le  reliquat,  n'est  pnse 
ttà  dehors  des  avis  exprimés. 

£n  admetunt  en  principe  l'obligation  imposée  au  tiers  arbitre  de  se  soumel- 
tre  ^  ce  qui  a  été  jugé  avant  lui,  on  peut  se  demander  encore  si  cette  soumis- 
ifion  est  absolue  et  sans  réserve?  S'il  lui  est  interdit  d'apporter  quelque  modîA* 
cation  que  ce  soit  à  la  décision  à  laquelle  il  s'est  rattaché? 
'  Les  auteurs  et  la  jurisprudence  ne  paraissent  pas  complètement  fixés  sur  ce 
point,  que  les  circonstances  particulières  de  chaque  affaire  peuvent,  il  esi  vrai, 
orésenter  sous  des  faces  différentes.  M.  Mougalvt,  p.  103,  n®  121,  admet  une 
légère  différence  entre  les  motifs  énoncés  dans  l'avis  du  tiers  arbitre,  et  ceux 

!|ui  sont  relatés  dans  les  procès- verbaux.  La  Cour  de  Paris ,  19  nov.  1817 
i.  iv.,  t.  4,  p.  6*27;  Dbvill.^  CoUecl.  nouv.,  5.2.331),  a  juffé^e  le  tiers  ar* 
bitre  n'est  pas  obligé  de  s'astremdrejudaîquement  au  texte  de  ravis,  qu'il  adopte, 
pourvu  qu  il  en  reproduise  la  substance ,  et  cette  observation  est  approuvée 

£ar MM.  Bbbriat  Saint-Prix,  p.  4t,not.  25,  et  Db  Vatihbsnil,  n.  631,  n*2U 
.a  Cour  de  cassation,  le  28  janv.  1835  (J.  Av,,  t.  50,  p.  14i;  uivull.,  1835. 
1.533),  a  été  plus  loin,  en  décidant  que  le  tiers  peut  rectifier  les  erreurs  de 
calcul  échappées  dans  l'opinion  qu'il  adopte.  La  plupart  de  ces  dédsîons  nous 
fiaraissent  bien  fondées,  et  nous  ne  voyons  pas  notamment  pourquoi  le  tiers 
arbitre,  en  se  rangeant  a  une  opinion,  ne  pourrait  expliquer  que  c'est  par  des 
motilis  différents  qu'il  exprimerait,  car  cette  divergence  ne  change  rien  au  dis- 
positil,  ni  à  l'exécution  de  la  sentence  ;  mais  l'arrêt  de  Cassation  nous  êembk 
dépasser  la  limite  des  pouvoirs  attribués  au  tiers  arbitre  ;  s'il  est  permis  ï  ce 
dernier  de  rectifier  une  erreur  de  calcul,  pourquoi  nas  une  erreur  de  lût?  Si 
ine  erreur  de  fait,  pourquoi  pas  l'avis  qui  en  est  le  résultat  ?  D'ailleurs,  en  ac- 
cusant les  premiers  arbitres  de  s'être  trompés,  le  tiers  départiteur  ne  peui-U 
pas  se  tromper  lui-même  ?  Il  faut  donc  se  montrer  très  circonspect  à  cet  ^ard: 
toutefois,  s'il  ne  s'agissait  que  d'une  erreur  matérielle,  visible,  reconnue  par 
iss  arbitres  dans  la  conférence  générale ,  annuler  la  sentence  qui  la  réparerait 
tn  la  signalant  serait  évidemment  une  rigueur  injuste,  summum  ju$.T^ 

•Iph.,  V*  Arbitrage,  n.  435  et  8. 


X[8S49  bis.  La  nullité  résultant  de  ce  que  le  tiers  départiteur  s'en  rang^ 
à  un  avis  différent  de  celui  des  arbitres  peut- elle  être  invoquée  de  Unu^ 
parties? 

La  Cour  de  Paris,  le  5  déc.  1831  fJ.  Av..  t.  42,  p.  292),  a  jugé  quec'est  ïà 
«ne  nulliié  relative  qui  ne  peut  ^,tre  invoquée  par  la  partie  que  favorise  la  dé- 
cision du  tiers  arbiire.  La  Cour  de  cassation,  les  11  fév.  1824  (J.  Jo..  t.2& 

^^4^à^^i^^^^^^j^!A:f'^^^^\  M''  P-  ^5  DBVILL.,CoM«CLilOi^ 

/.i.«s»d;  S.1 .659;,  S  était  déjà  prononcée  dans  le  même  sens.  La  raison  donnée 
par  ces  arréis,  c'est  que  la  partie  est  sans  intérêt  pour  se  plaindre.  Il  &ut  ce- 
pendant considérer  les  espèces  dans  lesquelles  la  question  peut  se  présenter; 
ce  n  est  guère  que  dans  le  cas  où  le  tiers,  déclarant  se  rangera  l'opinion  la  plut 
«vantageuse  à  l'un  des  coUiigants,  admet  en  même  temps  quelques-unes 4es 


TITRE  UNIQUE.  De$  ÀrbUragei.^k%r.  i#i9  et  !•!•.  Q.  at49. 1033 

restrictioDS  ou  des  rigueurs  qui  se  rencontrent  dans  le  second  procès-verbal, 
où  il  prend  une  sorte  de  terme  moyen  entre  les  deux  avis  exprimés.  On  ne  voit 
pas  dés  lors  pourquoi  la  nullité  qui  résulte  de  ce  fait  ne  pourrait  pas  être  invo- 
quée par  Tune  aussi  bien  que  par  l'autre  partie.  Toutes  deux  n^ont-elles  pas 
le  même  droit  à  réclamer  l'observation  scrupuleuse  de  la  décision  des  arbitres, 
admise  par  le  tiers  départiteur?  On  objecte  que  celui-ci  était  maître  de  porter 
un  plus  grand  préjudice  au  réclamant ,  en  se  rangeant  à  l'opinion  la  plus  défa- 
vorable a  ses  intérêts.  C'est  direcjue  le  tiers  arbitre  juge  d'après  son  caprice,  et 
non  d'après  une  conviction  arrêtée.  La  doctrine  que  nous  exposons  ici,  et  qui 
d'ailleurs  n'est  consacrée  que  subsidiairement  par  les  arrêts  précités,  n'est 
donc  pas  à  l'abri  de  la  controverse.  La  nature,  rim|K)rtance  des  modiGcations 
apportées  par  le  tiers  arbitre  à  l'une  et  à  l'autre  opinion ,  déterminent  mieux 
riDtSrBt  du  réclamant  qu'une  théorie  absolue  sur  ce  point.  ]] 

8849.  Le  tiers  arbitre  doit-il  nécessairement  entendre  simultanément  leê 

arbitres  divisés  ? 
Autrement  :  Suffit-il,  pour  la  validité  de  sa  décision^  qu'il  les  ait  entendus  tous 

deuxj  quoique  séparément? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  15  nov.  1814  (S.  15.2.107;  'J.  Av.,  t.  4, 
p.  606),  décide  que  le  tiers  arbitre  n'est  pas  tenu  de  conférer  avec  les  arbitres 
réunis,  et  qu'il  sufQt  qu'il  ait  entendu  chacun  d'eux  séparément. 

Mais  on  sent  que  celte  décision  ne  pourrait  être  suivie ,  si  l'on  admet  l'opi- 
nion que  nous  venon&  de  soutenir  [[  sous  la  Quest»  3347  3]*  En  efiet,  si  le 
tiers  arbitre  doit  concourir  avec  les  arbitres  divisés,  à  reffet  de  rendre  jugement 
conjointement  avec  eux  dans  le  cas  où  ils  viennent  tous,  ou  seulement  l'un 
d'entre  eux,  k  ne  pas  persister  dans  un  premier  avis,  il  s'ensuit  nécessairement 
qu'ils  doivent  être  réunis  pour  délibérer  en  commun  et  à  la  pluralité. 

RU  est  inutile  de  répéter  ici  que,  suivant  nous,  les  arbitres  divisés  n'ont 
modifier  leur  décision.  Une  réunion  générale  n'est  donc  utile  que  parce 
ôu'il  peut,  de  ce  concours,  résulter  des  lumières  et  des  éclaircissements  plus  pro- 
ntables  ;  mais  cet  avantage  est-il  tel  que  sa  privation  entraîne  la  nulliié  de  la 
sentence  arbitrale  ?  C'est  ce  que  nous  ne  pensons  pas  ^  du  reste,  la  Cour  de 
Paris  n'a  pas  été  aussi  loin  que  paraît  l'admettre  M.  Carré.  Le  tiers  arbitre  dé- 
clarait, dans  l'espèce,  qu'il  avait  entendu  les  arbitres  divisés,  et  c'était,  suivant 
h  Cour,  énoncer  suftisaroment  qu'il  avait  conféré  avec  eux. 

On  peut  consulter  M.  Souqubt,  Dtc(.  des  temps  légaux,  v^  Arbitre,  au  31* 
tabl.,  5«  col.,  n'  119,  qui  cite  les  arrêts  des  Cours  de  Montpellier,  31  mai  18*24 
U.  P.,  1. 18,  p.  755);  Cass.,  4  avril  1838  (J.  P.,  18t0,  p.  321)  j  Bourges,  15 
^ill.  1817;  Metz,  12  mai  1819;  Cass.,  2i  juin  1831  (Dbvill.,  1831.1.290; 
1838.1.690:  CollecL  nouv.,  5.2.30i;  6.2.^);  Cass.,  17  nov.  1836  (J.  P. 
3«  édit.,  1. 1"  de  1837,  p.  19).  ]] 

8849.  Le  tiers  arbitre  doii-il  nécessairement  prononcer  dans  le  mois  de 

son  acceptation? 

Le  délai  donné  au  tiers  arbitre,  dit  M.  Pige  au,  1. 1,  p.  27,  est  aussi  fatal  que 
celui  fixé  par  le  compromis;  cependant  la  Cour  de  Rouen,  par  arrêt  du  21 
déc.  1806  (Yoy.  Jurisp,  sur  la  proc.y  t.  3,  p.  138;  Denevbrs,  1809,  suppl^ 
p.  28,  J.  Av.,  t.  4,  p.  513),  a  considéré  la  disposition  de  l'art.  1018 comme 
purement  comminatoire,  et  en  conséquence  a  décidé  que  si  le  tiers  arbitre 
n'est  pas  révoqué,  il  neut  juger  après  le  mois.  Nous  croyons  que  les  termes  im- 
pératifs de  l'art.  1018  doivent  porter  li  suivre  l'opinion  de  M»  Pigeau. 

[£  C*est  aussi  l'opinion  de  MM.  Bereiat  Saint-Pru,  p.  44,  not.  5;  Favarjd 
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DB  Lan6ladx,L  1»p.â09:  MoNGALTTyp.  lOS^uMSai THOwn 
t.  i,  p.  675,  et  Bbilot,  t.  3,  p.  1^. 

La  Cour  de  Mîmes,  le  30  ianv.  1812  (-'•  ^^-»  ^-  4,  p.  583  ;  Dkvill.,  Cùtteeu 
ttùWf.f  4.2.27),  a  jugé  é^iemeiit  que  le  tiers  arbitre  doit  rendre  «a  dédsioB 
ihns  le  mois  oe  son  accepiatiorD,  à  peine  de  DuNité  de  la  sentence,  et  la  méat 
doctrine  résulte  d*an  arréi  de  Paris,  19  janT.  1825  (/•  P.,  3*  éd.,  1. 19,  p»  76| 
t}KSïLL.^ColLnouv.fi.^Jt).  M.DB  VATnEsmL,  p.  C»32,  nf"  219, adopte  incoo- 
traireavecquelquesprécisionsPopiniondelaCour  de  Rouen.  Suivant  cet  auteur, 
it  faut  distinguer  entre  le  cas  oà  le  tiers  arbitre  qui  a  laissé  passer  on  toxm 
depuis  son  acceptation  sans  rendre  la  sentence  arbitrale,  se  trouverait  encors 
dans  le  délai  du  compromis ,  et  celui  où  il  ne  s'y  trouverait  plus.  Dans  la  pre* 
mière  hypothèse,  la  sentence  est  valable ,  puisque  Fart.  1013  n^cD  pronoDct 
pas  expressément  la  nullité  :  dans  la  seconde  elle  est  nulle,  comnae  rendnCf 
aux  termes  de  l'art.  1028,  sur  compromis  expiré. 

Cette  distinction  ne  nous  paraît  pas  conforme  nux  véritables  principes  :  la 
mission  des  arbitres  est  épuisée ,  lorsqu'ils  ont  rendu  le  jugement  de  partage  : 
dès  lors  le  compromis  prend  fin  en  ce  qui  la  concerne,  et  un  second  compro- 
mis commence,  dont  fa  loi  fîxe  la  durée  à  un  mots  ;  si,  dans  cet  intervalle,  la 
tiers  arbitre  ne  rend  pas  sa  décision,  il  se  trouve  plus  tard  aussi  incompéient 

Sour  juger  que  les  arbitres  le  seraient  eux-mêmes  après  lexpiration  du  débi 
e  trois  mois.  La  sentence  est  donc  censée  rendue  sur  comproods  expiré,  et 
par  conséquent  nulle,  aux  termes  de  l'art.  1028. 

On  obiecte  ces  expressions  de  l'art.  1012  :  «  Le  compromis  finit  par  ft  par- 
tage, si  les  arbitres  n'ont  pas  le  pouvoir  de  choisir  un  tiers  arbitre  »  d*oùfoo 
conclut  que,  lorsqu'ils  ont  ce  pouvoir,  le  compromis  ne  prend  pas  fin  :  cela  est 
exact;  mais  pour  que  Tinduciion  qu'on  en  tire  le  fût  aussi,  it  faudrait  que  le 
nouveau  délai  accordé  au  déparliteur  se  confondit  avec  celui  que  donne  aoi 
arbitres  l'art.  1007.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  c'est  un  nouveau  délai  <iue  crée 
la  loi,  indépendamment  de  ce  qui  peut  rester  de  celui  de  trois  mois  (1)  :  (fest  na 
mois  que  dure  la  juridiction  du  tiers  arbitre,  que  Texcédant  du  premier  soit 
moindre  ou  plus  considérable  que  ce  terme.  Lorà  donc  que  Part.  1012  dicooe 
le  compromis  ne  prend  pas  fin  par  le  partage,  il  entend  parler,  non  du  délsi 
accorde  aux  arbitres,  mais  de  Tobjetde  leurs  lonctions.(Foy.ropînion  conTol-me 
deM.SouQOBT,  Dict.dei  temps  légaux^  ^  Arbilrage^  31*tabl.,S*col.,B*  121.) 
^  Le  délai  d'un  mois,  comme  celui  de  l'art.  1007,  peut  être  prorogé  parles  par- 
ties ou  par  les  juges,  dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  3i  nomination  d'olfice.  (Noua  ne 
voyons  pas  pourquoi  il  leur  serait  interdit  de  l'abréger,  lorsque  l'affaire  est  de 
peu  d^importance,  ou  qu'il  v  a  péril  en  la  demeure.  M.  Belloi,  qui  soutienc  Te- 
pinion  contraire,  U  3,  p.  1d3,  se  fonde  uniquement  sur  une  inter|iréiatroti  lit- 
térafe  de  Part.  1018,  imerprétatidn  qui  ne  résiste  pas  au  plus  simple  èxaibeA.]| 

Sni^.  alpli ,  T>  Atbîtrmgt,  n.  449  Ms 

[[  kftiiS  bis.  La  comparution  vcUmlaire  de$  parties  detanl  le  0ers  àépar- 
tiieur  eouvre-i'elle  la  nullité  résultant  de  ce  qu'il  aurait  rendu  sa  sen^ 
temcê  après  i^etspiraUim  du  déUd  éOêrwUné  par  Vari.  1018? 


Oui,  d'après  les  principes  développés,  en  ce  qui  concerne  rexpiration  da 
pouvoir  des  arbitres,  sur  la  Quesi.  3  M  bis.  C'est  également  ce  qu'ont  lugé  k» 
Cours  de  cassation,  le  17  janvier  1826  <J.  Âv,,  t.  32,  p.  61;,  et  de  tfimH^V 
mars  1«39  (J.  Av.,  %.  57,  p.  505;  Dbvill.^  Collecl.  nouv.,  8.1.261;  1SS9, 

•        *       •  •  •  • 

*      ■'^■•'  M^il       ,■*      î.^        I »  ■■■        <         WIIIIHllii y        Mil        «  Il     |é»|,       ,  M^. 

fl)  t  Cepèfk^àotU  Cécir dé JBRoiii,  SIoId  tsOS  C^.  it,,  t.  *^,>  W),  apîmi  admeUit 
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MBêMitu  Le  ifawriwKir»  pomr&êê*U  êrimÊàêt  ithê  êh^éiê^  un  fêppon 
â^ê^gfÊH9f€n  un  mol,  /Wr#  on  reeMiUMneir  l'VimHi^t^  ? 


,.-"i' 


H.  Bbllot,  t.  3,  p.  191,  admet  implicitement  raffirmative  de  cette  quea- 
Itoi^ai  i).«D  diaesle  leticonsèqueiiee».  Sud  ofMon  eit  svsœp^ble  4'i86ei 
BonhMMes  oliiecUona,  tir^t  soit^diet  termes  de  la  loi,  soM.de»  pHMipea^tit 
WNia  atoDa  émia  plus  baoi  sut  b  naiiire  dea  rott€ti«ia  da  lieft  arbilm»  Ce  d6i> 
jlieffiQoiia  PaToas  déjk  ditpluBiearaibîa,  ne  fait  fa'iaqpriiaer  à  Kiaenienee  rein 
due  la  fotce  qui  laî  maafliie  cocote^  11  a'a  k  se  prononcer  ifo^eatre  déni  %imt 
il  ae  peul  même  en  soulever  un  uoisième.  Dèt  tors  on  peut  se  demander  a 
<|uoi  servirait  Pinslruction  ordonnée  sur  de  nouvelltb  InBca,  sîmhi  \  iialtipliei 
inutilement  les  frais  T  Sans  doute,  dans  les  bof nés  où  ftle  est  restreinte^  !>  ti^n- 
ticiîon  du  tkri  arbiti'e  n'en  doit  piafa  mc^n^  être  emâèrej.aRs^'rv  denit  elémiShia 
lui  sont-Us  fournis  :  des  proeè&-térbi»ux  D^otivés}.  unejcopfi^eiiee  avec  legar* 
bitres  :,çéla  doit  lui  suffire.  C'est  pour  ce  footif  qpe  l'ar|«  1019  do  lui  aecorae 
^*ua  D)oi8  au  lieu  de  troia  pour  rendre  son  jugement* 
.  Ces  objections  ne  peuvent  prévaloir  contre  dea  e^nsid^éraiions  d'un 
ordre  plus  élevé  :  la  loi  ne  détermine  pas  résuictlvemeiM'  lea  a«tcs  d'in« 
struction  qu'elle  permet  au  tiers  arbitre.  Sans  doute  ce  dernier  est  astn^nt 
I  cbt>i^fr  entre  les  avis  qui  ont  été  ouverts  ;  mais  îl  faut  qu'il  cHoisfssè  en  con- 
naissance de  tause,  et  les  moyens  de  Tormer  sa  conviction  ne  peuvent  lui  être 
refusés.  Or,  comment  décidera-t-iL,  si,  par  exemple,  les  deux  avis  reposent  sur 
des  fait?  (présentés  d'une  ùianière  contradictoire»  on  si  Pun  des  arbitres  refusa 
d'émettre  une  opinfon  formelle,  conformément  k  ce  que  Aous  avons  dit  sôoa 
la  Qu€$u  3343  ter  ?  Pourquoi  refuser  alors  au  tiers  departiteur  le  droit  d'or- 
donnet  h  compamion  des  parties,  une  enquête,  ou  tout  autre  acte  du  même 
gienre? n  doit  aans  doute  en  user  avec  sobriété  et  prudence,  considérer  sur- 
toat  le  peif  de  temps  ttA  lui  est  dévohi  ;  mais  nous  ne  croyons  pas  que  Tôt 
^xfts^  aller  plKte  I6in,  et  lui  intètdire  rexercice  même  de  cette  faculté.  ]] 

Vit^UM  (tuater.  tt  jùiemmt  rénâu  par  U  tiers  dépaùit'éut  âoU-il  cùntenin^ 
iùUiei  les  fimakalûés  requises  pour  lejugemenî  des  arbitres? 

La  set^fetice  du. tiers  i'identifie.en  quelque  sorte,  avec  Topinion  qu'elle  con- 
is^tre:  il  est  donc  inutile  d'y  insérer  des  motifs  déjà  exprimés  dans  le  procès- 
verbal  de  partage.  La  Cour  de  Rouen,  le  16  nov.  1^28  (J.Àv.^  U  39»  p.  66!),  ^*^ 
déddé  ainsi  avec  raison. 

U  faut  de  même  distinguer,  parmi  les  divers  éléments  constitutif  d'une  dé* 
dsioA  judieiatre,  ceux  qm  peuvent  entrer  dans  la  sentence  arbitrale  de  ceux 
qui  ne  doivent  trouver  place  que  dans  le  jugement  rendu  par  le  tiers  dépar- 
titenr*  Pour  cela,  il  importe  d'apprécier  eiacteaœnt  la  ndture  de  ces  deut 
sefes. 

•Le'plx>eès^verbal  des  arbitres  contrent  le  principe  de  la  décision  plutôt  mi« 
fti  déeisfon  ^Ile-même.  Les  juges  sont  compétents,  leur  procédure  régulière, 
léêt  iMt^f  ineontestable  :  il  n'y  manque  qu'une  majorité  de  s^uffirages.  L'Op- 
tion du  tiers  arbitre,  en  créant  cette  majorité,  donne  au  {agement  sa  forma 
constitutive. 

èfvisiy  aa^gnainre  est  évidemment  Indispensable,  comme  Pa  jtigé  M  ttntt 
dt^Pafis»  17  févr.  ISOB {J.A^ 1. 16,  p.  466^  DrrÏLL.,  ^ùliect,  not(tf^9.2.S49)| 
mais  apposée  au  bas  de  l'opinion  contenant  les  conâuaions  des  parties,  l'ex- 
posé du  fait  et  du  droit»  etc.,  elle  dispense  le  tiers  de  rappeler  ces  divers  points; 
aVsatxc/qoefon  peut  induire  é^nàrrét  de  Lyon.  14  iuill.  f898  (/.  F»,  3*  M., 
1.28,^.66;.]] 
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Dam  U  eai  oà  le  tiers  arbitre  esi^  comme  Ue  arbUree,  dm  ekoim  ia 
parlieSy  et  a  été  nomwié  «otnm^  eu9  par  Vaete  de  eomproatûnoii,  famt-U 
néanmoins  appliquer  Vart,  1017  ? 

La  Cour  de  Rennes  a  résolu  cette  question  pour  la  négative,  par  arrèl  ég 
13  dée.  1809  (  J.  Av.,  U  16,  p.  481).  Ainsi  elle  a  Jugé  que  l'on  ne  pouvaH  ar- 
guer de  nullité,  sous  prétexte  du  défaut  de  rédaction  d'un  avis  distinct  el  mo* 
Své,  an  procès-verbal  souscrit  par  les  arbitres  et  par  le  tiers^  lequel  constatait 
que  celm  des  aitilres  qui  refusait  de  signer  le  jugement  avait  été  présent  aux 
confésences,  notamment  k  celles  de  la  séance  dans  laquelle  ce  jugement  avait 
été  arrêté  et  lui  avait  été  lu. 

H  Les  Cours  de  cassation,  18  mai  1811  (J.  Àv.,i.  16,  p.  516),  et  de  Nîmes, 
80  mars  1839  (J.  ilv.,  t.  57.  p.  505;  Dbvill.,  Colleei:nouv.,  4.2.564;  1839. 
9.250).  ont  également  déciaéi,  et  dans  des  termes  bien  plus  généraux  encore, 
celle-ci,  que  la  rédaction  distincte  et  motivée  n'est  pas  absolument  nécessaire; 
la  première,  que  la  discordance  des  opinions  n'a  pas  même  besoin  d'être  con- 
statée au  procès-verbal,  lorsque  le  tiers  arbitre  a  été^  comme  les  arbitres  eux- 
mêmes,  cnoisi  par  les  parties  dans  l'acte  du  compromis. 

M.  Billot,  t.  3,  p.  149,  présente  quelques  doutes  sur  l'exactitude  de  cette 
doctrine.  11  se  demande  quelle  est.  rinflueoce  d'un  tel  fait  sur  l'accomplisse- 
ment des  formes  prescrites  par  les  art.  1017  et  1018. 

Rien  n'est  plus  facile  que  de  justifier  les  précédentes  décisions.  Toutes 
étaient  tendues  dans  des  espèces  particulières,  et  où  la  position  du  tiers  dépar- 
titeur  se  trouvait  complètement  changée. 

Ainsi,  nous  lisons,  dans  l'arrêt  de  cassation  de  1814,  qu'en  fait  «  il  était 
convena  par  le  compromis  qu'en  cas  de  discordance,  N....  était  nommé  pour 
tiers  et  unique  expert,  k  l'eiTet  de  fixer  définitivement,  librement  et  d'après 
son  opinion  personnelle^  sans  être  tenu  de  se  réunir  à  l'un  ou  k  l'autre  des 
avis  exprimés^  le  prix  de  l'immeuble  vendu.  »  Dans  l'espèce  de  la  Cour  de 
Nîmes,  il  y  avait  plus  encore:  le  tiers  arbitre  avait  procédé,  conjointement  avec 
les  autres,  à  toutes  les  opérations  de  Tinstance.  C'était  moins  un  tiers  dépar- 
titeur  que  les  parties  s'étaient  donné  qu'un  troisième  juge  semblable  en  tout 
aux  autres,  dans  le  but,  non  de  terminer,  mais  de  prévenir  le  partage. 

Par  conséquent,  dispense  de  suivre  les  formes  des  art.  1017  et  1018,  lorsque 
les  conventions  des  parties  ont  changé  la  nature  des  fonctions  du  liers  arbitre; 
qu*elles  ont  attribué  k  celui  qu'elles  investissent  de  cette  qualité  un  pouvoir 
plus  étendu. 

Mais  lorsaue  c'est  vraiment  un  tiers  départiteur  qui  a  été  nommé,  dans  le 
sens  que  la  loi  attache  k  ce  mot,  et  qu'il'n'a  été  dérogé  en  rien  aux  rè|(les  ex- 
posées plus  haut,  il  importe  peu,  évidemment,  que  le  tiers  ait  été  choisi  par  les 
arbitres  ou  par  les  parties  elles-mêmes  dans  l'acte  du  compromis.  La  question 
de  M.  Carré  ne  nous parah donc  pas  bien  posée.  Notre  auteur  aurait  dû  se  de- 
mander si  les  parties  sont  en  droit,  par  leur  convention,  de  déroger  aux  formes 
de  l'art.  1017,  ce  qui  est  incontestable»  (Voy.  en  ce  sens  M.  ra  Yàtubsiiu, 
p.  631,  n*  212.)]] 

SSI^t.  Le  proeês-verbal  q^  eorulate  la  présente  éTun  arbitre  aux  canfé' 
renées,  peut-il  être  contredit  par  un  acte  exirajudiciaire  donné  par  cet  «r- 
bitre  longtemps  après  le  dépôt  du  jugement  ? 

Par  Tarrêt  rapporté  sous  la  question  précédente,  la  Cour  de  Rennes  a  dé- 
cidé négativement;  elle  a  considéré  que  c'était  k  cet  arbitre  k  contredire  dani 
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une  forme  légale,  en  rédigeant  et  en  déposant,  à  l'époque  même  du  jogemeut» 
un  procès-verbal  contraire. 

[[  Celte  solution  nous  paratt  incontestable,  ^  raison  de  la  foi  due  aux  juge» 
ments  et  même  aux  jugements  arbitraux.  (Voy.  Que$t,  3337.)]]  0app.  aipb., 

>•  Arbitrage,  n.  433. 

SSê19.  Le  jugement  du  tien  arbitre  peut-il  être  annulé,  $ou$  prétexlf  du  dé» 
faut  de  rédaction  du  proeèi-vet'bal  exigé  par  tari»  1017? 

Celte  question,  ainsi  posée  par  M.  Sirxt,  1811,  p.  134,  a  été  décidée  pour 
la  négative,  par  arrélde  la  Cour  de  cassation,  du5  déc.  1810  {J.Àv.yU  4,p.  571.. 
En  eiiet»  l'art.  1017  ne  se  rapporte  qu*à  la  déclaration  du  partage  entre  les  ar- 
bitreSy  et,  dans  Tespèce  de  notre  question,  il  ne  s'agissait  plus  de  déclarer  le 
partage;  il  était  déjà  connu  et  légalement  déclaré;  le  tiers  arbitre  était  déjà  ap* 
pelé  pour  le  vider,  et,  à  cet  elTel,  il  était  nécessaire  de  procéder  conformément 
a  l'art.  1018.  L'obligation  imposée  au  tiers  arbitre  par  cet  article  est  de  confé- 
rer avec  les  arbitres.  Que  ceux-ci  exposent  verbalement  ou  par  écrit  les  motifs 
2ui  avaient  déterminé  leur  opinion,  n'importe  ;  la  loi  ne  prescrit  rien  à  cet 
gard  au  tiers  arbitre-,  il  suflit  qu'il  prononce  ensuite,  ou  seul>  ou  conjointe- 
ment avec  Vun  des  premiers  arbitres. 

Telles  étaient  les  réflexions  que  faisait  sur  la  question  M.  l'avocat  {;énéral 
Daniels.  {Voy,  Dembvers,  181  1>  p.  134.)  La  Cour  a  suivi  ses  conclusions  en 
rendant  l'arrêt  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'il  ne  s'agissait  plus  de  savoir  comment  les  arbitres  divisés  d'o- 
«  pinions  seraient  tenus  de  rédiger  leur  avis  distinct  et  séparé,  et  motivé  jpoicr 
«  déclarer  le  partage;  que,  par  conséquent,  les  art.  1017  et  1028,  n*  3  du 
«  Code,  n'étaient  pas  applicables  à  l'espèce;  que  la  question  étant  déjk  soumise 
«  à  la  décision  du  surarbitre,  c'était  le  cas  d'appliquer  les  dispositions  de 
«  Tart.  1018,  ainsi  que  le  n*  4  de  l'art.  1028.  » 

Nous  remarquerons  ici  que  M.  Denevers  pose  ainsi  la  question  qu'il  fait  ré» 
sulter  de  cet  arrêt  :  Le  tiers  arbitre  peuhil  juger  sans  le  concours  «Tuti  de# 
arbitres  éUvisés  d^opinions^  qui  n'a  pas  rédigé  son  avis  distinct  et  motivé^  si 
d'ailleurs  il  adopte  celui  de  l'autre  arbitre?  (Résolu  afllrmaiivement.) 

Ainsi,  suivant  cet  arrêtiste,  la  Cour  aurait  décidé  qu'il  suffit  qu'un  des  arbitre» 
n'ait  pas  rédigé  son  avis  distinct  et  séparé,  pour  que  le  tiers  soit  autorisé  à  ju- 
ger sans  le  concours  de  cet  arbitre ,  si  d^ailleurs  il  adopte  l'avis  de  l'autre. 
Ce  n'est  pas  là  ce  qu'a  décidé  Tarrét  de  la  Cour  de  cassation,  ainsi  qu'on  peut 
s'en  convaincre  par  les  considérants  que  nous  venons  de  rapporter;  elle  n'a 
véritablement  résolu  que  la  question  posée  ci-dessus,  d'après  M.  Sirey. 

Mais  comment  la  question  posée  par  M.  Denevers  devrait-elle  être  résolue? 

11  faudrait  distinguer  :  le  tiers  arbitre  serait  sans  doute  autorisé  à  juger  sans 
le  concours  d'un  des  arbitres,  s'il  avait  été  appelé  à  conférer  avec  lui,  et  qu'il 
ne  se  fût  pas  présenté,  ainsi  qu'il  était  arrivé  dans  l'espèce  de  l'arrêt  que  nous 
venons  de  rapporter,  si  l'on  en  croit  M.  Denevers,  dans  Texposé  des  faits, 
p.  153;  au  contraire,  si  l'arbitre  n'avait  pas  été  sommé  d'assister  à  la  confé- 
rence, nous  ne  croirions  pas  que  le  tiers  fût  autorisé  à  prononcer  seul  ou  avec 
le  concours  d'un  seul  arbitre,  par  l'unique  motif  que  l'autre  arbitre  n'aurait  pas 
rédigé  son  avis  distinct  et  séparé  :  aucune  disposition  de  la  loi  ne  lui  donne  ce 
pouvoir. 

La  loi  ail  contraire  le  lui  refuse,  puisqu'il  ne  peut  statuer  seul,  en  cas  d'ab- 
sence de  deux  arbitres  divisés,  qu'après  avoir  examiné  et  balancé  deux  opinions 
opposées:  ce  qu'il  ne  pourrait  faire  dans  l'hypothèse  que  nous  supposons  ;  d'un 
autre  céte,  il  ne  pourrait  jueer  conjointement  avec  celui  des  deux  arbitres  qui 
se  serait  présenté  k  la  conférence»  car  le  tribunal  ne  serait  pas  complet.  Ceitê 
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bypoihèM  meUniH  «ne  fin  au  compromis,  auf  racllpii  en  <lon«»get4nlMia 
des  parties  contre  l'arbitre  dont  la  faute  y  donnerait  Heu. 

[[  Les  considérants  de  l'arrêt  de  Gassatm,  cités  par  M.  Carré,  j^raoTent 
que  la  Cour  suprême  n'avait  pas  à  juger  in  iermimi  la  question  que  ae  pose 
ici  cet  auteur  (i).  Dans  l'espèce,  il  ne  s'agissait  plus  de  procéder  à  on  pnrUgo 
depuis  longtemps  déclaré*  L'unique  question  était  celle  de  savoir  si  les 
arbitres,  dans  leur  conférence  avec  le  tiers  départiteur,  sont  tenus  de  don- 
ner leur  opinion  par  écrit.  Or,  la  négative  sur  ce  point  est  d'autani  nias 
certaine,  que  l'art.  1017  exige,  lors  du  partage,  la  rédaction  motiyée  d^Tia 
diiïérents.  Cette  rédaction  est-elle  pr^i^crite  à  peine  de  nullité?  C'est  ce  qa^ 
BOUS  reste  li  examiner. 

Au  premier  abord,  il  faut  le  dire,  Talûrmative  semble  incontestable  : 

1*  L'art.  1017  dit  que  les.  arbitres  $oni  (enta  de  rédige....  Voilà  nne  obBfh 
tation  formelle  et  am  Implique  nullité  en  cas  d'inaccomplissement. 

2*  L'art.  102B,  )  4,  dispose  que  la  sentence  arbitrale  rendue  par  le  Ueis 
sans  conférence  avec  les  arbitres,  est  entacbée  de  nullité.  Si  tel  est  Teflet  de 
Tabsence  d^une  formalité  qui  n'a  d'autre  but  que  de  mieux  feiire  apprécia  au 
tiers  arbitre  le  contenu  des  procès-verbaux,  à  combien  plus  forte  raison  fab> 
sence  des  procès-verbaux  eux-mêmes  doit-elle  entraîner  cette  annulation  ! 

3*  Enfin,  ce  qui  donne  au  tiers  départiteur  le  droit  d'exercer  ses  fonctions, 
c'est  le  dissentiment  des  arbitres  :  of ,  ce  dissentiment  doit  être  constaté  1^- 
lemem,  c'est-à-dire  par  la  rédaction  séparée  des  opinions  divergentes,  sans 
quoi  il  serait  impossible  de  savoir  s'il  s'est  réellement  formé  deux  on  plusieurs 
avis  9  si  ces  avis  sont  tellement  divers  qa'M  y  ait  Keu  de  procéder  an  paitafe, 
si,  enfin,  le  tiers  dépaiiltear  n^n  a  pas  adopté  un  troisième  qiii  diière  éits 
deux  premiers. 

En  oonséquenee,  les  Cours  de  Rennes ,  11  déc  1810,  et  d^Orléans,  13  juin 
1617  (/.  Âv.^  u  16,  p.  500)»  ont  déclaré  nuDe  la  sentence  atMtvaleraadne  en 
l'absence  de  procès-verbaux  énonçant  Topinion  des  arbitres. 

Toutefois  la  doctrine  contraire,  qui  est  celle  de  MM.  MonoALfr,  p.  flS, 
n*  111  jCiOUiiAn,  t.  2f  p,307  ;TBOHna  Dbbhazdbib,  t. 2,  p.  674,  etM  Vin- 
MisiiiL,  p.  628,  n^  206,  parait  avobr  généralement  prévalu  dievant  tel  Iribonamu 

Une  première  raison  de  ce  fait  se  trouve  dans  Topinion  déjà  eoabattne  pir 
nous,  qui,  après  la  déclaration  de  partage,  considère  la  mission  des  ailiilrea 
comme  encore  en  vigueur,  leurs  opinions  comme  susceptibles  de  ae  modifier 
par  la  discussion  avec  le  tiers  départiteur,  opinion  qui,  par  conséquent,  laissa 
tout  dans  Tincertitude,  jusqu'à  ce  que  celle  conférence  ait  eu  lieo«  On  oonçoit 
que,  dans  ce  système,  la  discussion  devant  le  tiers  arbitre  soit  toot,  puis- 
qu'elle faitle  jugement,  et  la  rédaction  des  procès-verbaux  rien,  réduite  qu'ella 
est  à  constater  des  opinions  en  quelque  sorte  provisoires.  Dupeu  d'utilité  de  ces 
procès- verbaux,  quelques  arrêts  ont  naturellement  conclu  à  la  validité  des  opé^ 
râlions  que  le  tiers  arbitre  a  faites ,  sans  s'occuper  de  leur  existence.  Toy. 
Bordeaux,  9 mars  1830 (/.  Av.,  t.  39.  p.  125),  et  Grenoble,  1*' jiun  1831 
IJ.Â9.,  i.  41,  p.  698i  Dbvill.,  1833.2.212). 

Un  arrêt  de  Rennes,  11  juilU  1812  f  J.  Av.^  1. 16,  p.  509),  fondé  sur  leamê« 
mes  principes,  a  été  jusqu'à  décider  qu'il  est  fort  indiflérent  que  l'opinion  des 
arbitres  soit  rédigée  avant  ou  après  leur  conférence  avec  le  tiers  d&artiteur 

3u'il  est  même  plus  convenable  de  ne  le  rédiger  qu'après,  et  sous  Ilnlneno$ 
es  impressions  que  leur  a  laissées  la  discussion  commune* 


(t)  [Il  ne  la  traite  pat  loi-mème  dani 
toute  son  étendue,  puisqu'il  te  borne  à  djf- 
cater  !•  eu  où  Fan  des  arbitres  refuserait 


de  rédiger  ton  aTls.  Noaa  la  coaiidérons  i4 
sous  un  point  de  tqo  piai  général.  ) 
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11  est  inutile,  de  répéter  1d,  pour  combattre  ces  raisMineaieiiti,  les  pifoeipes 
développés  sous  la  Quett.  3316,  et  de  montrer  combien  ces  principes  exirat 
impérieusement  que  Ta  rédaction  des  procès -terbanx,  dont  k  conférence  irest 
^  que  le  développement^  précède  renirée  en  iènctionB  do  tiers  <léparthenr« 

De  Parrét  de  Cassation  tiié  par  M.  Carré ,  on  a  encore  Muit  que  la  màâté^ 
en  supposant  qu'elle  existe,  est  le  fait  des  mitres ,  Aon  dn  tiers  départheur , 
que  i»r  conséquent  ce  dernier  ne  peut  en  être  responsable,  et  qu'il  n'y  a  fias 
lieu  d'annuler  pour  ce  fait  la  sentenee  qull  a  rendue. 

Mais  si  la  rédaction  des  procès-verbaux  est  exigée  k  peine  de  nullité,  si  elle 
forme  un  des  éléments  substantiels  de  la  sentenee  arbitrale,  sinon  la  sentence 
elle-même,  il  est  clair  que  les  actes  du  tiers  arbitre,  dépouillés  de  cet  élément, 
ne  doivent  être  d'aucune  efflcacité.  La  question  n*est  donc  paiB  résolue. 

La  troisième  raison  est  plus  fprave;  c'est  celle  sur  laquelle  se  fondent  la 
plupart  des  arrêts  :  nous  indiquerons  les  conséquences  qu'on  doit  en  d^ire. 
Voici  cette  objection  : 

L'art.  1028  frappe  de  nullité  la  sentence  rendue  sans  que  les  arbitres  aient 
conféré  avec  le  tiers  ;  il  ne  prononce  pas  la  même  peine,  à  raison  de  l'absence 
des  procès- verbaux;  quelle  est  la  raison  de  cette  différence  qu'il  est  impossi- 
ble d'attribuer  à  un  oubli  ? 

Nous  n'en  voyons  pas  d'autre  que  la  nécessité  de  ne  pas  abandonner  le  sort 
de  la  sentence  arbitrale  au  caprice  d'un  arbitre  négligent  ou  de  mauvaise  foi. 

Deux  avis  contraires  sont  émis  :  mais  l'un  des  juges  refuse  de  dresser  pro- 
cès-verbal du  sienj  cela  sufGra-t-îl  pour  arrêter  le  cours  de  l'instance? 

L'affirmative  nous  paraît  certaine ,  nonobstant  un  arrêt  de  Ntmes,  20  mars 
1839  (J.  Av.,  t.  57,  p.  505;  Dbvill.,  1839.^.950),  lorsque  II  est  impossible  de 
contialire  Topinion  (les  arbitres,  parce  qu^ilors  îl  n'y  a  phis,  à  proprement  par* 
1er,  partage;  11  n'y  a  qu'une  seule  opinion  émise;  le  tiers  départiteur  n'a  plus 
d*opiion. 

On  objecte  que  la  conférence  l'éclairera  sur  ce  point;  mais  l'arbitre  qui  a  re- 
fusé de  rédiger  procès-verbal  peut  également  refuser  de  se  rendre  ii  la  confé- 
rence, l'art.  1028  prévoit  même  formellement  ce  cas.  D'ailleurs  il  n'a  le  droit 
de  s'jT  rendre  que  pour  soutenir  une  opinion  déjà  émise  et  constatée. 

Voilà  donc  une  décision  qui  nous  paratt  incontestable  : 

Les  arbitres  divisés,  ou  run  d*eux,  refusent-ils  non-seulement  de  ré^ger  et 
de  motiver  leur  décision,  mais  encore  de  la  constater,  cfen  hisser  une  trace 
quelconoue  ;  il  ftiut  appliouer  les  principes  que  nous  avons  émis  sur  la  Qwê" 
iian  3329^  pour  le  cas  où  la  moitié  des  arbitres  refuse  designer  le  jugement;  la 
comproons  prend  fin,  sauf  tel  recours  que  de  droit. 

Mais  leur  opinion,  sans  être  consignée  dans  un  procès^erbal,  conformément 
aux  prescripnons  de  l'art.  1017,  résulte -t-elle  de  certains  actes  ou  d'avis  par- 
ticimers,  par  exemple  de  conclusions  motivées,  comme  le  dit  M.  Bkllot,  t.  S, 
p.1%;  est-elle  mise  en  cet  état  sous  les  yeux  du  tiers  arbitre  ;  alors  celui-ci  ren* 
dra  valablement  la  sentence  arbitrale,  conformément  à  l'une  ou  à  l'autre  des 
deux  décisions^  qu'il  y  ait  eu  conférence  générale  ou  partielle,  ou  même  qu'il 
n'y  en  ait  en  aucune,  sur  le  refus  des  artiitres,  bien  qat  ce  dernier  point  soit 
contesté  par  M.  Dàlloz,  1. 1.  p.  733,  note. 

C'est  ausd  ce  qu'ont  jugé  les  Cours  de  Turin ,  il  janv.  1806  </.  Aff. ,  1. 16, 
p.  464  i  DsvnL. ,  Colieet.  nauv, ,  ^.2.106)  ;  Toulouse ,  1 1janv.  1638  (/.  J«^ 
t.  41.  p.  70(Q  ;  Agen,  10  joitL  1833  (/.  Av.,  t.  47,  p.  4^ ,  et  Cassation,  30 
déc.  irai  [J.  Av.,  t.  50,  p.  44;  Devill.,  1835.1.194). 

Du  reste,  en  le  décidant  ainsi,  nous  ne  sommes  pas  en  contradiction  avec  les 
principes  en  vertu  desquels  nous  avons  présenté  le  procès-verbal  de  partage^ 
comme  une  véritable  sentence ,  ce  qui  semble  nécessiter  sa  rédaction.  C'est 
«ifectivtfnent  une  sentence,  mais  incomplète^  et  q^i  ne  produit  d'effet  que  do 
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.'obligation  pour  chaque  arbitre  de  rédige 
encore  à  plus  forte  raison,  lorsque  les  parties  leur  ont  donné  pouvoir  de  statuer 
comme  amiables  compositeurs ,  et  les  ont  dispensés  des  règles  et  formes  jo- 
Jiciaires.  La  Cour  d'Asen,  le  20  jan?.  1832  fJ.  P.,  d^'éd.,  t.  24,  p.  604),  s'est 
décidée  en  ce  sens.  Mais  la  dispense  de  rédiger  un  procès-verbal  n*emporie 
pas  celle  de  donner  son  avis,  et  nous  venons  d'en  exprimer  les  raisons. 

Remarquons,  en  terminant^  que,  dans  quelque  hypothèse  qu'on  se  place,  rien 
n'est  plus  sage  et  en  même  temps  plus  conforme  aux  véritables  principes  de  b 
matière  que  de  s'en  tenir  aux  dispositions  de  l'art.  1017.  ]] 

•■pp.  «Ipb.,  V*  Arbitrage,  n.  459. 

£  8S&9  bis.  L'annulation  de  la  ienUnce  rendue  par  le  tiers  arbitre  rx- 
Iraine^t-elle  celle  de  (ou$  les  actes  antérieurs^  de  telle  sorte  qu'il  soit  7?^. 
cessaire  de  passer  un  nouveau  compromis? 

Il  est  certain,  d'une  part,  que  le  procès-verbal  de  partage  n'est  pas  le  juge- 
ment proprement  dit ,  mais  que  c'est  de  sa  réunion  et  du  sufîrage  du  tiers  ,a- 
bitre  que  se  forme  la  sentence  arbitrale.  C'est  donc  avec  raison  que  la  Cour 
de  Montpellier,  31  mai  1824  (J.  Av.,  t.  26,  p.  295),  a  jugé  qu'il  (àUait  dans  ce 
cas  procéder  à  un  nouvel  arbitrage. 

M.  Bbllot,  t.  3,  p.  187,  présente  à  ce  sujet  deux  réflexions  judicieuses  qoe 
nous  reproduisons  ici  :  la  première,  c'est  que  le  déport  ou  décès  du  tiers  arbi- 
tre ne  produirait  pas  le  même  effet  que  l'annulation  du  jugement,  puisque  ce 
fait  ne  porte  aucune  atteinte  aux  actes  antérieurs  de  l'instance.  La  seconde, 
c'est  que  la  nullité  de  la  sentence,  lorsque  le  tiers  arbitre  n'avait  à  statuer  que 
sur  quelques  points,  laisse  intacts  tous  ceux  sur  lesquels  les  arbitres  étaient  ton* 
bés  d'accord.  ]] 

SSIftS.  Les  art.  1017  et  1018  doivent-ils  recevoir  leur  appliceUton  en  ««• 

tiére  d^ arbitrage  légal  ou  forcé  ? 


d'un  tiers  arbitre  ne  serait  pas  nulle,  s'il  n'avait  pas  été  dressé  procès-verbal  du 
dissentiment  des  arbitres. 


•uivu,  ui  auA  aiuiuv»  uiviscs  I  uuii)(«iuuu  u  ciauiir  icurs  avis  par  ci:ru,  uiau 

surarbitres  celle  d'adopter  l'un  des  deux  avis,  il  s'ensuit  qu'en  cas  de  partage, 
les  arbitres  divisés  doivent  se  réunir  au  surarbitre  pour  procéder ,  délibérer  et 
décider  en  commun^  à  la  majorité. 

Nous  n'entendons  point  critiquer  ces  deux  décisions  ouant  à  leurs  résultats, 
p\iisque  nous  avons  nous-mêmes  admis,  en  matière  a'arbitrage  volontaire, 
*juiquement  régi  par  le  Code  de  procédure,  1«  ((ue  le  défaut  de  rédaction  da 
procès-verbal  n'emportait  pas  nullité  de  la  décision  du  tiers  arbitre,  s'il  avait 
conféré  avec  les  arbitres  premiers  nommés  {Voy.  ci-dessus  Quest.  3352)  i 
^^  que  le  tiers  arbitre  devait  se  réunir  à  ceux-ci  pour  conférer  en  conmiun  el 
décider  à  la  majorité.  {Voy.  n°  3346.) 

Mais  nous  rejetons  les  motifs  d'après  lesquels  elles  ont  été  rendues,  et  nous 
disons,  avec  ^l.  Merson  ,  p.  89,  «  que  si  l'art.  60,  Cod.  comm.,  ne  prescrit  pas 
«  textuellement  l'observation  des  règles  contenues  aux  art.  1017  et  1018,  il  est 
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«  «nssi  vrai  de  dire  quil  n'en  autorise  pas  l'omission  »  et  que  la  seule  modifica- 
«  lion  qu'il  y  apporie,  c'est  que  les  arbitres  forcés  peuvent  nommer  d'oflice  le 
«  surarbitre,  s^if  n'est  nommé  par  Pacte  de  leur  institution,  tandis  que,  d'après 
«  Tart.  1017,  les  arbitres  ne  peuvent  nommer  le  tiers  arbitre  que  lorsqu'ils  en 
«  ont  le  pouvoir  exprès  par  le  compromis  :  Ui  s'arrête  la  dérogation.  »  Aussi, 
dit  M.  Locré,  le  Tribunal  avait  proposé  de  réunir  à  l'art.  60,  God.  commerce, 
les  art.  1017  et  1018,  God.  prec.  civ.;  «  mais,  ajoute-t-il,  cette  addition  était 
«  inutile,  puisque  le  Gode  de  commerce  se  réfère  à  toutes  les  dispositions  du 
«  Code  de  procédure  civile  auxquelles  il  ne  déroge  point;  »  ainsi,  les  articles 
dont  il  s'agit  reçoivent  ici  leur  application^ 

Gette  opinion,  qui  est  aussi  celle  de  M.  Pardessus,  nous  semble  aujourd'hui 
à  l'abri  de  toute  controverse,  d'après  l'arrêt  de  la  Gour  de  cassation,  cité  à  la 
Quesi.  3308,  qui  a  fait  Tapplication  de  l'art.  1012  aux  arbitrages  forcés,  et  con- 
sacré comme  principe  général  la  nécessité  de  recourir  aux  rèsles  du  Gode  de 
procédure  dans  tous  les  cas  où  le  Gode  de  commerce  n'y  aurait  pas  expressé- 
ment dérogé. 

[[  La  doctrine  et  la  jurisprudence  paraissent  aujourd'hui  fixées  dans  ce 

fens.  ]]  L'arbitrage  forcé  est  aboli. 

Art.  1019.  Les  arbitres  et  tiers  arbitre  décideront  d'après  len 
règles  du  droit,  à  moins  que  le  compromis  ne  leur  donne  pouvoir 
de  prononcer  (1)  comme  amiables  compositeurs. 

€  Nom  Dicl.  gén.  de  proc,  ▼<*  Arbitrage^  n^'  207,  309, 347,  248,  273  à  276.  —  Ara.  Iklloi, 
eod,  «er6.,  n'*  792.  —  Locré,  l.  23,  p.  426,  d<*  9,  et  p.  440,  n*  12. 

Questions  traitées  :  SafBt-il  que  le  compromiB  4onn«  pirement  et  simplement  ans  trbitree  le  pou- 
voir de  pronoDcer  comme  amûUtlêt  eompositeurSt  pour  qn*ilt  soient  non-senlement  dispensés 
de  dèdder  d*iprès  les  r^les  du  droit,  mais  encore  de  snirre  les  délais  et  les  formes  établis  poar  les 
tribunaux  T  Quid  des  formes  mêmes  de  Tarbitrage?  Q.  3354.  —  Lorsque,  dans  un  acte  de  société. 
Il  a  été  convenu  que  les  différends  k  naître  seraient  soumis  ii  des  arbitres,  qualifiés  amiables  com^ 
l>ositenrs ,  cette  clause  prodnirait«elle  son  effet ,  lorsau'aa  lieu  d'être  nommés  par  les  parties,  les 
arbitres  sont  désignés  par  le  tribunal  lai-méme?  En  d'autres  termes  :  Est-il  des  cas  où  les  tribu- 
naux puissent  nommer  des  arbitres, en  qualité  à*amiablei  eompotitewri?  Q.  3354  bis.  —Les  tri- 
bunaux civils  sont-ils  compétents  pour  connaître  de  l'exécution  d'une  sentence  arbitrale  rendu* 
fer  d'amiables  compositeurs  T  j^.  3354  ter  (2).  3 

DCX.  Gomme  les  arbitres  représentent  les  juges  dont  ils  remplissent  les 
fonctions  sur  les  dilTérends  qui  leur  sont  soumis  par  le  compromis,  ils  sont  obli- 
gés de  baser  leurs  décisions  sur  les  règles  du  droit,  qui  doivent  être  le  proto- 
type de  toutes  les  décisions  judiciaires.  Mais  les  arbitres  nommés  amiables  com- 
positeurs n'y  sont  pas  astreints;  il  suffit  qu'ils  prononcent  selon  leurs  lumières 
et  leur  conscience,  et  sur  ce  qui  leur  parait  le  plus  équitable,  abstraction  faite 
des  dispositions  trop  rigoureuses  de  la  loi. 

Les  anciennes  ordonnances,  la  loi  du  2i  août  1790,  étalent  muettes  sur  ce 


(t)  f^oy,  le  commentaire  de  fart.  1009. 

(S)  JUEISFBUSBXGB. 

[  Noas  peDSonsque  : 

1°  Lorsque  des  arbitres  ont  été  nommés 
Jmiables  compositeurs,  a?ec  danse  (}a*ils  ne 
prendront  pour  base  de  leur  décision  que 
lei  éerilur.et  fum  tuspeeUt  de  chacune  det 
partiet,  sans  ancane  désignation  spéciale, 
leur  décision  sur  ce  cboix  est  à  Tabri  de  la 

ToM.  YI. 


cassation.  (Cassât.,  30  jnill.  1814,  1.7, 
p.  68)  ; 

2**  Lorsque  le  compromis  donne  aux  ar- 
bitres pouvoir  de  statuer  amiablement  el 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugemeul , 
ils  peuvent,  en  décidant  définitivement  cer- 
tains chefs  de  contestation ,  reuToyer  i  des 
experts  pour  le  surplus.  (Cassât.»  11  fév 
1806,  /.  Av.,  1. 16,  p.  465;  Dbtill.  ,  Col- 


lec/.flu^.,  M-314.]] 
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point  hoportant .  iwatriablement  fixé  ddsonnab  par  Partide  qA  précède,  d 
fur  lequel  lea  Jurnoonsultes  nTavaieiil  pâstras  ta  même  dociriae. 

I«e»  uo&<l)  avaieot  établi  en  principe  que  les  arbitres  étant  choisis  antanc 
pour  accommoder  <|ae  pour  Juger  les  aftùres,  Ha  n'étaient  pas  tenus  de  pronoih 
cer avec  la  séférîlé et  «exactitude  prescrites  aux  Juges  ordinaires,  parce  que, 
disaient^is,  les  parties,  en  nommant  des  arbitres,  annoncent  assez  qn'dlQi 
veulent  se  relàcber  de  œ  qu'elles  auraient  pu  espérer  en  justice»  et  wre  re- 
mise, pour  le  bien  de  la  paix,  d'une  partie  de  leurs  intérêts» 

D'autres  (2)  avaient  pensé,  au  cooiraire,  que  les  arbUret  devëient  domm 
teur  êmU»e0Juâfê  M  éguiUabU  smvani  (a  rt^uncr  dm  droit  et  l'ordre /uA- 
^trf« 

D'autires,  enfis  (3),  avaient  distinnié  entre  les  arbitres  et  les  anHaUes  oom- 
fosHeura,  voulant  que  les  premiers  tosenl  t€ous  de  garder  dams  leur  MuCnl^ 
li^  «1  jugmmm  leâ  f^rmimàéâ  4e  justice  ei  àê  décider  préeisàMnt  àet  loûp 
mais  que  les  derniers  pussent  accommoder  lespariies$ans  aucune  forwk/tUiiyû 
emvredcinê  leure  dmfiens  Véqmiéplu0i  que  Us  règles  du  droit. 

C'est,  comme  on  le  voit,  cette  distinction  qu'établit  l'art.  1019,  dans  lequal 
les  arbitres  trouvent  un  guide  unique  et  sûr  qui  ne  leur  permet  pas  de  s'écarter 
4b  la  voie  qui  leur  aurait  été  indiouée  par  les  parties  intéressé.  Ils  savront 
donc  qu'il  est  de  leur  devoir  d'appliquer  strictement  la  loi  si  les  parties  ne  leur 
ont  pas  demandé  de  prendre  pour  base  de  leurs  décisions  des  considérations 
particulières,  en  leur  donnant  le  pouvoir  de  prononcer  comme  amieèkê  ^ 
positeurs. 

Hs  peuvent,  dans  ce  cas,  mais  dans  ce  cas  seulement,  tempérer, 
nous  l'avons  dit,  la  sévérité  de  la  loi,  écouter  Téquité  naturelle  que  Pointeur 
romain  appelle  Usameutum  le§iâ  (4),  et  prononcer,  comme  dit  un  anden  phi- 
losophe (o),  nom  prouê  lem,  sed  proiK  humetnUms  emt  wUserie^ràia  mfiUU 
rcgere^ 

Le  iérislateurfli'a  vu  avooo  inconvénient  à  donner  celte  latitude  à  d'aBiiaJ>les 
compositeurs,  parce  qu*une  composition  amiable  emporte  néeessaireaient 
l 'idée  de  remises»  de  sacriQces  respectifs,  dont  llieureux  résulut  est  le  rétabfis- 
sèment  de  la  paix  et  de  la  tranquillité  entre  des  personnes  dont  le  vcoi  prin- 
cipal est  d'en  recouvrer  la  jouissance  inestimable  (6). 


i««*«*i^^«vi 


(1)  Odjiat,  Urpit  puMe,  \\w.  2,  sect.  I  ;  i  dans  toutes  le«  etufet  tefeliM  è  coamau 
RBftvm,  àê  mrkU^i  floue  9,  «aS.  I  etiioo  m  niniiièra  f^bie;  qoYoftB.  ki 


(3)  DcwMMtt,  De  rOrdra  fuMeêtOee, 
lit.  %  awL  t*^ 

(8)  FBkiEiRBS,  Dictionmai'^e  de  droite  m 
mol  Compromis^ 

(4)  Oralio  pro  Cluentto. 

(5)  SÂNàouB,  de  bme^,,  lib.  Z,  eap,  7. 

(6)  En  expoMDl  les  molifa  de  Part.  1019, 
H.  MaUtrmè,  daM  son  rapjport  du  proiei 
de  loi,  préTonaàt  lot  objeciioot  possiblea 
ÇttoUe  ceUa  doctrino,  et  aViprioiaU  ainai  ; 

•  Dira^t^o  qu^U  eat  4  crwiàie  de  voir 

natue  qqolquef  aima  daiif  l'e&orcice  d*«o  ai 

grand  pouvoir  t  Haja    «oito  craioie  aéra 

VieqtAt  diaaipéo,  li  Pou  conaidire  que  Ton  ae 

>oiirra plua a  l'aTenir, eomoie on  la  pa dana 

sderoiara  lempa,  ae lAïupeUre à  l'arbitrage 

mt  Unu  Ui  tempi  el  en  toutes  matières  ]     (*)  De  l'Aalorilé  do  m%^mt%U 

MM  êscepiiomf  que  celle  voie  eai  inierdiio  | 


jagemeota  roedoa  pw  Aaa  arbîiroA  ••  peo- 
Tfoi  faiics  wMomé^  ni  Sira  eppaaét  à  4h 
liera. 

•  D'ailleora,  it  eal  permis,  aana  doote,  de 
présumer  asseï  de  ceux  que  roattno  et  la 
confiance  appel leronl  aux  foocCiona  d'amia- 
blea  compositeurs,  pour  do  paa  appféfcan 
der  que,  avivani  lea  expreaaiona  de  d'Agœs- 
seau,  ils  ae  mettent  en  ré?olte  contre  la 
régie  et  oaeot  ceobattre  ta  joalice,  seos  le 
voile  spécieux  de  Féquité.  Ib  aaurori» 
comne  le  dit  encore  ce  grand  magistral, 
que  ^équité  me  peut  junais  être  contraire  à 
la  loi  opuème,  et  qu'elle  consiste  A  ea 
pUr  pariaiieineui  le  vœu  ('}  n. 
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•SftA«  Suf/U-il  qw  U  eùmpnmU  dMm$  pwemeni  et  simpUmmU  «tui  orM* 
très  U  potfootr  de  prononcer  comme  ahiablk  coaP08iTtORg«  pour  qM^ik 
scienitum^eHlemêni  dispensée  de  décider  d'après  les  régies  du  droit»  mai» 
encore  de  suivre  les  délais  et  les  formes  éle^bUs  pour  lee  irilmnema  ?  [[Qvéi 
ées  foTÊUs  usâmes  de  Varàiiruge?  J} 

Dq  moment  que  le  compromis  porte  qve  les  arbitres  prononceront  comvw 
ciiila6toi  composiieursy  noas  pensons  qu'ils  sont  dispenses  de  suivre  les  règles 
de  droit,  sans  qu'il  sc:t  besoin  que  cette  dispense  soit  expressément  énoncée 
dans  le  compromis;  le  texte  de  l'art.  1019  nous  parait  avoir  dicté  lui-même 
celle  décision  par  ces  expressions  .  à  moins  que  le  e(tmpromis  ne  leur  donnit 
pouvoir  de  prononcer  comme  amiables  compositeurs.  Ils  peuvent  donc,  en  ce 
cas,  décider,  comme  ils  le  trouvent  juste,  d'après  la  seule  impulsion  de  leor 
conscience. 

Mais  cette  même  déclaration  d'instituer  des  amiables  compositeurs  n'opère» 
nil,  dit  H.  BoucBBR,  p.  259  et  353,  que  la  dispense  de  suivre  Tes  règles  de 
droit,  et  non  pas  celle  de  suivre  ta  forme  ordinaire  de  la  procédure,  de  même 
qiie,  réciproquement,  la  dispense  de  suivre  les  règles  de  la  procédure  n*opère 
pas  celle  de  prononcer  d'après  les  règles  de  droit. 

Sày  en  effet,  le  législateur  avait  entendu  que  la  dispense  de  snîTre  les  règles 
ie  droit  emportât  celle  des  formalités  de  la  procédure,  le  Code  ne  contiendrait 
point  la  disposition  particulière  de  l'art.  1010;  on  se  fût  borné  à  l'ajouter  là 
ceUe  de  Tari.  1009  :  c'est  donc  aux  arbitres,  lorsqtie  la  loi  leur  donne  la  qua- 
lité d'amiables  compositeurs,  k  user  de  la  faculté  qui  leur  est  donnée  par 
fart.  1009.  Cette  opinion  parait  avoir  pour  elle  le  texte  de  la  loi  ;  mais  nous 
croyons  qu'elle  est  contraire  à  son  esprit;  car  il  serait  bizarre  que  des  arbitres, 
ëispensés  d'appfiquer  la  rigueur  du  droit  à  la  décision,  restassent  assujettis  aux 
formes  de  la  procédure. 

[£  Comme  on  le  voit,  l'opinion  de  M.  Carré  ne  paraît  pas  bien  fixée,  en  ce 
qm  concerne  retendue  du  pouvoir  des  amiabirs  compositeurs.  La  doctrine  et 
la  jusrisprudence  sont  loin  d'avoir  mis  fin  h  cette  incertitude. 

D'une  part,  les  Cours  de  Besançon,  16  fév.  I8tl  ;  Colmar,  99  mal  1813; 
Oriéans,  14  mars  1822  (J.  Av,^  1. 16,  p.  SOî ,  513  et  5i1  ;  Oetul.,  Collecta 
uouv,j  4.^320),  ont  jugé  que  la  dispense  des  restes  de  droit  emportait,  ^  plus 
forte  raison,  celle  des  formes  de  procédure  :  MM.  Dalloz,  t.  f ,  p.  7i6,  note  1, 
et  BiLLOf,  t.  2,  p.  160,  se  rallient  à  cette  doctrine,  et  la  Cour  de  Bordeaux, 
le  28  nov.  1835  (J.  P.,  3*  éd.,  t.  27,  p.  738;  Devïll.,  1835,  !«.170),  en  a  fait 
r.)pplication,  en  décidant  que  les  amiables  compositeurs  peuvent  entendre  eux- 
mêmes  les  témoins  dont  ils  ont  ordonné  Pandiiion  et  se  dispenser  de  motiver 
leur  sentence» 

D'un  autre  côté,  la  Cour  de  Limoges,  17  fév.  18*23  (J.  Av.,  t.  25,  p.  53;  Ds- 
flLL.,  Coilect.  nottv.,  7.2.175),  s'est  prononcée  pour  Topinion  de  M.  Boucher, 
(*ont  elle  a  reproduit  les  motifs  dans  sa  décision,  et  M.  db  Vatihesnil,  p.  633, 
■'  2*13,  se  range  au  même  avis. 

Quant  ^  nous,  la  comparaison  des  art.  1009  et  1019  ne  nous  laisse  aucun 
doute  sur  l'excessive  rigueur  et  même  sur  Tinexactltude  de  ce  dernier  système* 
•  liCS  arbitres,  dit  Fart.  1009,  suivront  les  délais  et  les  formes  établis  pourles 
tribunaux,  «if  les  parties  n*en  sont  autrement  convenues,  » 

Ainsi,  immédiatement  après  la  règle,  une  exception.  Les  amiables  conmosi- 
teors,  à  raison  de  leur  qualité,  rentrent-ils  dans  les  termes  de  cette  dernière  f 
Telle  est  la  question  à  résoudre. 

Or,  il  faut  remarquer  que  l'exemption  qne  leur  accorde  Part.  1019  est  conçue 
dans  les  termes  les  plus  généraux.  Les  réoles  du  droit,  cela  comprend  tOQif  U 
piocédve  aussi  bien  que  la  législation  dvile. 
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Nous  ne  concevrions  pas  que  des  arbitres  qui  ont  le  droit  de  décider  le  pri- 
ées contre  toutes  les  règles  ordinaires,  ne  pussent  abréger  un  délai  ou  soppri- 
■er  une  formalité  qui  leur  paraîtrait  inutile. 

Tout  en  cela  est  subordonné  à  une  dispense  :  or,  quelle  dispense  plus  brfi 
lue  la  qualité  d'amiable  compositeur  ? 

Cette  doctrine,  qui  nous  semble  incontestable,  en  tbèse  générale,  f^réseaie 
cependant  des  difficultés  de  détail  que  nous  ne  devons  pas  négliger  ici  d'exa- 
miner. II  est  des  règles  de  procédure  qui  sont  d'ordre  public  ;  par  ezenple, 
la  nécessité  pour  des  juges  de  ne  point  décider  entre  les  parties  saus  les 
avoir  mises  à  même  de  présenter  leurs  moyens  de  défense.  Il  est,  en  ooIr, 
des  formalités  propres  à  l'arbitrage,  constituiivt^s  en  quelque  sorte  de  cette  ji- 
ridiction,  comme  la  nomination  d'un  tiers  «lépariiteur,  en  cas  de  partage,  l'or- 
ionnance  d^exeqwitury  sans  laquelle  la  sentence  arbitrale  ne  prodoirait  poiot 
Teffet. 

Serait-il  permis  aux  amiables  compositeurs  le  juger,  sans  avoir  exigé  qoe 
les  parties  leur  présentassent  leurs  piècesetmoyens?  de  ne  pas  recourir,  eocas 
de  partage,  li  un  tiers  déparliteur?  d'afiranchir  celui  à  qui  ils  donneut  gain  de 
cause,  de  la  nécessité  de  recourir  à  une  ordonnance  d*exequalur  ? 

Cette  grave  et  délicate  question  n'a  pas  été  examinée  peut-être  avec  tout  k 
soin  qu'elle  mérite. 

M.  PiGBAU,  Coffim.,  t. 3,  p.  712,  se  contente  d'enseigner  que  les  amîablei 
compositeurs  ne  peuvent  rien  ordonner  de  contraire  à  Tordre  public.  M^h  ces 
expressions  sont  beaucoup  trop  vagues.  L'obligation  de  motiver  les  jugeineats 
est  d*ordre  public  :  est-ce  à  dire  que  des  arbitres  qui  sont  dispensés  de  suinc 
les  règles  du  droit,  ne  peuvent  donner  purement  et  simplement  leur  avis  saos 
en  déduire  les  raisons? 

L'arrêt  précité  de  Bordeaux  admet  justement  qu'ils  sont  libres  à  cet  égard; 
voy.  un  arrêt  conforme  de  Paris,  17  juin  1836  (J.  Av..  t.  52,  p.  177:  Dkvill., 
1836.2.417). 

L'obligation  d'entendre  les  parties  dans  leurs  moyens  de  défense  est  d*uBe 
tout  autie  nature  :  c'est  une  de  ces  règles  créquilé  naturelle,  auxquelles  le 
amiables  compositeurs  sont  avant  tout  tenus  de  se  conlormer. 

Remarquons  d'ailleurs  que  cette  obligation  est  sanctionoée  par  l'art.  iOli. 
|ui  astreint  les  arbitres  à  juger  sur  les  pièces  produites,  ce  qui  nous  coudai 
naturellement  à  rexameii  de  celte  question  :  les  arbitres  dispensa  de  se  coq- 
lormer  aux  règles  ordinaires  de  procédure,  le  sont  ils  égalcmenlde  suivre  ceUei 
que  la  loi  trace  au  titre  de  F  Ai  bitrage? 

Sur  ce  point,  nous  n'hésitons  pas  à  embrasser  la  ni^plive. 

La  disposition  de  l'art.  tuu9,  comme  nous  l'avons  du,  notamment  dans  nos 
V  observations  sur  la  Quest,  32H8,   ne  se  rappoite  qu'aux  formes  généialês 
\  d'instruction.  La  dispense  auiorisée  par  le  même  article  ne  touche  douces  ria 
aux  règles  établies  en  vue  de  Tarbitrage. 

1  Les  parties  peuvent  bien,  par  exemple,  changer  la  nature  des  fonctionsdi 
tiers  arbitre,  renoncer  k  «les  nullités  introduites  en  leur  faveur,  etc.;  roaisis 
tous  ces  points,  les  amiables  compositeurs  n'ont  aucun  pouvoir  pour  suppléer 
\  celte  volonté. 


Si  donc  ceux-ci  ont  dérogé  k  l'une  des  Cormes  essentielles  de  l'arlntrage,  il  v 
a  lieu,  selon  nous,  diins  ce  cas,  non  d'interjeter  appel,  puisque  la  qualité  dV 


de  1009^  auquel  renvuie  celte  disposition. 
M.  BsuoT,  t.  3,  p«  284,  examine  et  résout  la  question  dans  le  méineieBii 
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n  ce  qui  touche  la  dispense  de  revéUr  le  jugement  de  rordonnance  ffekequaf» 
ur  CVoy.  notre  Qtust.  3365).  Les  Cours  de  Nîmes,  30  janv.  1812  (J.  iio.,  t.  Âf 
K  583  ;  Dbvill.^  CollecL  fiou«. ,  4.2.27),  et  de  Rennes,  2i  juin  1816  (J.  Àv.^ 
.  16,  p.  527),  ont  aussi  rendu  des  décisions  couronnes,  quant  à  la  nécessité  de 
uger  dans  le  délai  fixé  par  les  parties  ou,  à  défaut,  par  la  loi.  La  Cour  de  Tou* 
iiuse,  13  déc.  1833  (Tajan,  t.  28,  p.  226),  a  été  plus  loin,  en  décidant  quMI 
Jevrait  en  être  ainsi^  lors  même  que  les  parties  auraient  dispensé  les  arbitres 
Je  juger  dans  le  temps  déterminé  par  f  art,  1007»  leur  mandat  devant  valoir 
[usqu'a  parfaite  solution.]]  ciupp. «iph.,  y* iir6tira^«,  n.  6t. 

[[  SSft4  bis.  Lorsque,  dans  «m  mcU  de  eociéli^  il  a  été  convenu  que  les  dif- 
férends à  naître  seraient  soumis  à  des  arbitres  y  qualifiés  amiables  eomposi» 
teursy  cette  clause  produira-t-elle  son  effet,  lorsque,  au  lieu  d'être  nommée 
par  lesparties,  les  arbitres  sont  désignés  par  le  tribunal  lui-même  ? 

En  d'autres  termes  :  Est-il  des  cas  oà  les  tribunaux  puissent  nommer  des  or- 
biiree,  en  qualité  d^amiables  compositeurs  ? 

Il  est  certain  que  cette  qualification  ne  pourrait  être  donnée  aux  tribunaux 
eusHnêmes,  tenus  de  juger  suivant  les  règles  du  droit,  en  vertu  de  la  nature 
de  leurs  fonctions  (^Voy.  Tarrêt  de  Cass.  du  30 août  1813,  cité  sur  la  QuesL9^)i 
peuvent-ils  conférer  kd'auires,un  droit  qui  ne  leur  appartient  pas? 

D'un  autre  c6ié,  ce  qui  a  probablement  déterminé  les  parties  à  souscrire  une 
clause  de  ce  genre,  c'est  la  coufiance  que  doivent  leur  inspirer  des  arbitres  de 
leur  choix.  Dans  une  nomination  d'office,  cette  condition  ne  se  retrouve  plus. 

Ces  raisons  de  douter  disparaissent  néanmoins,  ce  nous  semble,  devant  le 
besoin  de  donner  force  et  valeur  k  toute  convention  d'ailleurs  licite,  et  de  ne 
pas  en  abandonner  l'exécution  à  l'arbitraire  des  parties. 

L'objection  prise  de  l'incompétence  des  tribunaux  n'est  pas  sérieuse;  il  ne 
s'agit  peureux,  eu  efièt,  que  de  faire  exécuter  une  convention  parfaitement 
légale,  ce  qui  est  non-seulement  leur  droit,  mais  encore  leur  devoir. 

La  Cour  de  cassation,  le  15  juill.  1818  (J.lo.,t.  16,  p.  537;Dbvill.,  Coll. 
Moiiv.,  5.1.502),  a  formellement  consacré  l'opinion  que  nous  adoptons  ici.  ]] 
L'arbitrage  forcé  est  aboli. 

[[SSft4  ter.  Les  tribunaux  civils  sont-ils  compétents  pour  connaître  de  Vexé- 
eution  d^une  sentence  arbitrale  rendue  par  d^amiabfes  composileursi 

L'affirmative,  admise  par  un  arrêt  d'Orléans,  25  fév.  181i  (J.  Àv,,  1. 16» 
p.  515),  semble  au  premier  abord  Inconciliable  avec  les  fonctions  de  juges 
charg&  uniquement  d'appliquer  les  règles  du  droit.  Mais  il  est  facile  de  voir 
que,  remplir  la  mission  &amiab  les  compositeurs  ei  interpréter  la  sentence  ren* 
due  par  ceux-ci  ou  en  faciliter  l'exécution,  sont  deux  choses  bien  différentes, 
et  qu'il  importe  de  ne  pas  confondre  ;  la  loi  qui  autorise  le  pouvoir  des  amia- 
bles compositeurs  n'a  pas  certainement  voulu  laisser  leur  jugement  inefficace 
et  sans  valeur,  ce  qui  arriverait,  s'il  n'était  pas  permis  de  recourir  aux  tribu* 
Daux  pour  les  difficultés  d^eiecution.  L'embarras  serait  alors  insoluble;  car  la 
mission  des  arbitres  étant  expirée,  ceux-ci  ne  peuvent  en  connaître,  et  il  suf- 
firait à  une  partie  de  soulever  un  incident,  si  peu  sérieux  qu'il  fût,  pour  arrête! 
Teffet  de  la  sentence.  ]] 

AmT.  1020.  Le  jugement  arbitral  sera  rendu  exécutoire  par  une 
ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première  instance  dans  le 
ressort  duquel  il  a  été  rendu  :  l  cet  effets  la  minute  du  jugement 


f#M 
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fera  àépoabt,  din»  les  trois  jours,  par  Vnn  des  arbities»  an  gvslfe  d« 
tribunaL 

S'il  avait  été  compromis  sur  Pappel  d^an  jugement,  la  déàtm 
arbitrale  sera  déposée  au  greffe  de  la  Cour  royale,  et  l'ordoiioaiMe 
lendoe  par  le  président  de  cette  Cour* 

Les  poursuites  (1)  pour  les  frais  du  dép^M  et  les  droits  d'enn^ 
trement  ne  pourront  être  faites  que  contre  les  parties. 

Tarif,  91.  —  C  ^o^re  Cooim.  da  Tarir,  t.  2,  p.  505,  n*'  23  à  25.  ]  —  Cod.  gIt.  ait.  S12S.--CU. 
••mm., art.  6i.~  Cod.  proo.  dr . ,  «rt.  545,551,  1921,  1023,  1028.— CNoUeDiet.9lB.4ip>e., 
f*  Arbitrage,  a**  4i8  à  455.  —  Arm,  Dalioz,  eod.  terh.,  n***  873  à 924.  —  DerlIteBamn,  mi 


9êrè.,  U***  44  à  50.  —  l^ocré,  t.  23,  p.  427,  tt<*  18,  •!  p.  435,  n*  3. 
Questions  traitais  :  Le  prâidant  d'^on  iribuaal  de  oonmerce  «at-II  oompétcot 

)  une  S'^aienr*  arbitrale  «-eartoe  «ntro  né^oeianU,  s'il  ne  s'agit  pu  de  conte itatio—  ««n 
T  3355.  —  Quid  s'il  s'agit  d'associés  qai  ont  confié  i  leors  arbitres  le  droit  do  lea  jvsf  ( 
»blvseoai|N>siieun,  ou  qui  ont  renoncé  à  tuate  voie  de  recours  oontro  loiir  eanieBceT  Q 


toire 
cics 


— L'ordonnance  d'exe'qualur  doil-«llc  aéc<*aa«iremdnt  être  donnée  par  le  présideat  da  tribut  éi  s 
l'arroatlissemenl  duquel  ••Il  •  a  été  rendui*?  Pourrait-elle  l'être  par  le  président  da  triboBel^i* 
leqnel  la  ci>nt(>stalion  aurait  éti^  portée,  s'il  n'y  avait  pat  eo  d'arbitrage?  Q.  335€  6tf.  —  Len^'il 
m  élé  cpiaptsiiis»  loat  à  la  rui»,  et  sur  une  affaire  susceptible  d'être  portée  «a  prcoièra  loccaBcssi 
inc  l'appel  dr'uu  iajteaiewt,  surot  il  de  déparer  la  sentence  qei  pronoaca  snr  eoita  afbirv  ssascol 
•ppel  au  greffe  du  tribunal  d'appel ,  et  le  président  de  ce  Iribnnal  aurait-il  !•  droit  d*appaHrra^ 
«iHMienee  è  cette  duuMe  4<éci<HuD?  Q.  3357.  —  Lorsqu'on  matière  de  société,  des  arbitres  oot  M 
sommés  par  las  paStiea  darant  ua  tribunal  qui  leur  a  décerné  acte  de  cette  oosefioalioa.  qvci 
arbitres  ont  leur  doinicil<'  burs  de  l'arrondisacmant  de  ee  trilianal,  etquHlaont  procédé  es  ji^gèdiai 
<«•  Itee,  la  ciroon^iancc  que  le  tribunal  aurait  commis  celui  de  et  même  Heu  pour  nommer  des  srfe^ 
très  •»  «es  de  refus,  déport  on  déoés  des  premiers,  est-elle  na  motif  pifur  qne  le  dépôt  de  la  e^alrmi 
axbjtraie  s»  fasse  an  greffa  du  Iribnnal  da  domicile  ai  nua  au  greffe  du  tribonal  da  tlea  aé  las  arl»> 
1res  ont  prononcé  ?  Q.  3358.  —  Quand  il  a  élé  compromis  sur  une  affaire  de  la  compéteoos  éa^^ 
lia  pait,  est-ce  ea  gr«>lf^  de  se  justice  que  doit  être  fait  le  dépAt  de  la  sentence,  et  e«t-e<  ce  .a^i 
mi  doit  appiiaer  l'erdonaanoe  T  Q.  3353.  —  Ouel  est  te  caractère  de  la  nuttitéde  l'ordonaiBOS  rea- 
aae  par  un  président  inoompétaot?  Q.  3359  és's.  —  En  quel  cas  ie  prédd'as  da  tribamal  |k^-s 
refuser  l'ordonnance  d'nécutionT  Q.  3360.  —  Quelle  est  la  roie  pour  se  ponrToir,  sait  quaé  l'at- 
êconasce  a  été  appooée  par  un  président  inooffipétent>  soit  lorsque  le  président  oompéceat  a  rrfGié 
dePappoaer?  Q.  3381 .  ->  Le  dépOt  an  greffa  doit-U  néoessaireioent  être  fait  par  l'an  desarbitml 
Q.  3362.  —  Le  dépAt  peul-il  être  fait  par  l'un  des  arbitres  et  reçu  par  le  greOar  da  iribaaal  vnM 

Îna  le  jugement  soit  enregistré?  Le  président  peut-Il  le  rendre  esecutoire  arant  l'enrefistreacst? 
>,  S363.  —  Un  jagement  ai  bilral  serHit>U  nul  par  cela  seol  qu'il  n'aorait  pas  été  dépoflé,  dans  la 
irola  jovt  da  aa  date,  aa  greffe  da  tribanalT  Q.  3864  (1).  3 

SSftft.  Le  président  d'un  tribunal  de  commerce  est-il  ampéUni  pwar  rmàf 

exécutoire  une  senlenee  arbitraU  rendue  entre  négocieaU$t  t^ii  ne  ^agUpa 

été  contestations  entre  associés? 
S85II.  Quid  s'il  s'agit  d^associés  qui  ont  confié  à  leurs  arbitres  le  dnité 

ks  juger  comme  amiables  composUeurs,  4u  qui  oal  ren&neé  à  iaute  veieét 

reêoiur»  contre  leur  sentence  f 

La  première  qoesiion  a  été  jugée  pour  la  négative ,  par  arrêts  de  la  Covdi 


(f )  Vof.  Circulaire  du  ministre  àt  li  jus- 
tice du  2S  octobre  1807;  loi  dei  16  et  24 
•ottt  f  790/art,  6,  lit.  1 ,  %i  arrêt  du  18  juin 
1998,  rapporté  dns  les  Cooféreocet  de 
lama,  aiir  l'ifW7  tia  lit.  te,  ordooBiace 

aaies7. 

(2)  JvaitrmuDBxraa. 

CNoas  penfons  quo  : 

1*  Le  Iribanal  D^ett  pas  eompéleni  pour 
Jpfaser,  n  rafua  àa  ptétidoat,  l'ordoaoMca 
d*ê9epmturf,là  Coor  roj^aie  qoi  aanulle  U 
déebion  do  tribanaf,  comme  iocompétem- 
«aai  rtnitta^  raofToio  abis  derant  ce  mémo 


président  pour  «•  rordomiai 

tw   soit  accordée.  Paris,  SI  déc.  Îi3i 

(Gaz.  des  Trib,  da  4  jaoT.  1826)  ; 

S«  Ce  D*esl  pas  acquiescer  A  une  seatesee 
arbfirale,  me  d*eo  demander  la  dêpêiM 
grafTe  dn  Inboaal  civil,  l*rt«v*all«  ■  clé  dé» 
posée,  à  loct,  â  aaloi  da  irOMMl  da  es»- 
merce.  Cass.,  27  aaM  i8S5  (J^Ae^L^I, 
p.  673;  Dbtill.,  188S.1.588): 

8*  Il  n^est  pas  nécattaire  de  dépoaer  m 
graA  lai  oanaivainaa  det  pnrtte»,  lenqN 
la  aeoteaca  coaliaal  PéaaactaiiMi  de  sa 
coDciusioDS.  Cass.,  17  mai  I83a  (/.  i^ 
U  &i,  r*  9<1 7  DetRL.,  1887.7.1  S^.  ] 
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Renne»  des 9  mars,  19 nov.  iSIO»  el  4 Jniil.  f 8f  1  (J.  Ap^^  t  M,  p.  481),  eoii. 
formément  à  Tophiion  de  M.  NnLUi.  f  Voy.  Naw.  Rép*ri.,  au  mot  Ârbitntgg^ 
p.  300.)  D'antres  Ck>urs  ont  prononté  ne  la  méffle  tnanièra  :  ainsi,  les  Jnges  de 
commerce  qui  seraient  encore  dans  Tusage  de  rendre  exécutoires,  sans  dis-^ 
tinetion,  tous  les  jugements  arbitraux  en  matière  de  commerce,  doivent  recoo»  . 
nattre  qoe  leur  compétence  se  borne  à  ceux  qui  seraient  rendus  entre  associés; 
conformément  à  l'art.  61,  Cod.  comm. 

L'oomion  contraire  »  que  Rogne  avait  émise  sons  fempire  de  fordocnaffce 
de  1673  (Yoy.  JuHsp.  ctnuul.,  t.  S,  p.  68),  était  erronée.  Tous  les  antenra 
maintenaient  que  Thomologation  des  sentences  arbitrales  appartenait  aux  Ju- 
ges ordinaires  j  ils  citaient  l'arL  18  du  titre  4  de  l'ordoun.  comme  une  exception 
ace  principe  général.  Or,  l'art.  61  du  nouveau  Code,  en  remplaçant  lltomcrlo- 
^ioa  oar  une  simple  ordonnance  d'exécution,  n'a  pas  donne  au  président  âa 
trilMUkal  de  commerce  une  compétence  plus  étendue  que  celle  que  les  jagei  el 
consuls  tenaient  de  TarU  13  précité. 

f[  Tous  les  auteurs  qui  ont  examiné  la  question,  IfH.  pAVAantiB  LÀimtAnS» 
,  p.  303;  MoHGàLvi,  p.  2i7,  n*  316  f  GonaBAU.  t  1,  p.  400  •:  416;  Tho- 
m»  DasMÀZURES^  t.  2,  p.  678;  Boitard,  t.  3»  p.  463;  ns  yAîntttttd.,  p.  6f4, 
n^ 265, et  Billot,  t*  3,  p.  244,  se  sont  ralliés  a  la  décision  de  M.  Carré.  La 
jurisprudence  n'est  pas  moins  unanime  à  cet  égard.  Aux  décisions  pi^édiéesy 
on  peut  ajouter  les  arrêts  de  Riom.  26  janv.  1810  (/.  Av..  t.  16,  p.  184);  Sot" 
deaujL,  4  mars  1828  (J.  Av.,  t.  35,  p.  309}  ;  Colmar,  26  janv.  18'i9  (J.  Av., 
t.37,p.l72),etiletz»  l^'août  183l(J.iv.,t.47.p.408).  Ce  dernier  a  décidé  de 
la  manière  la  plus  générale,  que  c'est  au  ^eiïe  au  tribunal  civil  que  la  sentence 
doit  être  déposée;  que  c'est  par  le  président  de  ce  tribunal  que  l'ordonnance 
&exeqtuUur  doit  être  rendue;  enûn,  que  c'est  devant  les  Juges  qui  fe  compo  • 
se«f  goe  l'Opposition  h  l'ordonnance  doit  être  formée*  Voy,  aussi  M.  Sotr^ 
QDBT,  dans  son  Dictionn.  du  Ttmp$  U§aux^  v**  Arbitrage^  WtaXA.,  5*  éël., 
DP*  98  et  SQLV. 

II  ea  serait  de  même  dans  le  cas  où,  sur  la  demanda  des  parties,  \e  tHbornal 

de  commeree  aurait  renvoyé  les  parties  dçvant  des  arbitres,  st  d'^ailleurs  la 

coBteatatîott  ne  concernait  pas  dea  intérêts  de  société.  F.  CaSS. ,  f  4  jfitix  18211 

(J.  À»^  %.  41,  p.  497). 

La.  aeeoBde  qoesuon  est  plus  délicate  et  aussi  pins  controversée  :  notrs^  h 

traînons  sou»  le  n*  3379.  ]]  L'arbitra^a  forcé  est  «bail 

[[SSSSbis.  Vordowaance  d'sxiQCATUR  doit-elU  nicnmiremiM  étteéUM^ 
née  par  U  président  du  tribunal  dam  rarrondisiemeni  rfu^^f  eile  à  ététmh 
eue?  Pourrait^lle  Vitre  par  le  vrésident  du  tribwMtl  devant  tequelf  Utm^ 
UstéUion  auraU  été  portée^  $Hl  i^y:  avait  pat  eu  d'arbitrage  F 

LaCoar  de  Metz,  le  3  déc.  t8l9^  (J.  Av.,  t  f8.  p.  W&l,  a  jogéqM.  seo»  KHo»' 
pire  de  la  loi  du  2i  août  1790,  rien  n'obifoeait  m  parties  ni  les  arblnrei^àf  ré^* 
clanaer  Fordonnance  é^exequalur  phit6t  à  run  qn^  Tautre  êe  ces  nagisfracs, 
et  qu'il  suffisait  qu'elle  eût  été  apposée  au  bas  de  fa  sentence  par  Ve  présMeni 
d'iiB  tribunal  civil.  11  ne  serait  plus  pemris  aujourd'hui  de  soutenir  cette'  op^ 
BîoD,.en  présence,  des  termes  si  formels  de  l'arc.  10120,  qni  atfribnent  compé-» 
lence  au  président  du  tribunal  dans  le  ressort  duqnef  la  sentence  trêêëfeaékltx 
n'est  donc  à  tort  que  la  Cour  de  Douai,  le  Iffanv.  1890^  (J.  ie.,  t.  1A^  p;  430$ 
DsTiu.,  ColUct..  notto.,  6.2.186],  a  décidé  que  cette  disnositiovée'rart*  fOW 
a'estfaa  prescrite  è  peine  de  nullité.  IF  suffit  queBiief  s'expRque'eMMM 
elle  le  fiât  dans  cet  article  »  pour  qne  les  partiea  soient  en  droit  ëe  déoffaer  li 
csaaoâence  de  tout  autre  juge»  et  par  conséiqaent  d^itlaqiier  PordmiiMwee  qp^t 
aurait  seiiéie.  Ce  dernier  avis  résulte  d^dHenrs  de  4aax  arrêts'  âef  GMsailm  di 
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M  janv.  1824  (J.  Av.,  1. 16,  p.  2i),  et  du  17  nov.  1830  (/.  P.,  3«  éd.,  t.  93, 
p.  842;  Dbyill.,  CoUeei.  nouv.,  7.1.380;  1831.1.146),  et  Ton  peut  considérer 
la  doctrine  comme  fixée  en  ce  sens.  Voy,  n*  3359  6m.  ]]  sopp.  mipu.,  t*  ir- 

hitragé,  n.  469. 

SSS9.  Lortqu^il  a  été  eampromU,  tout  à  la  fois,  et  mr  une  affaire  smeep- 
iible  d^élre  portée  en  première  instance  et  sur  l'appel  d'un  jugement,  suf- 
fU^il  de  déposer  la  sentence  qui  prononce  sur  celte  affaire  et  sur  eei  appel 
au  greffe  du  tribunal  d'appel,  et  le  président  de  ce  tribunal  ouratl-t/  k 
droit  d'apposer  l'ordonnance  à  cette  double  décision? 


Comme  Fart.  1020  ne  donne  pouvoir  au  président  d*appel  qu'en  ce  qui  eon 
cerne  la  sentence  arbitrale  rendue  sur  l'appel  d'un  jugement,  noos  croyons 

3u'il  est  conforme  au  vœu  de  la  loi  de  faire  deux  originaux  de  la  sentence,  et 
e  les  déposer,  l'un  au  greffe  de  première  instance,  l'autre  au  greffe  d'appel, 
afin  que  chaque  président  y  appose  l'ordonnance  pour  la  partie  qui  le  con- 
cerne. 

C'est  ce  que  nous  avons  vu  plusieurs  fois  pratiquer  à  Rennes  ;  nous  croirions 
même  qu'il  y  aurait  nullité  de  l'ordonnance  apposée  par  un  président  d'appel 
à  la  décision  rendue  sur  une  affaire  qui  n'aurait  subi  que  le  premier  degré  de 
juridiction  ;  car  il  résulterait  de  là  que  la  Cour  aurait,  conformément  k  faru 
1028,  à  prononcer  sur  l'opposition  a  l'ordonnance. 

Or,'Iejugement  sur  une  telle  opposition  est  sujet  à  l'appel,  et  il  arriverait 
que  la  Cour  prononcerait,  soit  d'abord  comme  un  tribunal  de  première  in- 
stance, et  ensuite  comme  tribunal  d'appel,  soit  tout  à  la  fois  en  premier  et  en 
dernier  ressort,  ce  qui  serait  contraire  aux  règles  de  l'administration  de  la 
justice. 

[[Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  GocnAU,  1. 1 ,  p.  410;  Mougalty, 
p.  247,  n*  317;  Di  YATUiBSifiL,  p.  644,  n«  266,  et  RoDitRB,  t.  3,  p.  90. 

M.  Bbllot,  t.  3,  p.  277,  croit  que  cette  division  est  impossible  en  fiiit  :  si  les 
deux  contestations,  dit-il,  ont  été,  par  les  arbitres,  réunies  en  une,  s'ils  ont  établi 
des  compensations,  donné  gain  de  cause  sur  un  point,  parce  qu'ils  condam- 
naient sur  un  autre,  comment  soumettre  une  partie  de  la  sentence  an  irilm- 
nal  de  première  instance  et  l'autre  au  tribunal  d'appel?  Ne^evient-il  pas  même 
souvent  impossible  de  distinguer  quel  point  de  la  sentence  doit  être  somms  aux 
juges  supérieurs  et  vice  versé?  D'où  M.  Bellot  conclut  que  la  sentence  doit  èlre 
déposée  à  un  seul  greffe;  et,  comme  ce  ne  peut  être  à  celui  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  il  faut,  suivant  lui,  que  le  dépôt  soit  effectué  au  greffe  dv  tri* 
bunal  d'appel.  Telle  est  Clément  la  doctrine  qui  parait  résulter  d'un  arrêt  de 
Cassation  du  26  juin  1833  iJ.  Av.,  t.  45,  p.  613;  Devill.,  1833, 1. 603).  U 
Cour  de  Toulouse,  le  3  iuin  1828  (J.  P.,  3*  éd.,  t.  21,  p.  1516),  a  tiré  une  con- 
séquence différente  de  l'indivisibilité  de  fa  sentence,  en  décidant  gue  la  minute 
peut  être  déposée  successivement  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance 
et  au  greffe  du  tribunal  d'appel.  Enfin,  la  Cour  de  1}renoble,  le  14  août  1834 
(J.  P.,  3*  éd.,  t.  26,  p.  882),  a  jugé  gue  c'est  an  grefle  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  que  le  dépôt  doit  être  effectué,  et  un  arrêt  de  Cassation  do  28^ 
janv.  1835  (i.  Av..  %.  50,  p.  144;  DsviLL.,  1835, 1 .533)  s'est  prononcé  dans  le 
même  sens,  mais  a  raison  de  circonstances  particulières,  et  pour  se  conformer 
il  l'intention  des  parties.  Ce  qu'on  pourrait  induire  de  la  plupart  de  ces  déci* 
sîons,  c'est  qu'il  faut  se  déterminer  surtout,  pour  résoudre  la  question,  d'après 
l'importance  respective  des  intérêts  déjà  soumis  aux  tribunaux  de  première  in- 
stance, et  de  ceux  sur  lesquels  un  débat  s'élève  pour  la  première  fois.  Ce  (]iv 
fait  l'importance  de  cette  question,  c'est  qu'aux  termesderart.1028,roppositioa 
a  l'ordonnance  d'eâ^^^uarur  doit  être  formée  devant  le  tribunal  oui  l'a  rendaÇi 
et  qui  est  le  même  que  celui  au  greffe  duquel  elle  a  été  déposée.  On  conçois 


TITRE  UNIQUE.  Du  ÂrbUrageê.  —  Aat.  iOtO.  Q.  8Sft9.  iM» 

4è§  Ion  combien  il  est  difDcUed'admeUre  que  cette  voiede  recours  doive  être 
•imiiltan^meni  eiercée  devant  deux  juridiciions  diiïéientes,  surtout  à  raison 
des  faits  éituinérés  dans  l'art.  1028.  Il  oous  semble  donc  qu'une  distinction  est 
indispeusable  ;  si  les  arbitres  ont  eu  soin  de  rendre  une  double  sentence  ou 
tout  au  moins  de  distinguer  les  objets  déjà  jugés  en  première  instance,  mais 
remis  en  question  p?x  l'appel,  de  ceux  qui  n*ont  pas  encore  été  débattus ,  il  n'y  a 
DttI  inconvénient  en  ^ecasadéposer  la  sentence  aux  deux  grefles^non  pas  successif 
Tement ,  comme  l'admet  l'arrêt  précitéde'^oulouse,  car  il  faut  qu'il  en  reste  minute, 
mais  simultanément,  et  l'observation  de  ^elte  marche  est  d'autant  plus  conve«> 
naable  qu'elle  pratt  conforme  au  texte  de  l'art.  1020.  Si,  au  contraire,  les  ar* 
'bitres  ont  été  investis  du  pouvoir  d'amiables  compositeurs,  s'ils  ont  confondu, 
dans  leurs  décisions,  les  divers  intérêts  qu'ils  étaient  appelés  à  régler,  le  plur 
sage  serait  peui-éire  d'ordonner  le  dépôt  au  greffe  du  tribunal  ;  car,  passer 
compromis  sur  un  débat  déjà  vidé  en  première  instance  et  porté  devant  des  juges 
supérieurs,  c'est,  pour  ainsi  dire,  se  désister  du  jugement  (1),  et  lier  au  sort 
de  cette  contestation  celle  d'intérêts  non  encore  débattus  ;  c'est,  en  quelque 
sorte,  enlacer  une  instance  nouvelle,  sur  laquelle  la  sentence  à  intervenir  doit 
être  considérée  comme  du  premier  ressort.  Toutefois,  il  est  difûcile  de  présen- 
ter à  cet  égard  une  solution  qui  domine  toutes  les  espèces  ;  car  il  peut  arriver 
çiue  les  intérêts  de  la  cause  sur  laquelle  a  été  rendu  un  jugement  ae  première 
instance  soient  tellement  puissants  et  importants,  par  rapport  aux  autres,  que 
ceux-ci  n'en  soient  que  l'accessoire,  et  alors  il  paraît  plus  conforme  au  texte  de 
l'art.  1020  que  la  sentence  soit  déposée  au  greffe  du  tribunal  d'appel.  Eu  ré- 
sumé, il  nous  paratt  que  la  plus  grande  latitude  doit  être  sur  ce  point  laissée  aux 
arbitres  qui  déposent  le  jugement  et  au  président  qui  le  reçoit.  C'est  ce  qu'on 
peut  induire  des  arrêts  en  apparence  contradictoires  que  nous  venons  de  rap- 
porter. Voy-  M.  SouQUBT,  v«  Arbitrage,  25«  tabl.,  5*  col.,  n''  35. 

Dans  le  cas  où  les  arbitres  ont  opéré  en  vertu  d'un  arrêt  de  la  Cour  royale, 
il  est  évident  qu'ils  doivent  s'adresser  au  premier  président  pour  obtenir  l'or* 
donnance  d'fo^e^ua/tir.LaCour  d'Orléans,  le  tOdéc.1817  (J.iii;.,t.  16,p.536, 
Devill.,  Collect,  noifo.,  5.2.336),  Ta  décidé  ainsi.]]  supp.  «iph  ,  y*  Arbitrage, 
n.470. 

8Sft9.  Lofiqu^en  matière  de  soeiéléy  des  arbitres  ont  été  nommés  par  lês 
parties  devant  un  tribunal  qui  leur  a  décerné  acte  de  cette  nomination  ;  aue 
ces  arbitres  ont  leur  domicile  hors  de  V arrondissement  été  ce  tribunal  et  qvils 
imt  procédé  et  jugé  dans  ce  lieu,  la  eirconstanee  que  le  tribunal  aurait  corn-' 
mis  celui  été  ce  même  lieu  pour  nommer  des  arbitres  en  cas  de  refus^  déport 
ou  décès  des  premiers^  est-elle  un  motif  pour  que  le  dépôt  de  la  sentence 
arbitrale  se  fasse  au  greffe  du  tribunal  du  domicile  et  non  au  greffe  du  tri^ 
bunal  du  lieu  où  les  arbitres  ont  prononcé? 

Cette  question  serait  formellement  décidée  par  fart.  10^20,  Cod»  proc.  civ.« 
•11  s'agissait  d'un  arbitrage  en  matière  purement  civile,  puisque  cet  article  dis» 
pose  généralement,  sans  aucune  distinction,  que  le  jugement  sera  rendu  ex^ 
cuioire  par  le  président  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  il  aura  été  rendu,  ei 
qu'à  cet  eltet,  la  minute  sera  déposée  au  gr^'fTe  du  tribunal.  Or,  il  est  bien  cer- 
tain que,  dans  le  cas  où  des  arbitres  auraient  procédé  dans  un  lieu  qui  fût  hors 
du  ressort  du  tribunal  où  ils  auraient  été  convenus,  ce  serait  au  président  dis 
tribunal  du  lieu  où  ils  auraient  rendu  leur  sentence  qu'il  appartiendrait  d'appo» 


(1)  t  Une  renoDcialioD  expresse  tDX  elTeU  du  jagement  atlribuerait  compéleoei 
I  prcsideDi  da  tribunal  ;  (Oats.  17  juill.  1817;  J.  Av.,  t.  tSp.  535.)] 
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ter  ror^Diniance  d'eiëcntion.  Doîl-if,  dans  le  ci»  (TavbHnffr  kmé,  tmhn 
ftoirement,  soti  en  tb^^se  générale,  soit  d'après  la  ereonaCanec  partkâlâèrcfM 
le  Jnge  du  domicile  dfis  parties  a  commis  cehii  du  domicile  des  artMires,  poar 
décerner  acte  it'uiie  nominaiion  à  faire  en  cas  de  remplaccmettt? 

En  ibèse  génémle,  le  Code  de  commerce  ne  conlîent  aacime  dispo^iOM  «^ 
pficite  cfHtime  celle  de  Part.  1090,  Code  proc  civ.,  suc  ^  tribunal  an  — ^ 
duquel  doit  être  déposée  la  sentence  arbitrale  rendne  en  matière  de  eomi 
L''arc.6f  porte  seulement  qoVHe  est  déposée  au  grefTe  da  ttibonal  de 
merce,  qu'elle  est  rendue  eiécuioire  sans  aucnne  nodificatloB,  H  tnancrile 
sur  les  registres,  en  vertu  d'une  ordonnance  do  président  Ai  iribunaU  lequel 
est  tenu  &  h  rendre  pure  et  simple  et  dans  le  detaî  de  treb  jours  du  4épélaH 
freffe. 

Mais  il  est  évident  que  cet  article,  en  n^indiqoaul  point  partieufièreflaenl  le 
président  du  tribunal  devant  lequel  les  arbitres  auraient  été  casvenos,  a  dési- 

Sné  le  même  tribunal  quludique  Tart.lOâQ,  Cod.  preccir.;  car  dânsteaileuca 
es  lois  spéciales  sur  une  matière,  c'est  la  loi  générale,  aiAremeut  le  dcoèl 
mun,  qui  doit  lever  toute  iocertitwde. 

Aussi,  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  Code  de  connwrce,  ei 
M.  Pabdkssds,  t.  4,  p.  114,  disent-ils  que  le  président  qui  doit  déceroer  Tor- 
(lonnance  d'exéculioc  est  évidemment  celui  du  tribunal  dU  lieu  où  les  arbitres 
opèrent.  C^est  donc  au  greffe  de  ce  tribunal  que  le  dépèl  du  jugenciit  doiléue 
effectué. 

On  ne  saurait,  tfatlleurs,  asssîgner  aucune  raison  iranclnnie  pour  décider, 
en  matière  d'arbitrage  forcé,  autremens  que  le  Code  de  procédure  diile  B*a 
Asposé  à  regard  des  arbitrâtes  ordinaires. 

uirait-on  que  les  arbitres  de  commerce  remplaeeat  les  juges  de  la  loi,  et  que, 
leur  jugement  devant  être  inscrit  sur  les  registres  des  tribunaux  de  commerce, 
i^est  sur  le  registre  de  celui  qui  eûi  été  compétent  à  raison  du  domidle  pour 
juger  ^affaire,  si  elle  n'avait  pas  dû  être  décidée  par  les.  arbitres,  que  le  juge- 
ment par  eui  rendu  doit  être  transcrit? 

On  répondrait  encore  parte  silence  du  Code  de  commerce,  qui»  u'ajantpoîot 
indiqué  le  tribunal  du  domicile,  et  s'éiant  au  contraire  exprimé  en  termes  gé- 
néraux, ne  peut  être  interprété  que  par  la  disposition  du  droit  commun,  puis- 
que la  loi  spéciale  n'y  a  pas  fiiit  exception.  (Art.  lOâOi,  Cod.  proe.  civ.) 

Au  surplus,  les  arbitres,  en  matière  ordinaire,  sont  aussi  mis  i  la  place  des 
juges  de  la  loi,  et  la  seule  différence  quil  y  ail  entre  eux  et  tes  arbiim^Corcés, 
c'est  que  ceux-ci  remplacent  ces  juges  d'après  la  volonté  du  légisiateuTj  et  que 
les  autres  les  remplacent  d'après  la  volonté  des  parties. 

Il  y  aurait  donc  eu,  pour  que  la  loi  ordoimài  eu  matière  ordinaire  le  dépèl 
de  h  sentence  arbitrale  au  greffe  du  tribunal  du  domicUe,  les  mêmes  ralsoi)S 
que  Ton  supposerait  qu'elle  eût  eues  pour  l'ordonner  en  matière  df^arblirage 
forcé. 

Or,  eHe  a  indiqué  fornetlement  pour  le  premier,  le  tribunal  du  lieu  ofk 
les  arbitres  opèrent  ;  elle  n'en  a  point  indiqué  d'autre  relativement  Ik  l^rbitrage 
forcé  :  sfest  doue  h  oe  tribunal  que  doit  être  eliectué  ce  dépût;  c^est  donc  ^ 
son  présidenft  à  décerner  Tordoiinance* 

Il  Yof.  notre  oèservetien  sur  la  Uuest.  3302.]]  L'arbltrago  forcé  estaboU. 


..  Quand  U  m  ilé  ù^^mmromU  tur  une  affaire  âè  ta  eamvéieuce  «in  ywgk 

et  paiMf  Mi-es  am  greffe  de  sajueike  que  doit  être  fait  le  dépôt  de  la  $en* 
lence^  et  est-ce  ce  juge  qui  doit  apposer  C ordonnance? 

L'aru  1020  n'accorde  compétence  qu'aux  présidents  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  eu  des  Cours;  et  ce  qui  prouve  que  la  senteiKe  arbilnile  ren- 


l 


TITRE  UNIQUE.  Dêâ  ÂrbUragn. -^  A^r.  f  090.  Q.  SS60.    I05f 

due  dtnt  l'espèce  de  Ki  qneslioD  proposée  doit  dire  ddposée  m  grefle  dv  tribu- 
nal de  première  instance  et  être  rendue  eiécntoire  p>r  le  prëskJent  de  ee  tri* 
bnnal,  c'est  Part.  1023,  qui  porte  que  ram»el  des  Jugements  arbitraux  sera 
porté,  saTOîr  :  devait  les  tribunaux  de  première  insfanee  pour  les  matières  qui, 
s'il  n'y  eût  point  eu  d'arbitrage,  eussent  été,  soii  en  premier^  ioii  «»  deniMT 
reuortf  de  la  compéîenee  deê  juge»  é$  paim. 

Il  L^exactimde  de  cette  décision  est  iocontestslble.  J\ 

Q  885S  bis.  Quel  est  le  earaetire  de  ïa  nullité  de  rordomnanee  rendue  par 

un  président  ineùmpé$ent  ? 

Il  faut  incontestablement  distinguer  entre  les  dherses  sortes  de  mdlStés  qui 
résultent  de  ce  fait. 

L'ordonnance  a-t-elle  été  rendue  par  le  président  d'un  tribunal  dvil  autre 
ue  celui  dans  le  ressort  duquel  la  semence  arbitrale  a  été  pronononcée?  Il  y  a, 
e  sa  part,  incompétence,  par  conséquent  nullité,  comme  nous  favons  dit  sous 
notre  Quest.  3356  bis;  mais  cette  incompétence  existe  à  raison  seulement  dt 
la  personne,  et  la  nullité  qui  en  résulte  est  couverte  en  appel  par  la  proposi- 
tion de  toutes  exceptions  ou  défenses.  C*est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassaiioUi 
le  17  nov.  1830  (J.  P.,  3«  éd.,  t.  23,  p.  8V2;  Devill.,  1831, 1.146). 

Mais  lorsque  l'ordonnance  émane  d'une  juridiction  autre  que  celle  qu!  est 
établie  pour  (aire  de  tels  actes,  si,  par  exemple,  le  président  d'un  tribunal  de 
commerce  a  rendu  le  jugement  exécutoire  dans  les  cas  où  il  y  avait  lieu  de  s'a- 
dresser  au  président  ou  tribunal  civil,  l'iucompétence  doit  être  considérée 
comme  existant  à  raison  de  la  matière,  et  la  nullité  de  l'ordonnance  neut  être 
proposée  en  tout  état  de  cause;  la  Cour  de  cassation,  le  18  mai  1824  (J.  P., 
3*  éd.,  t.  ^,  p.  714),  en  admettant  cette  doctrine,  avait  cependant  jugé  que 
la  partie  était  non  recevable  à  arguer  pour  la  première  fois  de  ce  fait  en  cassa- 
tion; mais  c'est  Ik  une  dérogation  inexplicable  aux  principes  établis  en  celte 
matière,  et  auxquels,  d'ailleurs,  la  même  Cour  est  revenue  par  un  arrêt  posté* 
rieur  du  14  juÎB  1831  (J.  Âv.,U  41,  p.  497;  Dbvill.,  1831,  1.219).  Yay.  noa 
observations  sur  la  QuetL  722,  t.  2,  p.  185. 

Ce  que  nous  disons  du  cas  où  Tordonnance  serait  rendue  par  le  pré^dent 
âa  tribunal  de  conunerce,  quand  elle  devrait  l'être  par  le  président  du  tribunal 
civil,  nous  le  dirons  également  dans  le  cas  où  elle  émane  de  ce  dernier^  lora* 

âu'il  a  été  compromis  sur  appel  et  que  la  loi  attribue  compétence  au  président 
e  la  Cour  rovale.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  db  Vatiusnil,  p.  645,  n*268» 
conforme,  d'^ailleurs,  de  tous  points,  à  la  nôtre.  ]] 

8S60.  En  quel  eoi  le  président  du  tribunal  peui-il  remuer  Vordimnemm 

d*  exécution? 

L'ordonnauce  d'exécution,  dit  M.  PiOBAU,t*  l,p.  23,  a  étd  établie  poi/ 
que  le  magistrat  examine  si  la  décision  arbitrale  ne  contient  rien  de  contrairs 
à  l'intérêt  puUie  on  à  celui  des  personnes  mises  spécialement  sous  la  protection 
de  la  justice» 

Ainsi,  ajoote-t-il,  p.  30,  û  le  président  voyait  qa^  la  décision  arbitrale  port&t 
tnr  des  objeU  d'ordre  et  d'inCérét  publics,  sur  lesquels  il  ne  peut  inlervenir  é$ 
compromis,  il  devrait  refuser  son  ordonnance» 

C'est  que  Pordonnance  n'est  pas  une  simple  (omalilé,  disent  également  les 
auteurs  ou  Pralteitn,  t.  5,  p.  397$  le  juge  ne  doit  l'aecoider  qu'apcès  avoir  va 
si  elle  ne  contient  rien  qui  smt  contraire  a  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mcsurs; 
fi  les  parties  étaient  capables  de  compromettre,  ai  elles  avaient  In  libre  '" — 
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f liîon  des  droits  sur  lesquels  elles  ont  compromis.  Mais  remarcioons  bien  qoe 
c'est  k  ces  seuls  cas  que  s*étend  le  pouvoir  de  refuser  (1). 

[£  Cette  décision  est  une  sorte  de  terme  moyen  entre  deux  avis  plus  tran- 
chés, qui^  dans  la  doarine  comme  dais  la  jurisprudence»  ont  rencontré  de» 
défenseurs. 

Ainsi,  diaprés  la  Cour  de  Turin,  S2  germ.  an  XII  (/.  Àv.^  1. 16,  p.  46f  ),  jiK 
géant  sous  rempire  d'une  disposition  identique  de  la  loi  du  2i  août  1790,  Tor- 
donnance  du  président,  rendue  en  Tabsence  du  tribunal,  en  Tabsence  même 


que  Fart.  1028  prévoit  le  cas  où  il  existe  des  moyens 
tre  le  compromis,  soit  contre  la  sentence,  et  ouvre,  en  ce  cas,  des  voies  de  re« 
cours  qui  seraientinutiles,sile  président  avait  lui-même  à  apprécierces  moyens» 
On  peut  ajouter  que  ce  serait  un  véritable  empiétement  de  la  juridiction  cod" 
tentieuse  sur  la  juridiction  volontaire,  et  que  la  loi,  en  soumettant  les  actes 
émanés  de  cette  dernière  à  Yexequaiur  des  magistrats ,  a  entendu  lui  donnef 
la  force  dont  elle  est  dépourvue,  mais  non  attribuer  au  juge  un  droit  arbitraire 
de  révision.  Tel  est  le  système  admis  par  MM. CoFFiNiÈRES,Jottf7i. des iivoiié#, 
•urTarrét  précité;  MstsoN,  n""  110;  Pardessus, n^'lfOd,  et  Moiigalvt,  p. 219, 
n*  321.  MM.  Dalloz,  1. 1 ,  p.  785,  not.  2,  et  Thomine  Desiiazurbs,  t.  2,  p.G79, 
lui  paraissent  également  favorables. 

D*un  autre  coté,  M.  Boitard,  t.  3,  p.  463,  accorde  au  président  le  droit 
d'examen;  il  entend  même  un  tel  droit  de  la  manière  la  plus  large.  Ainsi  cema- 

Sistrat  devrait  voir  s'il  a  été  ou  non  passé  un  compromis,  s'il  a  été  jugé  hors 
e  ses  termes  ;  en  un  mot,  veiller  à  Tobservation  de  toutes  les  formes  ^  raison 
desquelles  l'art.  10:^8  ouvre  aux  parties  une  action  en  nullité.  Nous  croyons 
qu'ep  cela  M.  Boitard  a  été  beaucoup  trop  loin.  En  permettant  l'opposition  à 
raison  de  ces  faits ,  la  loi  interdit  implicitement  au  président  d^applîquer 
d'office  une  nullité,  à  laquelle  les  parties  sont  d'ailleurs  en  droit  de  re- 
noncer. Mais  est-ce  à  dire  que  l'ordonnance  d'exequalur  soit  une  simple  for- 
malité? Ce  serait  vouloir  que  la  justice,  en  donnant  la  force  et  TefOcacité,  oui 
sont  dans  ses  attributions  exclusives,  à  la  sentence  émanée  d^bommes  prives, 
ne  fut  pas  libre  de  mesurer  les  conditions  de  son  concours;  qu'elle  se  prêtât 
aveuglémeni  à  faire  exécuter  ce  qu'il  y  aurait  de  plus  contraire  aux  principes 
essentiels  de  la  morale  et  de  Tordre.  Evidemment,  le  respect  pour  lÂ  juriaic- 
Uon  volontaire  ne  saurait  aller  jusque-là. 

La  président  du  tribunal  ou  de  la  Cour  doit  donc  refuser  Vexequalwkiant 
sentence  qui  lui  paraît  contraire  k  ces  principes  fondamentaux  qu'il  n'est  pas 
permis  à  la  justice  de  méconnaître.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Paris,  le  14 
mai  1829  (J.  Av.,  t.  36,  p.  323).  C'est  ce  que  décident,  avec  M.  Carré, 
MM.  Favard  de  Langlade,  t.  1,  p  203;  de  VATinEsif il  ,  p.  643,  n*  262; 
Bellot,  t.  3,  p.  245;  RoDiÈRB,  t.  3,  p.  30,  et  Souqubt,  v»  Arbitrage^  au  25» 
tabl.,  5*  col.,  n*  30.  Il  doit^  par  le  même  motif,  selon  la  juste  observation  de 
M.  Boitard,  loeo  eiiatOy  voir  si  le  dispositif  de  la  sentence  n*ordonne  pa» 
des  voies  d'exécution  probibées. 

Mais  avant  tout,le  président  doit  se  demander  s'il  est  compétent  pour  rendre 
l'ordonnance.  Il  peut  être  incompétent  de  trois  manières:  à  raison  de  la  ma- 
tière, lorsqu'il  s'agit  d'arbitrage  forcé;  à  raison  du  lieu,  s'il  n'est  pas  à  la  tête 
du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  sentence  a  été  rendue;  à  raison  de  la  juri- 
diction, si  c'est  k  la  Cour  d'appel  et  non  au  tribunal  de  première  instance  que 
la  sentence  doit  être  déposée,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1020.  Si  l'une  de  cor 

(1)  La  qaettioo  de  taToir  li,  poor  obteoir  l*ordonnaooe,  iiy  t  lira  à  conmanica- 
lioa  au  aiouiérapiiliUc,  est  Uailée  aaB*40S. 
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règles  est  violée,  le  président  doit  refuser  Texécutoire  qa'il  ne  lui  appartient 
pas  d^ordooner. 

En  dehors  de  ces  hypothèses,  cesse,  suiTant  nous,  le  droit  d*eiamen  accordé 
au  président  du  tribuual.  Nous  ne  croyons  même  pas,  avec  M.  Carrée  au'iî 

Î misse  examiner  si  les  parties  étaient  ou  non  libres  de  s'engager,  car  cresC 
à  une  Dulliié  relative  dont  l'incapable  seul  est  en  droit  de  se  prévaloir  (F. 
notre  QuesL  3258)  :  k  plus  forte  raison,  croyons-nous,  avec  MM.  DiviLUSNEon 
et  MASSt,  \^  Arbiirage,  n^  147,  qu'il  n'a  pas  à  s'enouérir  si  les  arbitres  étaient 
ou  non  comnétents,  et  avec  la  Cour  de  Paris.  31  dec.  1825  {Gax.  des  tribun.^ 
du  4  ianv.  1826),  s'il  existe,  en  faveur  de  la  décision  rendue,  une  véritable  ma- 
jorité. Dans  toutes  les  questions  de  cette  nature,  si  les  parties  ont  renoncé  aux 
voies  de  recours,  il  n'appartient  pas  aux  magistrats  de  les  relever  d'office  d'une 


SSOi.  Quelle  est  la  voie  pour  se  pourvoir,  soit  quand  Pordonnanee  a  élé 
apposée  par  un  président  incompétent^  soit  lorsque  le  président  compétent  a 
refusé  de  l'apposer? 

En  général,  l'ordonnance  é^exequatur  doit  être  considérée  sons  les  mêmes 
rapports  qu'une  simple  ordonnance  de  pure  forme,  puis<^u'elle  n'a  d'autre  ef* 
f  et  que  de  revêtir  la  décision  arbitrale  du  sceau  de  l'autorité  publique,  sans  en 
apprécier  le  mérite  ni  dans  la  forme  ni  au  fond. 

Ainsi,  dans  le  premier  cas  ci-dessus  posé,  c'est-k-dire  lorsque  l'ordonnance 
est  apposée  purement  et  simplement  par  un  président  incompétent,  nous  nen<» 
sons  qu'on  doit  se  pourvoir  par  opposition  devant  le  tribunal,  car,  en  général,» 
on  ne  peut  appeler  que  des  jugements.  {Yoy.  MsaLUi,  Questions  de  droit  au 
moi  Âpvel^  t.  1,  p.  58,  2*  édition.) 

Mais  le  tribunal,  comme  dans  les  cas  mentionnés  en  l'art  1028,  n'aura  pas  ïr 
annuler  l'acte  qualifie  jugement  arbitral;  il  n'aura  qu'k  prononcer  la  nullité: 
pour  cause  d'incompétence  ;  d'où  il  suit  que  l'action  en  nullité  de  cet  acte  res- 
tera ouverte  aux  parties. 

Mais  dans  le  second  cas,  celui  de  refus  d'apposer  l'ordonnance  d'exécution 
constaté  par  le  président  compétent  pour  appliquer  cette  formalité,  refus  mo- 
tivé par  exemple  sur  une  des  causes  mentionnées  sur  la  question  précédente. 
4)u  sur  toute  autre,  l'ordonnance  aurait  tous  les  caractères  d'une  décision  judi- 
ciaire, et  dans  cette  circonstance,  la  Cour  de  Rennes,  par  arrêt  dul3mai  1813, 
«  considéré  au'à  défaut  de  texte  de  loi  sur  une  espèce  qui  n'a  pas  été  prévue, 
fl  convenait  d'adopter  le  mode  de  se  pourvoir  contre  les  ordonnances  sw  ré- 
féré, et  par  conséquent  l'af.pel. 

Si  l'ordonnance  est  réiuVmée,  le  tribunal,  ainsi  que  la  même  Cour  l'a  jugé 
par  un  second  arrêt  du  31  du  même  mois  an  1813.  doit  renvoyer  au  président 
d'une  autre  chambre  ou  au  premier  juge,  dans  l'ordre  du  tableau,  afin  qu'il  ap« 
pose  une  nouvelle  ordonnance. 

Cette  manière  de  procéder  est  la  seule  qu'il  convienne  d'adopter  par  appll* 
cation  des  dispositions  analogues  k  la  matière. 

[[  MM.  GouBBAU,  1. 1,  p.  403  et  406,  et  db  VATiMBSinL,  p.  643  et  645, 
n**  262  et  267,  partagent  entièrement  l'opinion  de  M.  Carré.  Sans  s'eipliquer 
sur  la  double  question,  MM.  Favaed  db  Langladb,  1. 1,  p.  203,  étTHOMiNB 
Dbsmazurbs,  t.  2,  p.  679,  admettent  également,  celui-ci  l'appel  dans  le  second 
cas,  celui-lk  l'opposition  dans  le  premier.  M.  Bbllot,  t.  3,  p.  2i6,  critique  ce* 
pendant  cette  dernière  marche  ^  mais  il  avouelui- même  qu'il  n'en  peut  indiquer 
et  meilleure.  Les  Cours  de  Bourges,  20  mars  1830  (/.  iv.,  t.  39<  W'  33)$  Poi-  • 
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tieis,9iiMir8 1890  el7  mai  1833  (J.  Av.,  t.  38,  p.  25f ,  et  t.  4S,  p.  4SI)  :  Dooai, 
15  mars  1833  (/.  Av.,  L  47,  p.  471)»  ont  jugé  que  Topposition  devant  le  triba* 
nal  était  recenible. 

Lorsf  ne  ie  président  a  refusé  VexeqwUur^  M.  Romèrb,  t.  3,  p.  31 ,  admet 
eooore  l'oppositioo.  A  Tarrét  de  Rennes,  qof  a  jugé  le  oontraîre»  oo  peut  Joîih 
dre  un  autre  artét  de  Faris,  14  mai  1829  (J.  Av.,  t.  36.  p.  323). 

Quant  ài  noua,  confonnémem  aux  principes  oiie  nous  avons  développés^, 
QuêiU  378, 1013  6m,  1489,  1581  quinquies  et  2575,  nous  pensons  que  l'appel 
est  Ik  seule  voie  ouverte  pour  faire  réformer  une  ordonnance  d^exégnatur^  on 
ponr  obtenir  celle  qni  est  refusée,  et  notre  opinion  est  partagée  par  M.  Sov- 
QOIT,  Dici.  iêt  Um^ê  iégaux,  v«  Arhilrë§4, 25*  tabL>  5"  col.,  n»  39.  ]] 
«Ipli^  r  ârinÉragê,  n.  48b. 


SSS9.  Le  dépôt  au  greffe  dotl-i<  néceaairement  élre  fait  par  l'un  iei  ar-* 

bitreti 

En  décidant  qu'un  surarbître,  ayant  un  mois  pour  donner  son  avis,  doit  lais- 
ier  aux  arbitres  partagés  le  temps  nécessaire  pour  user  de  la  faculté  de  rédiger 
le  leur  par  procei-veroal  sépare  (art.  1017)  ;  en  disant  en  conséquence  que  le 
aurarbilre  agit  avec  trop  de  précipitation,  si,  dans  un  temps  très  rapproché  du 

Iour  de  la  nomination,  Il  refuse,  en  présence  de  Tun  des  arbitres,  de  recevoir 
"avis  motivé  de  l'autre,  sons  prétexte  que  Parrété  était  clos,  et  qu'il  Pavait  re- 
nns  k  no  huistUr  pour  être  dépoêé^  la  Cour  de  Rennes  a  déclaré  que  cette  pré- 
cipitaliou  était  d'autant  moins  excusable  nue,  d'après  l'art.  10*20  du  Code, 
c'est  un  des  arbitres,  et  non  un  hmteiiry  qm  dotf  déposer  le  jugement. 

Nous  ne  cro^ns  pas  qu'il  faille  conclure  de  là  qu'il  y  a  nullité  de  l'ordon- 
■ance  d'exécution  ap^ée  sur  un  jugement  qui  n'aurait  pas  été  déposé  par  l'oB 
des  arbitres,  ai  toutefois  les  parties  reconnaissaient  que  ce  jugement  est  bieû 
celui  que  leurs  arbitres  ont  prononcé. 

Le  dépôt  par  un  des  arbitres  est  exigé  pour  garantir  que  la  décision  émane 
véritablement  de  ceux  qui  sont  dits  l'avoir  rendue.  Tout  ce  qui  résulte,  selon 
nous,  de  la  disposition  de  Part.  1020,  c'est  que  le  grefQer  peut  refuser  de  rece» 
voir  le  dépôt  de  la  part  d'âne  personne  qui  n'aurait  pas  concouru  \  rendre  le 
Jugement,  et  que  le  président  pourrait  aussi  refuser  d'apposer  Pordonnanœ  ; 
mais  si  elle  l'avait  été,  ce  serait  pure  chicane,  lorsqu'il  ne  s'élèverait  aucune 
contestation  sur  la  réiJité  du  jugement,  que  de  prétendre  que  Tordonnanoe  fiikt 
nulle. 

L'on  appUauendt  l'ancien  adage,  nufffltf  «oiif  yHé/^  n'op^  ;  maxime  toe» 
jours  appncable  quand  la  loi  n'a  pas  formellement  prononcé  cette  peine.  Nous 
croirions  némeque  si  l'arbitre  était  légitimement  empêché  d'effectuer  le  dépôt 
en  pcfscmne,  le  grefiQer  pourrait  recevoir  le  jugement  des  mains  d'un  porteur 
de  procuration  notariée. 

(T  Malgré  la  simplicité  que  semble  présenter  celte  question,  la  controverse 
ne  Mri  a  pas  fait  défaut;  MM.  Boitabd,  t.  3,  p.  462;  Bkllot,  t.  3,  p.  273,  el 
SOOQUIT,  Dtcl.  éeê  tempe  légaux ,  Y"  Arbitrage,  25*  tabl. ,  5*  col.,  n^  34,  en- 
seignent que  la  sentence  peut  être  déposée  par  les  narties  ou  par  toute  autre 
personne,  l'art.  1020  n'étant  nullement  limitatif,  (jette  tnterpréution  d'un 
texte  qui  établit  une  forme  de  procédure,  nous  paraît  beaucoup  trop  large. 
C'est  h  rarbitre  loi-même,  indubitablement,  à  déposer  la  sentence  et  à  requérir 
l'exécutoire,  comme  l'enseignent  tous  les  autres  auteurs  [f  ;  j  mais  quelle  est 


(t)  t  Dv  reiie,  on  ne  peat  eitcer  de  Par- 
bitro  qttil  faiM  P«vaeee  des  frais  de  Ttcle 
4a  défiauLe  greilM  a  MBlBswat  iia  recourt 


contre  les  parties,  i  raison  de  ces  Iraîe. 
Vof.  notre  Ccmm.  du  Tarif,  t.  S,  f.  SOS, 

a«  as.  1 
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h  sancUon  derinaccompfîssement  de  cette  formalité.?  Est-ce  Téventiialîté  d*im 
refus  du  grefOer,  suivani  la  remarque  de  M.  Carré,  ou  bien  ta  nullité  rnéiue  de 
la  sentence?  M.  Pigbau,  ComvUy  t.  %  p.  733,  semble  adopter  ce  dernier  avis. 
M.  Tiioaiiix  Dbsxazdrbs,  t.  2,  p.  678,  lait  simpleineui  observer  qu'il  y  aurait 
danger  k  confier  les  minutes  à  un  tiers. 

Quant  à  nous,  la  solution  de  M.  Carré  ne  nous  paraît  pas  susceptible  de  faire 
l'<ibjet  d'un  doute  .sérieux.  Des  raisons  légiihnes  peuvent  empécber  les  arbitres 
de  s'acquitter  de  ce  devoir,  dans  le  délai  si  cour*,  «jui  leur  est  acconlé,  suivant 
la  remarque  de  M.  GoubbàU,  1. 1,  p.  41-2.  Mais  d'ailleurs  il  nous  semble  impos* 
sîble  de  prononcer  ici  une  nullité  dont  la  loi  ne  parle  pas  et  d'abandonner  le 
sort  de  la  sentence  et  des  intérêts  qu'elle  résit  li  la  mauvaise  volonté  ou  à  la 
Bégligence  d'un  arbitre.  La  jurisprudence  présente  dans  ce  sens  plusieurs  ar- 
rêts :  Paris,  28  mai  1810;  Turin,  l*'  mai  1812  (J.  Av.,  1. 16.  p.  i55  et  suiv.^ 
et  Poitiers,  21  juin  1836  {J.  it?,^  t.  51^  p.  689,  Obvill.»  ColUct.  nauv.  »  3.1 
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278  ;  4.110e).  11  0app.  «lyh.,  V  Àrhitrase,  q.  41:5,  4!S6. 


SS0S.  L»  dépôt  peul4l  être  fait  par  fun  dei  arbitrée  et  reçupar  U  greffer 
du  tribunal  avant  que  ee  jugement  soit  enregistré?  Le  président  peut-il  tê 
rendre  exécutoire  avemî  Cenregistremeni  ? 

0«i,  d'après  une  décision  du  ministre  de  la  justiee  du  38  cet.  1818;  mais  le 
greffier  demeure  soumis  à  l'obligaiion  de  fournir  au  receveur  de  Tenregistre- 
ment,  conformémentà  l'art.  37  de  la  loi  du  22  frim.  an  \lll,  Textrait  du  dép6l 
du  jugement,  afin  queee  préposé  puisse  suivre  le  recouvrement  des  droits  a  la 
charge  des  parties. 

La  même  décision  porte  nue  les  jugements  des  parties  ne  peuvent  être  décla- 
rés exécutoires  par  le  président  ou  le  juge  qui  en  fait  les  fonctions,  avant  qu'ils 
soient  revêtus  de  la  formalité  de  l'enregistrement.  C'est  une  conséquence  de 
la  règle  établie  par  l'art.  47  de  la  même  loi  du  22  frimaire. 

[[^es  divers  points  sont,  et  avec  raison,  tenus  généralement  pour  certaiti8« 
Fey.  M.  SouQcyur,  BiciMsiemps  légaux, ^*  tabl.,  5«  col.,  n"»  32.  ]] 

S894.  Un  jugement  arbitral  serait-il  nul,  par  eeta  seul  qu^iî  n'aurait  pas 
été  éépoêé  dans  Us  trois  jours  de  sa  date  au  greffe  du  tribunal? 

L'art.  1020  n'ordonne  le  dépôt  qu'b  Peffet  d*obtenir  l'exécniion  dti  jugement 
arbitral  ;  il  ne  prescrit  point  ce  dépôt  à  peine  de  nullité,  et  l'art.  1028  ne  classe 
point  le  défaut  de  ce  même  dépôt  au  nombre  des  cas  dans  lesquels  les  parties 
peuvent  demander  la  nullité  de  l'acte  auaiiflé  jugement  arbitral. 

Nous  pensons  donc  que  l'on  ddt  aécider  pour  la  négative  la  question  que 
nous  venona  de  poser,  quoique  l'on  puisse  opposer  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Montpellier»  qui  ra  résolue  en  un  sens  absolument  contraire. 

Au  surplus,  deux  arrêts  de  celle  de  Paris^le  premier  du  1 1  juill.  1809  (SiaBT, 
L  12.  p.  374),  le  second  du  22  mai  1813,  rendu  en  matière  d'arbitrage  forcé 
(J«  Jo.,  U  7»  P«  ^0}»  ont  consacré  la  doctrine  que  nous  professons. 

(T  Le  seul  auteur  qui  se  soit,  à  notre  connaissance,  prononcé  en  faveur  de 
Tarrètde  Montpellier,  est  M.  Bbllot,  t.  3,  p.  2(i6.  Au  contraire,  l'opinion  de 
M.  Carré  est  approuvée  par  MM.  Favarb  bjs  L.AN6ianB«  1. 1 ,  p. 203  ;  Goubkao, 
1. 1»  p.411;  Tbohink  DBSiiAZtiaBa,  L  :^,  p.  678,  et  Rooiëeb,  U  3,  p.  30,  el 
confirmée  par  arrêts  de  Metz,  15  dcc.  18i5  et  20  nov.  18il  (J.  Jvm  L  16»  p. 
455) :  Grenoble.  !•' juin  1831  et7déc.  182 1  (J.  iv.,  L41,  p.  698);  Cass., 
29  nov.  1832  (J.  Av.,  t.  42,  p.  682),  et  de  Poitiers,  21  juin  1836  {ibid.,  t.  51, 
p. 689).  Un  arrêt  de  Lyon,  29  juill.  l82l  (/.  Av.,  t.  29,  p.  3i;  (Devill., 
Colleet,  nouv.,  5.2.83   6.2.487  i  7.2.456;  1833.  2.212^  183:^,  1.288),  repro- 
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duit  a  même  doctrine,  dans  le  cas  où  la  semence  oe  sersût  déposée  ao  srefii 
qu'après  Texpiraiiou  du  délai  luéme  du  compromis. 

On  conçoii  qu»-  ceite  dernière  observaiion  f st  sans  importance,  ptibqne  la 
mission  des  arbiin-s  etii  épuisée  du  monieuioù  leur  seutence  e»t  rendue,  et  que 
l'ordonnance  i\*ea:equf»tur  est  un  fait  imiépeudaui  de  leur  volonté  ei  de  leurs 
attributions.  Quaui  à  la  question  en  elle-uiénie,  elle  ne  nous  parait  |iré>eaier 
aucune  difficulté  sérieuse;  en  exigeant  que  le  dépôt  ait  lieu  «lans  les  trois 
jours,  rintention  de  la  loi  est  évidemment,  non  de  créer  une  cause  de  nullité 
qu'il  dépendrait  des  arbitres  de  laire  naître,  mais  de  donner  aux  parties*  juste- 
ment impatientes,  le  moyen  de  réclamer  le  dépôt.  Ce  droit  leur  est  ouvert  trois 
i'ours  après  que  la  semence  n  été  rendue.  C'est  là  certainement  tout  œ  que 
'art.  1020  a  voulu  dire. 

Remarquons,  d'ailleurs,  que  la  loi  ne  prononce  pas  de  nullité;  qu'âne  telle 
rigueur,  après  un  si  court  délai,  pour  un  Tait  indépendant  de  la  Yolonté  des 
parties,  serait  véritablement  injuste  :  nous  ne  concevons  pas  qu'il  se  soit  élevé 
de  doutes  sur  ce  point.  Voy.  la  QuetL  3-262,  et  M.  Souquet,  Dieu  des  Temfê 
légaux^  v*  Arbitrage^  25*  VàA.,  5*  col.  ]]  (iapp.  «ipli.,  i*  ArhUrag$,  n.  181. 

Art.  1021.  Les  jugements  arbitraux,  même  ceux  préparatoires, 
ne  pourront  être  exécutés  qu^aprës  Pordonnance  qui  sera  accordée 
à  cet  effet  par  le  président  du  tribunal,  au  bas  ou  en  marge  de  la 
minute,  sans  qu^il  soit  besoin  d'en  communiquer  au  ministère  pa> 
blic;  et  sera  ladite  ordonnance  expédiée  en  suite  de  rexpéditlon  de 
la  décision. 

La  connaissance  de  Tcxécution  du  jugement  appartient  aa  triba- 
nal  qui  a  rendu  Turdounance. 

r  Notre  Comment,  da  Tarif,  t.  2,  p.  506,  ■•'  SS  à  SOL  — >  Noire  Did.  gfa.  d«  proo.,  v*  ArMrmgt^ 
n**  424  à  433.  —  Locré,  t.  23,  p.  4lO,n«  II. 

QcESTio:«S  TRAITEES  :  En  qu  >He  rorme  doit  être  demandée  rordonnanco  d'tfâPefUftfiirf  Q.  liM  ^iê. 


aana  qa*il  aoSt  besoin  de  le  fane  prédlaulemeiit  revêtir  de  l'ordonnance  d'czé'  vtl»nt  Q.  ZPàS.  —Do 
ce  que  l'art.  1021  porte  que  les  arbitref  ne  penveni  connaître  de  l'exécuiitin  de  leu«  jugements, 
•'enaait-il  qu'iU  ne  paiut'nt  recevdir  un  8erm«>ot  qn'ils  auraient  ordonné  de  prêter,  oa  «ne  caution 
qu'iU  auraient  ordonné  de  fuurntr  ?  Q.  3366. 3  —  Voj.  infré,  p.  I0&7,  Q,  9365  Ma. 

H  8804  bis.  En  quelle  forme  doit  être  demandée  et  rendue  Pordtnmance 

d'exequatur? 

Il  n'est  pas  besoin,  pour  obtenir  cette  ordonnance,  de  présenter  requête. 
Les  frais  n'en  passeraient  pas  en  taxe,  même  pour  les  déboursés;  Tari.  91, 
^  19  du  Tarir  n'alloue  h  l'avoué  qu'une  vacation,  dont  il  fixe  l'émolument. 

Quant  à  la  forme  dans  laauetle  l'ordonnance  doit  être  rendue,  la  Cour  de 
Poitiers,  le  21  mars  1827  (J.  Av.,  t.  33,  p.  366),  a  jugé  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire qu'elle  soii  apposée  à  la  marge  de  la  sentence,  mais  qu'il  suffit  de  la  met* 
tre  h  la  suite  de  la  requête  qui  serait  présentée  :  il s'ngissait ,  il  est  vrai,  dans 
l'espèce,  de  l'applicaiiou  de  l'art.  61  du  Gode  de  commerce,  moins  explicite 
dans  ses  termes  que  l'art.  1021,God.proc.  civ.  Nous  croyons  qu'en  matière 


<Q  M.  Dellot,  t.  3,  p.  307. .]] 
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.[£  8804  ter.  Le  minUlèrt  public  peul-il  requérir  communication  de  la  sen» 

lence  arbilraUf  lorsqu'il  le  ^uge  nécessaire? 

L*afllnnatiTe  sur  celte  question  nous  parait  indubitable,  bien  qne  Part.  1021 
ne  rende  pas  la  communication  obligatoire,  ainsi  qu'il  est  dit  sur  la  (^«1.408, 
t.  1,  p.  503,  en  vertu  des  motifs  développés  au  n°  3300.  Il  peut  arriver,  en  ef« 
fet,  que  la  décision  arbitrale  admette  des  principes  contraires  k  des  règles 
d'ordre  public,  ou  que  l'ordonnance  A*exequalur  soit  requise  d'un  président 
incompétent,  auquel  cas  ce  dernier  doit  refuser  reiécution;  si  donc  une  difficulté 
8'élève  à  ce  sujet,  il  nous  parait  non-seulement  licite,  mais  encore  convenable 
que  le  ministère  public  requière  communication ,  ou ,  sans  même  uu'll  ait  be  - 
soin  de  prendre  des  conclusions,  que  le  président  à  qui  requête  a  au  être  pré- 
«  semée,  lui  donne  connaissance  de  i'alTaire.  M.  Goubiau,  t.  1,  p.  OT,  adopte 
aussi  cette  opinion.  ]] 

8S8ft.  Quand,  par  leur  compromis,  les  parties  ont  formellement  dispensé 
les  arbitres  de  remplir  toute  formâlit£  nB  justicb,  VinlerloctUoire  qu'ils 
ont  rendu  peut-il  être  exécuté  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  faire  préalable^ 
ment  revêtir  de  l'ordonnance  d'exécution  F 

Il  a  été  jugé  par  la  Cour  d'appel  d'Aix,  le  15  juin  1808  (voy.  Jurispr,  sur 
la  procéd.f  t.  3,  p.  150,  et  J.  Av.,  t.  16,  p.  467],  que  les  parties  ayant,  par  le 
compromis,  dispensé  formellement  les  arbitres  de  toute  formalité  de  justice, 
celles-ci  avaient  pu  exécuter  un  jugement  interlocutoire,  sans  <|u'U  eût  été 
préalablement  revêtu  de  l'ordonnance  d'exécution  j  qu'elles  avaient  pu,  en 
conséquence,  faire  entendre  des  témoins,  et  qu'une  de  ces  parties  venant  k 
l'évoquer  le  compromis  au  moment  où  le  jugement  définitif  était  près  d'être 
rendu,  ne  pouvait  arguer  de  nullité  les  actes  d'instruction  faits  contradictoire- 
ment  avec  elle  devant  les  arbitres,  et  qu'ainsi  l'instance  devait  être  portée 
dans  l'état  devant  les  juges  ordinaires. 

Nous  avons  dit,  sur  la  Quesl.  3290,  que  les  jugements  interlocutoires  n'é- 
taient susceptibles  d'exécution  qu'autant  qu'ils  étaient  revêtus  de  l'ordonnance 
d'exécution,  parce  que  l'art.  1021  l'exige  même  pour  les  jugements  prépara- 
toires. Mais  ici,  nous  avons  k  examiner  si  la  disoense  des  formalités  de  justice 
énoncée  dans  le  compromis  emporte  de  plein  droit  celle  de  l'ordonnance,  de 
manière  que,  sur  le  refus  d'une  partie  d'exécuter  l'interlocutoire,  il  suffit  qu'elle 
eût  consenti  k  ce  que  l'ordonnance  n'y  fût  pas  apposée  pour  qu'on  pût  l'y  con- 
traindre? Nous  ne  le  pensons  pas,  parce  qu'aucune  exécution  ne  peut  être 
Jbrcée  sans  l'autorité  au  magistrat  :  il  résulterait  donc  seulement  de  la  dispense 
des  formes  de  justice  exprimée  dans  le  compromis,  que  la  partie  qui  aurait 
exécuté  l'interlocutoire  ne  pourrait,  comme  Ta  décidé  la  Cour  d'Âix,  opposer 
la  nullité  du  jucement. 

[[  C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Boitard,  t.  3,  p.  467;  Bbliot,  t.3,  p.  301,  et  le 
nêire.Nousen  avons  dit  les  raisons  dans  nos  observations,  sous  la  Quest.ZZ5^.J] 
83IIS  bis.  Une  sentence  arbitrale  ne  peut-elle  devenir  exécutoire  qu^à  la 

double  condition  dUtre  déposée  et  d'être  revêtue  de  Vordonnance  d'exe- 

qualar?  9u|ip.  «Iph.,  v«  Arbitrage,  n.  416  et  s. 
SSIia.  De  ce  que  l'art.  1021  porte  que  les  arbitres  ne  peuvent  connaître  de 

l'exécution  de  leurs  jugements,  s"  ensuit-il  qu'ils  ne  puissent  recevoir  un  ser» 

ment  qu'ils  auraient  ordonné  de  prêter^  ou  une  caution  qu'ils  auraienS 

ordonné  de  fournir? 

Le  serment  supplétoire  ou  décisoire  n*est  point  une  exécution  du  jugement 
arbitral,  mais  une  condition  k  l'accomplisscfnent  de  laquelle  sont  subordonnés 
les  effets  des  condamnations  que  ce  jugement  prononce. 

ToM.  VI.  ^^ 
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lOfBIf/FWÊ 


1 


cerné  acte  de  presutioB  de  «ermeol  :  ils  peuTcnt  dwc  recevoir  le  sermat 
i)o  pourrait,  à  U  rérité,  oppofter  l'art.  121,  qui  veut  qpe  le  aermeoi  Mtt  bit  à 
raudieoce,  pour  que  la  preseuce  du  public  et  des  mag^stiau  retiepne  oeim  fi 
ne  crauidraU  pas  peut-être  de  se  parjurer,  dans  uue  maisoa  privée. 
I  Mais,  d'un  c^  la  loi  u'a  point  interdît  aux  arbitres  de  recevoir  le  «eimeit; 
4e  l'autre,  l'art.  120  suppose  que  le  jugement  a  été  rendu  par  des  juj^es,  et 
autrefois  on  ne  disait  pas  de  difficulté  sur  le  droit  que  les  arbiu-es  avaieut  s» 
lerecev<Hr,(Foy.Bo«rcii»,B*>268,p.  149.)  .     .     ^     •  «..n. 

QiuiBl  à  la  caution,  nous  pensons  que  les  arbitres  qui  ont  oroottae  queue 
serait  fourme  ne  peuvent  procéder  k  sa  réceplion,  parce  qu'il  taHervient  m 
tiers  étranger  k  la compromissioB,  et  quMI  peut  s'élever  sur  radniinûon  de  ceus 
caution  des  contestations  qui  ne  sont  point  la  matière  du  comprooûs. 

[[Ces  diverses  décisions  nous  paraissent  incouiestables;  elles  sont  rcço- 
duites  par  MM.  Gguueau,  1. 1,  p.  297  ;  de  VATiMESita,  p.  6W,  n»  279.  M.  Ro- 


vra  se  préseoier  fort  rareflwni. 
Fou.  notre  Qtuêî.  3290.  ]] 

Aet.  1022.  Les  jug^ements  arbitrunx  ne  pourront,  .en  niiciin 
cas,  être  opposés  à  des  tiers. 

Cod.  clf .«  art.  I  ISS  et  «It.  •-  C  Notre  Met.  géo.  de  preo^  ▼*  Àrbi$raf9j  m**  414,  417  cft  4r.  — 
Axa.  DaUoft,e<Hl.  «arft^  a*'  S69  à  g72. 

QciSTlûliS  TRAITEES  :  KécaUe-t-U  de  cette  dispoeilion,  d'après  laquelle  lee  jogeMeatt  eitttnu  et 
pevreet ,  en  «mcimi  cm,  être  opposés  à  dm  tien,  qae  ces  derniers,  ri  on  les  oppoeelt,  a'alent  pat 
bêfoin  de  so  pootToir  contre  par  tierce  opposition?  Bm  iêrmêê  ptû$  gémérmug  :  L'art.  1022 pré- 
«.^«,^11  auelaues  awilificatioas  aux  règles  généreles  sur  TelTet  dee  jegeneau  ordioeiresT  Q.  3-67. 


DGXI.  La  loi  bit  iet  raf^lieatieii  am  jugements  des  arbRres  de  ce  |mndpe 
de  tous  les  temps,  que  les  jugements  n'ont  autorité  de  chose  jugée  qii*a  Tégard 
des  parties  entre  lesquelles  ils  ont  été  rendus  :  ret  juéicala  ju»  mm  [êcU,  qma 
r«f  tnier  alioê  (leia^  veljudieata,  ^ttiU  non  nocet,  (God.,  th.  t«0,  lib.  7,  loi  t, 
de  emetpt.  rnjuêk.y  et  argum.  de  fart.  1351,  €od.  civ.  ;  m»s  fH>Sf.  la  qaestîoB 
smTaute.) 

8369,  RisuUe-tril  de  celte  disposition^  d'après  laqwUe  fe$fugemeni9  mih 
îraum  ne  peuvent^  €n  aucun  cas,  éire  opposés  à  des  liers^  qne  ces  dienùen, 
si  on  les  opposmt,  n'aient  pas  besoin  de  se  pouvoir  contre  par  Herce  oppon- 
f  ton  ? 

m  En  termes  plus  généraui  :  L'art.  iOtt  préeente-t-il  fuelques  nsodifieaiiaiu 
aux  règles  générales  sur  V  effet  des  jugements  ordinaires?  JI 

f    Tous  les  auteurs  maintiennent  Taffirmative  de  celte  question,  eonmaeiic' s 


(1)  JvaxsraoDBiica. 

£  Noof  peosoa^  que  : 

Dm  héritiers  à  réserve  n^ont  pas  droit  de 
former  tierce  oppositien  à  une  sentence  ar- 
bitrale rendue  par  des  arbitres  amiables 


coisposileurs,  B«ae  prétexla  q«*  ce  ■>tf 

qu'une  traosactioo  drguiaée,  contcotb^ 
leur  auteur,  à  PefTet  d'outre- passer  la  qne- 
tité  dis|K>mble.  Paris,  27  août  1817.  (Gtf. 
des  Trib,  du  SOaoùu)] 
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PaTiODS  fait,  n*  3069  de  VÂnàèyêe,  BMMlMitaDt  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
^d,  arairt  la  pnblîeation  du  Code  de  vrocédvey  avait  décidé  ie  contraire. 

Le  motif  de  cette  opinion  est  iondesar  ee  que  les  juges  qni  ont  rendu  la  dé- 
cision arbitrale,  sont  du  éboh  des  parties  entre  lesjiudles  la  contestation  a 
existé.  Or,  on  ne  peut,  puisque,  d'après  l'arl.  475,  la  lîeree  opposition  doîl<éCr« 
portée  devant  ceux  qui  ont  rendu  le  jogcsittis  sitaqjDé,  iorcer  des  tiers  k  seeo» 
voir  pour  juges  des  (nersonnes  qu'ils  n'entendent  point  avoir  pour  arbiireft. 

Cette  solution  s^applique  mène  aux  jugements  rendus  en  maiière  de  société 
commerdale,  encore  bien  que  les  arMtres  institués  en  pareille  matière  aient 
unejuriifictiott  légale  et  parallèle  à  celle  des  tribunaux  de  commerce;  car  cette 
jnridictîon  est  momentanée  et  cesse  par  faccomplissemeni  du  mandai  conféré 
aux  artntres,  tandis  que  celle  des  tribunaux  de  comanorce  est  aciueUe»  perma- 
nente, et  n^a  point  de  terme  prévu  à  sa  durée. 

D'ailleurs,  comme  le  remarque  M.  MEmso»,  p.  i9%,  ne  poorrait-il  pasarri- 
ytT  qu'au  moment  où  le  jugement  arbitral  serait  attaqué  par  voie  de  tierce  op- 
position, Wytài  quelque  empécliemcwt  pÉiysiquede  la  pari  d'un  ou  de  plusieurs 
des  arbitres  qui  rauraient  prononcé,  oe  procéder  sur  oe  pourvoi?  Celui  qui 
Taurait  formé  serait  autorise  à  provoquer  la  nomination  de  nouveaux  arbitres; 
mais  alors  il  y  aurait  violation  de  la  loi,  qui  veut  que  la  tierce  opposition  sait 
portée  devant  les  joges  qui  ont  rendu  le  jugement  attaqué. 

Dirait-on  qu'en  tous  les  cas,  la  tierce  opposition  pourrait  être  portée  devant 
le  tribunal  qui  eût  connu  de  la  contestation,  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'arbitrage, 
soit  volontaire,  soit  ioreé?  Ce  aemit  violer  l'art,  lOfiai,  en  ce  qu'U  dispose  f  uVsn 
mœun  ea«,  un  jugement  arbitral  ne  peulèire  opposé  à  des  tiers, et,  d'un  autce 
côté,  aucune  disposition  du  Code  de  procédure  ne  porte,  comme  l'art.  102/6, 
%  l'égard  de  la  requête  dvile,  qne  la  tierce  opposition  sera  parlée  devant  le  tri> 
tunâ  om  eût  été  compétent  pour  connâftpede  l'appeL 

Il  ami  de  là^  à  notre  avis,  que  le  tiers  contre  lequel  an  enleodraii  se  préva- 
loir d\uie  décision  arbitrale,  n^a  nas  besoin  de  rattaqueret  d'en  discuter  le 
mérite  en  ce  ouï  f  intéresse  ?  il  suifit,  amt  qu'il  se  pourvoie  par  action  princi- 
pale, à  l'effet  de  faire  juger  qu'elle  ne  peut  lui  être  opposée,  soit  qu'il  prenne 
par  exception  des  conclusions  à  cet  eflet.  s'il  était  assigné  à  fin  de  condamna- 
tion à  exécuter  oe  dernier  jugement,  qu^il  arrête  cette  exécution  par  une  dé- 
claration sur  tout  acte  qui  lui  serait  signifié  à  cette  fin« 

Aussi,  non-seulement  un  tiers  n'est  pas  obligé  li  se  pouvoir  par  tierce  oppo- 
^on,  contre  un  jugement  arbitral ,  mais  ii  n'y  aérait  pas  recevable,  de  même 
quii  ne  le  serait  pas,  comme  l'a  jugé  la  Cour  d'Ali ,  par  arrêt  du  3  fév.  1817 
(J.  Av. y  t.  16,  p.  531),  a  se  pouvoir  par  opposition  à  l'ordonnance  é'eœequa' 
fur,  afin  de  faire  prononcer  la  nullité  d'un  semblable  décision.  (Foy.  S.  15.2; 
415  [[  et  notre  Quesl.  3389  bû.)  ]] 

rr  La  doctrine  de  M.  Carré  est  reproduite  par  MM.  Mokgalvt^  p.  250, 
n'  m-,  rBonms  DcmiAZiniBa,  t.  %  p.  «60;  db  VAmnsra^  p.  6tô,  n»  i81  ; 
DcviLLEiiBuvi  et  Massé,  v*  Arbùrage,  nM2S;  Billot,  t.  3,  p.  336,  etRo- 
aifeRB,  t.  3,  p.  38;  nous  l'avons  nous-méme  adoptée,  sous  la  QussL  1708,  t.  4 
p.  262,  en  ce  qui  concerne  les  sentences  émaBées  d'arbitres  volontaires. 

M.  BoiTARn,  t.  3,  p.  4^,  soutient  au  contraire  que  l'aru  1022  ne  présent 
aucun  caractère  particulier ,  qu'il  ne  fait  que  reproduire,  pour  les  déeîsans  ar 
bitralea,  ce  qui  est  vrai  à  l'égard  de  tons  les  jugements. 

Sans  doute  la  maxime  dtée  par  M.  Carré,  res  nUer  ttliw  acia  neqw  noc€r0y 
neque  prodesse  potesi,  est  d'une  application  universelle,  et  si  l'art.  1022  n'en 
était  que  la  traduction  littérale,  ce  serait  évidemment  une  dispositioD  inutile* 
€'cst  donc  moins  à  raison  de  ce  principe  en  lui-même  que  do  caractère  spé- 
ci;il  de  l'arbitrage  qu'il  faut  admettre  une  dérogation  aux  règles  ordinaires,  en 
ce  qui  concerne  la  tierce  opnosition.  Si  cette  dernière  voie  est  interdite  dans 
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celle  matière,  c^est  parce  que  la  sentence  est  émanée  de  juges  du  dMMxdes 
pariies,  et  doni  les  pouvoirs  sont  limités  à  un  temps  assez  court. 

Telle  est  du  reste  la  seule  exception  aux  règles  générales  qui  résultent  des  ter- 
mes de  Tart.  1023.  M.  Tbomine  Desmazures^  ^oeo  dtalo^  croit  en  trouver  dm 
autre  :  c'est  que  les  tiers  ne  seraient  point  admis  à  intervenir  devant  les  arbitreSi 
Nous  ne  pensons  pas  qu'ils  aient  besoin  de  le  faire,  ni  qu'ils  puissent,  eo  ao- 
cun  cas,  y  être  forcés  :  mais  cela  tient  encore,  non  à  l'art.  1022,  en  lui-méaie, 
mais  uniquement  à  ce  que  ceux-là  seuls  sont  soumis  aux  efîets  du  jugemeet 
qui  ont  signé  le  compromis;  d'où  il  suit  que  si  des  tiers  iniervienuent  dans  Tins- 
tance,  le  jugement  rendu  d'un  consentement  commun  oblige  toutes  les  parties. 

Mais  si  l'art.  1022  ne  comporte  pas  un  sens  diiïérent  de  celui  de  la  maiime 
précitée,  cela  doit  être  vrai  de  toutes  les  manières.  Il  est  donc  certain,  soiTaot 
la  remarque  de  M.  Thomine  Desmazures,  loco  cilato^  que  des  tiers  ont  le  drdt 
de  se  prévaloir  des  aveux  et  déclarations  faits  parles  partiesdevant  les  arbitres. 
De  même,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  le  21  fév.  1827  (J.  Av.,  u  31 
p.  96),  la  sentence  arbitrale  peut  servir  de  base  à  la  prescription  de  10  et  "2Ù 
ans,  encore  bien  que  le  véritable  propriétaire  n'ait  pas  été  partie  dans  ri&- 
stance;  car  tel  serait  aussi  l'effet  d'un  jugement  ordinaire.  ]3 

SS09.  Les  jugements  arbitraux  ne  peuvent-Us  pas  être  opposés  àiestUn 
sotu  U  rapport  quUls  produiraient  hypothèque  ? 

D'après  l'art.  2123,€od.civ.,  ces  jugements  confèrent  hypothèque  lorsqu'ils 
sont  revêtus  de  Tordonnance  d'exécution.  Sous  ce  rapport,  ils  peuvent  éire 
opposés  à  des  tiers,  k  raison  de  Tinscription  prise  par  ceux  qui  les  auntieûi 
-ooteiius. 

[[  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Mokgàlvy,  p.  251,  n^  325;  Fa  vais 
DE  LANGLAnB,  1. 1,0.  203}  Bellot,  t.  3,  p.  325;  Devillbrbijvb  et  Massé,  \'' 
Arbitrage,  n?  129.  En  reproduisant  l'opinion  de  M.  Carré,  M.  TeoMiNc  Des- 
mazures, t.  2,  p.  680,  après  Pigeau,  1. 1,  lit.  3,  S  17,  fait  observer  que  b  sen* 
tence  arbitrale  n'emporte  pas  hypothèque  tant  qu'elle  n'est  pas  revêtue  de  l'or- 
donnance d'^irfgualur  ;  que,  par  conséauent,  rinscription  prise  avant  Tobtes- 
lionde  celte  ordonnance  serait  de  nul  effet.  Fo^.Topinion  conforme  de  M.  Soc 
QUET,  y^  Arbitrage,  au  25"  tabl.,  5*  col.,  n*"  38.  M.  de  Vatuleskil»  p.  61% 
n<^  280,  ajoute  également  que,  quoique  le  jugement  produise ,  en  ce  cas ,  un  ré- 
sultat i  rencontre  de  tiers,  ce  n'est  pas  par  la  voie  de  la  tierce  opposition  que 
ceux-ci  doivent  l'attaquer,  mais  bien  jpar  action  directe,  comme  loui  ce  qui 
préjudicie  à  leurs  droits  :  toutes  ces  décisions  ne  soufTrenl  pas  de  difliculté.]] 

[[  S 869  bis.  Quels  sont  tes  tiers  proprement  dits  auxquels  s'applique  k 

disposition  de  Cart.  1022? 

Les  parties  qui  ont  signé  le  compromis  et  qui  se  sont  soumises  à  la  juridic- 
tion des  arbitres  sont,  avec  les  personnes  qu'elles  représentent,  les  seules  qia 
soient  liées  par  le  jugement.  Les  autres  sont  considérées  comme  tiers^  et  b 
sentence  rendue  ne  produit,  par  conséquent,  aucun  effet  à  leur  égard.  C'est  là 
un  principe  incontestable,  et  qui  simplifie  beaucoup,  en  matière  d'arbitrage, 
les  difficultés  auxquelles  donne  souvent  lieu  la  véritable  acception  de  ce  mot. 
l}«e  pariicipalion  au  compromis,  nécessairement  constatée  par  la  signature, 
1^1  est  le  caractère  auquel  se  reconnaissent  les  parties  soumises  à  la  décisioa 
arbitrale» 

La  Cour  de  cassation,  leSaoût  1825  (J.  Av.,  t.  30,  p. 62;  Dbvill.,  ColkcU 
fumr.,  8.1.170),  a  fait  une  juste  application  de  ce  principe  en  déclarant  qi^, 
lorsqu'il  intervient^  sur  un  compromis  signé  seulement  de  quelques  associés»» 
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logement  qui  condamne  la  société  au  paiement  d'une  somme  quelconqne,  la 
condamnation  n'est  valable  que  par  rapport  aux  signataires.  Il  peut  même  se 
présenter  un  cas  où  tous  ceux  qui  ont  souscrit  le  compromis  ne  sont  pas  in« 
iDdisiinaement  tenus  :  c'est  celui  où  le  compromis  venant  à  expirer  a?ant  que  la 
sentence  n'ait  été  prononcée,  quelques-uns  des  compromettants  consentent 
seuls  à  en  proroger  l'efièt.  Les  autres  deviennent  alors  des  tiers  proprement 
dits,  et  peuvent  évidemment  se  prévaloir  du  bénéfice  de  l'art.  10^.  C'est  ce 
qu'a  jugé  un  autre  arrêt  de  Cassation  du  18  août  1819  (J.  Av.,  t.  7,  p.  48). 

Du  reste,  c'est  avec  raison  que  la  Cour  d'Orléans,  le  24  fév.  1827  ((?ai.  deî 
Trib,  du  5  mars),  a  décidé  qu'un  créancier  ne  peut  invoquer  ce  même  ar^ 
licle  pour  faire  tomber  une  sentence  arbitrale  rendue  contre  son  débiteur;  es 
qui  n'implique  pas,  comme  paraît  l'admettre  l'arrêt,  que  le  créancier  n'est 
point  un  tiers  proprement  dit  :  il  est,  au  contraire,  tout  a  fait  étranger  au  juge* 
ment }  mais  il  ne  l'est  pas  moins  à  la  personne  de  la  partie  qui  a  succombé,  aux 
droits  de  laquelle  il  peut  seulement,  dans  certains  cas,  obtenir  d'être  subrogé. 
Lear  intérêt  n'étant  pas  forcément  identique,  il  n'est  pas  permis  au  créancier 
de  détourner  le  coup  dont  est  menacé  son  débiteur,  sous  le  prétexte  qu'il  serait 
lui-même  indirectement  atteint.  C'est  Ik  le  motif  qui  justifie  la  décision  rap- 
portée. Nous  devons  d'ailleurs  renvoyer  aux  Quetl,  1709  et  suivantes,  que 
nous  avons  traitées  au  titre  de  la  Tierce  opposition.  ]] 

IMS.  Le  compromit  et  le  jugement  arbitral  produiseni-iU  des  effets  par 
rapport  emx  codébileun  toUdaireê  on  à  de$  eautione  qui  n'y  ont  poi  été 

partiet  ? 

Non,  disent  les  auteurs  du  Praticien,  t.  5,  p.  400,  une  sentence  arbitrale  ne 
De  pourrait  jamais  être  opposée  aux  codébiteurs  du  débiteur  condamné  ni  ^  la 
caution.  Cette  réponse  nous  paraît  fondée  sur  le  principe  posé  dans  l'art.  1165, 
Cod.  civ.,  que  les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes; 
or,  le  jugement  arbitral  n'est  rendu  que  par  suite  de  la  convention  des  com* 
promissionnaires. 

xNéanmoins,  les  auteurs  du  Praticien  estiment  aue  le  compromis  interrom- 
prait la  prescriotion  k  l'égard  de  tous  ;  ils  citent  à  l'appui  de  cette  opinion  les 
art.  1-206, 2249  et  2250,  Cod.  civ.,  et  conséqnemment  assimilent  le  compromis 
anx  pourtuites  et  interpellatione  judieiairee  auxquelles  ces  trois  articles  atta« 
chcnt  l'eflet  d'interrompre  la  prescription  ;  et  en  effet,  le  compromis  constitue 
îériiablement  une  poursuite  oe  la  part  des  créanciers ,  et  remplace  rinterpel- 
iatioD  judiciaire  qu'il  aurait  faite  en  donnant  citation. 

Les  mêmes  auteurs  ajoutent  avec  raison  que  si  le  débiteur  obtenait  gain  de 
cause  par  le  jugement  arbitral,  et  que  la  dette  fût  déclarée  acquittée,  ses  codé- 
biteurs et  ses  cautions  seraient  ainsi  libérés,  d'après  les  art.  1108, 1281, 1287, 
1365et2036,Cod.civ. 

[[  H.  Mongalvy  va  plus  loin  :  il  soutient  que  Tintérêt  du  débiteur  principal 
et  celui  de  la  caution  étant  identiques,  le  jugement  rendu  contre  le  premier  est 
censé  également  rendu  contre  le  second.  Cette  opinion,  qui  s'écarte  manifeste- 
meot  des  termes  de  l'art.  1022,  est  restée  Isolée.  Celle  de  H.  Carré  et  les  tem- 
péraments qu'il  y  apporte  ont,  au  contraire,  été  adoptés  par  MM.  Thomuib  Des 

KAZUEBS,  t.  2,  p.  680  ;  BB  VaTIIISSNIL,  p.6i9,  n«  282;  DBViLLBZIBUVBCt  MASSâ, 

y" Arbitrage,  n«  130,  et  Bbllot,  t.  3,  p.  328.  ]] 

Art.  1023.  L'appel  des  jugements  arbitraux  sera  porté,  savoir  : 
devant  les  tribunaux  de  première  instance  pour  les  matières  qui,  s'il 
a'}  eût  point  eu  d'arbitrage,  eussent  été^  soit  en  premier,  soit  en 
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dernier  ressort,  de  la  compétence  des  juges  de  paisj^  et  deyant  ki 
Go vs  d^appely  pour  les  matiferes.  qm  eusseyai  è(éw  soit  en  pnoaier.soit 
en  dernier  resert,  deUcoaipéÉeneeide^trilmnMn  deprwûèniii- 
atanee. 


€•4.  IR)c.ai«^  art.  186,449, 4A7«  471,10110,  1016,1029,1»  ^i«.  —  CN«tnDi«L  flte.  4a inik* 
r^  ÀrMirager  a?'  281  et  49i  à  &Q3.  —  Arm.  Oaltoi,  eod.  oer6.,  a**  1019  k  1033.  — timïBtàmnf 
eod,  ff0rhs  ■••  tt4, 127  à  t JO.  —  Loorè,  t.  23,  p.  393,  n*  10;  p.  410,  n*  13  ,  e(  p.  ••«,  ■•  4. 

^  Il  porté  rappel  «Tve  MtflBO»vkitt«W  il  l%Airt^ 


OÛsnow  TRÂOtls  :  fia  fwl  triiMnl  aenit  porté  fappel  ëmt  «sateBoe  arkittale^  ii  i^Airt  tek 
4e  U  «ovpéieaoe  d'io  «0a«ett  de  preA'bMemaeT  Q.  3^70.--  U  droit  d'^petor  m(^L  oaimt  oan 
les  lentencce  arbitrales  reodars  ea  des  matières  ou  ce  même  droit  serait  tntsrdit,  s&  b  eoBtof utisa 
tTell  élé  portée  durant  le  trlèoMl  eompétenc  T  1^.  337^frt«.  —  Qorf  eA  te  Irtirani'  o«  le  Gaar  éf 
mm,  la^le  delt  Ure  poule  Tappel  d'eM  aeilenee  ariHWatoT  Lee  partiea  sost-eUc*  lilra  #w 
déiigBer  en»  eetn^T  Q.2*'jQ ter.  •—  Lee  délei» de  l'eppal  coerentriU d«  jour  oè  U  ecalaeceaiki- 
trule  a  4lé  rendue,  ou  bien  de  celui  où  elle  a  été  rerétueik  rordeaiuuice  d'cxequaittrf  Q.1370  ^M* 

SS99.  A»  fMl  HOmnai  3irê,U  pmîé  Vaffpél  d^ufiê  ienienee  arèiHnU,  d 
PmffMrt  éUâi  ât  fo  tompélerHt  cTtin  cmi99H  de  ffrmétkommet  ? 

ti*ap^  aérait  porté  detant  le  tribima(  de  eommerce,  oaisqne  PSut.î7ài 
décret  du  11  juin  1809,  contenant  ffègtenieat  sur  les  consei»  deprodTfcyn, 
porte  que  les  jugements  qu'ils  rendent  sont  sujets  à  Tappel  devant  oe  tribonaL 

rr  Ccfte  décision  est  eiaeie,  comme  le  reconnaissent  MM.  m  Vatukhbl, 
p.  653,  n»  295  ;  BntOT,  t.  3,  p.  373,  et  Robièrb  ,  t.  3,  p.  33.  ]] 

[[  88  90  bis.  Le  droit  d'appeler  est-il  ouvert  contre  les  sentences  arbiirales 
renduee  en  des  vuUiêres  ou  ce  même  droit  serait  wnierdiM^  H  ta  tfonifii«>1oa 
averit  été  portée  devemt  le  triimnal  €ompétenê  ? 

MM.  MoifQALTT,  p.  ^3,  n*"  328,  et  Tho»ib  DnajkiimBa»  U  3,  |i.  662  ei 
663,  soutienaent  qoe,  daas  ce  cas,  l'appel  est  non  recevable,  H  Ton  peut  ia- 
duire  la  même  doctrine  d'un  arrêt  de  Lvon  du  21  avril  1833  (/*  Av,,  U  £, 
p.  100),  rendu  4'aiJleuri  en  matière  d'arbitrai^  forcé. 

Nous  avons  peine  k  concevoir  qu'une  telle  opinien  ait  élé  adoptée,  «m  pré- 
sence des  termes  formels  de  l'art,.  1033  :  «  L'appel  des  mements  ulHlraix 
«sera porté,  savoir  :powiefl  matières  qui,s11  n'y  eûtpasettd^ailMliafe,eQSSCfll 
«  été,  <otl  m  premier^  soit  en  dernier  r««ion,  de  la  ceapéleDee,  elc 

Evidemment,  la  loi  suMHMse  kn  qu'en  malièredrarhilrage  les  règles  oi 
du  dernier  ressort  ne  sont  plusapplicaMe8,et  que  Fappel  est  MNiiours 
Ue ,  SMil  dans,  le  cas  eè  les  partiea  y  auraient  par  avance  renoncé. 


(1)  avattraon: 

t  ISm*  pMiioao  que  r 

V  L'tppo»  d'un  loffOMBt  ofthMl  pe«i 
êtro  interjeté  dani  la  huiiaina  de  It  sigatft- 
cation,  quoique  ee  juRement  ait  été  reoda 
par  défauL  Nlmea»  10  féT.  1 809  (  J.  J0..ta6, 

y  Le.  pngeaNOft  pir  loqMl  des  ei*ilreft 
•rdoment  à  wo  partie  de  eer? îr  des  ré - 


poDiea  danâ  on  cecCaln  délû ,  et  qn  jaiat 
an  fond  nae  derninde  locideate,  B*cit 
qii*!»  jvgeaent  prteraloire;  l^rp«l  ■*•• 
eat  pM  recefaftle.  RnM^  SS  sifL  SSiS 


(/.  Jo.,  t.  IS,  n.  &dQHi 

8«  Lea  appela  de  aentencea  «bitraka 
doiTeni  êtn  instroilia  do»  caflame  afiairei 
•ommaires,  mai»  conme  madérea  erà» 
■airciL  Pana,  i  |aiU.  tsai  {Gm,  èSÊ  Tré. 
B*  da  7  jnUloi}.] 
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Toiilou8e2  5inar8lâa5,  elBordeaiix,13ianY.1827(J.P.,  3^é(L,U9»|^.971.el 
t.  31 ,  p.  49;  DsTiLL.,  CoUecL  mcmv.,  8.2. I6).  Ce  aui  doit  dissiper  toute  especs 
de  doute  sur  nnteiiUoQ  réelle  du  ié|pslateur,  «est h  discussion  <|ttis'âefi 
sur  Tart.  1023,  lors  de  la  confectiou  du  tiire  de  Parbitrage.  La  rédaction  prlmî* 
tive  était  loiA  d*ofirir  la  précL^ .  :S  b  clarté  de  ceDe  qui  (ut  déûnitivemeut  adop-  . 
lée.  Elle  était  ainsi  conçue  :  «  L'appel  des  jugements  arbitraux...  sera  porté  ai 
«  tribunal  de  prenûère  instance,  si  Tobiet  est  de  nature  à  y  être  jugé  en  der« 
«  nier  ressort,  sinon  au  tribunal  d'appeL  » 

Lors  de  la  (uscussioa  au  conseQ  d'État,  on  ne  sVipBqua  pas  sur  le  point  de 
savoir  s'il  y  aurait  lieu  à  l'appel  dans  les  aflaires arbitrales  susceptibles»  par  leui 
nature, d'un  seul  degré  de  furidiction.  Le  chuicelierCambacérès  se  contenta  de 
demander  que  Tir  itance,  dans  les  cas  où  l'appel  est  autorisé,  fiftt  toujours  por- 
tée devant  les  Cours  royales;  c'est  en  ce  sens  que  fut  votée  une  nouvelle  ré* 
dacLion.  Mais  une  suite  d'observations  du  Tribunat,  précises  et  délaiUéeSy  vint 
bientôt  soulever  la  question  que  nous  discutons  ici*  Le  sysièiie  jju'eUes  ten- 
daient à  faire  prévaloir  se  résume  clairement  dans  le  texte  de  farticle  présenté 
par  cette  assemblée  :  «  L'appel  des  jugements  arbitraux  ne  sera  pas  recevable, 
«  si  la  matière  n'en  était  pas  susceptible,  d'après  les  règles  de  coiii>étetioe*««« 
«  Dans  tous  les  cas»  il  sera  porté  exclusivement  devant  les  Cours  o'appeL  • 

Non-seulement  le  conseil  d'Etat  n'adopta  point  cette  rédaction^  qui  abon- 
dait dans  le  sens  de  HH.  Mon^alvy  et  Thomine  Desmazures ,  mais  encore  il 
remplaça  la  première,  jui  ne  lui  parut  pas  assez  expficite^  par  le  texte  de  Tait. 
1023  que  nous  avons  ci-dessus  rapporté. 

Quant  aux  motifs  qui  ont  dicte  cette  disposition,  ils  sont  la  conséouence 
des  principes  que  nous  avons  émis,  notamment  sur  la  Ottesl.  3288,  relative- 
ment \  la  <^lté  des  arbitres.  Ceux-ci  ne  sont  ni  juges  civils,  ni  juges  commer- 
ciaux, ni  juges  de  paix  ;  ils  ont  leurs  règles,  leurs  devoirs,  leur  compétence 
propres;  ils  remplissent  le  plus  souvent  un  ministère  de  UransacUon  :  et,  d^ail- 
leurs,  que  d'inconvénients  n'entraînerait  pas  un  système  contraire!  Teitroa 
qu'ils  juffent  définitivement  les  aflaires  d'une  valeur  moindre  de  1500  francs? 
c^est  le  oemier  ressort  des  tribunaux  civils  :  mais  celui  des  juges  de  paix  s'ar* 
réte  à  100  fr.  Est-ce  k  dire  que  si  telle  est  la  valeur  du  litige  sur  lequel  il  est 
compromis,  les  arbitres  ne  jugeront  qu'à  la  charge  d'appel  ?  Ce  serait  une  osa- 
tradicUon  palpable  :  la  raison  pas  plus  que  la  loi  ne  permel  d'appliqpieff  à  Far^ 
bitrage  les  règles  ordinaires  de  compétence. 

Il  semble,  toutefois,  assez  difficile  de  concilier  avec  ces  idées  la  distînetioa 
établie  entre  les  tribunaux  qui  connaîtront  de  Tappel^  suivant  la  nature  de 
l'affaire  soumise  aux  arbitres.  Si,  elTectivement,  ceux-ci  ne  sout  ni  juges  àe^, 
paix,  ni  magistrats  de  première  instance,  pourfuoi  établir  des  règles  dilîé-^ 
rentes,  suivant  l'importance  des  contestations  portées  devant  eux?  Pourquo 
renoncer  à  la  rédaction  proposée  au  conseil  d'Etat  par  le  chancelier  Camk^cé 
rès?  Ce  changement  s'explique  par  des  raisons  de  simple  convenance.  On  | 
pensé  qu'attribuer  aux  Cours  royales  la  connaissance  de  toutes  les  afEaires  Ivt 
gées  par  les  arbitres,  ce  serait  employer  mal  à  propos,  pour  le  jo^emeot  d^ 
contestations  souvent  minimes,  le  teinps  e^  \e&  lumières  des  magistrats  ^ 
périeufs.]] 

([  SSVe  ter.  Qwl  ett  le  tribunal  ùu  la  Cour  detTont  f<sgtitflls  dolT  itHfOrU 
tuppet  d'$me  senlenee  arbitrale?  Let  partUi  scnt^elkf  Wbtee  d'011  éingnet 
une  emire? 


«Les  parties,  dit  H.  Carré,  k  la  suite  de  sa  décision  sur  b(^LS370(l)tf 


^— — — — —  '  ■ 


(I)  [  Kew«v«m  cra  ikveir  détacher  Ml  1  d'à  Mcmi  rappMt,  ti  m  te  iftov» 
■liBia  de  la  QmtL  SSTO,  avec  Itqacll»  ilt  fo*  par  one  inadvertance  éiidanif»  J 
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peuvent  stipuler  que  Tappel  sera  porté  k  tel  tribunal  qu^eUes  jugent  convenable 
de  choisir,  pourvu  toutefois  qu'il  fût  compétent,  à  raison  de  la  matière  et  de  la 
valeur  litigieuse,  comme  juge  d*appel.  Ainsi,  dans  un  compromis  sur  nne  ma- 
tière excédant  1000  fr.,  on  ne  pourrait  convenir  que  Tappel  serait  déféré  ) 
des  juges  d'arrondissement.  (Turin,  9  juill.  1808,  Siret,  1. 12,  p*  413,  et  J.  C» 
5«t.3,  p.  114.)» 

Comme  on  le  voit,  M.  Carré  admet  en  principe  le  droit  des  parties  de  dési- 
gner le  tribunal  ou  la  Cour  devant  laquelle  devra  être  porté  l'appel  de  la  sen- 
tence, et  il  n'admet  d'exception  ^  cette  règle  que  lorsqu'il  s'agit  des  principes 
de  compétence  à  raison  de  la  matière. 

Tel  est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Thohinb  Deshazdrbs,  t.  2,  p.  681,  et 
BoiTARn,  t.  3,  p.  474.  Ce  dernier  auteur  enseigne  'que  les  parties  peureot 
également  convenir  d'interjeter  appel  devant  un  nouveau  tribunal  arbitral, 
pourvu  qu'elles  en  désignent  d'avance  les  membres,  conformément  an  vœu 
de  l'art.  1006.  M.  Pige  au,  Cdmm.,  t.  2,  p.  735,  va  plus  loin  encore  :  d'après 
lui,  l'appel  sera  valablement  porté  devantle  tribunal  de  première  instance,  lors 
même  que  l'objet  du  compromis  excéderait  le  taux  de  lOOO  fr. ,  aujourd'hui  de 
1500  fr.  En  d'autres  termes,  les  parties  sont  maîtresses  de  choisir  le  tribunal 

2ui  doit  connaître  de  leur  appel,  dans  tous  les  rangs  de  la  magistrature,  et  s'af- 
anchir  aussi  bien  des  règles  de  compétence  à  raison  de  la  matière  que  de  celles 
de  la  compétence  à  raison  de  la  personne. 

M.  Bbllot,  t.  3,  p.  373,  paraît  adopter  la  solution  de  M.  Carré.  Seulement, 
comme,  d'après  cet  auteur,  l'ordonnance  d'eâpeguaftir  est  attributive  de  juridic- 
tion, les  parties  ne  pourraient,  après  qu'elle  a  été  rendue,  inteijeter  appel  de- 
vant un  autre  tribunal  que  celui  dont  le  président  a  rendu  la  sentence  exécu- 
toire, ou  devant  une  autre  Cour  que  celle  au  ressort  de  laquelle  appartient  ce 
tribunal.  Mais  M.  Bellot  reconnaît  en  même  temps  que  les  parties  sont  libres, 
pour  l'obtention  de  cette  ordonnance,  de  s'adresser  au  tribunal  qui  leur  con- 
vient le  mieux. 

Une  autre  opinion  s'est  formulée,  qui,  en  aucun  cas,  n'admet  les  parties  k 
déroger  à  l'ordre  naturel  des  juridictions,  résultant  des  règles  ordinaires  de 
compétence  :  c'est  celle  dcMM.MoNGALvT,  p.  258,  n""  336,  et  de  VATOiESiaL. 
p,652,n<»294. 

Au  milieu  de  ces  divergences  dUdées,  quelques  explications  nous  semblent 
nécessaires  pour  l'intelligence  de  la  solution  que  nous  croyons  devoir  adopter. 

D'abord,  il  résulte  clairement,  selon  nous,  de  la  combinaison  des  art.  1020 
et  1023,  qu'en  principe  le  tribunal  ou  la  Cour  devant  lesquels  l'appel  doit  être 
porté,  sont  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  sentence  a  été  obtenue^  et  la 
Cour  dans  le  ressort  de  laquelle  est  établi  ce  tribunal. 

La  rédaction  primitive  de  l'art.  1023  ne  laissait  aucun  doute  sur  ce  point  : 
t  L'appel,  disait  cet  article,  sera  recevable  s'il  est  intenté  dans  les  délais  e( 
«  suivant  les  formes  ci-dessus  réglées,  et  il  sera  porté  au  tribunal  de  première 
«  lA^anctf,  qui  a  dû  ordonner  ^exécution.  »  Ces  termes,  il  est  vrai,  ont  dis- 
paru dans  le  remaniement  que  dut  subir  la  disposition,  par  suite  des  change- 
ments dont  nous  avons  parlé  sur  la  question  précédente.  Mais  il  est  évident 
que  l'intention  du  législateur  n'a  point  changé,  en  ce  qui  concerne  le  tribunal 
qui  doit  connaître  de  l'appel. 

Cela  posé,  les  parties  peuvent-elles  faire  fléchir  k  leur  gré  les  règles  de  ju- 
ridiction? A  l'égard  des  principes  de  compétence  ralione  maleriœ,  h  négative 
nous  paraît  incontestable,  nonobstant  Pautorité  de  M.  Pigeau.  Cet  auteur,  qui 
fonde  sa  décision  sur  ce  qu'il  est  permis  de  constituer  en  juge  de  dernier  res- 
sort un  tribunal  de  première  instance,  équivoque  évidemment  sur  les  termes  r 
oii  a  bien  soutenu  que  les  parties  étaient  en  droit  de  renoncer  d'avance  à  l'ap^ 
pely  de  se  tenir  pour  satisfaites  d'un  premier  jugement  {po]f.  notre  Qwst.  1634;; 
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mais,  quelle  que  soit  la  valeur  de  cette  doctrine^  on  n'a  jamais  soutenu  la  pos- 
sibilité  de  soumettre  a  un  tribunal  de  première  instance  l'appel  exclusivement 
dévolu  aux  Cours  royales.  D'ailleurs,  les  termes  de  Tart.  1023  sont  formels  « 
et  la  Cour  de  Golmar,  dans  un  arrêt  du  29  mai  1813,  cité  sur  la  Quen.  3385, 
en  a  conclu  avec  raison  que,  lors^'une  décision  arbitrale  a  été  revêtue  de 
Tordonnance  d'exequatur,  elle  doit  être  assimilée  k  un  jugement  de  première 
instance,  et  ne  peut  être  attaquée  qu'en  cette  qualité. 

La  question  de  savoir  si  les  parties  ont  le  droit  de  convenir  qu'elles  porte* 
ront  leur  appel  devant  un  tribunal ,  une  Cour  autres  que  ceux  de  l'exécution , 
peut  {paraître  plus  délicate.  Néanmoins,  nous  adopterons  encore  la  négative  sur 
ce  point.  En  vain  M.  Boitard  objecte-t-il  qu'il  serait  permis,  comme  nous  le 
pensons  avec  lu' ,  aux  compromettants  de  désigner  par  avance  des  arbitres 
pour  connaître  ('  i;  leur  appel  :  on  ne  peut  induire  de  là  qu'il  est  également 

{>ermis  de  désig  er  un  tribunal  étranger,  à  raison  du  domicile,  à  l'exécution  de 
a  sentence  :  ce  ne  serait  pas  comme  second  degré  d'arbitrage,  puisqu'il  est  in- 
terdit de  prendre  pour  arbitres  des  magistrats  en  corps,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  sur  la  Quett,  3260.  11  semble  résulter  de 
ces  observations  oue  la  convention  dont  nous  venons  de  parler  doit  être  dan& 
tous  les  cas  réputée  nulle  et  sans  effet.  Toutefois  il  convient  de  rappeler  ici  que 
la  nullité  résultant  de  l'incompétence  radone  personœ  n'est  ni  absolue^  ni 
d'ordre  public,  et  qu'elle  se  couvre  par  le  silence  des  parties;  à  plus  forte  raisoa 
par  la  renonciation  résultant  d'un  accord  commun. 

Du  reste,  il  importe  peu,  selon  nous,  que  la  sentence  ait  été  revêtue  de  l'or- 
donnance à*exeaualur.  L'appel  en  cela  n'a  rien  de  commun  avec  l'opposition 
en  nullité,  qui  doit  toujours  être  portée  au  tribunal  do^t  le  président  a  rendu 
cette  ordonnance.  Si  donc  la  sentence  a  été  rendue  exécutoire  dans  le  ressort 
d'un  autre  tribunal  que  celui  qui  doit  connaître  de  l'appel,  les  règles  de  compé- 
tence en  cette  matière  ne  subissent  aucun  changement  à  raison  de  ce  fait, 
comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Caen,  le  21  mai  18-27  (J.  Àv.^  t.  37^  p.  103).  L'opi- 
nion de  M.  Bellot  ne  nous  parait  donc  nullement  fondée. 

Toutefois,  une  nouvelle  difûcuUése  présente,  dans  le  cas  où  l'une  des  parties,, 
nonobstant  fa  convention  mutuelle,  se  déciderait  à  porter  l'instance  d'appel  de- 
vant le  tribunal  compétent  à  raison  de  la  situation,  et  où  l'autre  partie  lui  oppose- 
rait leur  premier  accord.  Tout  consiste  à  savoir  alors  si  chacun  des  contractants 
est  lié  par  un  engagement  qui  déroge  aux  règles  de  juridiction,  question  impor- 
tante qui  trouve  sa  solution  sous  le  n*"  1676^  t.  4,  p.  178.]]  9app.  «i»ii., 
V*  Arbitrage,  n.  226,  227. 

[[8890  quater.  Les  délais  de  Vappel  courent-ils  du  jour  où  la  sentence ar* 
bitrale  a  été  rendue,  ou  bien  de  celui  où  elle  a  été  revêtue  de  l'ordonnance 

d'BXBQUÀTUE? 

On  sait  qu'il  existe,  en  matière  d'appel,  deux  délais  dont  l'objet  est  diiïérent  :. 
le  premier  9  de  huit  jours,  pendant  lesquels  l'appel  ne  peut  être  interjeté 
(art.  419)  ;  l'autre,  de  trois  mois,  dans  lequel  il  doit  être  dénoncé,  à  peine  de 
déchéance  (art.  441).  En  ce  qui  concerne  ce  second  délai,  il  est  évident  qu'il 
ne  court,  ici  comme  en  toute  autre  matière,  que  du  jour  de  la  signiflcation,  la- 

2uelle  suppose  nécessairement  que  la  sentence  a  été  revêtue  de  l'ordonnance 
*exequatur.  La  Cour  d'Ail,  22  mai  1828  (S.,  28.2.269),  a  cependant  jugé  qu'il 
est  permis  d'appeler  de  la  sentence,  avant  qu'elle  soit  revêtue  de  l'ordonnance: 
Mais  nous  ne  croyons  pas  que  cette  décision,  cximbattue  également  par  M.  Bel- 
lot,  t.  3,  p.  411,  soit  bien  fondée,  puisque  l'appel  ne  peut  être  dirigé  que  contre 
un  jugement  proprement  dit,  et  que  la  sentence  arbitrale  ne  doit  être  eonsi» 
dérée  comme  telle  que  lorsqu'elle  a  été  rendue  exécutoire. 


1066  II'  PARTIE.  LIV.  IlL 

M.  SouQOiT,  dans  son  Diei.  de^  temps  U^aurB^auSS*  taèL»  S^col-^ii*  SS^ 
adopte  la  doctrine  consacrée  par  l'arrêt  de  la  Cov  d'Aix» 


Ouant  au  période  de  huitaine,  pendant  lequel  faopel  ne  peut  être  inlep- 
jeté,  la  Gour  de  cassation ,  14  vend,  an  1  (J.  Àv.^  1. 16,  p.  147) ,  a  jugé  quV 
commençait  au  moment  où  la  sentencea  élé  rendue,  et  non  àceM  oft  Vescêou^ 
tut  a  été  o]>tenu,  et  sa  décisioa  est  approuvée  par  MM,  Goobsaii,  t*  1,  p.  839^ 
MoNGALVT,  p.  234,  n«  '231  ;  PB  VATiliBSiia,  p.  653,  n«  293,  et  Bbllot,  i.  3^ 
p.  396)  il  n'y  a  effectivement  nulle  analogie  entre  cette  hypothèse  et  celle  que 
nous  venons  d'examiner.  La  raison  pour  laquelle  le  législateur  défend  à  la 
parUe  dlnlterjeter  immédiatement  appel  de  la  décision  qui  la  condamne,  c'est  la 
crainte  qu'il  n'agisse  dans  les  premiers  instants  plutôt  par  colère  que  par  ré- 
flexion, et  ce  point  de  départ,  c'est  le  moment  où  la  sentence  a  été  rendue. 
Aussi  pensons- nous  que  l'appel  serait  recevable,  bien  au'interjeté  moins  de 
huit  jours  depuis  l'ordonnance,  mais  plus  de  huitaine  après  le  jugement. 

Nous  n'entendons  du  reste  ni  préjuger  ici  la  question  assez  délicate  que  traile 
M.  Carré,  sons  le  n*  3382,  ni  traiter  de  nouveau  les  difficultés  relatives  au 
point  de  départ  du  délai  de  Tappel,  ^  son  expiraUon,  à  son  interruption  »  etc. 
{Vo^m  nos  questions  sur  Fart.  443.)  ]] 

aet.  1024.  Les  règles  sur  Pexécution  provisoire  des  jngemeDb 
des  tribunaux  sont  applicables  aux  jugements  arbilraur. 

^«y.  tft.  13<,  U7, 457  •t458.-^CAm.  Dalloi,  v""  àthikr^t§e^  a«"  927  li9U.3 

Aet.  1025»  Si  rappel  est  rejeté,  TappdaiU  sera  condaniDè  à  ta 
ménae  amende  que  s'il  s'agissait  d'un  jugement  des  trtbaiiaua.  oïdi- 
flaires. 

roy.  irt.  471. 

AuT.  1026.  La  requête  civile  pourra  être  prise  contre  les  juge- 
méats  arbitraux^  dans  les  délais,  formes  et  cas  ui-detanC  désligués 
pour  les  jugements  des  tribunaux  ordinaires* 

Elle  sera  portée  devant  le  tribunal  qui  eût  été  compétent  pour 
connaitre  de  l'appel. 

Voy.  tv^pràf  titre  de  la  Requête  citile,  et  partienlièrement  les  art.  4S0, 4Sa,  481,  4919  494,495,  499 

et  600;  «oy.  aniei  lef  art.  1023  et  1028,  in  fin». 

Aai.  1027.  Ne  pourront  cependant  être  proposées  pour  ouTe^' 
tures  ; 

lo  L'inobservation  des  formes  ordinaires  ^  si  les  parties  n'en 
étaient  autrement  convenues,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'artide  1009; 

2*  Le  moven  résultant  de  ce  ^u'il  aura  été  prononcé  sur  choses 
non  demandées,  sauf  à  se  pourvoir  en  nullité  »  suivant  f  article  ci* 
npreser 


«tre  «as?  Q.  3371.  —  £«t-il  permis  de  renoncer  par  avance  dans  le  eonproailt  à  la  TÙe  4e  la 
itqvéte  Gif Uer  Q,  337 1  bis.  —  Vu  jogement  arbitral  pmt-U  «tre  aCtt^térpar  toto  de  refaite dira% 
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ionne.  daas  le  oomptomto»  in  ywUct  ont  dédaré  qem  la  J^gemeni  k  Jatttrrênk  «ankU  ftM«  4» 
«nnMOtfoD  t«r  proofts  T  O.  3372.  —  L»  soloiion  d«  ta  précèdeoMiiaestlon  s'appllque-t-ella  an  juge* 
vaiifcraii4««a  aatièra  d^arWtra^*  fortéT  (^.  3373.  ^T  avralt-U  lita  è  ve^Me  ortile  0o4t  dans  I» 
«Bt  «à  II  avale  été  miîH^  k  «m  wtftia  ptai  <|aralle  i^mil  deonadè,  aait  4Mk  a«M  oA  II  aorait  éfté 
omb  d«  atatoer  fw  quelques  chafa  de  aea  ooo«2liMiooa?  Q,  3373  bii.  -^  Deiant  «m1  trMNiaal  doift 
«tre  porté  I»  débat»  louqvd  reObt  de  ta  requête  cifUe  a  été  d'attéaotir  la  ■eatema  arbiUale  7 
Q.  3373  Ur.  3 

M91IÛ.  Ceê  mou  de  VarL  1027,  êàuf  A  n  KnniTcm  ni BrutUTt ,  soivJkTnr 
l'auiclb  a*iPAi8,  «'^ppji^tienl-il^  iani  à  VinobBerwitionéi9  former mrdi^ 
naireê  fu'au  c^s  où  il  aur^i  été  fnmonoé  mr  choêet  «im  âemtmééet,  #» 
êorU  qu9  l'0n  fm«iM  m  pomnoir  en  nuUilé  àcuiâ  j^u»  eWataree^M? 


TBES, 

cas  pr —  r_.  -^  j. , ^ 

rait  été  prononcé  sur  choses  non  demandées.  ^ 

£o  effet,  ce  cas  est  au  nombre  de  ceux  nommément  désignés  4ans  rart.lOSS; 
mais  »e  premier,  que  l'art.  1027  énonce,  celui  de  Hnobservation  des  formes  or- 
dinaires, ne  se  trouve  pas  compris  parmi  ceux  indiqués  par  Tart.  I0'28.  Or,  le 
légistaleor  n'aaraît  pas  manqué  de  Je  comprendre  dans  cet  article ,  on  fauirc 
n'y  cûlpasétéinsére,  sTl  avait  entendu  que  tous  les  deux  donneraient  ouverture 
\  rcQnéte  civile 

On  ne  peut  donc  se  pmirvorr  nî  par  requête  civile  ni  par  nullité,  pour  bob- 
servation  des  formes  ordinaires.  ,  .  . 

[[Bien  qu'au  premier  abord  la  contexture  de  Tart.  1027  paraisse  ne  laisser 
amcun  doute  sur  rexaetitodede  la  solution  dcM.Carré,  certaities  cxpressîOiw  un 
peu  ^uivuques  de  ce  même  avifcle,  ec  Pinterprétaeîon  que  leor  ont  «onnécdi- 
vcrs  avteurs  oDt  agrandi  h  difficnhé,  et  nécessitent  pour  sasotelion  desdéretep- 
peme«itsa«9ez  étendfis. 

•t  NepmimHit  être  proposées  pow  outertm-es,  dît  fart.  tC»7...,nnobserva- 
tionées  formes  oréînarres,  w  îesfwrHesyCen  ^icrf^l  autrement  conwnttw^nsi 
quHl  en  dii  en  Fari.  lOW.  »  Que  signifient  ces  dernières  expressions  ?  QacWe 
est  la  portée  de  la  disposition  qu'elles  contiennent? 

Voici  é'abofd  l'interpi étation  de  M-  MowGAtW,  p.  2W,  »♦  3W  :  «*'"»•»: 
semation  ées  fèmes  de  procéder  ne  donne  pas  ouverture  îi  requête  dvite,  n 
les  parties  ne  sont  pas  convenues  dans  le  compromis  que  les  aroitrcs  ne  se- 
rraient pas  obligés  de  suivre  ces  formes.  Il  n'y  a  lien  dans  ce  cas  qirt  ««"f^mjler 
la  BuHité  de  l'wte  quaiiûé  jugement.  »  D'oè  i  suU  sans  m\  doute  que  si,  d  «prôi 
le  compromis,  lés  arbitres  soni  dispeacés  de  saitre  Icf  règles  ovdinairet,  bm 
griei  ne  peut  leur  étoe  iapoté  à  raison  de  cette  inobservalio».  D«i8  le  cas  €««• 
traire,  y  n'y  a  pa»  iiea  à  requête  civile,  mâs  à  Ift  demandée»  «ulkté  dont  pane 
l'art.  i(»8.  ^,  ^  ^_^ 

C'est  Msai  peur  cette  dernière  voie  que  se  prononce  M*  "CiiiOjComiiij, 
t.  2 ,  p.  715,  suree  fondement  qu'en  s*écart»l  des  formes  de  pfocédmreqin» 
étaient  obligés  de  suivre ,  les  arbitres  ont  jugé  hors  des  termes  «»g2"l5î*jKÎ* 
bypotbèse  qui  rentre  dans  le  preMÎer  nioyen  de  nidlité  de  f»U  Iwj  ■'iT^ 
TAE»,  t.  3,  pw  479,  esl  eatré  dans  des  ^^▼ô»opPC™«>^J^***®i}?!fT^ 
même  système:  les  expressions  prédléts  de  Pactide  «ifijiêeBt,8eIwmiW  jP» 
le  vicerésuliant  de  Finobservation  ées  forows  que  les  arbitres  j»«®***  ™*2if 
&  suivre,  permet  d'aïuquer  le  JMsenent  arbitral,  mais  mm  piw  la  req^iftle  eiviie 
et  c'est  ce  qu'a  voulu  dire  le  i"  aUnéa  de  VmU  iOSR ,  en  déréglant  à  la  lègie 
générale  portée  dans  la  disposition  précédente.  ^^ 

U  n'est  pas  aussi  iadle  de  saisir  rinierprélatioB  de  M.  Bau^r,  1. 3>  9^  ^^t 
En  voici  le  résumé  :  rinobscrvaUo»  des  formes  ardfinaires vicie  '•«•■'«*J^ 
le$  parliei  n'etcsonl  auiremeai  c«n«ciitie»s  louteMs,  il  »'y  apas  teuâfe§i«« 
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dviledansdeaxcas:!* lorsque  les  parties  n'ont  pas  expressément  renoncé  à  ce 
moyen  de  nallité;  2^ lorsque,  à  défaut  de  renonciation,  la  loi  a  substitué  k  la  re 
quête  civile  une  autre  voie  de  recours.  Or,  ici,  ajoute  M.  Bellot,  c'est  l'action 
en  nullité  qu'elle  établit,  ce  que  cet  auteur  prouve  au  moyen  d'arguments  qui 
lont  loin  de  nous  paraître  concluants. 

La  conséquence  de  ces  diverses  interprétations,  est,  comme  on  le  voit,  If 
qu'il  n'y  a  pas  de  recours  à  raison  de  l'inobservation  des  formes  de  procédure^ 
lorsque  les  arbitres  étaient  dispensés  de  les  suivre  ;  tous  les  auteurs  sont  una* 
nirnes  sur  ce  point;  ^  qu'à  défaut  de  cette  dispense,  le  même  vice  donne  lieu 
non  pas  à  requête  civile,  mais  k  la  voie  particulière  établie  par  l'art.  1038.  La 
raison  déterminante  de  celte  décision,  c'est  que  ces  termes  :  tiUs  parties  nem 
étaient  autrement  convenuei,  paraissent,  dans  le  cas  prévu,  exclure  la  requête 
civile,  et  alors,  une  voie  de  recours  étant  indispensable,  les  auteurs  cités  se 
rejettent  sur  les  derniers  mots  de  l'article  :  sauf  à  se  pourvoir  en  nulUlé^  et  les 
appliquent  dans  les  deux  hypothèses  qu'embrasse  l'art.  1027. 

La  Cour  de  Nimes,  22  juill.  1833  (/.  Av.,  t.  46,  p.  235  ;  Dbvill..  1834.2.203), 
e  cependant,  en  admettant  la  première  interprétation,  repoussé  la  seconde,  et 
décidé  que  l'action  en  nullité  ne  s'applique  qu'au  moyen  pris  de  ce  qu'il  a  été 
prononcé  sur  choses  non  demandées  ;  quant  au  moyen  qui  résulte  de  1  inobser- 
vation des  formes,  elle  a  admis  uniquement  Tappel ,  k  défaut  de  requête  civile. 

L'exclusion  de  cette  dernière  voie  de  recours  est-elle  bien  légale  ?  Et,  p<»ur 
aborder  directement  la  difficulté,  quel  est  le  sens  de  ces  dispositions  que  Ton 
Irouve  si  équivoques? 

Le  législateur,  établissant  la  requête  civile  en  matière  d'arbitrage,  l'admettait 
dans  tous  les  cas  où  elle  était  ouverte  contre  les  jugements  ordinaires:  mais  une 
circonstance  particulière  devait  frapper  son  esprit  :  les  formes  rigoureusement 
prescrites  devant  les  tribunaux,  et  aont  l'inobservation  entraîne  celte  voie  de 
recours,  ces  formes,  en  matière  d'arbitrage,  peuvent  être  abandonnées  d'un 
commun  accord.  N'eût-il  donc  pas  été  injuste  d'anéantir,  pour  ce  seul  motifs 
un  jugement  d'ailleurs  irréprochable  ?  Telle  est  la  conséquence  que  la  disposition 
de  Vart.  1027  a  pour  objet  de  prévenir. 

La  première  rédaction,  qui  ne  laissait  aucun  doute  sur  ce  point,  était  ainsi 
conçue:  «  Ne  pourront  être  proposées...  l'inobservation  des  formes ordinûres, 
si  les  parties  étaient  convenues  Sune  forme  particulière,  » 

Le  Tribunat  proposa,  en  remplacement  de  ces  derniers  mots,  ceux  que  nous , 
trouvons  aujourd'hui  dans  le  texte.  Il  ne  donna  pas  les  motifs  de  ce  changement, 
maisilest  facile  de  les  comprendre.  La  rédaction  primitive  avait  l'inconvénient  de 
statuer  exclusivement  dans  un  cas,  et  de  négliger  l'hypothèse  bien  plus  simple 
où  les  parties  auraient  dispensé  leurs  arbitres  des  formes  judiciaires.  Il  fallait 
donc  une  disposition  plus  générale,  celle  qui  a  été  adoptée  :  «  ne  donnera  pas 
lieu  à  requête  civile...  Vinohservaiion  des  formes...  si  les  parties  n'en  sont 
eiMUremtnt  convenues»  c'est-k-dire,  sont  convenues  de  dispenser  les  arbitres  de 
leur  observation. 

Le  législateur  s'est  sans  doute  exprimé  d'une  manière  vicieuse,  maïs  son  in« 
tention  n'est  pas  équivoque,  quoique  M.  Boitard»  loeo  eitato,  dise  le  contraire 
aûn  d'établir  une  autre  version  de  ce  texte. 

L'objection  de  cet  auteur,  prise  de  l'inutilité  d'une  telle  disposition,  nous  pa- 
tatt  également  mal  fondée.  Il  était  utile  d'abord  de  rappeler  un  principe  de 
requête  civile,  dans  une  matière  où  le  relâchement  des  formes,  sanctionné  par 
l'art.  1009^  pouvait  faire  douter  de  son  application.  Il  fallait  ensuite  expliquer 
<(ue  cest  la  requête  civile,  et  non  l'action  en  nullité  qu'entraînerait  l'inobserva- 
tion ilhcite  des  formes.  Cela  est  tellement  vrai  que,  pour  conseiller  cette  der- 
nière Toie  de  recours^  M.  Pigeau,  loeo  eitato,  se  fonde  exclusivement  sur  ces 
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termes  assez  vagues  de  TarU  1028  :  «  si  le  jugement  a  été  rendu  hors  des  ter- 
mes du  compromis.  » 

Au  contraire,  le  système  que  nous  combattons  présente  un  très  grave  incon* 
rénient ,  signalé  par  M.  Boitard  lui-même  ;  les  arbitres  investis  du  droit  de  ju« 

Îer  en  dernier  ressort  sont  en  même  temps  tenus  de  juger  diaprés  les  règles  du 
roit.  Ils  ne  le  font  pas  :  Tappel  est  interdit  aux  parties  en  vertu  de  leur  con- 
vention :  le  pourvoi  en  cassation  Test  é^lement  aux  termes  de  l'art.  10*28,  tu 
.  /lfitf;Rien  dans  ce  dernier  article  n'autorise  l'opposition ,  k  moins  que  Ton  n'a* 
dopte  l'interprétation,  généralement  repoussée ,  de  M.  Pigeau  :  que  leur  res* 
tera-t-il,  si  on  leur  enlève  la  requête  civile? 

Après  ces  observations.  Il  est  presque  inutile  de  faire  remarquer  que,  par  la 
place  qu'ils  occupent,  et  la  construction  de  la  phrase,  ces  derniers  mois  da 
Vart.  10-27^  saufd  s€  paurvtnr  en  nuililé  s'appliquent  uniquement  à  sa  seconde 
disposition,  à  celle  qui  rentre  dans  le  n«  5  de  l'art.  1028. 

En  un  mot ,  la  requête  civile  est  inadmissible,  à  raison  de  la  violation  des 
formes  juridiques,  lorsque  les  arbitres  étaient  dispensés  de  les  suivre  :  si  cette 
dispense  n'existait  pas,  rien  n'est  changé  aux  principes  ordinaires. 

Notre  avis  est  celui  de  MM.  Bbrriat  Saint-Prix  ,  p.  403 ,  not.  18;  Fàvàrd 

DB  LAlfGLADB,  t.  1,  p.  204;  ThOMINB  DbSH AZURES,  t.  2,  p.  683;  DB  VaTIHBSNIL^ 

p.  65i,  n^  300  (Voy.  cependant  le  n*  310),  et  Rodièrb,  t.  3,  p.  35.  Il  est  con- 
firmé par  un  arrêt  de  Besançon,  10  juill.  1828  (Joum.  de  cette  Cour,  1828, 
p.  388).  ]] 

£[  839 ibis.  Eihil  permis  de  renoncer  par  avance ^  dans  le  compromis,  à  Id 

voie  de  la  requête  civile? 

La  Gourde  cassation,  le  18  juin  1816  (J.  Av,,  t.  16^  p.  526  ;  Dbvill.,  ColU 
nouv.,  5.1.205),  a  jugé  que  cette  convention  est  valable,  et  la  même  Cour  a  dé* 
cidé  dans  un  autre  arrêt  du  15  iherm.  an  XI  (S.  4.1 .28  ;  Devill.,Co//.  nouv.^ 
1.1.847),  que  la  renonciaiion  à  toute  voie  de  recours  emporte  de  plein  droit 
renonciation  à  la  requête  civile. 

La  plupart  des  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  cette  question  ont  adouci, 
|>ar  une  discussion  ingénieuse,  ce  que  les  arrêts  précités  offrent,  en  thèse  géné- 
rale, de  trop  absolu.  En  ce  qui  concerne  les  moyens  tirés  du  dol  ou  delà  fraude 
d'une  partie,  de  la  production  qu'elle  aurait  faite  de  pièces  fausses ,  il  semble 
impossible  qu'une  renonciation  antérieure  empêche  la  partie  lésée  de  deman* 
der,  à  raison  de  ces  faits,  la  nullité  de  la  sentence  arbitrale.  La  fraude  n'est  ja- 
mais présumée,  pas  plus  par  les  contractants  que  par  les  juges,  et  son  existence 
fait  toujours  exception  aux  règles  ordinaires  ;  c'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de 
Colmar,  le  26  mal  1833  (J.  Av.,  U  45,  p.  691  ;  Dbvill.,  1834.2.53).  Mais 
quant  aux  moyens  qui  se  rattachent  ^  l'oubli  ou  à  la  violailon  de  quelques  for- 


p.  816,  not.  2;  Thominb  Deshazures,  t.  2,  p.  682;  de  Vatimesnil,  p.  653, 
»<"  297,etRoDiftRB,  t.  3,  p.  35.  M.  GouBEAU,t.l,  p.  512,  enseignenu  contraire 
qu'une  telle  renonciation  n'est  valable  en  aucun  cas.  Tel  est  aussi  l'avis  de 
M.  Bbllot,  t.  2,  p.  272,  oui  va  jusqu'à  annuler  non-seulement  une  pareille  re- 
nonciation, mais  encore  le  compromis  qui  la  contiendrait  :  nous  ne  pouvons 
admettre  cette  dernière  opinion,  même  eu  ce  qui  concerne  les  moyens  aux- 
quels nous  pensons  qu'il  est  interdit  de  renoncer,  à  moins  que  la  renonciation 
ne  soit  la  condition  expresse  du  compromis.  11  est  inutile  de  répéter  ce  que 
jious  avons  déjà  dit  sur  la  Quest.  3202. 
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Nous  n^entendons  pas  an  sorpkrs  traiter  ici  dî  même  préjttgerlaaMSilMi 
géDéraJe  dont  on  trouvera  les  développements  sous  le  n^  3^4.  ]j 

8S99.  I7fi  jugemem  arbitral  ptvl-il  être  alUufué  par  toit  4ê  rtqmiU  «M2f, 
lorsque,  dcme  le  compramis,  iet  parties  &nt  àéciaré  que  iejngemmii  à  Wr 
tervenir  aurait  forée  de  iranêoelion  sur  procès  ? 

Un  arrêt  dehGonr  de  cassation  du  15  tlierm.  an  XI  (S.»4»i.tt)  ajigé 
cette  question  pour  la  négative,  par  le  motif  que  fai  requête  civile  n'est  point 
admise  contre  une  transaciiou.  i 

Mais  to«C  ce  que  l'on  peut  affirmer,  relativement  k  Topposition  en  nullité  ad- 
mise par  Tari.  1028,  nous  parait  pouvoir  être  maintenu  rrlaliveraent  à  la  voie 
également  eitraordinaire  de  la  requête  civile  ;  et  par  les  rnotife  exposés  sur 
l'art.  1028,  n°  3374,  nous  pensons  que  la  requête  civile  est  recevabie  dans  Vesr 
péce  de  la  qnestiofi  ci-dessus  posée. 

A  pins  forte  raison  le  serait-elle,  cmnme  nous  Tavions  dit,  n^  4625  de  notre 
Traité  et  Qutstionsy  si  le  compromis  eût  institué  des  amiabUs  eomposi^ 
iemrSf  sans  exprimer  que  leur  décision  vaudraU  oomrM  irawactùm  sur  pro- 
cii* 

[[  MIL  MoNOàLTT,  jf.  261,  n*  345,  et  ni  Tàhiusnil,  p.  653,  n«  298,  em- 
braasem  nn  avis  contraire,  et  c'est  svivaut  nous  avec  raison.  Nous  ne  mécon* 
naissons  pas  l'exaclilude  des  principes  professés  sur  la  Quesl.  3374;  mais  nous 
ne  les  croyons  pas  applicables  au  cas  actuel  ;  il  ne  s'agit  pas  eiïectivemeQt  ici 
de  savoir  si  l'on  peut  renoncer  à  la  requête  civile  contre  un  jugement,  mais 
bien  si  une  transaction  est  susceptible  d'être  attaquée  par  d^antres  mott6qiae 
ceux  qu'indique  la  loi.  Or  sur  ce  point  la  négative  est  évidente. 

Il  peut  arriver,  il  est  vrai,  que  les  faits  qui  entraînent  la  rescision  d'un  con- 
trat donnent  é^lement  ouverture  à  la  requête  civile,  en  ce  qui  concerne  une 
décision  judiciaire;  mais  dans  l'espèce  actuelle,  cela  importe  peu,  car,  ce  qne  les 

Sarties  ont  voulu,  ce  n'est  pas  un  procès  en  forme  c'est  une  transaction  sur  leurs 
rofts.  Les  règles  de  ce  contrat  sont  donc  les  seules  qu'il  faille  appliquer.  Lader- 
nière  précision  de  M.  Carré,  reproduite  par  M.dbYàtissbhil,  n"*  SOf,  noas  pa- 
rait incontestable.  ]] 

8S98.  La  solution  de  ta  précédente  question  s*applique'-4*€lU  emjuqemâm^ 

rendu  en  matière  d'arbitrage  forcé? 

Les  auteurs  de  l'Analyse  raisonnée  do  Code  de  commerce,  MM.  MoffGALVt 
et  Germain,  p.  82,  estiment  que  les  parties  ne  peuvent,  comme  en  arbitrage 
volontaire,  se  pourvoir  par  voie  de  requête  civile.  «  On  conçoit,  disent-ifs,  qui 
ce  recours  serait  impraticable  dans  les  contestations  qui  ont  pour  ohjét  lef 
comptes  et  la  liquidation  d'une  société  de  commerce.  »  Et  ils  ajonteni  ;  «  Qu't 
Toulu  le  législateur,  en  saisissant  les  arbitres  seuls  de  la  corrnaissauce  «le  toutes 
contestations  commerciales?  Ha  voulu  éviter  la  longueur  des  contestations  et 
les  frais  qui  en  résultent.  Assurément  il  n'eût  pas  atteint  son  kit,  si,  contrôla 
décision  des  arbitres,  il  avait  ouvert  aux  parties  la  vote  de  la  requête  civile,  qui 
nécessite  des  formes  assez  complinuées  et  des  délais  assez  longs.  » 

M.  Merson,  p.  l06,  rejette  aussi  la  voie  de  la  reqnête  tivfie  contre  unîsge- 
meut  rendu  par  les  arbitres  forcés,  et  il  se  fonde  sur  ce  que,  diaprés  l'opinion 
de  M*  Locré  et  un  arrêt  de  la  Cour  ae  Rennes  du  ^  furll.  i81(^,  dont  nom  par- 
lerons bientôt,  n«  3375,  il  faut  décider  que  Fart.  52,  Cod.  eomm.,  est  liimCartif 
des  voies  à  prendre  contre  les  jugements,  et  que  ces  voies  ne  sont  antres  q«e 
rappel  et  le  pourvoi  en  cassation. 

Le  motil  de  la  décision  des  auteurs  de  l'Analyse  lanonnée  WMS  tondK  peii< 


TITRE  UNIQUE.  Des  Arbitrages.  —  art.  tOt9.  Q.  SS9S  hU.Wi 

Ce  n^esl  pM  la  cooaidénlion  de  l'éGODomie  do  lenps  et  des  frais  ^  nous  sem- 
ble deToir  conduire  à  la  solution  de  la  question.  Celui  de  M.  Mman  est  plus 
important;  il  s'appuie  d'ailleurs  de  l'opinion  que  nous  émettrons  bientôt, 
a*  387ft^  40e  roppasitioA  en  nultilé  n'est  paa  recevabie  contre  la  éédskin 
émanée  d'arbitres  ioroés  qui  n'ont  point  été  constitués  cooune  amiables  compo- 
siteurs. Néanmoins,  nous  pensons  que  la  requête  civile  est  recevable,  puisqu'il 
a  été  décidé  (Foy*  ci-dessus ,  Qunt.  1736),  que  celte  ¥oie  est  ouverte  contre 
ies  jugements  éwuiés  des  tribunaux  de  commerce.  Or,  lesaitîtres  forcés  sont 
mis  Ma  place  de  ces  tribanaia  :  on  doit  donc  ieor  appliquer  toutes  les  règles 
relatives  aux  décisions  de  ces  derniers. 

Ou  oppose,  il  est  vrai,  la  disposâtion  de  l'art.  SQ  owmM  Umiiaiite  de  tout 
recours  a  l'appel  et  ^  la  cassation  ^  mais  on  répond  que  la  loi  n'a  point  exprès- 
sèment  dédaré^pie  les^uf^eneats  des  tribunaux  de  commerce  seraient  suscep- 
tibies  du  recours  par  voie  de  re^iuéte  civile,  et  cependant  o»  admet  c<mtre  eux 
ce  genre  de  pourvoi.  I^lle  raison  >  par  conséquent,  de  le  rejeter  en  matière 
d'anbitrag^  lorcé. 

On  oppose  encore  que  l^posilioii  en  nullilë  n'est  pas  admise  en  semblable 
matière.  Mais  par  ^oèl  motu  a-t-elle  été  déclarée  inadmissible?  Parce  qu'elle 
n'est  pas  ouverte  contre  les  jugements  ^s  tribunaux  de  commerce  que  les 
arbitres  forcés  remplacent.  La  raison  pour  laquelle  cette  dernière  voie  n'est 
pas  reeevable  contre  les  décisions  de  ces  arbitres,  est  donc  précisément  celle 
Qui  doit  porter  à  décider  <pie  2a  reouéte  dvile,  ouverte  contre  les  jugemenis 
des  tribunaux  4a  commeree  est  égsiement  admissible  contre  les  décisions  ar- 
bitrales. 

[[  L'opinion  de  M.  Carré  est  partagée  par  M.  Souquet,  Dict.  des  temps  lé- 
gaux, v«  Àriilragi^*  tabl.,  b*  coU  n<»  108  et  109.  Voy.  notre  observation 
sur  k  Quest.  3892.  jj 


[[«m9S  biB*jrcMraA«tt  ùm  àTêqitéU  eiviU,  soiiâans  U  eoMOÛ  il  auraU  été 
adjugé  à  une  partie  plus  qu'elle  n'avait  demandé,  soit  dan$  eehn  oé  il  au- 
rait été  omis  de  statuer  sur  quelqwu  chefs  de  ses  conclusions  ? 

La  dMBcultë  vient  de  ce  que  Part.  1029,  n«  5,  semble  admettre  en  ce  cas  la 
voie  de  l'action  en  nullité,  tandis  que,  d'autre  part, ce  fait  rentre  dans  les  moyens 
quL  aux  termes  de  Tari.  480,  n«  4,  donnent  ouverture  à  la  requête  civile. 

Cette  sorte  de  concours  met  en  présence  deux  systèmes  :  l'un  qui,  n'admet- 
tant la  requête  civile  cnie  lorsque  toute  autre  voie  de  recours  est  évidemment 
fermée,  en  reponsse  rexercice  dans  le  cas  actuel.  Le  second,  qui  considère 
Tart.  lOSBoomne  Kmilatif  ;  d*où  il  soit  <ine  tons  les  moyens  d'ouverture  qu'il  ne 
régit  pas  devraient  être  indistinctement  maintenus.  On  peut  citer,  dans  œ  der- 
nier sens,  un  arrêt  d'Angers,  4  juillet  1833,  confirmé  par  la  Cour  de  cassation, 
le30déc.l834(DBViLL..  35.1.194),  et  approuvé  par  MM.DBVÀTmsmL,p.  654, 
n«999,  et  RoDiÈRB,t.3,p.  96;  cet  arrêt  décide  que  l'omission  de  sutnersur  un 
chef  de  conclusions  ne  peut  êtreaasimilée  au  fait  d'avoir  jugé  hors  destermesdu 
compromis,  lorsque  ce  chef  n'est  pas  indivisiblement  lié  aux  antres,  et  qu'il 
\  n'y  a,  dès  lors,  aucun  autre  recours  que  la  requête  civile,  aux  termes  de  l'aru 
^4»,  n»  6.  Yoy.  également  Agen,  5  janv.  1845  (J.  Av.,  t.  29,  p.  169).  HsembI 
juste  de  raisonner  de  la  même  manière  dans  rbypothèse  qui  nous  occupe,  e 
de  dire  ^ue  le  fait  d'avoir  adjugé  \.  ane  partie  plus  qu'elle  ne  demandait  res* 
semble  si  peu  à  celui  d'avoir  prononcé  sur  choses  non  demandées,  cas  prévu 
par  l'art.  1028,  que  la  loi,  au  titre  de  la  Requête  civile,  en  a  fait  deux  diefs  dis- 
tincts d'ouverture.  Nous  pensons  donc,  contrairement  à  l'avis  deMM.GouBSAU, 
1. 1,  p.  583,  et  Bbllot,  t.  3,  p.  467,  que  la  demande  en  nullité  est  inadmissible 
dans  ce  cas,  bien  que  celte  dernière  voie,  olus  rapide  et  plus  simple,  offre  des 
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avantages  léels  aux  parlies.  Les  termes  si  formels  de  Fart.  1026,  combinés  a?ee 
le  sens  limitatif  de  iWt.  1028  (voy*  aolre  Queii.  3386  bis),  nous  paraissent 
entraîner  cette  solution.  ]] 

[[  SSirS  ter.  Devant  quel  iribunal  doU  être  porté  le  débat,  lor$qm$  l^efftt 
de  la  requête  civile  a  été  d*anéantir  la  sentence  arbitrale  ? 

M.  BoiTARD,  t.  3,  p.  477,  enseigne  que  c'est  devant  le  tribunal  lai-méme,  à 
ses  fonctions  n'ont  pas  encore  cesse,  sinon  devant  les  juges  qoi  ont  statué 
sur  la  requête  civile.  Il  se  fonde,  pour  établir  cette  règle,  sor  le  texte  de 
l'art.  502. 

C'est  là  une  véritable  inadvertance  qu'il  sufBtde  signaler;  l'art.  502  porte 
que  le  débat,  après  la  réformation  du  jugement,  s'engage,  non  pas  devant  le 
tribunal  quiareddu  ce  jugement,  mais  devant  celui  qui  Fa  annulé.  Il  est  vraiqne 
la  requête  est  ordinairement  adressée  aux  juses  qui  ont  statué  la  première  wis; 
mais,  en  matière  d'arbitrage,  la  loi  a  dérogé  a  cette  règle  en  attribuant  compé- 
tence  aux  juges  qui  connaîtraient  de  l'appel,  c'est-à-  dire  an  tribunal  ou  à  laCoor 
du  lieu  de  l'exécution.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Goubbau,  1. 1,  p.  553, 
et  SoLQUKT,  v«  Arbitrage,  30*  UbL,  5*  col.,  n*  108,  confirmée  par  an  anél  df 
Lyon,  du  31  août  1825  (J.  P.,  3«  éd.,  1. 19,  p.  876),  et  par  un  antre  de  CoIkil^ 
26  mai  1833  (J.  Av..  i.  45,  p.  691;  Dbvill.,  1833,2.34). 

Du  reste,  comme  le  fait  observer  M.  Thohinb  Deshazorbs,  t.  %  p.  683,  rien 
n'empêche  les  parties  de  nommer  d'autres  arbitres  pour  statuer  sur  la  requête 
civile:le  cas  est  même  prévu  parrart.1010.DèslorS|  juridiction  leur  est  accor- 
dée pour  connaître  du  fond  de  l'affaire.  ]3 

Art.  1028.  Il  ne  sera  besoîa  de  sepoaryoir  par  appel  ni  requête 
civile  dans  les  cas  saiyants  : 

10  Si  le  jugement  a  été  rendu  sans  compromis^  ou  hors  des  termes 
du  compromis; 

20  S*il  Ta  été  sur  compromis  nul  ou  expiré  ; 

3o  S'il  n'a  été  rendu  que  par  quelques  arbitres  non  autorisés  à 
juger  en  Tabsence  des  autres; 

40  S'il  l'a  été  par  un  tiers  sans  en  avoir  conféré  avec  les  arbitres 
partagés; 

50  Enfin,  s^il  a  été  prononcé  sur  choses  non  demandées. 

Dans  tous  ces  cas,  les  parties  se  pourvoiront  par  opposition  à  l'or- 
donnance d'exécution ,  devant  le  tribunal  qui  l'aura  rendue ,  et  de- 
manderont la  nullité  de  l'acte  qualifié  jugement  arbitral. 

11  ne  pourra  y  avoir  recours  en  cassation  que  contre  les  juge- 
ments des  tribunaux,  rendus  soit  sur  requête  civile,  soit  sur  ap- 
pel (1)  d'un  jugement  arbitral. 


(l)  Celte  diipositioD  ne  s^applique  poiot 
•n  maijére  d'arhiiragt  forcé.  Vm.  32 
nu  Lode   de  commerce  réserTO  expresié- 


meDt  le  poorToi  en  cassatitn,  si  la  rentn^ 
cUlion  D*a  pas  élé  stipulée. 
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OramoHt  TAÀ1T<B8  :  RéfnIt«raiMl  «oe  fln  4e  aoB-raeeToir  eoatra  Topposltloii  en  nnUtté  d»  o»  om 
Iw  partiM  y  •vtiest  reBonoépar  le  oompromif  ?  (^.  3374.  —  L'art.  1028  att-il  araUcabls  au  Joga- 
nanu  rendu  par  des  arbitres  en  matière  de  société  conmerciale  T  AuiremeiU  :  L'action  en  nellité 
est-elle  osTerte  contre  ces  jngenients  T  Ne  peat-on  se  poorroir  au  contraire  qae  par  la  Toie  de 
l'appel?  Q.  3375.  —  L'oppositioB  en  nullité  est-elle  recetable  contre  nn  jugement  rende  par  des 
erbitrei  de  cowneree  institués  comme  amieblee  compoaitears,  on  avec  povroir  de  statuer  en  denrier 


▼ertnre  à  cassation  t  Q.  3378.—  L'opposition  ea  nnllité  eontre  la  décision  émanée  d'arbitres  amte* 


blés  compositeurs,  en  mstière  de  commerce,  doit-elle  être  portée  derant  le  juge  de  commerce  on  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance*  Q.  3379.  —  Y  a-t-il  lieu  à  règlement  de  juges,  lorsqu'une 
partie,  detant  le  tribunal  de  commerce,  ^eat  opposée  à  Pordonnanee  d'exécution  rendue  par  des  arbi« 
tree  forcée,  tandis  que  l'autre  partie  s'est  pourme  derant  le  tribunal  civil  pour  l'exécution  de  cette 
■éme  ordonnance,  en  faisant  des  offres  et  assignant  en  Talldité  T  Q.  3380.  —  Est-il  un  délai  passé 
^    lequel  on  ne  peut  se  pourroir  en  nullité?  Q.  3381.  —  Lorsqu'une  partie  s'est  pourrue  par  foie  de 
]    Bultlté  contre  Taete  quelifié  jugement  arbitrai ,  le  délai  d'appel  ne  court-il  contre  cet  acte  que  du 
\   jour  où  il  a  été  reconnu  jugement  arbitral,  par  l'effet  du  rejet  des  movens  de  nullité  prononcé  par 
i   le  tribunal  saisi  de  l'action  en  nullité?  Q.  3382.  —Tout  les  moyens  d'opposition  doiTent-ils  être 
?   orésentés  simultanément ,  à  peine  de  déchéance  f  Q.  3382  est.  —  Un  acte  qnaliBé  /ii^eiiieiil  ar- 
f  hitral  esl<41  nul  pour  le  tout,  jiar  cela  seul  que  les  arbitres  ont  jugé  hors  des  termes  du  com^omis , 
f   on  commis.  Tune  des  infractions  préTUes  par  l'art.  1028,  sur  quelques-uns  des  points  qui  leui 
«Taientété  soumis  7  Q.  3383.—  L'action  en  nullité  peut-elle  être  formée  par  acte  d'atoué  à  aroué, 
lorsque  le  Jugement  arbitral,  rerêtu  de  l'ordonnance  du  président,  a  été  rigniflé  aree  eonatitution 
d'uToué?  ô.  3384.  —  8i  on  déclarait  s'oppoeer  an  jngement  arbitral  lui-même,  au  lieu  de  déclarer 
s'op|K>ier  a  l'ordonnance,  l'opposition  serait-elle  nuUe  ?  Q,  3385.  —  L'opposition  à  l'ordonnance 
d'exécution  d'un  jngement  arbliral  rende  en  dernier  ressort  est  elle  suspensiTs  de  cette  exécution  ? 
Q.  3386.  —  L'ordonnance  d^exequaiur  ne  peut-elle  être  attaquée  par  Toie  d'opposition  que  dens 
les  ces  spécifiés  par  l'art.  1028?  Comment  faut-il  entendre  les  termes  de  cet  article,  notamment  ces 
expressions  :  ,..hori  dei  itrwui  du  eompromis;...  ehotet  non  demandéet?  Q.  3386  bia.  — 
Quelle  serait  la  voie  de  se  pourvoir  contre  une  sentence  rendue  en  matière  d'arbitrage  rolontaire  , 
aans  avoir  entendu  les  parties,  on  sans  qu'elles  eussent  été  misée  à  portée  de  l'êUe  on  de  fournir 
leurs  moyens  et  pièces  jQ.  3387.  —  Pourrait-on  se  pourvoir  par  Toie  d'opposition,  si  le  tiers  arbitre 
ne  s'éuit  pes  conformé  à  l'avis  dee  antres  arbitres?  Q.  3388.  —Peut-on  ae  pourvoir  par  voie  de 
nullité  contre  une  décision  arbitrale  illégalement  qualifiée  en  dernier  ressort fO.  3389.  —  Des  tiers 
pourraient -ils  prendre  contre  la  eentence  arbitrale  la  voie  de  l'action  en  nullité?  Q.  3389  Me  (1).3 

DGXII.  La  loi  établit  en  cet  article  une  différence  remarquable  entre  les  ju- 
gements arbitraux  et  ceui  que  rendent  les  tribunaux  ordinaires.  Geux-ià 
comme  ceux-ci  peuvent  bien  être  attaqués,  dans  les  cas  de  droit,  par  appel 
ou  par  requête  civile  ;  mus  ils  ne  peuvent  l'être  par  le  recours  en  cassation. 

Au  lieu  de  cette  voie  longue  et  difficile,  notre  article  en  ouvre  une  courte  et 
facile  pour  empêcher  Texécution  de  ces  jugements,  quand  ils  sont  rendus  sans 
pouvoir  ou  par  excès  de  pouvoir. 

Les  arbitres  reçoivent  des  parties  qui  les  choisissent  un  véritable  mandat; 
Us  doivent  en  observer  les  termes  avec  scrupule.  S'ils  les  excèdent,  ce  n'est 

S  lus  comme  arbitres  qu'ils  agissent,  c^est  en  usurpateurs.  L'acte  qu'ils  quali- 
ent  jugement  est  une  entreprise  téméraire  sur  l'ordre  des  juridictions,  une 
violation  manifeste  du  contrat  formé  entre  eux  et  les  parties. 


(1)  JVEISPAVDBircu.  I  par    celTe  de  roppoiiUoo  à  PordoDDanee 

I  d'exéqualwry  qu'A  faat  ae  poarToir  contre 
on  jagement  arbitral  rendu  apréa  lea  délais 
impartiapar  le  compromis,  on  Bxéa  par  la  lot. 
Ageo,  15  août  1809  ;  Or1èana,20jaiB  1817 
IJ.  Av.,  1. 16,  p.  477;  Dbviix.,  ColUet.  nouv, 
3.1.185;  5.2.295); 

8<»  On  ne  peut  prendre  la  voie  de  la 
cassation  contre  une  lenlence  arbitrale  ren- 
due exécQtofxe  par  Pordonnance  du  prési* 
dent  du  tribunal.  Casa.,  30  mira  1817 
(/.  Àv,y  t.  16,  p.  583;  Detiu.,,  CoiUtt. 
nouv,9  b  1.298).] 


[  Noos  penioofi  que  : 
t**  Dana  le  caa  où  la  aentenee  arbitrale 
€8t  sofcepUble  d'dire  ttlaquée  par  Toie  de 
.DoUité,  coDrormémeot  i  rarl.  1028,  Cod. 
.proc.  civ. ,    l'oppoiitioD  à   Tordonnance 
^d'^êwequatvar  doit  être  portée  de?ant  le  tri- 
bunal dont  le  préaident  a  délif  ré  cette  or- 
donnance. Cais.,  16  juillet  1817;  Poitien, 
18  mars  1818  {J.Av.,i.  4,  p.6l9;DBTnL. 
€oUeeL  nouv.  5.1.349;  2.383); 
S*  Ce  n'est  pas  par  la  voie  de  l'appel,  maii 
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ion  u*  PAftTiE,  Liir.  m.. 

Uo  lelscte  est ndical«Meiit  duI»  ei  le  iiifa  eidiaaîr»  m  nifitlfifiH  «I 
téfnlemeiit  Pàoiorité  nécessaire  poor  en  prottoneerh  nolfilé.  (Afl^p»  «n  Gorp« 
UgùU), 

de  M  giM  2f  «  par A'«#  0  ownit'eiif  rinow^  fHir  to  compiiumif 

ntxis  avions  (fit,  n'  3073  ât  notre  liuri^,  qo^one  lenenebltai'  ftdl^dV 
vaiMA  à  ce  genre  de  pourvoi  nous  semblait  incompatible  avec  la  nacore  des 
moyens  pour  tesqaeis  elle  est  ouverte,  et  détruirait  le  compromis  *  '  """ 


que 

nien,  noiw  ajoutions  que,  par  le  compromis,  les  parties  annoncent  qo^efiei 
veulent  obtenir  un  jugement  arbitral,  et  qu'il  imptiquerait  qu'elles  s'obugeas- 
sent  à  considérer  comme  ju^ment  un  acte  qni  n^en  a  pas  Ln  caractères,  lors- 
qu'il est  infecté  des  vices  qui  ouvrent  la  voie  de  nuUite* 

La  Cour  de  Rennes  avait  consacré  cette  décision  par  nn  arrêt  dn  7  joîMel 
18ijS>  motivé  sur  ces  considérations;  mais  elle  ^t  contredite  par  ceini  de  la 


position  en  nullité. 

[[  h  feiut  remarquer  que  l'arrêt  de  Cassation  dlé  par  M.  Carré,  ei  qa^  n'sc- 
compagne  d'aucune  réflexion  critique,  ce  <pii  semblé  indiqner  nn  retour  sor  sa 
pemîàre  opinion,  est  loin  de  consacrer  expressément  une  doctrine  oaatraîre 
a  la  première  opinion  de  notre  auteur;  car,  dans  respèce,  les  parties  ne  re- 
procfiaienv  tien  antre  chose  aux  arbitres,  slaoo  d^avra  violé  les  i>mea  ofdi- 
■aîre»  de  la  procédure^  dont  elles  les  avaient  eUes-mémes  dispensées.  Or,  c'é- 
taH  là  un  mayvï  èe  reqaèle  civile,  nais  non  de  mdlilè,  cemme  Mas  Tavans 
dit  snriaOaaif;337  Wi,CDCOte  étaitril  eoavertnar  le  paiveir  altnbaé  ans  ari» 
très.  11  est  vrai  cependant  que  l'arrêt  semble  admettre  enpdiuâpe  la  talidité  de 
la  renoMîotlott.  à  «'oj^pasîtion^  par  analocie  de  l'art*  l<>i#,  qyl  permet  cette  re> 
nonciation  en  ce  qui  concerne  l'appel.  La  même  doctrine  aéteplusex^ILcite- 
nent  repioduihe  dams  lee  autre  dédeion  de  la  Cour  suprême  dn  %  avnL  181S 
(/•  Am.y  t.  30,.  p.  6ii;  DnviLU,  Co<l<»l.  nom».,  5.1.267),  et  dans  les  arrêts  de 
Besançon,.  18  mars  1828  (J.  P.,  3«  éd^  t.  21,  p.  1296),  et  de  MontpelGer,  8 


notre  opinion  sur  la  renonciation  à  la  requête  civue.  Fo|r*  notre  Qm»ê.9m  Mu 
L'appel  et  la  requête  civile,  en  matière  d'arbitrage,  reposent  sur  des  faits  que 
Ton  prétend  avoir  été  mal  appréciés  ou  mal  connus,  mais  non  sur  la  compé^ 
tence  même  des  arbitres.  L'opposition,  au  contraire,  sunpose  nécessadrcaaeBl 
nn  exeès  de  pouvoir  de  la  part  df  «es  demieis,  une  iniriclîon  aux  rè^es  de 
leur  juridiction,  qui  porte  atteinte  aux  principes  foadamenlaax  dPordgepnblif 
Une  renonciation  à  ces  principes  est  donc  iUicîteet  sans  effet  f  cfesl,  du  refse, 
vers  ce  dernier  sens  que  semblent  pencher  la  doctrine  et  la  {orispnMlenoe.  La 
Cour  de  cassation,  aorès  l'avoir  implîcirement  admis  dans  son  arrSC  dn  tS 
juin  1819,  cité  sur  la  QuesL  3376.  Fa  formellement  consacré,  le  SI  {ofo  1831 
(J.  iin^  t.  51,  p.  491).  Voff.  2ms»  Bsfitia,  22  mai  183!  (J.  ^a.,  t.  43,  p.70$); 
Toulouse,  ^  mai  1832  (ibid.,  t.  43,  p.  706);  Pau,  3ioi0. 1833  (ibid.,  u  49, 
p.  614) ;  Grenoble,  14 août  1834(^M.,  t.  49>  p.713i  Dnviu.,  Coiled.^ 
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êAM;  9.t.f70r  1831,  I.MO;  f6»,  a;57Mt9;  1834,  2Mh  Pavb,  t  jhMIl. 
1839  (t'Mi,  t.  9f,  p.  M9)  :  ^est  aossi  le  sentkneHt  de  llMf.€oinMAO>  K.  V 
p.  183  ;  Fatâkb'db  LAiveLADB,  V.  f ,  p.  301;  tefoxmravr  etHASM,  t^  uiit6^ 
irage^  n""  183;  Bbixot,  t.  9,  p.  535;  RoDdHiB,  1. 9,  p.  38,  et:9€IJ«caa^'ik(i«b 

€e9  Mfeiirs  et  ce»  arrêts  admettent  indlstinelemeDli  lar  ntffîlé  de*  Iv  newwN 
ciatiofr  dMM  tonales  eas où  reppositiéo  estreoavsèle;  d'auife»,  en^coa^MH* 
dir  principe»  y  ont  apporté  quelques  tewpérunents  r  ainsi  la  Coup  et  Sevfeai 
19  janT.  f827  {Jawm.  de  cette  Gew^  18SKr,  pi.  930),  et  M.  MomKiLTT,  11*951^' 
a*"  397,  semblent  ne  considérer  la  renoiiciatioB  comme  inetteaee  qm  oam  m 
cas  où  les  arbitres  seraient  accusés  de  a'étre  écartés  des  termes  du  conptomU» 
Cette  distinction  ne  noue  paraît  pas  admlBsible  :  lorsqu'ils  ont  statué  sur  efeMMes 
non  demandées,  jugé  sur  compromis  nul  ou  eipiré^  ils  ont  éiridemmenilexeédè 
leur  cempétenee,  M .  ni  TATimfflrn.,  p.  885,  n^>*303et  304^  présente,  bfenqa'avec 
hésitation,  nue  ii>lsiincilon  plus  pfeMsible  :  l'opposUien  porte-t-«Ud  sur  ee  ^u& 
le  tiersdépartileura  jugé  saos  consulter  les  arbitres  divisée;  n»ren«noiatooni 
aoiéFienre  servira  contre  elle  de  fin  de  nouHrecevoir  :  oMia  c'est  là  te  seul  cas 
oèellepvoduif  a  nviel  eff^t,  carieînul  principe  é*ordre  pvMie  n'cstékranlé.  G^esir 
pourtant  dans  cette  espèce  que  l'arrêt  de  Cassation  précité  du^t  juin  i83f  a  con- 
sldéné  tti  renonciation  cManennHe^  mais  noav  ferons  observer  qo^dle  était  gé- 
BérafTe  et  portait  8«r  toosi  les  moyens  de  n«llifié  énumérés  dans  rart.  f098,  'ev 
qui  justifie  Isi  décision  de  la  Cour  suprême.  Si  les  parties  renonçaient  simpie-' 
■ent  h  se  prêt aMr  du  moyen  pris  de  ce  que  le  tiers  arbitre,  en  cas  de  partage, 
ne  conférerait  pas  avec  les  autres,  une  telle  convention  bous  semMerait  par* 
feitement  valable.  Nous  avons  cKt,  snr  la  Quest,  3345  $er,  que  lesr parties  peuvent 
dispenser  le  tiers  départiffeur  de  conférer  avec  les  arbitre»,  et  crest  ee  qu^ti  re^> 
«onnu  la  Goor  de  cassation  eMe-méne.  La  renonciation  a  Isi  nullité  reeuRanr 
de  ce  lût  est  mie  ifispense  implicite,  comme  la  renonciatioB  au  noyra  pris' 
de  ce  que  la  sentence  se  serait  rendue  que  par  quelques  «liritres  non  autoroés 
eat  pmsr  ceux-ci  unet  astiorisation  tacîle.  Mais,  pour  valoir,  B  tel  qu'une  telle 
«lawe  soit  spéciale  et  non  équivoque*. 

La  solution  que  nous  donnons  à  cette  question  eoàève  tout  intérêt  k  celle  da 
«voir  flè  une  renonciation  peut  être  présumée,  si  notanunent  elle  réfuHe  de 
ces  mots  :  renonciation  à  toutes  voies  judiciaires^  à  l'appel  et  auw  voies  judi» 
eiaires^  au  droit  de  récuser  l'arbitre  avant  et  après  le  jugementy  etc.  Toutes 
espèces  dans  lesquelles  ont  été  rendus  la  plupart  des  arrêts  rapportés  ci  «  des- 
sus. Il  ««»»•  «UA.,  yf  Arbitrage^  n.  242  et  S. 

SS9S*  L'art.  1028  est-il  applicable  auœjugefnenti  rendus  par  du  aroiira 

en  matière  de  société  commerciale? 
àuirennent,  Toelton  en  nuUité  estrelle  ouvei^te  contre  ces  jugemenU?  iV# 

fmU'On  ee  pourvoir,  au  contraire,  que  par  la  voie  éfappéi? 

M.  LocRf  C^oy.  Esprit  du  Code  eomm.,  1. 1,  p.  2^22  et  388)  sembleadUeiM 
fpe  Faction  en  nuUité  serait  ouverte  contre  ces  jugements. 

La  Cour  de  Reunes,  par  deux  arrêts,  l'un  du  7  avril,  l'autre  du  25  juillet 
1810,  a  décidé,  au  contraire,  qu'ils  ne  pouvaient  être  attaqués  que  par  voi^ 
d'appel  (voy .  Joum.  des  arrêts  de  cetteCour,  t.  i ,  p.  75  et  336,  etSiiBr,  \%i% 
B.  D.  p.  4i04).  Les  principaux  motifs  de  cette  décision  sont,  \^  que,  par  1» 
•cet.  2  du  tit.  3,  Mv.  l*',  le  Code  de  commerce  a  établi  des  formes  particulièrer 
et  spéciales  pour  les  arbitrages  en  matière  de  société  de  commerce;  2*  que  fer 
législateur  a  tracé  entre  les  arbitrages  volontaires  et  les  arbitrages  forcés,  pres- 
crits par  le  Code  de  commerce,  une  ligne  de  démarcation  telle,  que  le  jugement 
rendu  ^r  les  arbitres  forcés  est  considéré  comme  émané  de  la  juridictioia 
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commerciale,  qui  ne  peut  s'immiscer,  ni  par  voie  de  nullité,  ni  «Taucane  amit 
manière;  3*  enfin,  que  l'an.  52,  God  comm.,  ne  reconnaît  que  deux  manières 
de  se  pourvoir  contre  un  jugement  arbitral  rendu  en  matière  de  société,  TaiK 
pel  devant  la  Cour  supérieure,  ou  le  pourvoi  en  cassation. 

Cette  dédsion  paraît  rentrer  parfaitement  dans  l'opinion  émise  par  M.  Merlin 
(voy.  Now,  RépêrLf  1. 12,  p.  170),  sur  l'art.  52,  Ck)d.  comm.;  car  il  considère 
aussi  la  sentence  des  arlntres  en  matière  d'arbitrage  forcé  comme  un  iusemeot 
qui  serait  émané  du  tribunal  ;  or,  un  tel  jugement  n'est  point  sujet  a  Pactioa 
en  nuUitéouverte  par  l'art.  1028.  (  Voy.  en  outre  le  Conmeni.  de  H.  Delapoiti 
mr  le  Code  de  comm.,  t.  i,  p.  181,  et  le  Manuel  dee  négoe,  de  M.  Boccmi  » 
t.f»p.l75). 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  avions  adopté  l'opinion  contraire,  n<^  3074  dénouée 
Àwalyeey  et  nous  nous  fondions  : 

1*  Sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  nov.  1811  (/.  Àv.^  1.4,  p.576, 
V*  Arbitrage^  n*  51  ;  J.  At.^  t.  5,  p.  69),  dont  nous  rapportons  les  moiiti  ci- 
dessous  à  la  note  (1): 

^  Sur  un  arrêt  ae  la  Ck>ur  d'Amiens  du  11  août  1809,  qui,  comme  lui,  avût 
Jugé  que  l'action  en  nullité  était  recevable  contre  les  arbitres  de  commerce. 
(Voy.  BihL  du  Barr.,  2*  part.,  t.  4,  p.  373); 

S'^SurTassertionfaiteparM.  Locre,  ubinuprà,  queran.1028rutspédalement 
rappelé  dans  la  discussion  du  Code  de  commerce  ;  qu'il  fut  entendu  que  cet  ar- 
ticle pourvoyait  au  cas  où  des  arbitres  auraient  jugé  sans  compromis  ou  apr^ 
le  compromis  expiré,  et  qu'en  conséquence»  il  était  inutile  de  s'en  exfmmer 
dans  le  Code  de  commerce; 

4*  Enfin,  nous  argumentions  d'un  passage  de  l'exposé  des  motife  des  sept 
premiers  titres  du  Code  de  commerce,  par  M.  Rbonault  db  Saint- Jbar-d'Â!!- 
CBLT  (édit.  de  F.  Didot,  p.  14  ou  15)  >  où  cet  ancien  conseiller  d'Etat  dit 
qikHndépendamment  des  dispositions  sur  les  arbitrages  portées  au  Gode  de  inro- 
cédure  civile,  la  loi  commerciale  fixe  un  mode  particulier,  etc. 

Mais  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  postérieure  à  son  arrêt  du  11 
août  1811,  a  consacré  la  doctrine  que  nous  avions  rejetée,  ainsi  qu'on  en  sera 
convaincu  par  la  discussion  de  la  question  suivante.  On  doit  donc  tenir  pour 
certain  que  l'opposition  en  nullité  n'est  point  ouverte  contre  les  jugements  de» 


(1)  Voici  Peipèee  dans  UgaeUe  eeUe 
décisioB  Mi  interTenne  :  Un  débiteur  coo- 
damné  par  les  arbitres  eii  emprisonné;  il  se 

Sourroit  en  nollité  de  cet  emprisonnement 
evanlle  Iribanal  de  première  instance, 
pour  violaiion  des  an.  7S0,  7SS  et  788  ;  le 
tribunal  rejette  ses  moyens  de  nollité  ;  appel 
à  la  Cour  de  Toulouse,  oui  reconnaît  éga- 
lement que  les  moyens  ae  nullité  sont  mal 


mise  à  un  tribunal  de  premièf«  iBstanee. 
'  rrèt  ainsi  conçu  :  Attendu  que,  diaprés 
Pari.  1028,  lorsqu'un  jugement  arbitral  est 
rendu  bors  des  termes  do  compromis,  la 
nullité  doit  en  être  demandée  par  opposition 
i  l'ordonnance  d'ezécotioa  dêvmut  U  lné«- 
noi  qui  t*a  rendu...,  /  que,  dans  la  &it,  la 
disposition  de  la  sentence  arbitrale  poilaat 
^ — .«.  ».w,.».  ^«,  „.....«  .».. .....  la  contrainte  par  corps  était  en  dernier  res- 
soudés, mais  qui  néanmoins  infirme  le  juge-  Viort  Jes  parues  ayaient  renoncé  à  Pappd)» 
Sient  de  première  instance  et  prononce  la  [  et  n^oTait  été  aucunement  attaquée,  ni  en 
^  nllité  de  Pemprisonnement,  sur  le  motif 
que  les  arbitres  n'ayaient  pas  le  droit  de 
prononcer  la  contrainte,  même  en  vertu  du 
consentement  des  parties.  Sur  le  poarroi 


n  cassation,  on  oppose  que  la  Cour,  qui 
n'était  saisie  <{ue  de  l'appel  d'nn  jugement 
rendu  sur  nullité  de  Pemprisonneroeot,  aTait 


première  instance ,  ni  en  appel  ;  qoe  néan- 
moins  la  Cour  d^appel  l'a  mise  «n  néant,  «a 
annulant  Pempri«onnement,  sous  prétexta 
que  la  contrainte  était  nulle,  încompétfa- 
ment  prononcée  ;  qu'en  jugeant  ainsi,  elle  a 
enfreint  Tautorité  de  la  chose  jugée,  inter- 
Yerir  l'ordre  des  juridirtions,   commis  on 


violé  l'art.  1028,  qui  ne  permet  d'attaquer  ezc/s  de  pouvoir,  et  par  là  Tiolé les  art.  1350» 
•n  d'aoiuler  un  jugement  arbitral  que  par  I  Cof..GiT.,  et  10i8.  Cod.  proc.  df»,  etia  \m 
•cltan  fVifietpala  en  nulUlé ,  d'abord  soa-  |  dn  l«r  mai  1810,  etc. 
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arbitres  légaux  ou  forcés,  institués  en  matière  de  contestation  sur  une  société 
commerciale,  sauf  ce  |)ui  sera  dit  ci-après  pour  le  cas  où  ils  auraient  été  insti- 
tués amiables  compositeurs. 

[[  Cette  doctrine  est  aujourd'hui  généralement  adoptée.  V^y.  notamment 
M.  de  Yatubsiiil,  p.  656,  n<^'  306  et  suivants,  et  les  détails  dans  lesquels  il 
entre  à  ce  sujet.  H  L'arbitrage  forcé  eit  aboli. 

S899.  VopposUion  en  nuUUé  est-elle  reeevable  contre  nn  jugement  renêts 
par  des  arbitres  de  eammeree  institués  comme  amiables  compositeurs^  om 
avec  pouvoir  de  statuer  en  dernier  ressort? 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est  irrévocablement  fixée  pour  Ta^ 
firmative,  attendu  <]ue,  sous  ce  rapport,  les  arbitres  sont  réputés  arbitres  volon- 
taires (IH:  d'où  il  suit  Incontestablement  que  Topposition  en  nullité  autorisée  par 
Tart.  1028  n'est  pas  recevable,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  sur  la  question  précé- 
dente, lorsque  les  arbitres  n'ont  pas  reçu  ce  pouvoir  discrétionnaire  de  statuer 
£ans  être  tenus  de  suivre  et  les  régies  du  droit,  et  les  formes  judiciaires. 

Cette  solution  s'applique  même  au  cas  où  il  y  aurait  promesse  faite  par  les 
parties  de  resarder  la  décision  rbitrale  comme  transaction  souscrite  par  elles. 
Une  semblable  promesse  n'ajoutant  rien  au  pouvoir  que  les  arbitres  ont  reçu  de 


faut  toujours  pouvoir  examiner  si  les  arbitres,  de  quelque  pouvoir  qu'ils  aient 
été  revêtus,  ont  réellement  rempli  la  mission  qui  leur  a  été  confiée,  et  si  l'acte 


août  1825(J.  Av.y  t.  24,  p.  133,  et  t.  30,  p.  60)  ;  Poitiers,  13  mai  1818  (/. 
ilv.,t.4,  p.619;  DiviLL.,  Collect.  nouv.,  5.2.365:  7.1.63  ;  8.1.170);  Paris,  21 
sept.  1825  (J.  P.,  3«  éd.,  1. 19,  p.  890),  et  ropinion  conforme  de  tous  les  au- 
teurs, et  notamment  celle  de  M.  Souqubt,  Dict.  des  temps  légaux,  29*  et 
30*  tabl.,  5«  col. 

Nous  n'avons  pas  ici  à  nous  étendre  sur  des  questions  d'arbitrage  forcé  qui  ne 
rentrent  pasdans  notre  plan.  Nous  ferons  seulement  remarquer  que  l'opinion  de 
M.  Carré  sur  l'admissibilité  de  l'opposition,  lors  même  que  les  parties  sont  con- 
venues d'attribuer  force  de  transaction  à  la  sentence,  ne  contrarie  nullement 
ce  que  nous  avons  dit,  Quest.  3372,  sur  l'inadmissibilité  de  la  requête  civile, 
dans  le  même  cas.  La  difQculté  se  résout  par  la  différence  que  nous  avons  déjà 
siffnalée  entre  les  deux  voies  de  recours.  La  requête  civile  porte  sur  le  bien  ju- 
ge ;  l'opposition  sur  l'existence  même  du  jugement.  Si  la  sentence  a  force  de 

«WA«t«AA**Vvn     AnIwA   IaB   «kAntSAO        «i'as*    X    .«ma     AAn/IStiAn     <»Aiie     Anf  An/lllik    n<kl>     AliaC  . 


il  n'y  a  pas  non  plus  de  transaction,  et  les  parties  sont  toujours  fondées  à  l'at- 
taquer à  ce  titre.  ]] 

'SS99.  Si ,  toujours  en  matière  de  commerce^  les  arbitres  avaient  été  insti'^ 
tués  pour  prononcer  en  dernier  ressort,  y  aurait-il  lieup  comme  dans  Ves* 
pèce  de  la  précédente  question^  au  pourvoi  en  nullité? 

Non,  parce  que  cette  faculté  qui  leur  est  donnée  de  statuer  en  dernier  res- 


(1)  Foy.  arrêu  des  16jaiilai  1817,6aTril  i  p.  326,  et  u  iO,  p.  35,  et  J.  Av.,  t.  « 
t9îi  «i  23  JQio  1819.  (S.,  U  805,  t.  18,  |  p.  619  et  629.) 
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sort,  nesaaraît  leur  foire  perdre  la  qualité  de  juges  pour  y  substituer  celle  d*a^ 
bitres  volontaires  ;  or»  les  arbitres  mstitués  en  matière  de  société  de  conmierct 
comme  tous  ceux  auxquels  on  serait  forcé  par  la  ioi  de  recourir,  apnt  ce  ca- 
actère  de  juges,  donnent  à  leurs  décisions  rendues^  soit  en  preaner,  soit  en 
ftemierressort,rautonté  de  jugement  00  d'arrêt,  contre  lesqnâs  la^voîedeniil' 
liténe  peut  être  admise.  (Gass.,  i!6mai  1^13,  S.  14.1.40  (i) 

[[  Ces  différences  tiennent  à  ce  que  ^opposition  en  nullité  ii*esft pas  admise 
£0  matière  d'arbitrage  forcé,  Y.  QtUêL  3374.  J] 
L'arbitrage  forcé  eat  àhoii, 

839 S.  La  décUion  qui  annulle  «n  jugement  arbitral  peut'elle  Ûunner  o«- 

veriure  4  cassation  ? 

Uarrêt  dèj^  cité,  du  23  juin  1B19,  dédie  le  contraire  dans  une  «^Cee  ot 
fffçfposiiton  était  fondée  sur  ce  que  la  décision  avait  été  rendue  hors  des  lermes 
du  compromis.  On  a  considéré  que  cette  décision,  qui  annulait  la  sentence  ar- 
bitrage, n'avait  été  prononcée  ijue  par  snhe  de  Teiamen  des  faits  dont  Fappré- 
dation  a|q[>artient  aux  jn^  saisis  de  1V>pp6sition  en  nuHité.  On  sent  bien  que 
^cette  décision  pent  s'apphqner,  suivant  les  drconstances^  ^  la  plupart  des  cau- 
ses d'ouverture  Il  opposition,  exprimées  dans  l'art.  10%8,  etpar  exemple,  du» 
les  cas  prévus  aux^4  et  5  de  ce  même  article,  où,  presoue  lovgoors,  la  déci- 
sion à  rendre  sur  Topposition  dâpend  d'une  appréciation  de  faits. 

BC'eA  encore  ce  qu'a  iogé  h  Covr  de  cassation,  le  Si  déc.  1834  (J.  jf  «u» 
,  p.  ^38),  dans  une  espèce  où  les  magistrats  supérieurs  avaient  déci^  que 
les  armtres  ne  ij'étaient  pas  écartés  des  termes  du  compromis.  Gela  nVmpèdie 
vas  d'iaSHeuiiB,  "comme  on  le  comprend  feciiemeirt,  que  la  décision  du  tnbunal 
devant  lequel  est  intentée  la  demande  en  nullité  ne  puisse  paner  sor  une 
question  de  droit  qui  rentre  dans  les  attributions  de  la  Cour  suprême,  â  par 
exemple  il  adù  Interpréter  le  sens  de  oes  expressions:  ifhoses  non  àernanééu^ 
l9nnes  limtmakprcmh,  eUm  {Voff.  notre  Quest.  '3Q06  bis.)  JQ 

BS9!^.  Z*oppaiiUon  en  nutliêi  eo/vare  la  Âiciiion  émanée  ffarbùres  osniables 
eompoiiteurs,  en  moHèrede  cùmmercey  daU-elle  êtreporlée  devant  Ujuga 
de  commerce  oude»ant  le  tribunal  de  première  instance? 

Latlour  del^oltiers^  par  arrêt  d^àdté,  do  13  marsi^lB^  a  décidé  qoeTop- 
nosltion  devait  être  jugée  par  le  tribunal  de  commerce  ;  mais  celle  décision  est 
fondée  sur  cette  circonstance  particulière,  que  J'ordonnance  d'exéculion avait 
Clé  appNOsée  par  le  président  de  ce  tribunal;  ce  qui  ne  permettait  pas,  SPtj^ès 
ta  dernière  disposition  de  fart.  1028,  de  porter  le  pourvoi  devant  un  autieiuge» 
La  Conr  de 'Gênes,  dans  le  sy^èmepar  elle  admis,  que  toute  décision  dranii- 
tres,  en  matière  de  sodété  commerciale^  était  sujette  au  pourvoi,  ajt^  jguelB 
tdbunal  de  commerce  était  seul  compétent.  Nous  croyons  comme  eOe  giie,â 
Toppo^ion  .ëtait  adodsecontre  toute  décision  d'arbitres,  en  matière  de  mh^P^, 


«Méi 


■p»«l 


(1)  Lm  arrèti  dtéa,  tant  anr  cette  qaes- 
tkui  que  sar  la  précédent!^  juttuTentlD- 
^'coniestatilemeDt  ropinion  ei-dessm  émise, 
'  a*  )S7S,  ipie  la  Toie  de  nallhé  a^est  afaiiie 
contre  les  sentences  arbitrales  rendaes  «a  ^ 
aatière  d^arbitrage  forcé,  qa'aatant  qne  lei 
-rbijrea  ont  été  iattitaés  amiatln  eom- 
pMitean» 

U'MlfMsqiaaiiparOa  d»  faire  «baorver 
daM  une  eenieitation 


commerçante /ayant  compromis  pour  ob|ela 
jolatifs  à  leor  négoce,  mais  étrangendM» 
iodélé  de  commerce,  rarbitragn  doit  im 
^nsidéré  comme  purement  vototttmre; 
qi^eo  conaCqoence,  la  leiMettee  aiMraie 
eu  «QJeHe  à  oppeaitio^,  encore  qoe  lai«r- 
bitres  eussent  été  astréînis  à  juger  euTant 
les  principes  et  les  règles  da  dreil.  {F«y- 
M.  naasoH,  p.  IfT.) 
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•ne  Retrait,  «n^ffet ,  être  portée  devant  ce  trikioal,  poisqae  c'est  à  aoB  prési- 
dent qu'il  appartenait  d'apposer  l'ordonnance  (Toy.  iuprà,  n<*  1900):  mais  puis- 
que  ce  pourvoi  n'est  recevable  ^ue  par  exception ,  dans  le  cas  o&  les  arbitrée 
sont  ainiablescoaipositeBrs»  et  sons  ce  rsniKurt,  arbitres  volontaires,  TarrÂtdd 
Gènes  cesse  de  pouvoir  être  pris  en  considération  :  d'où  U  suit  rigoureusement 
i{ue  le  jugement  de  Topposilion  contre  la  décision  de  ces  arbùraUun  appai^ 
tientau  tribunal  civil,  dont  le  président  doit  apposer  Fordonnance  d'exéculiio. 
{Voy,  encore  SMf^d ,  n*"  1900.; 

L'arrêt  de  Poitiers  ne  contredit  point  cette  solution^  puisque  n'a  pour  motif 
eue  la  circonstance  de  fait  que  l'ordonnance  avait  été  apposée  par  le  préddent 
du  tribunal  de  commerce. 

Ainsi,  en  thèse  générale,  le  tribunal  civil  connaît  de  l'opposition  li  la  détislDli 
rendue  par  des  amiables  compositeurs»  en  matière  de  société  de  commerce^ 
mais,  d'après  l'arrêt  de  Poitiers,  ce  serait  au  tribunal  de  commerce»  si  l'ordon- 
nance d'exécution  avait  été  apposée  par  son  président. 

Gela  posé,  pour  éviter  l'application  de  cet  arrêt,  il  convient  de  requérir  cetta 
ordonnance  au  président  du  tribunal  civil,  et  si,  mal  à  propos, on  s'est  adressé 
k  celui  du  tribunal  de  coonmerce,  on  doit  préalablement  se  pourvoir  en  anna^ 
lation  devant  ce  tribunal,  pour  ensuite  former  l'opposition  en  nullité  devant  te 
tribunal  civil.  (Arrêt  de  Rennes  du  8  août  1826.^ 


exequatur  en  matière  d'arbitrage  volontaire  ^ 
le  président  du  tribunal  de  commerce  en  matière  d'arbitrage  forcé.  Le  carac- 
tère d'amiables  compositeurs  attribué  aux  arbitres  forcés,  en  fait  des  arbitres 
volontaires,  mais  non  la  renoncîailon  à  Tappel  ou  autres  voies  de  recourt 
(QuetU  3376  et  3377).  Ainsi ,  dans  le  premier  cas»  c'est  au  président  du  tribu* 
nal  dv9  qu'il  faut  s'adresser,  comme  font  jugé  les  Cours  de  cassation,  4  mat 
1830  (J.  Av.,  t.  39,  p.  19)  ;  de  Toulouse,  SjuilL  1833  (/.  Av.,  1. 17.  p.  488)  | 
Rouen,?7mars  1836 (J.  j4v«, t.55,  p.  416)  j  Lyon,  21  mars  1838  {J.  Av.,  t.  55» 
p.  699;  Dkvrl.,  1839.2.39).  Dans  le  second,  c'est  au  président  du  tribunal  de 
commerce  ;  Cass..  28  avril  1829,  et  21  nov.  1832  (J.  Av.,  t.  37,  p.  S8s  et  t.  44, 
p.  185;  Devul.,  1833.1.65);  cette  dernière  sok^iion  n'est  pas  contestée  :  l'au- 
tre Test  davantage;  Poitiers,  IS  août  1826;  Cass.,  16  janv.  1823,  et  9 mars 
1826;  Montpellier,  25  avril  1831  (J.  Av.,  t.  42,  p.  288;  t.  ?2,  p.  41,  et  t.  39» 
p.  288;  Dbvrl.,  CoUeel.  nouv.,  7.1.184;  8.1.295;  1832.2.63).  Tolr  aussi  le 
Dictionn.  des  Umpi  Ugamx,  de  M.  Sooqubt,  29*  tabU  ^'  coU  n"  96  À  98.  XI 
L'arbitrage  forcé  est  aboli. 

8890.  F  a-%'%1  Heu  à  règlemeni  dejuÊfs^  hrsfu'mê  parSie^  éevumi  U  tri* 
bunal  de  eàmmerce.  M'est  opposée  à  fordonnance  d^exéeuiion  rendue  par 
éê»  urbitres  forcés,  tandis  ime  l'auire  partie  i^est  p&uirvus  deiWKnt  le  iri^ 
ètmai  Hvil  pour  f  exécution  de  cette  même  onf onnanef ,  en  faisemi  des  offres 
eî  en  assignant  en  validité? 

Un  arrêt  de  la  Gour  de  Paris  du  23  oct.  1812  {Vog.  S.  14.2.346)  avait  dé- 
cidé cette  question  pour  l'affirmative,  en  déclarant  qu'on  devait  renvoyer  de- 
vant le  trSHinal  de  commerce  ces  deux  contestations  connexes,  puisque  c'est 
le  président  de  ce  tribunal  qui  rend  fa  décision  des  arbitres  exétnitoire. 

Mais  puisqu'il  est  constant  aujourd'hui  (Voy.  ci-dessus,  Qnest.  3376)^  que 
l'opposition  en  nnllité  ne  serait  pas  admise  dans  IVspèceoàles  arbitres  ne  sont 
pas  institués  comme  amiables  eompesiteurs,  il  s'ensuit  qu'il  n*y  aurait  pas  ma- 
tière ^  récleflMiit  de  juges,  dès  1ers  que  l'ane'des  aotions,  sur  teqodle  on  en 
établirait  Ta  nécessité,  ne  procéderait  pas  valablement. 
[[  C'est  également  ravis  de  If.  GooeiAO,  1. 1 ,  p.  407^  et  le  fifttre.  ]] 

L'arkitrage  forcé  est  aboli. 


lOW  n«  PARTIE.  LIV.  ni. 

SS9i.  Est'ilun  délai  passé  lequel  on  ne  peut  se  pourvoir  en  nuUiiéf 

Non,  piii8q[ue  la  loi  n'en  a  pas  flié.  On  ne  saurait,  en  effet,  comme  le&it  <è- 
aerver  M.  Pigbau,  1. 1,  p.  32,  applioaer  le  délai  porté  en  Tare.  162,  parce  que 
la  disposition  qui  détermine  ce  délai  étant  rigoureuse,  elle  ne  doit  pas  être 
étendue  li  un  cas  qu'eDe  n'exprime  pas. 

Ainsi  l'on  pourrait  se  pourvoir  Jusqu'à  l'exécution  de  l'acte  ariiitral.  Cetf 
aussi  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Rennes,  par  arrêt  du  11  janv.  1809. 

Ainsi  encore,  l'opposition  pourrait  être  formée ,  lors  de  l'exécution,  sur  les 
procès-verbaux  de  saisie  ou  d'emprisonnement^  ou,  enfin,  lors  de  toot  autre 
acte  d'exécution. 

£[Les  auteurs  et  la  jurisprudence  paraissent  aujourd'hui,  saufmielaoes  varia- 
tions de  détail,  fixés  sur  cette  question  et  sur  les  raisons  de  la  décider.  L'op- 
I position  admise  par  l'art.  1028  n'a  rien  de  commun,  il  faut  le  remarquer,  avec 
'opposition  ordinaire  :  son  admissibilité  suppose  la  privation  des  caractères  es- 
sentiels du  jugement,  en  raison  des  règles  spéciales  de  l'arbitrage.  La  loi  n'a- 
vait donc  pas  a  fixer  de  délai  dans  lequel  elle  dût  être  intentée  a  peine  de  dé- 
chéance ;  car,  là  où  il  n'existe  pas  de  jugement,  l'exécution  de  l'acte  qualifié  de 
ce  nom  peut  toujours  être  entravée.  Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  qu'elle  doit 
^tre  formée  sur  les  procès- verbaux  :  de  simples  réserves,  lors  de  rexécutîon 
suffisent,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation .  le  1*'  juin  1812  f/.  jIv.,  I.  4, 
p.  589);  c'est  encore  par  une  fausse  induction  de  l'art.  162,  que  M.  Goobead, 
1. 1,  p.  469  et  478,  enseigne  que  l'opposition,  après  avoir  été  formée,  doUèlre 
renouvelée  dans  la  huitaine.  11  est  plus  exact  de  dire  qu'elle  esl  recevable 
jusqu'à  l'exécution  ;  mais  ce  n'est  pas  par  analogie  avec  l'art.  158,  c^est  par  la 
force  même  des  choses.  On  aurait  donc  tort  de  chercher  des  règles  an  titre  des 
Jugements  par  défaut,  pour  savoir  à  quel  moment  de  l'exécutioD  se  perd  la 


droit.  A  l'égard  de  la  partie  en  faveur  de  qui  le  jugement  a  été  rendu,  mais 
qui  veut  l'attaquer  par  la  même  voie,  elle  peut  le  faire  dans  le  délai  ordinaire  d^ 
trente  ans.  Comparez  sur  ces  divers  points  MM.  Berriàt  Saint-Prix,  p.  403, 
not.  28,  observ.  2:  Favardub  Langladb,  1. 1,  p.  207;  Mongalvt,  p.  265, 
û?  351  ;  CouBBAU,  loco  citalo;  Dalloz,  1. 1,  p.  796,  not.  1  ;  Tbohikb  Dbsiia- 
ZURBS,  t.  2,  p.  686  i  BOITARD,  t.  3,  p.  485;  Bbllot,  t.  3,  p.  511  ;  db  Yatimes 
mL,  p.  657,  n^  315;  Rodièrb,  t.  3,  p.  37  :  Arrêts  de  Turin,  7  fév.  1810;  MeiZ| 
18  juin  1812  (J.  Av.,  t.  4,  p.  557,  et  t.  22,  p.  285;  Dbvill.,  ColUei.  nottv., 
4.2.137).  ]  J  «ap»l.  «Ipli.,  V*  Arbiirage,  a.  216. 

S899.  Lorsqu'une  partie  s*est  pourvue  par  voie  de  nullité  contre  Vœte  qtsa 
lifié  JUGBUBNT  arbitral,  le  délai  d'appel  ne  eourt-il  contre  cet  acte  que  dM 
jour  où  il  a  été  reconnu  jugement  arbitral^  par  l'effet  du  r^et  des  *ioyf  m 
de  nullité  prononcé  par  le  tribunal  saisi  de  faction  de  nullité  ? 

On  dit,  pour  l'affirmative  de  cette  question/4  L'art.  1028,  dans  sa  piemièn 
disposition,  porte  qu'i7  ne  sera  besoin  de  se  pourvoir  par  appel  ni  requête  ci- 
vile, dans  les  cas  qu'il  détermine. 

Dans  la  seconde  disposition,  il  s'exprime  en  ces  termes  impératifs  :  Dans 
tous  ces  cas,  les  parties  se  pourvoiront  par  opposition  à  l'ordonnance  d'exé- 
cution devant  le  tribunal  qui  l'aura  rendue,  et  demandèrent  la  nullité  de  l'acte 
qualifié  jugement  arbitral. 

Or,  appeler  de  la  décision  arbitrale  avant  d'avoir  formé  l'action  en  nulUté« 
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c'est  éiridemment  reconnaître  qu'elle  a  le  caractère  de  jugement,  et  se  rendre 
non  receyable  k  former  désormais  cette  action. 

Se  pourvoir  par  appel  après  Tavoir  formée,  c^est  renoncer  à  la  poursuivre  t 
les  délais  d'appel  ne  peuvent  donc  courir  que  du  jour  où  l'action  en  nuUitî 
ayant  été  rejetée,  l'acte  arbitral  a  reçu  le  caractère  de  jugement. 

Alors,  seulement,  commencent  à  courir  les  délais  de  l'appel  de  ce  même  ju* 
gement,  si  toutefois  l'on  n'acquiesce  pas  k  celui  qui  a  prononcé  sur  la  nullité; 
car,  s'il  était  entrepris  lui-même  par  voie  d'appel,  ils  seraient  encore  suspenduf 
pendant  l'instance. 

Dira-t-on  qu'on  peut,  en  appel,  faire  valoir  tout  k  la  fois  les  moyens  de  nul* 
lité,  et  les  griefs  au  fond,  parce  que  la  ml,  en  disant  qu'il  n'e<l  besoin  de  iepour^ 
voir  par  appel,  n'exclut  point  cette  voie,  £t  laisse  aux  parties  le  choix  de  sa 
pourvoir  directement  de  la  sorte  ? 

On  répondrait  que  les  termes  impératif^  de  la  seconde  disposition  de  l'art.  1028 
annoncent  que  l'action  en  nullité  est  une  action  principale  qui  doit  subir  deux 


jugemeni,  et  k  l'attaquer  comme  jugement. 

On  argumenterait  enfin  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  nov.  1811, 
déjk  dté  sur  les  Quest.  333i  et  3375,  et  qui  décide  qu'il  y  avait  violation  de  la 
loi  du  t*'  mai  1790,  suivant  laquelle  une  action  principale  ne  peut  être  soumise 
à  une  Cour  d'appel  qu'après  l'avoir  été  k  un  tribunal  de  première  instance.  (Voym 
/«Pral.,  t.  5,  p.  417  et  418.) 

Et,  en  effet,  autre  chose  est  la  contestation  qui  s'élève  sur  le  caractère  de 
l'acte  arbitral;  autre  chose,  celle  oui  concerne  le  bien  ou  mal  jugé  de  cet  acte, 
lorsqu'il  est  reconnu  qu'il  a  celui  ae  jugement. 

Dans  le  premier  cas.  une  voie  particulière  et  spéciale  est  ouverte. 

Dans  le  second,  on  doit  prendre  les  voies  ordinaires  d'attaquer  les  jugements; 
mais  il  est  évident  qu'on  ne  peut  revenir  k  ces  voies  qu'autant  que  racte  est 
déclaré /ti^emenl;  donc,  les  délais  de  l'appel,  qui  est  la  voie  ordinaire  d'atta- 
quer un  jugement,  ne  peuvent  courir  lorsque  l'acte  arbitral  n'a  pas  été  re- 
connu tel. 

Nous  répondrons  que  l'art.  443,  qui  a  fixé  le  délai  dans  lequel  l'appel  est  re* 
cevable,  n'admet  aucune  exception. 

Maintenant,  deux  voies  sont  ouvertes  pour  attaquer  un  jugement  arbitral  : 
Teut-on  refuser  k  la  décision  des  arbitres  le  nom  et  le  caractère  de  jugement? 
L'opposition  doit  être  formée  aux  termes  de  l'art.  1028. 

A-t-on,  en  supposant  que  ces  moyens  de  nullité  ne  dussent  pas  être  proposés 
ou  admis,  des  ffriefs  k  présenter  contre  le  jugement  arbitral?  La  voie  de  l'appel, 
mais  dans  les  aélais  ré&lés  par  l'art.  443,  est  seule  ouverte. 

Nous  convenons  qu'il  y  a  des  raisons  de  décider,  comme  il  a  été  dit  cî-des- 
Bus,  que  l'opposition  est  néeeuaire  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1028;  qu'on 
ne  pourrait  proposer  par  appel  les  moyens  de  nullité  indiqués  dans  cet  article, 
et  qu'on  ne  peut  plaider  cumulativemei^  par  appel  les  moyens  de  nullité  et  les 
griefs  contre  le  jugement. 

Mais  s'il  faut  tenter  successîTement  mn  et  l'autre  mode  de  pourvoi,  ne  sera-ce 
que  lorsqu'au  moyen  de  l'opposition  il  aura  été  statué,  ou  qu'on  aura  renoncé 
a  plaider  sur  le  point  de  savoir  s'il  existe  on  jugement  arbitral,  qu'on  pourra 
faire  valoir  tes  moyens  d'appel?  Nous  ne  le  pensons  pas  :  dès  qu'il  existe 
de  tels  moyens,  il  fiiul,  k  notre  avis,  exécuter  simultanément  les  art.  443 
et  1028.  ^      '  ' 

Une  question  préjudieielU  se  présente  :  Y  a-i-il  un  jugement  arbilral? 

On  doit  agiter  tout  d'abord  cette  question  au  moyen  de  l'opposition^  mai^ 


1082  II«  PARTIE.  LIT.  IIL 

comme  eDe  peut  être  résolue  contre  celui  qui  la  soumet  au  tribunal,  et  qoll 
Id  peste  des  grieft  k  l^ropoaer  eratre  le /«s^Miefa,  «i  l'aete  iriiHnl  «3(]u63il 
ce  caractère  par  le  rejet  des  moyens  de  ttidlHé,  4fcst  au  demandeur  qm  SDe- 
cambesRT  «es  moyens  ^  déclarer,  dans  les  dâais  de  droit,  sans  se  dépâilîr  sur 
mm  «pposilimi,  «t  mtbsêétkÊhyemmt  aealement ,  appel  du  jugemcvt  fraq^pé  d'ap- 
position* 

r«irt-<m  TtmUûéper  mtr  tm'OppHffk  eieeiAera  de  la  litispendanee  sur  eede 
foe^n  f r^udicièlle,'«D<fle-i-^  nnju&emeiH  arbUraî?  et  cette  exœplion  ê^ 
9$iM  rendra  ffftostturée  la  discuoâon  des  moyens  d'appel. 

Ârgumentera-t-on  contre  lui,  dans  l'instance  d'opposition,  de  oe  qae  son  ap* 

B  semble  supposer  que  le  jugement  existe?  ilrépondraque  cet  appel  est,  tof 
!ar,  une  simple  mesure  de  précaution  pour  échapper,  a  tout  événement,  ila 
êëdiéance  prononcée  par  l'an.  %i3. 

EnGn,  Ycut-on  que  l'appel  non  rdeyé  soit  tomours  recerable,  tant  que  r<»- 
position  n'aura  pas  été  dirigée  contre  l'acte  aititral,  ou  lorsqu'eUe  aura  Àé 
rejetée  par  les  tnbnnaux,  ou  lorsqu'elle  aura  été  abandonnée  ? 

Dans  le  premier  cas,  le  délai  pour  former  opposition  se  prolongeant  jusquli 
rexécutkm  de  l'acte  ariùtral  (toj.  QuesL  3381),  le  délai  ae  Fappel  sea  daae 
indéfini. 

Dans  le  second  cas,  sera-ce  par  le  délai  de  trois  mois  \  courir  du  jugement 
de  rejet  de  fopposition  on  de  la  signification  du  jugement,  que  sepiescnca  Ja 
bcnlté  d'être  appelant  ? 

Dans  le  troisième,  quand  Fàbandon  sera-t-U  certain  et  sufflsammenlcoDBa.  à 
Teffei  de  faire  commencer  k  courir  le  délai  de  l'appel? 

Mieux  vaut  donc  exécuter  simultanément  les  art.  443  et  1028,  el,  en  «ela,  on 
aipra  avec  d'autant  plus  de  prudence,  aue,  par  arrêt  du  27  lév.  1817,  U  Giaur 
royale  de  Rennes  a  très  expressément  décidé  que  les  parties  ayant  la  fiioollé  de 
proposer,  soit  par  appel,  soit  par  voie  d'opposition,  les  moyens  de  nullké  contre 
un  jugement  arbitral,  il  s'ensuivrait  que  celles  qui  ont  joint  dans  un  acte  d'ap- 

Sel  les  moyens  du  fond  et  ceux  de  nullité,  se  sont  rendues  non  recevaMesà 
emander  qu'il  soit  sursis  à  l'appel  jusqu'à  ce  gue  le  jugement  s»l  waà 
les  moyens  de  nullité  par  le  juge  compétent,  suivant  TarL  1028. 
[[  La  difficulté^  ainsi  qu'on  le  Toit,  consiste  dans  la  marche  à  sume, 

Su'une  partie  croît  avoir,  a  la  fois,  contre  une  sentence  arbitrale,  des  iMiyena 
'opposition  et  des  moyens  d'appel,  ce  qui  soulève,  eomme  l'indique  la  dmcsi^ 
sion  de  M.  Carré,  plusieurs  iquestieuft  kapoctantes  d'auribulion  el  de  dé- 
obéance. 

Ainsi,  11  est  certain  qulnlerjeler  appel  du  jucement,  sek  avant,  aall  a|vës 
l'tfitioB  en  BuUilé,  c'est  renoncer  k  celte  aetien  d'une  manière  impuciie,  puis- 
que c'est  reoonnaitre  k  l'^Msle  arbitral  les  caractères  d'une  décision  fodiciaire. 

Toutefois,  une  exceptîMi  k  -oette  règle  a  été  4ustanest  admise  par  la  €oiir  de 
cassation,  leinr  mai  1818 IJ.  Av.,  1. 14,  p.  773),  et  par  M.  Gookau,  1. 1, 
pb81),  éanslecas<oiliilaeiéreBOBoéè  l^ppelibtts  leoomproBiis;  car,  km 
même  ique  les  parties  auraient  reoaurst  setie  denÉère  woie,  leur  action,  re» 
poussée  par  une  insurmontable  fin  de  non-recevoir,  devrait  dès  lors  étrt  consi- 
dérée comme  non  avenue.  De  même,  si,  à  raison  des  faits  énumérés  <bns  Pari. 
1028,  k  partie  miil  fubfltituéMr  erreur  la  voie  de  l'appel  à  «ette  de  repposi- 
tion^  nous  pensons,  avec  M.  Thoiihb  Disiâmin,  t.  x,  p.  886,  quH  ne  pe« 
être  ici  qnesiàon  de  ddefaénace,  puisque  c'est  bien  la  ouHiie  de  ttacte  «omme/u- 
geuuni  «ne  l'on  enlendaii  demander^  mais  seulement  dHnie  eiroar  qnll  est  lb> 
die  de  Tqnrer,  pnisfc  la  (kirée  del^ction  en  nuUiléestde  tsenleans. 

Il  n'est  pas  moins  vrai  que  l'action  en  nullité  ne  se  confond  pas  avec  l'appel, 
el  qu'il  im  aonlt  pas  permis  de  la  perler  de  prime  abord  devant  la  Ckwr  royils^ 
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•eni^ct9onr.iMseéMMB0Bité;  e'Mtmo  dmnmdD  iWBlki]Ute,|ràopikb 
•omîseiaftxdHK  ÉÊÊftéB  ée  jnndieioa. 

lEiiÉi^>fl^^Ol^M  ■MoiiaBniiaitilàw  qiirttedélM  <k  rtiijiil  <m1pi  im  wmUiKMi 
■faîlnlemnHt  Am»  Moito  tU4iOfawi^la«jgiHftDAiHM»«AiBneiBo«6i'asoBg 

I  qui  consisterait  à  regarder  l'acte,  wiiii  igextaite  sim^aBadève  jimdiqBe  à  iiar- 
'tir  seulement  du  rejet  de  l'opposition;  car  ce  caractère  est  imprimé  à  la  décision 
^  aiMtnie  par  iVnd«Mnâoe  dVwtgaaiwr»  et  la  émande>d»  aâlilA  jmqi^  n»B  9» 
PefilHcr ,  fluis  Mm  4e  «BeCM  en  fMSiîan. 

UiiiÉfeB  àe  M..Ganré.aëlé  ataÉsei^la  4knt  4e  Reaim^  teâ|.aoàtl«16 
{J.Àv.,  1. 16,  p.  528;  DsTiLL.»  Cot/eel.  nouv.,  §iLi9i),4ttparJLDBYAXOBS- 
MiL ,  p.  659,  n«*  318  et  319. 

WÊÊÊÊÊBWÊoàm  dB  yiiMéte  ont  MfSiipDféa:  U.  Mawftn  yt»  MMs  o^^<2, 
faut  qia  la  (Mirtie  ^  tara  CMitre  wi  jugemeRt  des  aïoyens  de  nulGlé  «t^ 
Myem  ë'n^,  aeît  tânM  id'Mler  onlre  les  lua^t 4aft  autaes.  Biem  dans  tiilûi 
BÎ  tm  )éqvlie.n^aQlorise «ne  seonlable  eiolosion.  Oaî  soutieadnk  id'jtfUeuffa  «(ne 
si,  aiMft  Pexftatkw  ée  trois  mQis,l'adîMi  leii  mdUtéétait  jugée  et  JNjelée,4'a|H 
pd  m'eat  if^  leoeiraÉie?  C'est  jWiinhBt  TinévitaUe  oonaé^pience  de  .r<)fîaion 
de  H.  âfDomdvv. 

Cdle  .de  Jl*  £otJiii«i,  t.  i ,  p.  5âl,  est  diaitèli^ement  ^wnicains.  JDlapràs<eet 
atttenr.  le  iêtâ  de  l'appel  se  «onmenee  à  caurir  oue  du  jour  oùi'adkm  en  anl- 
lité  a  été  reietée.  Mais  ce  système  nous  ramène  kVobjection  ^  le  détiuit,  l'ao* 
tion  «n  aoUiÉé  'pouTant  étielMenlée.pendaDt  30aB6,  eu»  fut  ^<He  d'escepiion, 
dtee  anaatèae  mééâne.  i^'apoel  «erak  donc  reaevaMeide  la  anème  ■iwi^e? 

PiBwrfHrévenirlouteales  dimoukés  il  A^Aiarak.&ttuiVBe^piel^esimotS'dcdaioi; 
BfmsnFOBS  seoTent  eifinmé  le  même  Migaet  dans  Autre  4raRrail  surrarbitrafle  : 
mais  enfin  Aa  lai  eatmnatte,  etlesyalène  de.li.Ca£Déjio«sparattkplttSMii* 
pie:  nous  lui  donnons  une  complète  ndliéaîoA. 

iWdbls^'ucni  panaaM  qa'il  n V  aurait  fias  neUîté,  ai.  en  leteiîetaDt  appel,  la 
paetiefle  Jiéseiirait  d'aair  en  'temps  eoeienaMe  contre  le  jugeaiefit  AiAôtrai  ^iar 
ined^etiui  «a  nidliie. 

Aemanpioiia  ae  aurpiae^u'k  Téçud  «du  oonpromis  atteint  d'une  nullité  abse- 
be  et  d'orâbre  {sibbc,  me  le&onaalîoB  expresse  des  parties  ne  les  empêche- 
rait pas  de  s'en  prévaloir.  L'embarras  ne  commence  que  lars^u'iU'agit  oe  1*401 
ée»cea^i<ea  (pieteacaMpnsmettaata  peuvent  effacer,. smonjpar  une  inonda- 
tion antéôeme».»  maiw  par  vm  acaujeacemet  fiMonel.  Jj 

.,  ^ilfMnifii»  a.  ât  eta. 


[[trasv  Ins.  Tous  Us  moyens  iPoppsisnimi  diKtnsitf-<ib  ^e  prênntés  HmuU 

tanémenty  d^etne  dediehéamce? 

ML  Billot,  t.  3,  p.  516,  admet  Taffirmati^ve  sur  jcetlù  ifuestion,  par  analogie 
te  règles  asdinakefi. 

Celte  raison  est  leîn  de  nous  paraître  satisfaisante  ;  .car  l'oppoâtîon  ordinaire 
n'a  rien  de  commun  avec  la  demande  en  nullité,  etI'An  ne  peut  par  conséquent 
andi^MHr^  ^/^^  4enMère  l'adage  :  OffosHio»  mtr  ojkpoâition  ne  kœuL  h  ne 
peut  étie  non  plus  oueatkm  de  varL  ia&,  d^iiprès  \e(^\  Jtoutes  les  exceptions 
dîblairas  doivent  eWe  fM^ntées  à  la  fois ,  .nuisdpi'ick,  luon-aeulement  la  loi  ne 
pronoDce.|iai  de  déohéaace,  mais  encoae  elle  ne  fixe  pas  le  délai  dans  lequel 
l'aelioA  4iMt  fitie  înteatée.  un  ampaflatjilHS  puissant  en  ÊLveur  de  la  même 

Pepniioa,  oéaulte  <d^  ejoét  deX^Msatien  du  â^ianv.  1821  ^.  Av.^  u  23, 
.  25:  DBYaL.,  CoHecl. noiiv.,6.1.373j  ;  lorsque  la  eiOlitéiela  sentence,  pour 
on  4»  flMift  eunnés  dans  l'art  iÛiîB,  a  été  iniitilement  demandée  devant 
les  lnihintMTjrla  «nudité  4e  eel  aoke  se  tM>uve|pcoté|^e  parrautoniédela  ohosa 
îméeifiMira^la^MlleîlA'aat  jto  ;^wU^  de  seyenor.  iJne  action  postédeura 


^ 
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impli<iae  ai  effet  que  la  demande  esl  la  même,  (pi'eBe  ^éKte  entre  les  _ 

parties,  qu'elle  est  fondée  sur  la  même  cause  (art.  1351,  Cod.  cit.).  A  la , 

le  moyen  est  différent  :  mais  II  est  généralement  reoonna  que  l'identité  de  ' 
moyens  n'est  pas  nécessaire  pour  constituer  l'exception  de  la  dwse  jusée,  et  ce 
principe  n'est  pas  moins  vnu  en  ce  qui  concerne  les  sentences  aritttrate8.(Fsy. 
sous  Fart.  503»  notre  Quest.  1798,  t.  4,  p.  385.)  ]]  j 

SS9S.  Un  aele  quaU/lé  lUGinirr  AftBiTmAL  e$i4l  nml  fcmt  U  iami ,  par  ttk  ^ 
seul  que  les  arbitrée  ont  jugé  hors  des  termes  du  eompremie  [[  eu  romwit' 
Vune  dee  infraetians  prévues  par  l'mrt»  lOiS,]]  sur  quêlques*un$  dê$  paùos 
fui  leur  avaient  été  Sêuimis  ? 

Cette  question  a  été  résolue  pour  l'affirmative,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Gènes 
du  2  juiil.  1810  [Vay*  S.,  11.2.309),  et  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  14 
avril  1812,  par  le  motif  que  l'art.  1028  porte  que,  dans  les  cas  qu'il  spéà&ej  les 
parties  demanderont  la  nullité  de  l'acte  qualifié  jugement  arlniral:  expres- 
sions qui  embrassent  l'acte  dans  sa  totalité  et  non  dans  une  partie  seolemeot 

11  existe ,  à  la  vérité,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  31  mai  1809  (Foy. 
S.,  9.1.353),  qui  a  décidé  que  lorsqu'un  jugement  arbitral  comprend  des  déo- 
sions  distinctes  sur  des  objets  différents  dont  l'un  est  dans  les  termes^  Fautre 
hors  des  termes  du  compromis,  la  nullité  ne  s'applique  qu'à  la  décision  vidée 
d'excès  de  pouvoir. 


défendît  aux  juges  d'ordonner  l'exécution  des  dispositions  qu'ils  trouvaient  con- 
formes au  compromis  souscrit  par  les  parties,  après  avoir  annulé  ou  retranché 
celles  qui  contenaient  un  excès  de  pouvoir. 

Ainsi  la  Cour,  en  déclarant,  dans  les  mêmes  considérants,  que  les  Inductions 
i^'on  pourrait  tirer  de  Tart.  1028,  Cod.  proc.  civ.,  pour  soutenir  que  la  divi- 
sion des  décisions  ne  pouvait  avoir  lieu,  n^vaient  pas  d'application  à  l'espèce, 
parait  avoir  reconnu  que  Ton  devrait  prononcer  autrement  aiyourd'hui  :  droè  û 
suit  que  rarrét  précité,  loin  de  contrarier  la  décision  des  Cours  de  Géoes  et  de 
Rennes,  paraît  ravoir  adoptée  d'avance. 

Vainement  encore  opposerait-on  que  la  division  des  dédsions  a  tonîoan  été 
autorisée  à  l'égard  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  justice. 

Nous  n'entendons  point  contester  cette  assertion;  mais  nous  ne  nous  en 
tiendrons  pas  moins  au  texte  de  la  loi,  qui  fait  évidemment  exception  à  l'égard 
des  décisions  arbitrales,  puisqu'il  prononce,  non  pas  l'annulation  de  ceUes  des 
dispositions  contre  lesquelles  seulement  porteraient  les  moyens  énoncés  dans 
l'art.  1028,  mais  l'annulation  de  l'acte  9usliÛéju{;ement  arbitral  :  d'où  fl  résulte 
évidemment  qu'il  suffit  qu'une  disposition  soit  vicieuse  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de 
jugement  arbitral,  et,  par  suite  de  conséquences,  pour  qu'aucune  des  autres 
dispositions  de  ce  jugement  ne  puisse  subsister. 

\l^  MM.  MoNGALVT,  p.  266,  n«  353,  et  Bbllot,  t.  3,  p.  489,  partagent  cette 
opinion.  Toutefois,  par  une  contradiction  assez  étrange,  le  premier  de  ces  deux 
auteurs  admet  la  divisibilité,  lorsque  la  nullité  provient  de  ce  qu'il  a  été  sutné 
sur  choses  non  demandées;  mais  n'est-il  pas  évident  que  si  les  foits  énumé 
rés  dans  l'art.  1028  emportent  l'anéantissement  du  jusement  tout  entier,  fét-tl 
composé  de  divers  chefe,  cette  distinction  devient  inacmûssible,  la  nnliilé  étant 
la  même  dans  tous  les  cas  ? 

Quant  à  la  décision  de  ces  auteurs,  il  nous  est  impossible  de  Padopter,  kmoîns 
que  les  divers  chefs  du  jugement  ne  soient  indivisibles,  ou  dépendants  les  uns 
des  autres,  ou  qu'il  ait  été  convenu  dans  le  compromis  que,  faute  de  statuer  sur 
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tOQS  les  chefe,  la  sentence  serait  nulle  en  son  entier.  A  défaut  de  cescirconstances, 
nous  ne  voyons  pas  pourquoi  Tadage,  (ot  capUa,  iot  senleniiœ  ne  s'appliquerait 
pas  aux  jugements  aii)itraux  aussi  bien  qu'à  tous  les  autres.  Nous  avons  dit, 
ÇiMfi.  3330,  que,  lorsque  les  arbitres,  pressés  par  le  temps,  n'ont  rendu  de  déci- 
sion définitive  que  sur  certains  points,  \?  sentence  n'est  pas  moins  valable.  Or» 
qu'importe  que,  sur  les  autres,  il  soit  intervenu  une  décision  nulle,  ou  qu'il  n*en 
;>  soit  pas  intervenu?  L'objection  tirée  des  expressions  de  l'art.  1028  n'est  qu'une 
*•  équivoque  :  lorsque  la  loi  parle  de  la  nullité  de  l'acte,  en  général,  c'est  qu'elle 
suppose  tout  l'acte  infecté  des  vices  précédemment  énumérés.  La  question  reste 


cesi  aussi  ce  que  aecioeni  mm.  r âvard db  langladb.  t.  i, p. ^5 ; thohink 
Dbsmazurbs,  t.  2,  p.  685;DBVÀTiHBsmL,p.  659,  n*"*  318et  319;Rodièrb,  t. 3, 
p.  36,  et  SouQUBT,  \^ Arbitrage,  au  25«  tabl.,  5«col.,  n*»42  à  45.  Voy..  dansle 
même  sens,  arrêts  de  Meu,  15  déc.  1814  (J.  Av.,  1. 16,  p.  472):  Toulouse,  3 
juin  1828  {J.P.,  3«éd.,  t.  21,  p.  1518),  et  Paris,  30  mai  1837  (/.  Av.,  t.  53, 

p.  694).  ]]  Supp.  alpta.  v«  ArbUrage,  d.  i96,  496. 

SS94.  L'iutiùn  en  nullité  peut-elle  être  formée  par  acte  él'avoué  à  avoué, 
lorsque  le  jugement  arbitral,  revêtu  de  Cordonnance  du  présideni,  a  été 
iignifié  avec  constitution  d^avoué? 

M.  PiGBAU,  1. 1,  p.  32,  dit  bien  que  l'on  peut,  sans  être  tenu  d'observer  le 
délai  fixé  pour  l'opposition  par  l'art.  162,  arrêter  l'exécution,  conformément  à 
cet  article,  en  déclarant,  sur  les  commandements  ou  procès-verbaux  de  saisie, 
qu'on  entend  se  pourvoir  par  voie  de  nullité  ;  mais  loin  d'en  conclure  que  l'op- 
position puisse  être  signifiée  par  acte  à  l'avoué  constitué  par  ces  commande- 
ments ou  procès-verbaux,  il  dit  qu'il  faut  assigner  ensuite  ;  ce  qui  suppose  un 
exploit  à  partie. 

La  Cour  de  Rennes  s'est  prononcée  d'une  manière  encore  plus  formelle  en 
jugeant,  par  arrêt  du  13  mai  1812,  dans  une  espèce  où  l'opposition  en  nullité 
avait  été  signifiée  à  un  avoué  constitué  dans  l'exploit  de  signification  de  ce  ju- 
gement, que  cette  opposition  n'était  pas  recevable,  parce  qu'elle  devait  être 
formée  par  exploit  d'ajournement,  comme  introductive  d'une  instance  nou- 
velle, Tordonnance  d'exécution  ne  pouvant  être  assimilée  à  uxi  jugement  par 
défaut,  qui  suppose  une  instance  liée  entre  deux  ou  plusieurs  parties. 

[T  Celte  solution  est  fondée  sur  les  véritables  principes  de  l'opposition  en 
nullité,  et  l'opinion  des  auteurs  est  unanime  dans  ce  sens  :  voy.  au  reste  .t>08 
observations  sur  la  Quest.  3381  .]J  Sapp.  mtph.,  y  Arbitrage,  n.  248. 

999é.  Si  on  déclarait  s'opposer  au  jugement  arbitral  lui-même,  au  lieu  de 
déclarer  s^opposer  àTordonnance,  l'opposition  serait-elle  nulle? 

La  Cour  de  Rome,  par  arrêt  du  5  oct.  1810  (S.  5.2.465),  a  jugé  la  négative, 
attendu  que  la  loi  ne  prescrit  point  d'expressions  sacramentelles,  et  que  s'op- 
poser à  la  sentence  arbitrale,  c'est  s'opposer  à  l'ordonnance,  qui  ne  fait  qu'uo 
même  acte  arec  elle. 

Collect, 

&exequatur  soit  littéralement  attaquée,  nous  conseillons  aux  parties 

comprendre  dans  leur  opposition.  ]] 


im  U-*  PART1&.  Uf  •  UK 

SSti6.  L^opporition  à  l'ardonnanee  d'exécutif  dte  iugêmeni  «rMNl 
reiHl»  m  dernier  ressort  esL-elU  fspenswe  dà  cette  exéemlvnk  ? 

Ia  Cour  de  Faurîs,  par  arrêt  du  U  sept.  1808  («oy  S.  SJLSSS  et  J.  Jib, 
C  ISyp.  623),  avait  résoki  négativement  eette  auesUon^  atlenda  qp%  bda» 
mande  en  nuIBté  s'idmui fiant  avec  Topposition  a  TordooDance  d'esécatioBi 
est,  conune  la  requête  civile,  one  veie  extraordinaire  qui  lait  aospendim  «a  jia» 
gfunent  arbitral  vendu  en  dernier  reasoii. 

llaia  ces  considérations  n'ont  pas  empécbéla  Cour  de  BraxeOeft  de  décider 
autrement,  par  arra  do  4  mai  1809.  (S.  9^.257}  J.  C.  S.,  t.  ^  p.  118.) 
EUeaceosidéré: 

le  Que  Fart.  1028  renfermait  deux  dispositions  distinctes  dans  les  €ûu|  ei- 
ceptiûos  qu'y  prescrit  f  L'une  par  laquelle  la  loi  autorise  celai  gui  se  trouve  on 
croit  se  tronver  dans  l'une  dé  ces  cinq  exceptions,  à  se  pourvoir  par  opposition 
à  l'ordonnance  d'exécution,  et  l'autre  k  dônander  la.  nullité  dePacte  qualifié 
jugement  arbitral  ; 

â*  Que  si  la  seule  demande  en  nullité  ne  doit  pas  plus  suspendre  FexécnUon 
que  la  requête  civile,  il  &ut  en  conclure  qoe  la  loi,  y  adjoignant  l'opposilMa  à 
rordonnance  d'exécution,  a  voulu  que  l'exécution  fût  suspendue;  saas  quoi 
eue  n'aurait  rien  voulu  en  prescrivant  cette  opposition,  vu  que  sans  cela  b 
demande  en  nullité  aurait  suffi* 

Enfin,  la  Gour  de  Borne*  par  L'arrêt  cité  sur  la  précédente  gestion, aééddé, 
tomme  la.  Cour  de  Bnixelless  que  l'opposition  éuit  suspensive,  fille  s*eA  ian^ 
dée  sur  Fart.  159,  qui  veut  aue  l'oppositionr  r^;ulièrement  fomée  à  «o  jnge- 
stent  par  défaut,  en  suspende  L'exécution. 

Or,  la.  loi,  dit  cette  Cour^  n'est  pas  limitative,  et  doit  recevoir  son  appficatkui 
an.  cas  de  l'opposition  formée,  en  vertu  de  l'art.  1028,  ^  l'ordonnanoe  a'aiéen* 
tion  apposée  au  pied  d'une  décision  arbitrale,  avec  d'autant  plus  de  raison 

S u'il  s'agit  alors  non  pas  d'un  jugement,  mais  d'une  simple  ordoonanoe,  ^se 
ébvre  sans  que  la  partie  întâ'essée  ait  été  appelée. 
Nous  pensons,  comme  la  Cour  de  Paris,  que  Toppositioa  ^  rordenoancc 


S'il  est  ajouté  que  les  parties  dtfmanderonl  la  nullité,  c'est  uniquement  po« 
indiquer  l'objet  du  pourvoi^  en  un  mot,  le  mode  de  pourvoi  est  une  OMM^tion 
Il  rordonnance  d'exécnUon;  la  fin  du  pourvoi  est  la  nullité  de  Facte  arûml  s 
donc  FopposiCîon  à  Fordonnance  et  Faction  en  nullité  sont  inséparables;  donc 
les  motifs  de  la  Gour  de  Bruxelles  doivent  être  écartés. 

Quant  k  ceux  de  la^Gour  de  Rome,  ils  le  sont,  k  notre  avis,  par  las  aaiMM 
exposées  sur  la  qiaest,  3384$  Fordonnance  d'exécutmn  ne  peut,  en  eftt,  être 
assimilée  à  un  jugement  par  défaut,  puisqu'elle  est  rendue  porfîef  «o»  op- 
pciéesm 

Mais  ooncluronft-nous  de  ces  observations  que  Foppositlon  k  Fordonnance. 
an  L'action  en  nullité^  qui  est  la  même  cbose,  ne  soit  pas  suspensive  de  Pexé^ . 
cution  de  l'acte  arbitral  ?  La  Gour  de  Paris  se  prononce  [>our  l'affirmative,  parce , 
que  celte  opposition  eu  action  est,  comme  la  requête  civile,  une  voie  eilner- 
binaire.  Noua  répondons  eue  toute  opposition  est  de  sa  nature  suspensive,  el  ' 
qu'il  faut,  pour  qu'elle  ne  le  soit  paa^  que  la  loi  Fait  exprimé,  comme  elle  Fa  i 
mi  dans  l'art.  135,  pour  les  jugemens  par  défaut  ;  que  si  la  requête  civile,  la 
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lif»  fÉ  — oiiwi  l'éséiWtB  de»  adesi  atfcitoKv  noMteinii  t>pBMritifm  m 
rmtàm m noUilé ; it tat dow id tew^aâr  »i  priadim dv  dtmt^ 


ovct  B^cil  iM  nr  ioéuelliD  qae  Poa  |M«I  décider  en  faveur  de  Pexécntio» 
dTf  acte  ttAipd^^warUMf  i  iwn  iIhiim  miffeeByéM»  <fta  •cte'atliitaftdBBi 


s»nè§laaoe^ 

Nous  oonTiendroDS  que  M.  le  tribun  Mallarmé  (voy.  é<it.deF»Dldet)  pJSI^ 
ammilefaetioneB  eumléea  poetfw  en  eMsalion,  en  disaHifi^fi«od5eette 
Yoie longue  et  diSkâle^UdM  eiftonTve  mmeami»  ciÊicsiet  mm  eit  Vtetion  eeinaif 
lilé.  (T€Pf.  If  €mmem.  de  l'Mids,  mprd^  p.SÛ%^  Mais  il  ÉMtf^nnniBfoa  a» 
cette  Yoieest  omreite  aoxpattiesyponrfeipdcAwr  k'aéemêiam  dei:}u|eHMMUTiU 
tmv  quAndils  ont  ëlérBndns.88ui8  poufolr  ou  par  enois  defiouvoiir.  là  Prafcunj 
1. 1,  p.  32»  dit  aussi  que  l'opposition  peut  se  former  avant  l'exécuiionyfOÊÊÊ  em 
pntmini  Uê  efpt»^ 

Il  noue  semble,  enfin,  qoe  le  législalenr,  en  (uaKIiant,  pw  cesespfeiflîaHV/ 
...oppoftltoii  à  l'ordoimance  d^^awgCTKfcwu.^yl'actien  cnnuliité  deFacteariitialg 
a  formellement  exprimé  Intention  que  eatleaction  ft  t  sispen6heh.QQe  aeralHie^ 
en  effets  qu'une  offonêimth  une  ofdonnanee  ^ixéeuiion^  qui  ne  poneaitM 
prévenir,  ni  arrâier eetteeméemioa?  Ce  aeraîl  n»  acte  magnoianl^  et  éndemn 
ment  mal  qualifié. 

CM  par  ceeujiëfc»  et  non  par  cens  exf  innés  dans  lea  cenaidéiaaCf  de  la 
Cour  de  Paria,  qne  ikmb  cre^^omi  devoir  résoudre,  coanne  elle  l^a  iûft,  la 
tkm  eontvoveraee  que  noii  ven<m8  de  discnler  (1  )• 

[f  Rien  n'est  plus  exad^linolre  avis,  et  pi»  conforme  au  véritaMe  < 
tèredePepposilMMB  en  nnUité  qveles  oliservayeii»deM.GaiTé  sur  les  deux  av* 
rets  précités  de  BraxeMes  et  de  Rome,  arrêts  dent  le  premier  distingue  Pepp»- 
sîtion  de  la  demande  en  nnUité,  et  dont  le  second  assimile  cette  opoosiiioii  à 
celle  des  jugements  par  ééfeut.  M*  GommAU^  àxa%  son  Trêâté  sur  IfÂrhUrmgty, 
est  tombé  dan»  la  mèDe  erfettr,et  c^est  ce  gai  explique  la  décision  de  cet  auteur, 
que  nous  aTrascrîtiqaée  sous  la  QuetL  SâSi^Qnant  à  Ta  ntutiDn  de  M.  Carré,. 
tàt  noua  paraH  également  à  Fabri  de  toute  critique,  bien  qn%  l'arrél  contraira 
de  Paris  on  pmsse  aiouter  un  nouivel  arrêt  de  cette  Cour,  en  date  dn  l^mai» 
1825  (J.  P.,  S*  éd.,  t.  13,  p.  941). 

Remsfqoons,  d'aîUears,  qoe  la  question  peut  se  présenter  sons  une  ti^|>to 
Êiœ  :  i**  la  sentence  arbitrale  est  suflcept3»le  d'appel  ;  mais  la  partie  condam^ 
née  a  préféréppendre  la  voie  de  l'action  en  nullité.  L'exécution,  commencée  o« 
non  en  ce  moment,  sera*t-elle  pir  ce  ûdi  suspendue?  2^  les  parties  ont  donné 
aux  arbitres  pouvoir  de  jucer  en  dernier  ressort.  La  sentence  est  donc  inatta- 
quable par  h  voie  de  l'appel.  L'exécution,  en  supposant  qu'elle  soit  interrompue 
dans  la  première  hypotnèse,  doît-efle  être  eonunuée  danslcelle-d  ?  3*  enfin,  il 
ne  s'agit  plus  de  l'exécution  ordinaire,  mais  de  Pexécution  provisoire,  oidon* 
née  parle  jugement  :  la  demande  en  nuflité  en  opère-t-elle  la  suspension? 

Lejpremier  cas  ne  présente  auenne  difficulté.  L'opposition  ne  peut  nroduke 
ua  efifet  moindre  que  rappel,  que  tentes  les  voies  de  recours  qui,  naturellement, 
arrêtent  Pexécution.  Irafileurs,  les  termes  mêmear  dont  se  sert  la  lof  révèlent 
manifestement  sa  pensée  r  foppater  à  l'ordonnance  ^extquûUw,  n'est«oe  pas 
empêcher  qu'elle  ne  produise  son  effet? 

Le  second  cas  semble  un  peu  plus  difficile  à  résoudre,  puisque,  dans  Phypo-' 


(1)  Nom  ijottUrom  qae  Tacrêl  da  9  do?. 
ISiS  (5.,  13.9.513)  confirme  ceUe  déci- 
■ioD ,  par  le  motif  que  Paction  donnée  par 
Vuu  1038  ayant  poor  objet  d^étabUr  qoe 


les  arbitres  ont  Jngl  aa  deli  des  ponvoira' 
reçaa  des  partiea,  leur  déciaioo  m  peol 
aToir  la  prôrogattfe  de  reiéentioa  profip 
soirs. 
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thèse  qa*il  prévoit,  le  recoore  en  cassation  ou  la  reqnéte  civile^  seoles  voies  dt 
recours  possibles,  ne  suspendraient  pas  l'exécution  ;  mais  il  en  eal  aetremeot» 
selon  nous,  de  l'opposition  en  nullité,  qui  attaque  le  jugement  en  ini-flnéme, 
qui  en  conteste  l'existence  comme  jugement.  Les  arbitres  sont  accosés  d'avoir 
statué  sans  compromis  ou  sur  compromis  nul  ou  expiré,  c'est-è-dire  de  n'être  pas 
arbitres.  Gomment  attribuer  l'effet  d'un  jugement,  l'exécution,  à  un  acte  ams 
ébranlé  dans  sa  base? 
Ces  considérations  deviennent  plus  puissantes  encore,  lorsque  l'exécotîoa 

Srovisoire  a  été  ordonnée.  L'attaque  qui  porte  sur  la  substance  d'un  acte  ja« 
iciaire  doit  en  retarder  d'autant  plus  l'effet  que  cet  effet  est  plus  considénfate. 
La  question  a  été  résolue  dans  ce  sens  par  un  arrêt  de  Pans  du  9  nov.  181*2 

S  .Av.,  Ui^t  p.  626;  Dbvill.,  ColUcl.wmv.,  4.2.194),  cité  en  note  par 
.Carré. 

L'exécution  provisoire  ordonnée  par  les  arbitres  ne  concerne  pas  Toppon* 
tion  ordinaire,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  voie  d'opposition  ouverte  devant  e«x 
(art.  1016);  die  ne  peut  donc  concerner  que  l'appel,  car  l'art.  1024,  relatifs 
cette  exécution  provisoire,  s'en  réfère  aux  règles  générales.  Pour  que  l'oppo»- 
tion  dont  parle  l'art.  1028  fût  comprise  dans  la  faculté  accordée  par  l'arti- 
cle 1024,  il  fallait  donc  évidemment  que  le  législateur  ledit  en  tonnes  exprés,  ce 
qu'il  n'a  pas  fidt,  et  ce  qu'on  ne  peut  suppléer. 

M.  Tbominb  Dbsmazurbs,  t.  *i,  p.  696,  propose  cependant  une  distinction  : 
l'opposition  arrête  l'exécution  provisoire,  lorsqu'elle  nie  l'existeDce  dn  com- 
promis; non  lorsqu'elle  porte  seulement  sur  la  validité  de  la  sentence,  auquel 
cas,  dit  cet  auteur,  elle  remplace  l'appel,  qui  ne  suspend  pas  l'exécution  provi- 
soire. Nous  crovons  qu'il  est  tout  aussi  dangereux,  en  cette  matière,  d'assumler 
l'opposition  à  d^iutres  voies  de  recours ,  que  de  distinguer  entre  les  moyens  à 
raison  desquels  elle  est  ouverte.  Tous  ces  moyens  s'écartent  des  règles  ordi- 
naires  et  proviennent  de  faits  particuliers  k  l'arbitrage,  c'est-à-dire  de  la  néces- 
sité du  compromis,  de  la  limitation  du  pouvoir  des  arbitres  et  du  temps  de  sa 
durée,  etc.  Sans  la  réunion  de  toutes  les  conditions  rec^uises,  les  arbitres  ne  sont 
plus  des  juges,  mais  de  simples  particuliers;  leur  décision  n'a  donc  nulle  force 
exécutoire,  ou,  si  l'ordonnance  du  président  la  lui  a  momentanément  imprimée, 
elle  la  perd  du  moment  où  le  vice  est  reconnu.  Tels  sont  les  motife  qui  suspen- 
dent l'exécution  ordinaire  ou  provisoire,  et  ces  motifs  sont  les  mêmes  dans  tous 
les  cas;  c'est  ce  que  reconnaissent  MM.  Mongalvt,  p.  265,  n*  352;  F^VAmi^ 
DB  Lànqlaob,  1. 1,  p.  207;  Goubbàu,  1. 1,  p.  464;  Dalloz,  1. 1,  n.nSi^Boi- 
TARD,  t.  3,  p.  486;  DB  Vatimbsnil,  p.  659,  n*"  317;  Bbllot,  t.  3,  p.  508,  et 
RODlÈRB,  t.  3^  p.  37.]]  Mappi.  olpk.,  V  ArbUrage,  n.  220,  224. 

[[  8S9G  bis.  Vordonnance  d'BXBQUATCR  ne  peut-elle  être  attaquée  par  vm 

d'opposition  que  dam  les  cas  spécifiés  par  l'art,  1028  ? 
Comment  faut-il  entendre  les  termes  de  cet  arLicle,  notamment  ces  expressions: 

•••HORS  DES  TBRURS  DU  COMPROMIS  ;...  CBOSBS  NON  DBMANDÉBS? 

Un  principe  qui  domine  la  solution  de  toutes  les  difficultés  que  soulève  la 
question  proposée,  c'est  qu'il  doit  être  interdit  de  former  opposition  à  l'ordon- 
nance &exequalur  pour  d'autres  motifs  que  ceux  qui  sont  énoncés  dans  l'ar- 
ticle 1028. 

La  raison  de  cette  décision  se  conçoit  aisément  :  l'opposition  en  nullité  est 
non-seulement  une  voie  de  recours  extraordinaire,  mais  encore  une  voie  tout 
exceptionnelle,  et  qui  ne  s'expliaue  que  par  la  nature  toute  particulière  de  h 
juridiction  créée  par  l'arbitrase.  Les  autres  voies  de  recours  aoivent  être  exer- 
cées, à  peine  de  déchéance,  dans  un  délai  assez  restreint  :  poir  la  seule  oppo- 
EiiioD  eu  nullité,  la  loi  n'en  fixe  point.  L'appel  ne  suspend  pas  l'exécution  pro- 
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Tîsoire;  la  requête  civile  et  le  pourvoi  en  cassation  n'arréteut  même  pas  Texécu- 
(ion  ordinaire.  Nous  avons  vu,  sous  la  question  précédente,  aue  Faction  autori- 
sée par  l'art.  10*28  produit  un  effet  bien  plus  énergique.  De  tels  privilèges  à  l'en» 
contre  de  jugements,  émanation  de  l'autorité  publique,  impliquent  nécessaire* 
ment  une  exception  qu'il  faut  restreindre  aux  termes  dans  lesquels  elle  eet 
conçue  :  aussi,  le  prinape  en  lui-même  n'est-il  pas  contesté.  On  peut  consulter 
sur  ce  point  MM.  Berriat  Saint-Prix,p.  403, note '28;  Favard  db  Langladb, 
t.  1,  p.  20^  et  les  arrêts  de  Rouen,  2i  mai  1810  (Dalloz,  JurUp.  gén.,  1. 1, 
p.  811  )  ;  Paris,  ô  oct.  1815  (J.  Av.,  t.  26,  p.  523). 

M,  GouBBAU,  1. 1,  p.  471,  en  reconnaissant  que  l'opposition  n'est  admissible 
que  dans  les  cas  déterminés  par  l'art.  10%,  y  ajoute  tous  ceux  qui  intéresseoi 
Tordre  public  ;  mais  cette  observation  n'a  pas  de  sens,  puisque  le  n*  Sde  Tartf  clé» 
au  nombre  des  moyens  qui  donnent  lieu  a  cette  action,  comprend  le  cas  où  le 
connpromis  serait  nul^  ce  qui  rentre  précisément  dans  Fespèce  prévue  par 
M.  Goubeau. 

Ainsi,  pas  de  difficulté  sur  le  principe;  mais  les  expressions  parfois  un  peu 
vagues  de  l'art.  10*28  ont  donné  lieu  k  des  interprétations  abusives  ;  c'est  pour 
les  prévenir  que  nous  essaierons  de  déterminer,  aussi  exactement  que  possible, 
la  portée  des  diverses  dispositions  de  cet  article. 

Si  lejugemmi  a  été  rendu  sans  compromii  :  Ces  mots  ne  permettent  pas 
d'équivoque.  11  importe  peu  que  le  compromis  n'ait  jamais  existé,  ou  que  la 
preuve  de  son  existence  soit  impossible. 

Ou  hors  des  termes  du  compromis.  Il  faut  entendre  sainement  ces  derniers 
mots. 

Pourqu'un  jugement  soit  censé  rendu  hors  des  termes  du  compromis,  il  faut, 
ou  çu'il  ait  statué  sur  des  questions  non  soumises  aux  arbitres,  comme  dans  les 
espèces  jugées  par  les  Cours  de  Colmar,  31  juiil.  1811  {J.  Av.,  1. 16,  p.  502); 
Grenoble,  26  juin  1817  {ibid.,  t.  16,  p.  534),  ou  qu'il  ait  enfreint  des  stipula- 
tions expresses,  non  équivoques,  et  qui,  si  elles  ne  sont  écrites  dans  le  com- 
promis, résultent  de  la  nature  même  des  choses.  Ainsi,  le  pouvoir  de  s'ériger 
en  amiables  compositeurs,  de  prononcer  sur  leur  compétence  ou  sur  les  ré- 
cusations élevées  contre  l'un  d'eux,  etc.,  n'appartient  pas  de  droit  aux  arbitres. 
Si  donc  il  ne  leur  est  pas  attribué  par  le  compromis,  le  jugement  rendu  sur  ces 
divers  points  tombe  sous  le  coup  ae  la  disposition  de  l'art.  1028.  Besançon,  18 
déc.lSlt  (J.  Av.,  t.i6,  n.  505),  Cass.  1«' juin  1812:  Paris,  17  mai1813  (J.Av., 
U  4,  p.  589;  Dbvill.,  CoUecL  nouv.,  4.1.111  ;  2.309);  Bruxelles,  3  avril  1830 
{4-  Av.,  t.  41,  p.  660).  Vojf.  aussi  notre  Quesl.  3389. 

Cette  explication  suffirait  pour  résoudre  la  question  de  savoir  si  les  arbitres 
qui  statuent  seulement  sur  quelc|ues  chefs  de  demande  s'écartent  des  termes  du 
compromis.  Oui,  si  le  compromis  ou  la  nature  des  objets  qu'il  embrasse  néces- 
site un  jugement  sur  tous  les  points;  non  dans  le  cas  contraire.  C'est  ce  qu'a 
jugé  la  Cour  de  cassation,  le  30  nov.  1834(J.  iio.,  t.  48,  p.231).  Foy.,  d'ailleurs, 
nos  Quesl.  3330  et  3383. 

L'inobservation  des  formes  ordinaires  ne  rentre  pas  non  plus,  comme  l'ont 
dit  quelques  auteurs,  dans  cette  classe  de  nullités;  car  il  s'agit  là  d'un  fait  néga- 
tif, quoique,  du  reste,  répréhensible,  et  à  raison  duquel  est  ouverte  la  requête 
civile  {Quesl.  3371). 

S'il  l'a  été  sur  compromis  nul  ou  expiré.  Le  compromis  est  nul,  ou  par  It 
qualité  des  arbitres,  ou  par  celle  des  parties,  ou  par  la  nature  des  objets  soumis 
au  compromis,  ou  enfln  parce  que  cet  acte  manque  des  conditions  nécessaires 
h  sa  validité.  11  suffit  de  se  reporter  sur  tous  ces  points  aux  art.  1003  à  100b. 
Les  arrêts  de  Cass.,  10  déc.  1810  (J.  Av.,  1. 16, p.  501),  et  d'Amen,  5  janvier 
1825  (ibid.,  t.  29,  p.'  169),  ont  été  rendus  en  appbcation  de  ce  pnncipe. 
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S'il  n'a  été  rendu  que  par  quelques  arbitres  non  autorisés  à  juger  «n  ¥^ 
senee  da  outra.  La  partfcî|>atfoir  db$  ^arbitres  att  fogefnefit  YtoMIr  fm^'lear 
signature.  Le  moyen  de  nuirué  pris  de  ce*  que  tons  n'ont  pas  signé  doit  dotic  ébv 
proposé  par  If  vote  dé  Pôpposiiion  ;  la  Ceor  d'Orléans,  le  tf  mars  t8tt  (/;  Jv., 
1. 16;  p.  541)'  lia  décidé  de  cette  nranîère. 

S*il  Va  été  par  un  tierr^  sam  en  avoir  emféri  atet  Itt  arMréi  partagé f,(k 
ne  pourrait  assimiler  !l  ce  cas  celd  où  le  tiers  ne  se  serait  pas  ctonformé  \  Paris 
des  arbitres.  Les  termes  de  l'art.  1028*  sont  limitatifs  ;  mais  ce  fait  donne  Ben  ï 
rapplication  dn  n""  1  de  cet  article,  ainsi  au'il  est  dit  sous  la  Que^t,  3388. 

Jyil  a  été  prononcé  sur  choses  non  demandées.  Ici,  quelques  obserfadooi 
sont  nécessaires. 

Lorsqpe lesarbitres ont accordék une paitle phis qu'èTfé  ne demandst, mak 
sans  sortir  dei  termes  dkr  compromis,  on  ne  peut  dire  qu%  âeiiT  statné  sur 
'  ^oses  non  demandées.  Il  y  a  Ih  un  moyen  de  requête  civne;-  non  dToppoâtion. 
(Foy.  notre  Queti.  33TÎ  bis.) 

La  sentence  serait  irréprochable,  si  les  arbitres  avaient  attribué  ^  Pùn  des 
compromettants  certains  droits,  non  eiplicitemenl  réclamés,  mais  qui  sont  la 
conséquence  naturelle  du  jugement.  C'est  là  une  question  d'appréciation  aban- 
donnée aux  tribunaux  (!)• 

Il  n'y  a  pas  non  plus  excès  de  pouvoir,  il  n'y  a  pas  du  moins  ouverture  à  op- 
position, à  raison  de  formes  ou  d'incidents  imprévus  du  procès,  si  par  exemple 
tes  arbitres  prononcent  que  des  pièces  fournies  sans  être  signées  ne  seront  pas 
examinées  avant  d'avoir  été  régularisées.  En  un  mot,  les  expressions  du  n"*  5de 
^article  ne  s'entendent  que  des  choses  qui  tiennent  à  l'essence  du  compromis.]] 
K  mlp^.,  V*  ArbUr^g;  n.  497  et  s. 


^389.  QmUe seraiê  la  vsm  de  $ê  pourvoir tomêre une  êenienee rendue eumm> 
tiêre  d^arbitragevelonlaire^  sans  avoir  entendu  Us  pariiee  ou  ênne  gu'elUi 
eussent  été  miee^éi^orléedê  Véire  ou  de  fournir  leurs  moi^ens  #i  piêeeel 

Il  est  sans  doute  de  l'essence  de  tous  les  jugements,  même  de  eeox  qui  sont 
rendus  par  des  arbitres  volontaires  ou  forcés,  que  la  décision  ne  soft  prononcée 
mi'après  audition  des  parties,  ou  du  moins  après  qu'elles  ont  été  mises  è  portée 
o'ctre  entendues  ou  dûment  appelées.  L'inobservation  de  cette  régie  donnait 
lieu  h  cassaeioir  avant  la  publication  du  Code  de  procédure.  (Foy.  Caastt. ,  7 
brum.  an  Xlll,  S.  i7.2.7W.) 

ftf ais  aujourd^tii  que  ce  pourvoi  n'est  plus  admis,  d'après  la  dernière  dîsmsl- 
tion  de  l'art.  tOUtf^  à  l'égard  des  arbitres  volontaires,  Cass.,  fHdéc.  1910f& 
1 1 . 1 .86 ;  J.  Av.,  t.  3,  p.  82),  sera-ce  par  la  voie  de  l'opposition  eo  nullité  qarm 
devra  se  pourvoîrf 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  le  contraire,  par  arrêt  dn  17  oct.  IRfO-fS.  II. 
1 .57),  dans  une  espèce  où  les  arbitres  avaient  condamné  une  des  partieslipaver 
le  reliquat  d'un  compte,  sans  qu'il  en  eût  été  donné  communicatîoo  et  suii 
qu'elle  eût  été  sommée  de  lediscuter. 

Il  résulte  aussi  de  ce  même  arrêt  et  du  texte  de  l'art.  1027,  que  la  requête  d 
vile  serait  ésalement  non  recevaWe,  en  sorte  que,  dans  le  cas  de  renoodatics 
k  l'appel,  nul  pourvoi  n'est  admis  dans  les  circonstances  dont  il  s'agît. 

Ainsi,  comme  le  fMlobservcr M.  Coffinièrcs,  en  rapportant  cet  arrêt  {J.Àr. 


(t)  t  La  condamnation  aux  dépens  ne 
peot  pas  être  coDsidérée  comme  un  acces- 
soire Qécei8aire,»oy.  notre  ^0«f.  555,  t.  !•*, 
p.  658»<— Donc  »  les  parties  u'oni  pas  cen*- 
ci  a  à  la  condamnattoa  d«s  dépena,  \m  ar- 


bitres ne  peuvent  pas  la  prononcer,  ei  s*ai 
h  prononcent,  il  y  t  ouverture  à  reqolM 
civile,  parce  qu'ils  accordent  pin*»  qa'îlB^cai 
deitiMiidé.  Vof,  noire  Qaest,  f r#9,  L  ♦,  p. 
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^  8»  R*7)»  ceqi  (pu  confient  k  des  arbitrés  la  décision  sàuverçiinâ  déJéuÀ  dÛfi^, 
rends  doîTent  se  teojoc  en.gar^e  ppntre^  toute  surnrise  dont  l'effet  jptui  souVenf' 
étrein^fUinUe)  Us  ne  doivent  pas  eui)i^er.(me  la  ntationd'uD  délai  pouiç  lac^ 
nonciation  du  jugement  tes  oblige  k  produire  ieursmoyens  dans  le  même  déiâij;^ 
qu'enfin,  dès  que  le  demandeur  a  pns  ses  conciusious,  le  défeudeur,  comme  ra, 
encore  décide  Tarrét  ci-dessus  dp  5  novembre»  n'a  pas  besoin,  pour  produiret 
ses  exceptions,  qu'il  en  soit  sommé  par  son  adversaire* 

8  Tel  est  également,  l'avis  de  HM^Go4)BBiiu,t.  l,p,475}  Dalloz,  i*  1, 
$,  not.  1  i-I^BLLOf ,  t«  ^,  p:  508.  Nous  croyons  aussi  que  ce  n'est  pas  la  voie 
(le  l'action  en  nullité  qu'il  faut  prendre  en>(îe  cas,  puisqu'elle  est  restreinte  à* 
ceux  qu'énumère  l'art.  1028,  mais  nous  ne  ppuVons  admettre  que  les  parjties 
qui  ont  éprouvé,  un'  tel'  déni  de  justice  soient  sans  recours  contre  les  aroitres. 
La  voKl  de  la  requête  civile  leur  reste  ouverte,  comme  nous  l'avons  dit  dans  nos 
observations  sur  le  a"*  3354.  ]]  ««pp.  «ipli,,  y  ArbUrage.  a.  246,  24l 

tf3##.  PaurraU-on  $é  pourtùir  par  voie  éPoppositiony  si  tè  Her$  ërbUré  ne 
$*iilait  pas  etm formé  à  Vavis  des  autres  arbiires  ? 

Olil,  dit  avec  raison  M.  Pigb  ao,  1 1 ,  p.  33  ;  car  lorscpie  les  parties  compromet- 
tent, elles  stip\ifent  tacitement  que  tous  les  points  non  réglés  par  elles  le  seront 
par  la  loi  sur  le  compromis,  et  que,  par  conséquent,  le  tiers  prendra  l'avis  d'un* 
dé^  premiers  :1e  tiers  ju^e  est  clone  nors  des  termes  du  compromis,  s'il  ne  prend 
Ton  de  ces  avis,  et  sa  décision  est  nulle. 

£E  M.  THOiimB  DKSttAzoREs,  t.  2,  p.  685,  se  fonde  également,  pour  établir 
cette  interprétation  des  termes  de  l'art.  10^8,  n<>  1 ,  sur  l'intention  présumée  ifes 
parties.  I!  résulte  au  contraire  de  nos  explications  sur  la  QuetL  3386  M#, 
oue,  pour  qu'un  jugement  soit  censé  rendu  hors  des  termes  du  compromiè,  il 
faut  qu'il  soit  manirestcment  inconciliable  avec  les  dispositions  de  cet  acte;  mais 
la  décision  des  auteurs  priécilés  se  justifie  par  une  autre  raison.  La  loi,  en  exi* 
géant  que  le  tiers  arbitre  se  conforme  ^  l'une  des  opinions  exprimées,  détermine 
en  quelque  sorte  elle-même  l'objet  du  compromis  k  son  ^rd,  indépendam- 
ment de  la  volonté  des  parties;  former  son  opinion  en  dehors  des  porcès- ver- 
baux (pii  lui  sont  soumis,  c'est  donc  cban|;er  l'objet  de  ses  fonctions^  c'est  par 
conséquent  donner  lieu  a  l'action  en  nidhté,  conformément  à  la  disposition  de 

l'art.  1028,  n»l.]] 

S8d9.  Peui'On  se  pouvoir  par  voie  de  nullité  contre  une  décision  arbitrale 

inégalement  qualifiée  en  dernier  ressort? 

Avant  la  publication  du  Code  de  procédure,  la  Cour  de  cassation  avait  pro- 
noncé affirmativement  sur  cette  question,  notamment  par  un  arrêt  du  30  avril 
1806^  rapporté  par  Dbnbvsbs,  1806,  p.  141  (J.  C.  S.  t.  3,  p.  109). 

Mais  les  auteurs  du  Prcuicien.  L  5,  p.  413,  elM.DENEVBR8,u&t<vprd,p.l42, 
pensent  que  les  art.  453  et  454  du  nouveau  Code  s'opposent  à  ce  que  l'on  suive 
aujourd'hui  cette  jurisprudence. 

On  peut ,  à  la  vérité,  suivant  l'art.  10*28  du  Code,  se  pourvoir  en  nullité  con- 
tre un  jugement  arbitral  rendu  hors  des  termes  du  comoromis;  or,  les  arbitres 
volontaires  qui  prononcent  en  élemier  ressort,  lorsque  le  compromis  ne  les  au- 
torise \  juger  ({u'à  la  charge  d'appel,  excèdent  leur  pouvoir;  leur  jugement  esf 
rendu  hors  des  termes  du  compromis  :  il  paraît  donc  que,  dans  ce  cas,  le  ju^ 
ment  arbitral  pourrait  être  atta<raé  en  nullité  par  voie  d'action  principale. 

Mais,  aux  termes  de  l'art.  453,  les  jugements  mal  k  propos  (pialifiés  en  der- 
nier ressort  sont  sujets  à  l'appel  :  la  qualification  du  dernier  ressort  ne  peut 
^nc  exclure  l'appel  de  ces  jugements,  lorsqu'elle  est  illégale.  D'ailleurs  les  ar- 
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Cette  opinion  peut  s'appuyer  en  outre  de  cette  considération  que  l'art.  tOf  0, 
admettant  l*appel  dans  tous  les  cas  où  les  parties  n'y  ont  pas  renoncé,  il  s'ensuil 
ipie  cette  voie  leur  est  ouverte,  nonobstant  l'erreur  dans  la  qualification  du  ju- 
fement  arbitral.  Telle  serait,  par  eiemple,  l'espèce  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
Rennes  du  19  nov.  1810,  lequel  décide  que  les  parties  qui,  dans  une  poliœ 
d'assurance,  sont  convenues  de  terminer  par  voie  d'arbitrage  les  contestatîoDs 
qui  pourraient  survenir  sur  son  exécution,  n'ont  point  donné  pouroir,  par 
cette  clause,  aux  arbitres,  de  prononcer  en  dernier  ressort,  puisqu'elles  n'ont 
pas  renoncé  formellement  à  appeler  de  leur  décision. 

Mais  si  les  arbitres  avaient  eu  pouvoir  de  statuer  en  dernier  ressort,  ce  pou- 
voir comprend  le  fond  et  l'accessoire,  par  exemple,  la  condamnation  à  la  con- 
trainte car  corps.  Ainsi,  l'on  ne  pourrait  prétendre  que  la  stipulation  rehtÎTe 
au  dernier  ressort  ne  s'applique  pas  à  cette  condamnation  ;  et,  sous  le  préteiie 
oue  le  compromis  n'est  pas  porté  sur  ce  chef,  et  que  l'art.  451  admet  PappeT 
dans  tous  les  cas  d'incompétence,  on  ne  pourrait  prendre  cette  voie  :  il  fiiuanic 
nécessairement  recourir  a  l'opposition  en  nullité,  fondée  sur  ce  que  les  arbitres 
auraient  prononcé  hors  des  termes  du  compromis.  (Cass.,  5  nov.  1811,  S.  12». 
I.IH,  et  J.  Av.,  t.  4, p.  576.)  (1) 

[£  Sur  la  question  de  savoir  si  une  décision  arbitrale  qualifiée  en  denuer  rea- 
sort  peut  être  attaquée  par  l'action  en  nullité,  l'opinion  de  H.  Carré  nous  paraîl 
exacte,  ainsi  que  les  raisons  de  décider  sur  lesqueles  il  se  fonde. 

U  est  d'ailleurs  certain  que  le  pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort  comprend 
à  la  fois  le  principal  et  Taccessoire.  Une  exception  à  cette  règle,  à  raison  de  la 
contrainte  par  corps,  résulte  de  la  loi  du  17  avril  1832,  art.  20.  Mais,  en  ce  cas, 
c'est  par  appel  et  non  par  opposition  qu'on  doit  se  pourvoir,  comme  l'a  jugé  la 
Gourde  Toulouse,  les  17  mai  et  8  août  18-25  (J.  Av.,U  31,  p.  HSï),  Il  n'est  iras 
exact  de  dire  que  les  arbitres  ont  statué  hors  des  termes  du  compromis,  puis- 
que le  droit  de  prononcer  la  contrainte  par  corps  leur  appartient  incontestable- 
ment, sauf  etreor  ou  excès  de  pouvoir. Jj  ««upp.  «ipn.,  v«  Arbitrage, n.  f^  209. 

[[  8S99  bis.  Des  tiers  pourraient-ils  prendre  contre  la  sentence  aràUraU  Im 

voie  de  Vaetion  en  nullité? 

Nous  avons  vu  sous  l'art.  1022,  et  notamment  sur  la  Quest.  3367,  que  les  ju- 
gements arbitraux  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  opposés  h  des  tiers,  que  ceux- 
ci  par  conséquent  n'ont  aucun  préjudice  à  craindre  à  raison  de  ces  actes,  ce  qm 
suint  pour  faire  résoudre  négativement  la  question,  conformément  à  l'opinion 
de  M.  GocBBAU,  t.  1,  p.  466.  {Voy.  aussi  dans  ce  sens  un  arrêt  d'Âix,  3  fév. 
1817,  rapporté  et  approuvé  par  M.  Carré,  sous  la  Quest.  3367.) 

Remarquons  d'ailleurs  que  l'action  en  nullité  est  une  voie  exclusivement  ré- 
servée aux  parties.  A  la  vérité  l'art.  1 028  ne  le  dit  pas  ;  mais  il  est  facile  de  voir  qu^ 
n'en  pcutétre autrement.  En  acquiesçant  àl'acte  arbitral, infecté  de  l'un  des  vices 
énoncés  dans  cet  article,  les  parties  lui  donnent  la  force  qui  lui  manque  et  le 
caractère  de  jugement.  Nul  n'a  le  droit  de  se  montrer  plus  exigeant  qu'elles- 
mêmes,  et  de  renouveler  un  débat  auque.  Mies  préfèrent  mettre  fin.  j] 


(1)  C'est  de  cet  arrêt,  renda  en  matière 
d'arbitrage  forcé,  et  déjà  cilé,  que  nous 
avions  argomenlè  dans  notre  Analytêf 
pour  maiotenîr  qu'en  celle  matière  la  voie 
<U  nallité  priait  admise  j  mais  si  la  jurispru- 


dence est  aujourd'hui  rontrairesvr  et  ^ 
la  décision  quUl  renferme  sur  la  propoaitien 
ci-dessus  n'en  subsiste  pas  moins  ponr  le 
cas  où  il  s'agit  d'arbitrage  volontaire  ;  à^ 
ne  peut  être  rf jetée  que  daos  rautre  caa. 


iHspoiitiimi  giniralei.-^  Aux.  tOt9. 
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DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


Les  dispositions  générales  cpii  terminent  le  Gode  ont  pour  objet,  soit  de  pré* 
Tenir,  par  des  règles  absolues  et  invariables,  les  abus  qui  pourraient  naître  de 
la  fausse  application  ou  de  rinlerprétation  vicieuse  de  la  loi,  soit  d'en  procurer 
«t  d'en  faciliter  l'exécution.  (Yoy.  noire  Introduction  générale^) 

Pour  atteindre  ce  but,  elles établissentdes  règlespour  les  parties  (F.  art.l03*2, 
1033,  1034),  les  officiers  ministériels  (F.  art.  1036, 1037, 1038, 1039),  et  les 
juges  mêmes  (art.  1036 et  10)0);  elles  indiquent  en  outre  plusieurs  moyens  d'as- 
surer la  stricte  exécution  d'un  grand  nombre  de  dispositions  particulières.  (Ar- 
ticles 1029, 1030, 1031, 1035, 1041, 1042.) 

Art.  1029.  Aucune  des  nullités,  amendes  et  déchéances  pronon- 
oées  dans  le  présent  Gode^  n'est  comminatoire. 


Sor  les  NiMiUit  twy.  l«t  art.  70,  1 73,  260  at  snW.,  272  et  ralr.,  278  etralT.,  203  et  ralT.,  456, 480, 
634,  869,  etc.  ;  lur  les  Ànundei,  tôt.  les  art.  67,  213.  246  et  iuIt.,  263,  264,  374, 471,  479,  501, 
512 et  taiT.  516,  1039, etc.;  rar  lee  Uéehéaneet,  TOj.rart. 444.~C  Locré,  t.  23,  p  414  » »o  t5, 
p.  444,  n*  15  et  p.  395,  n'  3. 

I^OUTIOM  TEAITB8S  :  La  décbéanoe  prononcée  por  jigenent,  dans  le  ou  où  me  parUe  n'aeralt  p«f 
bit,  daoi  un  délai  d  'Ooé,  telle  ohoae  qae  ee  jagement  loi  oraonoe,  ett-elle  réputée  oonminaloire? 
Q.  3390.— Qaellet  font  les  ameodee  on  autre*  ppinea  qui  oe  peoTeot  être  réputées  oomninatoirea? 
^.  3391. — Le  juge  ne  pourrait-il  relerer  une  partie  de  la  nullité  on  de  la  déchéance  par  elle  encon- 
rne,  lorsqnv  la  formalité  prescrite  par  la  loi,  sona  cette  peine,  a  été  renpUe  partiellement  on  remplacé 
fardes  éqnlTaleata  7(^.3  391  MfJ 

DGXIII.  La  disposition  générale  de  l'art.  1029  est  sans  donte  la  plus  impor* 
tante  de  celles  que  renferme  le  présent  titre.  £lle  enlè?ç  aui  juges  la  faculté 
qu'un  long  usage  leur  avait  acquise,  de  ne  considérer,  dans  bien  des  cas,  que 
comme  comminatoires  (1)  les  nullités,  amendes  et  déchéances  prononcées  par 
la  loi. 

11  est  permis  de  douter,  disait  M.  le  premier  président  Lamoi^non,  lors  des 
savantes  conférences  qui  eurent  lieu  sur  l'ordonnance  de  1667,  si  les  meilleures 
lois  sont  celles  qui  laissent  le  plus  ou  celles  qui  laissent  le  moins  k  l'olfice  du 
Jug^. 

Deux  grands  hommes  de  l'antiquité  ont  été  partagés  sur  cette  guestion. 

L'un  voulait  que  le  principal  soin  du  gouvernement  fût  de  choisir  des  juges 
instruits  et  vertueux,  et  qu'après  les  avoir  choisis  tels,  il  leur  laissât  une  grande 
liberté  dans  les  jugements,  parce  qu'étant  comme  des  lois  vivantes,  les  juges 
.agiraient  bien  mieux  pour  la  justice  que  des  lois  écrites  qui  sont  inanimées. 

L'autre  soutenait,  au  contraire,  qu'il  fallait  laisser  le  moins  de  liberté  qu'il 
le  pouvait  aux  juges,  parce  que  la  loi  étant  un  esprit  sans  |fossion,  décidait  avec 
4>lus  d'impartialité  et  de  raison  que  les  hommes  ne  pouvaient  le  faire. 

C'est  ce  dernier  motif  qui  a  dicté  la  disposition  de  Tart.  10^,  d'après  la- 
quelle il  n'est  plus  au  pouvoir  du  juge  de  conûrmer  ou  d'annuler  un  acte,  de 


n  )  Od  appelle  dUpotition  ctmiminatoiri, 
pêin9i  tomminatoiru  (du  latin  eommintirt, 
ttenicer},  eefies  qtri  loot  éiabliea  par  les 


loie  ou  jugemeoti  contre  ceux  qui  contre* 
Tienoenl  à  quelque  chose,  mais  qui  ne  iobI 
point  exécuièdi  à  la  risueur. 
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prononcer  ane  amende  ou  d'eo  faire  la  remise,  de  déclarer  one  déchéance 
encourue,  ou  d'en  relever,  suivant  que  des  circonstances  ou  des  considénitîoDS 
particulières  pourraient  l'y  porter  ;  il  ne  doit,  ^  cet  écard,  prendre  conseil  qit 
de  la  loi  ;  son  office  est  borné  li  en  faire  Tapplicatioii  littérale,  sans  qu'il  puisse 
lamais  en  modérer  ou  aggraver  la  rigueur  :  heureuse  impuissance  qui  ne  pour- 
rait déplaire  qu'à  un  juge  ambiti*^ux,  voulant  se  faire  une  balance  ei  un  poids 
particuliers  pour  chaque  cause,  mais  dont  l'eflet  salutaire  est  nécesssaireineDl 
de  dçnuer  k  la  justice  un  cours  libre  et  régulier.  (Rofp.  au  Corps  lé§UL) 


.  La  déchéance  prononcée  par  fugement^  dam  le  cas  où  une  partit 
n^auràii  peu  fait  dam  un  délai  donné  lelie  chose  que  ce  jugement  tm  or- 
éUmne^e^t'Ctle  réputée  comminaloire? 

La  solution  négative  de  cette  question  ne  résulte  pas  de  la  disposition  de 
l*art.  10:^,  où  il  n\st  question  que  des  déchéances  prononcées  par  la  loi  elle- 
mérae;  mais  de  ce  qu'un  jugement  ayant  prononcé  d'avance  qu'une  partie  se- 
rait déchue,  si  elle  ne  faisait  dans  le  délai  prescrit  une  chose  qui  lui  est  ordon- 
née, il  y  a  violation  de  la  chose  jugée  h  la  relever  de  celle  peine,  sous  prétexte 
•qiielaeondamnaUon  n'était  que  comminatoire.  {Voy.  l'arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  1''  avril  1812,  Jotim.  des  Àvouéi,  déjà  cité  sur  la  QueêL  1H53;  Voy. 
aussi  la  Quest.  1765.) 

[[Geltèdistinction  entrelecasoù  Tarrét  prononce  formellement  te  décèéance, 
faute  d*exécuter  dans  un  délai  ou  de  la  manière  déterminée,  et  celm  où  il  ne 
8'ex|>lrque  pas  à  cet  égard,  est  généralement  et  avec  raison  adoptée  ;  elle  sert  à 
concittejr  les  divers  arréis  rendus  dans  l'espèce  de  la  question.  Voy.  Cass.,  âS 
déc  18Si,  9  fiév.  1»25,  11  mars  et  4  juin  1831  (/.  P.,  3*  éd.»  t.  18,  p.  1369; 
U  19, 1).  167:  t.  26.  p.  273  et  ^5, et  Dbviix.,  Collect.  aumv.»  7.1.601;  8.1. 
42|  1)S:tôJ-39),  et  21  nov.  18H  (J.  Jo.,4.6i,p.  185).  Foy.  aussi  Itennes, 
18  mars  1K26  (J.  Av.,  t.  3i,  p.  3î1),  et  Bordeaux,  8janv.  1«39  (J.  P.,  1839, 
t.l,p.'^9).C'est  en  vertu  du  même  principe  que  nous  avons  résolu  la  0«r#/.523 
(t*  1^,  p.  614),  sur  laquelle  nous  avons  fait  des  distinciions  qu'il  est  utile  de 
coDSutier.  Il  laot  remarquer  que  ^opinion  de  M.  Carré  sous  Tart.  122  semble 
contraire  li  celle  qu'on  lit  ici,  sous  l'art.  1029.  Voy.  aussi  notre  0«esC.  1976 
(U  4,  p.  m),  ]] 

389 1.  Quelles  sont  les  amendes  ou  autres  peines  qui  ne  peut?eni  être  réputées 

comminatoires? 

Ce  sont  celles  qui  sont  prononcées  d'une  manière  absolue,  comme  dans  les 
art.  67,  i64,  390,  ^7t  et5t3  (l);  il  en  est  autrement  de  celtes  qui  sont  laiçqées 
à  b  prudence  du  juge,  comme  dans  les  art.  7 1 ,  263,  1030  et  1 039  :  ces  dernières 
ne  sont  que 'cAflMR»«/oire<  dans  la  disposition  de  la  loi,  puisqu'il  est  loisible  an 
iuffe  de  les  prononcer  ou  non. 

[£A  ces  explications,  dont  Texactitude  est  incontestable,  il  suffit  d'ajouter  qw 
les  ameiMiep  sont  comminatoires  de  deux  manières  :  savoir,  lorsque  les  juges 
99Pi  libres  de  ne  pas  les  prononcer,  ou  lorsqu'ils  ne  peuvent  statuer  arbitrain- 
ment  que  sur  leur  quotité.  U^s  ce  dernier  cas,  à  vrai  dire,  la  peine  ne  saurai 
être  considérée  comme  cpnuninatoire,  les  juges  étant  tenus  die  la  prononcer; 


(t)Cll  ■  étéjogé  conformément  k  ce 
principe,  que,  dans  le  cti  4e  rejet  d'an  ap- 
pel, rappelant  n>n  est  pat  moins  soumis  à 
i'Âuieuae,  quoîaue  Tarrâl  n*eo  ail  pas  pro- 


noncé la  condamnation.  Il  y  aorMt  fienv 
dans  r intérêt  du  trésor,  i  caMer  cal  aiTéi 
d'olBco  pour  fiolation  de  l'art.  1029  (Ca*- 
sat«,  9  messid.  ao  Y«  /•  Àv,^  I.  S,  p.  H6.J] 
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jauf  les  tempënmeDts  que  U  loiaulorise.  Aussiyqadque  £iiUeiiae.-8tiltle  tutni" 
«Hifit,  ne  fOÊtme^irïk&êe  dispeaaerdeija^pl^pifir»  Jûi8quetoj^Mtt>,»(i£»Boi6r 
immistêriel  est  reeonnii  ^t,  finÀlè. 

Il  fiuu  distinguer,  d*après  le  w&me  priiicij>e>  les  donuna^gies-tiitérèls  que  les 
Iribunaux  sont  leaus  de  jproDOooer  eu  eertainn  ç»b^  quûiaiie  l'^prëciatiOQ  ea 
fsoit  laissée  II  leur  potttoirdiscrétionoaire,  et  ceux  (e'est  dlaîllears  IVqièoe  la 
pluscoaiiouDe)où  toute  Uberii  leur.appailieDt,  relativement  k  ta  eondamuafioii 
elle-même.  Voy*  dans  le  Dieu  des  temps  Ugaux,.éià  H.  Souqubt»  aux  17^  à 
y^^  Cabl.,  la  nomenclature  des  amendes  avec  leur  minimum  et  leur  maximum^ 
0t  aux  97«  4  lilQ^  iat)L ,  la  séâe  des  dommagesiinAérèls  iiiaQ0Bcés  ipsur  not 
Codes.  31 

[[  SS9t  tts.  Le  juge  me  patÊrraU-U  relever  mm  partie  de  U  mndliU  •«< tft  is 
déchéance  par  elle  eneourru,  lorsque  la  formalité  prescriie  par  ia  M  em$ 
cette  peine  a  été  remplie  parlielleinent  ou  remplacée  par  des  équivalente  f 

M.  TooMim  Dbsmazdrbs,  t.  2,  p.  fi88,  enseigne  que  tes  deuxdrconstanoet 
rendent  au  juge  sa  Uberté,  qu'elles  lui  permettent  d'examiner  si  le  vœu  de  la  loi 
a  été  rempli,  s'il  n'est  résulté  de  l'oubn  ou  de  Tirrégularité  de  la  procédure  au- 
iîun  préjudice  pour  la  partie  qui  demande  la  nullité,  et  déjuger  d'après  cette 
appréciation.  11  invoque  la  maxime  du  droit  romain  :  Et  si  non  facile  recedenr 
dum  est  à  solemnibuit,  ubi  evidens  œquilas  poscit,  subveniendum  est. 

Il  faut  considérer  qu'il  s'agit  dans  l'art.  1029,  non  des  formes  dont  la  loi 
n'exige  pas  d'une  manière  absolue  l'accomplissement,  mais  de  celles  qu'elle 
prescrit  a  peine  de  nullité.  Or,  la  doctrine  de  M.  Tbomine  Oesmazures,  tro|)  ti- 
mide dans  le  premier  cas,  en  présence  de  l'art.  1030,  q^\  fait  plus  qu'autoriser 
les  tribunaux  à  ne  pas  prononcer  celte  peine ,  mais  qui  leur  défend  expresse^ 
ment  de  le  faire,  cette  doctrine,  disons-nous,  doit  en  sénéral  être  repoussée, 
quant  aux  formes  expressément  sanctionnées  par  la  nullité  ou  la  déchéance.  U 
suffît  de  se  reporter  à  quelques-unes  de  ces  dernières  dispositions  pour  se  coii< 
vaincre  que  leur  accomplissement  irrégulier  ou  partiel  doit  être  assimilée  l'inac^ 
complissement'.la  maxime  de  droit  romain  est  évidemment  inapplicable,  lors(|ue 
la  loi  défend  de  s'écarter,  sous  aucun  prétexte,  des  formes  qu'elle  trace.  Laré^ 
de  l'art.  1029  serait  trop  lacilement  violée,  s'il  était  permis  au  juge  dedéciderque 
la  procédure  substituée  par  les  parties  à  celle  de  la  loi  remplit  suCGsammeat  soa 
objet,  et  c'est  surtout  pour  éviter  cet  inconvénient  que  l'art.  1029  a  été  fait. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  contrarie  nullement  notre  système  sur  les 
iquipollences  qui  ne  se  rattachent  évidemment  qu'à  des  circonstances  de  Mu 
roy.  nos  Quest.  284  et  285,  U  1 ,  p.  320  et  32i,  et  beaucoup  d'autres  passim. 

Foy.  aussi  ce  que  nous  disons  à  ce  sijy^t»  ia/rà,  Quesu  3J92.  ]] 

AaT.  1030.  Aucun  exploit  ou  acte  de  procédure  ne  pourra  être 
déclaré  Dul,si  la uullitén'en  est pasToroiellementproDonccc parla  loi. 

Dans  les  cas  où  la  loi  n'aurait  pas  prononcé  la  nullité,  TolBcier 
ministériel  pourra,  soit  pour  omission,  soit  pour  contravention,  être 
condamné  à  une  amende,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  5  fjrancs(l)> 
et  n'excédera  pas  100  francs* 


(t)  Foy.  tor  ripplîcatioii  d«tart«  1039 
et  1030,  les  Codes  annotés  de  M.  Sirey,  ou 
•a  Table  décennale,  aux  mou  NulUiétj 
Déehéattees^  Fin  de  non^recevoir,  [  et  lei 


table*  si  néthodiqvet  de  e«ii  holnle  eonti- 
Baaieor,  M.  Detilleneuvo,  aîMi  que  li  dis» 
tionaaire  de  U.  A.  Dallai.  ] 
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Cod.  proe.  df.,  irl.  71,  tSt,  261, 263,  269,  37f ,  372,  273,  374,  375, 380,  344,  345,  559.  Mt,  «A, 
637,  7t7,  794, 832,  869,  937,  938,  t006,  f038.— £  Locré,  t.  33,  p.  414,  n"  15. 

'429B9TIOIIII  niiTte  :  L*«rt.  1030  n'admel^il  «ocooe  modilcatlon  daot  «n  appliealtoav  6«  loru  fA 
•ufBM  60  tout  les  cas  qoe  le  Coda  n'ait  pas  prononoA  la  nvllité  povr  (fae  le  jii^e  ne  |Miiiw  aaaakra 
exploit  M  acte  de  prooédare?  Q.  3392,~Las  dispotltiona  de  Tart.  1030  poorraienl-ellet  être  appi). 
^uéet  à  des  actes  antres  qne  des  exploita  on  actes  de  procédure?  Q.  3393.  —  Les  diaperiticw»  da 
■éme  article  ne  s'aDpliqnent-eUesquaax  aetas  de  prooédare  bits  par  IcaaTonést  C^.  S394.— Qaaid 
,  no  exploit  on  aete  oe  procédure  estricié  de  aullité,  comme  lesoullitéi  n*ont  poiot  lien  de  plein  drgit, 
•niTsnt  la  maxime  :  toiei  de  nullité  n*ofU  poifU  lieu  en  Pranee,  cet  acte  eat-ll  répnté  raUMs 

intqo'à  ce  qn'il  ait  été  déclaré  nnl  par  le  juge,  en  sorte  que  lont  ce  qui,  josqne-Uy  aarnit  été  faà 
I  son  préjudice,  dût  être  annnlé?  Q.339â.] 

DGXIV.  Si,  comme  nous  l'avons  dit  au  commentaire  de  l'artide  précédevÊ^ 
le  magistrat  ne  peut  être  moins  sévère  que  le  législateur,  la  raison  et  b  iosiica 
ne  permettent  pas  qu'il  se  rende  plus  rigoureux.  Tel  est  le  motif  de  la 
disposition  de  l'art.  1030,  qui  lui  défend  de  suppléer  des  peines  qne  b  loiB*a 
pas  formellement  prononcées. 

^•••.  L'arL  1030  n'admet-il  aucune  fnodifiealion  dam  ion  applieaiùm^  m 
sorte  qu'il  iuffise  en  leus  les  cas  que  le  Code  n'ait  pas  prononcé  la  nulliU^ 
.   pour  que  le  juge  ne  puisse  annuler  un  exploit  ou  acte  de  procédure? 

M.  Lepagb,  dans  ses  Questions,  p.  6i7,  limite  l'application  de  la  première  dis- 
position de  l'art.  1030  au  seul  cas  où  l'exploit  ou  acte  de  procédure  que  Ton 
S  retendrait  nul  ne  serait  pas  infecté  de  vices  qui  seraient  de  nature  \  le  décruire 
ans  sa  substance. 

Ainsi,  dans  son  opinion,  la  défense  d'annuler  les  actes  dont  il  s'a^t  ne  se 
rapporterait  qu'aux  irré(;ularités  secondaires  qui  ne  seraient  pas  telles  que  l'on 
pût  dire  qu'elles  dépouillent  l'acte  de  son  caractère  essentiel,  de  ses  qualités 
constitutives. 

Celle  opinion  a  été  consacrée  par  b  jurisprudence  de  b  Cour  de  cassa- 
tion (t). 


(1)  Arrêts  des  1*^  féf.  et  12  avril  180S. 
(S.  8.2.211  ett44;/.C.  5.  4.t.t58.) 

Le  premier  t  été  rendu  tor  les  conclu- 
f  ioDS  de  M.  TaToeal  général  Tburiot.  a  L'art, 
a  1030,  disait  ce  magiatrat.  s'applique  gé- 
c  néralemeot  aux  actes  revêtus  des  formel 
c  fti6«fanlte/40f, qui  leur  donnent  rextif«nc6, 
«  et  oui  cependant  sont  Ticiét  de  quelques 
«  irrégularités.  » 

C'en  pourquoi  il  eonclutit  àcêqo^nnex- 

Sloil  noufié  par  on  huissier  incompétent  fût 
éclaré  nul,  nonobstant  Part.  1030,  atiendo 
qn^un  acte  fait  par  un  fonctionnaire  public 
k  qui  la  loi  défend  posiii?emant  d^y  appli- 
quer son  ministère  n*est  pas  un  acte  léffal^ 
et  peot  conséquemment  être  annulé,  en  ce 
sens  qu^il  n'y  a  pas  tubtlanee  dJaele, 

Ceci  Tient  A I  appui  de  l'opinion  que  noua 
avons  maintenue,  nonobstant  plusieurs  ar- 
rêts contraires,  sur  la  Quett,  9, 1. 1,  p.  19. 
2»  ArrêU  des  18  juin  et  24oci.  1817  {S. 
lM,208et  18.1. 118). 
Ces  deux  arrêu  consacrant  ea  principe 

3 ne  les  formes  établies  comme  conditions 
exercice  d'un  pouvoir  étant  substantielles  , 
MDporteiil  DttUité,  quoiqiie  ceUe  peine  ne  j 


soit  pas  prononcée  par  la  loi.  C*esi  da 
moins  ce  qui  résulte ,  ceane  Ténonc* 
M.  Sirey,  dans  les  propositions  générales 

3ui  précédent  les  notices  de  ces  acfèts,  des 
écisions  qu'ils  contiennent  aar  lea  espèces 
particulières  dans  lesquelles  ils  ont  été  rcn« 
dus. 

30  Arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  22 
sept.  1814. 11  décide  en  termes  formels  que  : 
«  l'omission  des  formes  sobsUMîelles  des 
m  actes  emporte  nullité,  sans  qu'il  soil  be« 
c  soin  que  la  loi  qui  les  prescrit  impérati- 
«  vement  les  ait  prononcées.  » 

i«  Autre  de  la  Gourde  Nancy, du  tO  dfc 
1814.  {S.  1.2.52).  Il  décide  qae  la  procès- 
verbal  d'experts  rédigé  hors  du  lien  de  Pex- 
periise,  est  nul,  si  le  neu  où  cette  rédaction 
est  faite  n'a  pas  été  indioué  d'avance;  et  il 
se  fonde  sur  l'illégalité  au  procès-verbal  : 
d'où  H.  Sirey  induit  avec  raison  cet&e  règle 
générale,  que  l'omission  d'une  formalité  est 
iubttantieUe,  et  emporte  nullité,  eiscore  fut 
la  loi  ne  fait  pas  promoneée,  lorsque  ceUa 
formalité  est  nécessaire  comme  gerantia 
d'uD  droit* 


Diipoêitiùni  généraUs.  —  Art.  iOSO.  Q.  8S9t.  109^ 

C*e8t  d'après  cette  doctrine  que  nous  atons  résolu  un  grand  nombre  de  ques- 
ioDB  traitées  dans  cet  ouvrage. 

Mais  M.  DiLAPOBTB,  t.  2,  p.  492,  va  plus  loin.  Quelque  sénéral  et  absolu, 
dît-il,  que  paraisse  le  précepte  nosé  par  Tart.  1030,  il  ne  faut  l'appliquer  stricte* 
ment  qu'aux  dispositions  imperatives;  celles  prohibitives  entraînent  nécessaire* 
ment  la  nullité,  ce  qui  est  fait  contre  la  défense  de  la  loi  étant  toujours  nul.  D'au- 
-jres  pourraient  dire  aussi  que  les  lois  imperatives  elles-mêmes  emportent  tou* 
ours  nullité;  car  ordonner  une  chose,  c'est  défendre  expressément  le  contraire. 
Ainsi  Tart.  1030  ne  recevrait  son  application  que  dans  les  seuls  cas  où  la  loi 
aérait  conçue  en  termes  faculiaiift. 

Telle  n*a  pas  été,  sans  doute,  l'intention  du  législateur;  Il  n'a  point  entendu 
faire  entrer  dans  notre  nouvelle  jurisprudence  les  distinctions  du  droit  romain 
entre  les  lois  imperatives  et  prohibitives,  et  les  dispositions  facultatives  {voy. 
loi  5,  au  Code,  liv.  1,  tit.  14  de  (^^lôtif);  distinctions  que  l'on  n'admettait  point 
autrefois  (1). 

11  est,  au  contraire,  resté  de  principe,  1^  que  toutes  les  fois  que  la  disposition 
prohibitive  porte  une  autre  peine  que  la  nullité,  par  exemple  une  amende,  le 
juge  ne  peut  annuler,  parce  que  le  législateur  a  expressément  déclaré  par  là 
qiril  n'entendait  pas  punir  la  contravention  plus  rigoureusement  que  par  l'a- 
mende. iVoy.  Nouv,  Réfiêrt.,  au  mot  Nullité,  t.  8,  p.  616,  n**  2  et  3.) 

Or,  l'art.  1030  laissant  aux  juges,  dans  le  cas  où  la  loi  n'aurait  pas  prononcé 
la  nullité,  la  faculté  de  condamner  l'officier  ministériel,  soit  pour  omission,  soit 
pour  contravention,  il  s'ensuit  que  l'opinion  de  M.  Delaporte  ne  peut  être  sui- 
vie, du  moins  en  ce  qui  concerne  les  exploits  ou  actes  de  procédure  :  toute  dis- 
position prohibitive  de  ce  Code  trouve  donc  à  cet  égard  sa  sanction  dans  la  se- 
conde disposition  de  l'article  cité.  (Voy.  aussi  art.  1031.) 

*2<*  Que  les  dispositions  imperatives  n'emportent  nullité  qu'autant  que  l'in- 
fraction à  ce  qu'elles  ordonnent  porte  sur  la  substance  de  l'acte,  et  non  sur  des 
choses  qui  n'y  sont  qu'accidentelles.  (Voy.  encore  Nouv,  Réperi,^  ubi  suprà, 
p.  618.)  (2) 

C'est  donc  à  cette  seule  distinction,  entre  les  choses  qui  concernent  la 
substance  des  actes  et  celles  qui  ne  sont  qu'accidentelles,  qu'il  faut  s'attacher, 
lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  sur  des  exceptions  de  nullité  d'exploits  ou  d'actes 
de  procédure,  c'est-à-dire  lorsqu'il  est  question  d'appliquer  ou  non  l'arti- 
cle 1030  (3). 

[[  11  est  peu  de  dispositions  du  Code  de  procédure  qui  aient  donné  lieu  à 
plus  de  controverses  que  celles  de  l'art.  1030,  et  qui,  dans  la  pratique,  aient 
engendré  plus  de  difficultés.  Nous  avons    cherché  à  résoudre  ces  ques- 


f 


(1)  Ainsi,  par  arréU  des  4  déc.  1818  et 
13  fèT.  1819  (5.  19.2.t77  tl  257).  U  Cour 
d«  cauaiioD  a  décidé  que  la  ? ioiaUoo  dei 
formalité»  prescrites  par  la  loi  emporte  nul- 
lité, tans  qu'elle  a!t  été  teziaellemeDi  pro- 
jDoncée,  lorsque  la  formalité  est  prescrite 
d'une  manière  absolue,  prohibUive  ou  im* 

1  péralitê. 

'  (2)  Aussi  a-l-on  ? o  rejeter  pat  la  Cour 
i«  cassation,  dans  la  cause  de  la  dame  Tbe- 

'  mines,  le  mo>eo  tiré  de  ce  que  les  lois  im- 
péraiifes  emportaient  toujours  nullité,  et 
maintenir  eonïé^uemment  un  mariage  dont 
raKoulotioD  était  demandée  pour  contra- 
f  cntion  aux  'dispositions  impéraiives  des 
•rt.  75,  éVT  ei41 2  du  Code  cif  il.  (Voy.  Cm* 


iei  eélihret,  par  H.  Mejean.  1807  ;  U  NoU" 
veau  Répertoire,  au  mot  Mariage^  sect.  4, 
S  I ,  et  leê  Quettionê  de  dndl,  même  aoi, 
SI  Set  4.) 

(3)  Il  faut  contenir  que  celle  distinction 
présente  beaucoup  de  difficultés  dans  la  pra» 
tique  :  elle  nous  a  sou? eot  embarrassé  dans 
le  cours  de  cet  outrage;  toujours  est-il 
atantageus  dUtoir  une  régie  générale 
d'application  qui  puisse  serf  ir  de  base,  jus- 
qu'à ce  que  la  jurisprudence  ait  fixé  les  in- 
certitudes par  des  décisions  sur  un  grand 
nombre  d^espéces.  (V07.,  au  turplut,  ce  que 
nout  avons  dit  des  uuUilét  $iibttanlieU«ê 
dane  noire  Introduction  géniralefUU  tUie, 
dei  Vice»  dei  procéduvet,e(e,) 
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60DS  $9m  les  articles  auxquels  elleg^  rap^yrteot  H  »«g  «Mh»  j'iiB^nf  r  id 
les  principes  généraux,  relatifs  k  Tapplication  4e  TanU  i^^^MtqfÊé'tumswh^ 
?on8jpH.uûre  encore  d'une  manièie  ^^è^  QopÂplèiQ^(il>ai«Qto  détails  anei 
étenous. 

C'est  un  point  aujourd'hui  uoiversellemeot  admis  «que  le  texie  de  ortie  diqio- 
sition  nedoitpas  être  entendu  dans  le  sens 4M*il présente  natiu^UemeDi,  M^ 
est  beaucoup  de  formes  dont  la  stricte  nUorvaikm  4Ml  indispenaaUe»  kien 
iqu'eiles  ne  soient  point  sanctionnées,  en  termes  eypné«,  par.ttQe  niilBié 

11  est,  dans  le  Code  de  procédure,  un  grand  nombse  deAiires  où  laMne jmk 
nonce  pas  une  seule  fols  cette  peine;  quel^ue^uns  de  «ea  (Ulrea  aoai  m  m»* 
Inre  des  plus  iroporuntSj  par  exemple  la  saisie^exécutioA,  kl  lafj^tets  ^Tex- 
perts,  etc.  Est-ce  à  dire  que  les  parties  /sont  libres  de «ubattUierfaAx  fémiesinp 
cées  par  le  législateur  celles  qu'il  leur  plairait  de  poéfémF.iJiietette^pittimia 
ferait  pas  soutenable  \  aussi  n'est-eke  défendue  par  aucun  .attteiiir  :  et  les  «^ 
rets  qui,  dans  les  cas  particuliers  où  ils  ont  rejeté  le  moyen  pris  de  la  sottilé 
d'une  procédure,  se  sont  fondés  sur  le  texte  del'art.  10-^,  n'Mt  pasévidonmeot 
enteodu  donner  à  ce  texte  un  sens  absolu,  une  étendue  en  quelque  aorte  ilii* 
iniiée,  mais  simplement  l'appliquer  aux  espèces  daua  lesqueUea  Us  avaiestà 
statuer. 

Mais  où  commence  l'obligation  de  prononcer  une  nullité,  une  dédiéaoee  gna 
la  loi  ne  prononce  pas?  Quels  principes,  dans  le  silence  de  la  loi,  servifont  aux 
juges  de  guide  et  ae  lumière?  C'est  ce  que  nous  allons  l&ebnr  d'indiquer  ki 
d'une  manière  générale,  sans  revenir  sur  les  nombreux  détails  daastesqpKis 
nous  sommes  déjà  entré  à  ce  sujet. 

11  convient,  pour  plus  de  facilité,  d'examiner  séparément  ce  ipiâcoiicenie  les 
nullités  et  les  déchéances. 

NULLITÉS. 

I.  11  faut  d'abord  remarquer  que  la  disposition  de  fart.  1030  ne  Rapplique 
qu'aux  nullités  des  exploits  et  actes  de  procédure  woy,  la  question  suivante)  et 
aux  nullités  qui  tiennentauxacieseux-mémes,nonàla  Qualité  soit  des  partiesoer- 
sonneiiement,  soit  des  officiers  ministériels  qui  les  représentent  ;  fincapacitedes 
uns  et  dea  autres  pour  faire  certains  actes  ou  pour  y  procéder  hors  de  leur  res« 
son,  etc.,  est  régie  par  des  lois  que  nous  n'avons  pas  b  examiner  îd.  U  nous 
sufGra  de  rappeler  que  les  nullités  provenant  d'une  incapacité  doivent  en  gêné- 
lal  être  prononcées  par  les  juges,  lors  même  qu'elles  ne  sont  pas  déclarée  par 
la  loi,  parce  qu'elles  se  raUacbeut  presque  toutes  à  des  règles  d'ordre  piddic  et 
de  oampétence.  La  disposition  de  Part.  1030  ne  leur  est  donc  pas  applicable, 
même  par  analogie.  Nul  lus  major  defecltUf  quàm  defeelu*  poiesiaiis.  TeUeest 
aussi  l'observation  de  MM.  Thomimb  Desmazures,  t,  2,  p. 689,  et  Boitard»  U3, 
p.  49*2. 

IL  Les  dispositions  mpérativeB,  non  sanctionnées  par  la  nuflité,  aemUenl, 
en  général,  devoir  échapper  k  cette  peine,  puisque  leur  inobservation  a  le  plui 
souvent  pour  cause  des  erreurs  ou  des  inadvertances  contre  lesquelles  il  est  diffi- 
cile de  se  prémunir,  et  que  la  faute  consiste  dans  une  omisàon  îm  omiiUndo» 

Toutefois,  les  observations  placées  au  commencement  de  ce  commetaiw 
prouvent  qu'il  est  impossible  d'appliquer  d'une  manière  ^diaoloe  Tart.  1O90  ï 
toute  disposition  impérative  non  sanctionnée  par  la  nullité  :  Id,  ae  présente  h 
iistinctioiides  nuU'iés  iubUantiêUeê  et  des  nullités  aecidêntellet,  ucomdêim 
im  oefêiidrts^  tant  de  fois  rappelée  dans  les  Loi»  de  la  procédure. 

On  s'est  souvent  élevé  contre  le  vague  decesexj[>ressions,  Tarbltraiie  qo'eBes 
peTmettent,le  peu  de  secours  qu'elles  portent  i  la  jurisprudence,  etc.;  ces  repro- 
dies  ne  sont  pas  sans  fondement,  inaia  onue  powr^tles  éviter danaanedisliiie- 


DUpoiilUm  §éiUrakê.  ^  Art.  !•••.  Q.  SSttt.  iMft 

Hm 4|alffMl4et V^ ^ wtAmm. et «i div^n;  ti\yf^ ^ cfcsi b.^làk rt- 

tk)iin4lè^dèlMM»eeaeSi(ittiont^|^rop08éci.  '"''    

'  heA tf^iflettrsÛeUé^ lit |>iéeifi6r#aib  lièfNriseliPlii- 

eertilode  :  conment  s^aperçoit-oiiqfliMe  tpnàé  ^t  MbetâiHîéné^Cfif  rçiMnitaiit 
^lint^Dtieii  du  iéf^aieur,  aui  priôfioeB  ^  tefiquéls'Ma^Mèddv  i^er  U  ebuff 
tl'uneiH*oôé^.ure,^én  se  demaBdadtêi;  parfomMim dé eeftelbrnie,  on  renverse 
le  toc  eu'il  se  proposak,1amarohé^  laquelle  H  y  rnlvàii,  o«  ëi  bndoi^ne seule- 
ment ueu  h  des  retards ,  à  des  frais  plus  ou  mpini  -oOUëiddraMes.  %  de^  eotoipli- 
eatioBS  mêmes  et  ^  des  difficultés  insuffisantes  d^^ilteuÉS  fKMir'éMdçr  le  Vœu  de 
a  loi.  MM.  BoNCBimB,  t.  3,  p.  27t ,  el  Pigbau,  Comm.,  t.  I,  p.-390,  donnent 
Avëc'raison  pour  exem^es  de  nullités  $ubstanlîêlteé;\k  pf^tÉrier,  l'art,  l*',  qui 
rèfle  les  Tonnes  de  la  ciuiion  devani  le  juge  de  paix ,  le  second ,  (*àrt.  .956,  qui 
dispoise  que  lorsque  des  experts  auront  été  iiotfHnés  pour  évaluer  les  biens  des 
mfneuiis  nris  en  vente,  leur  rapport  covitiendra  testia^ês  de  PéstinlaUqn.  H  est 
évj^çpt  que,.dans  le  premier  cas,  l'ex|)loit  qui  iTindi^e  pas  lé  DÔtyidés  parties, 
les  c^u^'  dé  la  demande,  le  juge  qui  doit  en  conntittre,  ne  remplit  pas  Tobjet 
auquel  il' est  destiné,  que  ce  n'est  pas  une  citation  réeHe..  C'est  t'observation  que 
nous  avions  déjà  feite  dans  notre  Journ.  des  Àvouéi^  1. 13,  p.  393^,  et  elle  e^t 
corroborée  de  ropinion  de  M.  Boitabd»  t.  3,  p.  493.  {Voy.  aussi  notre  Quest. 
5,t.  I»  p.7). 

De  même,  dans  le  cas  indiqué  par  M.  Pigeau ,  il  est  évident  qu'un  rapport 
.Pcxperis  qui  ne  présenterait  ni  bases,  ni  estimation,  serait  nul.  puisqu'on  n*y 
irouverait  pas  ce  qui  constitue  un  tel  acte,  ce  qui  est  iiidispcnsaBfe  II  son  exis- 
:«nce. 

Mais  lorsque  les  parties  n*ont  omis  qu'une  formalité  secondaire,  qu'un  accès» 


par  redondance  que  la  loi  prononce  en  certains  cas  la  nuinte  pour 
sorvation  des  formes  substantielles,  sans  lesquelles  aucun  acte  n'a  d'existence  lé- 
gale, ^  défaut  desquelles  par  conséquent  la  nullité  est,  pour  ainsi  dire,  de  droit 
Au  contraire,  lorsque  l'acte  remplit  son  objet,  qu'il  existe^  on  pourrait  douter  ai 
l'infraction  à  une  disposition  impérative  dénuée  de  sanction  emporte  ou  90B 
nullité  de  cet  acte,  doute  que  l'art.  1030  a  pour  objet  de  prévenir. 

C'est  par  application  de  ces  principes  que  nous  avons  décidé  (Quest,  H&9, 
t.  3,  p.  1 19),  que  le  procès-verbal  d'experts  est  nul,  s'il  a  été  écr^  par  UQÛefra 
ou  même  par  un  officier  public  sans  qualité,  mais  non  s'il  n'a  pas  été  ré^^i^ 
sur  les  lieux  contentieux,  bien  que  l'art.  317  reoiérme  ccsdeux prescriptions  e9 
termes  identiques  (Quest.  2004  bis  et  2014,  t,  4,  p.  684  et  69Î5)  ;  que  les  for* 
maillés  ordinaires  des  exploits  doivent  être  observées  à  peine  de  nullité  dan^le 
commandement  à  lin  de  saisie-exécution  i  mais  non  ces  formes  spéciales  et  ^c<- 
cidentelles  qui  ne  changent  pas  la  physionomie  de  l'acte,  telles  que  la  meution 
du  domicile  élu  par  le  saisissant,  etc.,  etc. 

L'art.  10.^0  s'applique  aussi,  lors  même  que  l'omission  porte  sur  des  dîspost*  j 
tious  essentielles,  mais  qu'elle  n'est  pas  importante,  el  de  nature  ^  Qc<rasionoer  i 
une  erreur  et  un  préjudice;  c'est  au  moyen  de  cçtt^  règle  que  01911s  .avons  rÀsiotu  1 
prévue  toutes  les  diflicultés  que  soulève  rart.  61  (^.  1 ,  p,  '^t  '0? 

Ofi  pes  explications  on  peut  condl^'e  que  la  disposition  de  l'art  1O30  régit 
|ou^  l^  c^s  auxquels  elle  peut  raison nabl^m^nt  s'éteindre,  c'estrà-dive  ceux  oik 
ii  ^luste  un  acte  remplissant  son  objet,  mfijs  dénué  de  eisrtaiMS  fomea  iégalee; 
que,  par  conséquent,  cet  article  est  la  r^e  générale,  le  priaeipe,  éCque;  dans 
le  doute  sur  le  point  de  savoir  si  la  formalité  omise  est  ou  non  substantielle, 
l'acte  doit  être  considéré  comme  valable  ;  c'est  aussi  ce  qu'ensei|(neiit  MM.  Bbe- 
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m.  IM  dispositions  prohibitives  ont  été  considérées  par  quelques  aulevs,  et 
notamment  par  MM.  Pigbau,  Comment.^  1. 1»  p<  390,  et  BoNCKim,  U  3,  p.  27S, 
comme  entièrement  indépendantes  de  la  disposition  de  l'art.  1030,  et  prodon 
sant,  en  cas  d'inobservation,  la  nullité,  sans  qu'il  soit  besoin  que  la  loi^ononce 
cette  peine.  C'est  la  reproduction  de  cette  maxime  de  Dumoulin  :  tiegaiiv^ 
prmpoiila  vnbo  potbst,  toUil  potenliam  juris  eifacli.  Il  aurait  (allu  démon- 
trer que  cet  axiome  est  encore  applicable  sous  l'empire  du  Gode  de  procédure, 
et  en  présence  des  termes  si  généraux  de  l'art.  1030,  il  paraît  difficile  d^ad- 
mettre  une  telle  opinion,  au  moins  dans  les  termes  absolus  dans  lesquels  efle 
est  présentée. 

Remarquons  cependant  <|u'il  est  impossible  aussi  de  rejeter  entièrement  la 
distinction  des  dispositions  impéraiives  et  prohibitives,  qui  résulte  de  la  nature 
même  des  choses.  L'infraction  à  ces  dernières  constitue,  en  effet,  non  pas 
seulement  une  omission,  mais  un  fait  positif,  une  désobéissance  formelle,  ^  rai- 
son de  laquelle  il  est  dangereux  d'admettre  l'impunité. 

Prenons  des  exemples  qui  rendront  cette  idée  plas  saisissable.  L'art.  165  dit  : 
l'opposition  ne  pourra  jamais  être  reçue  contre  un  jugement  qui  aurait  déboulé 
d'une  première  opposition.  L'art.  333  est  ainsi  conçu  :  la  partie  (qui  subira 
l'interrogatoire  sur  faits  et  articles)  répondra  en  personne,  sans  pouvoir  lire 
aucun  projet,  etc....  Qui  ne  voit  que,  sans  rechercher  si  ces  dispositions  sont 
substantielles  ou  secondaires,  les  termes  dans  lesquels  elles  sont  conçues  ne 
permettent  pas,  en  cas  d'inobservation,  de  repousser  la  nullité,  et  que  cela  tient 
surtout  à  ce  que  ces  termes  sont  prohibitifs  ? 

En  un  mot,  quand  la  loi  défena  de  faire  une  chose,  il  impliquerait  contradic- 
tion qu'elle  la  validât  une  fois  faite;  il  semble  donc  quel'arU  1030s*ap|dique  seu- 
lement au  cas  d'omi^non,  non  (Vin  fraction. 

Ces  considérations  sont  puissantes.  Il  ne  faut  pas  croire  néanmoins  que,  par 
cela  seul  que  la  loi  s'exprime  en  termes  prohibitifs,  elle  entend  nécessairement 
sanctionner  sa  défense  parla  peine  de  la  nullité;  c'est  souvent  pour  épargner 
des  frais  frustraioires,  ou  pour  empêcher  qu'un  préjudice  ne  soit  inféré  a  lapar- 


11  est  évident  alors  que  la  loi  n'a  pas  entendu  prononcer  la  nullité. 

Ici  donc,  comme  pour  les  dispositions  impératives,  c'est  à  l'intention  du  tésls^ 
lateur  qu'il  faut  avant  tout  s'attacher;  c'est  le  but  qu'il  se  propose  dans  rétablis- 
sement d'une  forme  qu'il  faut  consulter.  Mais  il  faut  aussi  en  convenir,  la  nullité 
est  ici  la  règle  générale,  et  la  validité  l'exception  ;  les  termes  dans  lesquels  la 
disposition  esf  conçue  servent  le  plus  souvent  à  faire  reconnattre  quelle  est  la 
peine  que  la  loi  attache  au  défaut  d'accomplissement.  Le  but  dans  lequel  elle  est 
présente  achève  d'éclairer  l'appréciation  des  magistrats. 

Nous  avons  admis,  en  vertu  de  ces  principes,  la  nullité  d'une  saisie-exécu- 
tion, pratiquée  sans  titre  exécutoire  {oi^),  d'un  jugement  qui  confierait  une 
expertise  k  deux  personnesseulement(303),  delà  nomination  a  titre  de  sardien 
d'un  individu  exclu  par  l'art.  598,  sauf  les  restrictions  dont  il  est  pané  soos 
notre  Quest,  S053  6»,  t.  4,  p.  7*29;  d'une  saisie  brandon  faite  avant  les  six  se- 
maines qui  précèdent  l'époque  ordinaire  de  la  maturité  des  fruits  (art.  $36, 
OtMJl.  2114)  etc.,  etc.  Foy.  aussi  de  nombreux  exemples  dans  MM.  Minuii, 
Questions  de  drot(,  v«  NutlHé,  $  1,  n"»  3,  et  Boncbnnb,  (oc.  ctf.,  qui  discutent 
tous  deux  avec  beaucoup  d'étendue  et  de  netteté  toutes  les  questions  relatives 
h  l'efficacité,  en  thèse  générale,  des  dispositions  prohibitives. 

IV.  Il  est  enfin  des  actes  que  la  loi  ne  défend  ni  ne  prescrit.  A  eux,  sansres- 
triction»  t'applique  la  disposition  de  l'art.  1030  :  ils  peuvent,  dans  certains 
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cas,  être  considérés  comme  frostratoires;  mais  la  nullité  ue  doit  pas  en  étro 
prononcée. 

Il  a  donc  étc  jugé  avec  raison  : 

Par  la  Cour  de  Rennes,  Ie28mars18f7(/.  Av.,  t.  6, p.  382;  hzYiLL.,  eolleei. 
nottv.,  5.ii.260),  (|ue  les  conclusions  additionnelles  prises  après  plaidoiries,  et 
avant  les  conclusions  du  ministère  public,  ne  sont  pas  nulles,  aucune  loi  ne  les 
«iéfendant,  et  rart.72  du  règlement  général  du  30  mars  1808  autorisant  au  con- 
traire à  les  prendre  iur  le  bureau^  sauf  à  les  signiOer  et  remettre  au  gref- 
lier  (1). 

Par  la  Cour  de  Trêves,  5  fév.  1810  (J.  Av.y  t.  3,  p.  262) ,  que  l'acte  d*appei 
fait  à  la  requête  de  toutes  les  parties  et  signé  de  quelques-unes  d'elles  seule- 
raeni,  n'est  pas  nul  à  l'égard  de  celles  qui  n'ont  pas  accompli  cette  formalité 
dont  la  loi  ne  parle  pas. 

DÉCHÉANCES. 

On  entend  par  déchéance  l'inhibition  de  faire  certains  actes  en  dehors  des 
délais  lentement  déterminés  :  il  impliquerait  contradiction  qu'une  telle  défense 
étant  faite  aux  parties,  elles  conservassent  néanmoins  le  droit  d'agir.  Aussi 
l'art.  1030  nous  paratt-il  en  lui-même  inapplicable  à  cette  sorte  de  nulUté. 
Toutes  les  fois  que  la  loi  fixe  le  temps  pendant  lequel  un  acte  est  admissible, 
elle  n'a  donc  pas  besoin  d'ajouter:  à  peine  de  déchéance;  cette  sanction,  en 
général,  est  de  droit.  Il  en  est  autrement,  sans  doute,  lorsqu'il  résulte  de  la 
combinaison  des  textes  que  le  législateur  n'a  pas  entendu  appliquer  la  déchéance 
h  l'inobservation  du  délai.  (Voy.  art.  75,77,78,577,767,  215  et  219;  Quest.  873 
et  892 1. 2,  p.  388  et  40*2.)  Mais  ce  c'est  pas  en  vertu  de  l'art.l030;  c'est  parce 
que  la  loi  indique  elle-même  une  autre  sanction* 

La  fixation  d'un  minimum  et  d'un  maximum  du  délai,  la  forme  prohibitive 
employée  dans  sa  détermination,  sont  des  circonstances  qui  ne  permettent  pas, 
en  çénéral,  de  supposer  que  la  loi  ait  attaché  h  l'infiraiction  un  autre  effet  que 
la  déchéance.  Ce  sont  comme  des  présomptions  qui  dispensent  d'entrer  dans 
un  examen  plus  approfondi.  Toutefois,  cette  règle  souffre  encore  des  exceptions  : 
Ainsi,  en  matière  de  saisie  immobilière,  l'art.  715  énumère  nommément  timlee 
les  dispositions  de  ce  titre  qui  sont  prescrites  k  peine  de  nullité,  ce  qui  entraîne 
l'application  de  l'adage  :  incluno  uniu$  est  exelusio  aUerius,  l>onc,  quoique 
l'art.  695  porte  un  maximum  et  un  minimum  de  délai,  qu'il  semble  par  consé-  - 
quent  nécessaire' d'en  exiger  rigoureusement  l'observation,  le  silence  de  l'arti- 
cle 715  à  cet  égard,  silence  que  nous  avons  considéré  comme  un  oubli  (voy. 
Quest.  2i00,  t.  5,  p.  630),  ne  permet  pourtant  pas  d'annuler  un  acte  postérieur 
au  terme  le  plus  long;  mais  ce  sont  là  des  exceptions,  ou  pour  mieux  dire  des 
inadvertances  qui  n'altèrent  eu  rien  l'exactitude  de  notre  règle.  ]] 

S80S.  Les  dispositions  de  l'art,  1030  pourraient-elles  être  appliquées  à  éei 
actes  autres  que  des  exploits  ou  actes  de  procédure? 

On  lit,  dans  les  considérants  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  6  juill. 
1810  (F.  Denevbrs,  1810,  p.  278),  que  cet  article  n'est  applicable  qu'aux  actes 
de  procédure,  et  non  h  d'autres  actes  prescrits  par  les  lois,  pour  l'établissement 
et  la  conservation  des  droits  des  citoyens.  Cet  arrêt  a  décidé,  en  conséquence 
qu'on  ne  pouvait  en  faire  l'application  aux  inscriptions  hypothécaires  qui  pré 


(1  )Cll  est  bien  «Dtendo,  qae  la  partie  aJ- I  conclusions  additionneliei,   afant  que  If 
veraa  doit  ètrt  admise  à  plaider  sor  c«s  l  ministère  poblic  ail  porté  la  parole.^ 
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sétit^iiifefff  des  irrégularités ^  l'égard  desquelles  la  loi  n'anr^pas  ptfmùàcé h 
nuUilé,  et,  par  suite,  il  a  déclaré  nulle  une  inscription  dans  laquelle  on  n'arai 
point  indiqué  le  domicile  réel. 

[[  Il  ne  serait  pas  juste  d'induire  de  cet  afrét  que  toutes  les  formalités  |ires- 
cntes  par  Tart.  2t4H,  Cod.  civ., pour  ta  conrection  des  borderesfui  d*ittscrtBiîoa 
doivent  être  observées  à  peine  de  nulUté^et  ronsait  que,  saut  d'assez  oombren- 
ses  variations  de  détail,  la  jurisprudence  a  généralement  admis  à  cet  éçutf  h 
doctrine  des  fonneë  substantielles  et  des  formes  accidentelles  otr  seoondaôra 
4ue  nous  avons  exposées  sous  la  question  précédente.  Mais  ce  n'est  pas  évidèoi* 
ment  par  une  induction  de  Pan.  lO^tO,  que  repoussent  les  termes  de  cet  ailide, 
applic2d>le  seulement  aux  actes  de  procédure.  Ce  dernier  point  est  admis  par 
tous  les  auteurs  qui  excluent  par  consèfuent  de  sa  disposition  les  matières  cî- 
vîles,  les  moyens  extraiudiciaires  employés  par  une  partie  pour  la  conservatioa 
de  ses  droits,  et  même  les  jugements,  dont  les  formes  étant  généralement  pres- 
crites dans  un  intérêt  d'ordre  public  doivent  être  observées  avec  la  plus  gnnde 
rigueur.  Aussi  esl-il  reconnu  uue  toutes  les  fois  qu'une  déasipo  judiciaire  ne 
remplît  pas  les  conditions  exigées  par  Tart.  141 ,  oy  qv'un  juge  appelé  pear  vi- 
der le  partage  n'a  pas  été  appelé  suivant  Tordre  tracé  par  le»  an.  118  et  468 
{Quesi.  494,  U  1,  p.  583),  ou  lorsque  le  tribunal  n'a  pas  prononeé  le  d^nu 
joint,  dans  le  cas  où  ce  ropde  d'agir  est  prescrit  par  la  loi  (y^  Quê$L  6i:2.  c  ^ 
p.  ^2),  ily  a  lieude  prononcer  la nulUié,  quand  même  la  loi  ne  s'expliqiienM|Ma 
formellement  à  ce4  égard.  On  conçoit  du  r^ste  que  c'est  eneore  la  distiaclMM 
des  nullités  substantielles  et  accidentelles  qui  régit  cette  matière ,  bien  fi^nli- 
quée  avec  plus  de  réserve.  Ainsi,  par  exemple ,  une  légère  ineiactitiMie  dus 
l'accomplissement  des  formes  de  l'art.  141 ,  uue  omission  sans  importance^  et 
qui  n'est  pas  de  nature  à  inférer  grief,  n'entraînerait  point  la  mlKlé  du  j«ye- 
ment  (  F.  nos  observations  sur  la  Quest,  59t ,  t.  I ,  p.  7t  I  ^.  Il  en  est  de  même 
dudéfautde  rédaction  de  procès-verbal,  prescrit  par  l'art.  H9,enniatîèred'eDquéte 
devant  les  juges  de  paii,  dans  le  cas  où  il  serait  remplacé  par  des  notes  prises 
par  le  gremei%  sauf  aux  juges  d*anpel  à  annuler  le  jugement,  s'ils  ne  se  trou- 
vaient pas  suffisamment  éclairés  (,Voy.  notre  Quest.  1H9  ter^  1. 1,  p.  ImOj.  Foy. 
aussi  sur  les  diverses  et  principales  causes  de  nullité  les  395*  et  396*  tab).  dii 
Dici.det  Temps  légaux^  de  M.  Souqubt,  v*  Nullités,  ]]. 

SS04«  Les  disposUions  du  méfM  ariieU  ne  s'ûppliqueni-eliêi  fn^etiif  odes' 

de  procéâure  faiu  pwr  Uê  avoués? 


•  I 


Il  est  certain,  coraMe  le  renarquis  M«  Lepage,  ubi  nij^rd,  que  rsurtide  ne 
porte  qtte  stur  les  eiploils  et  actes  de  procédare  qui  sont  l'ouTrage  des  afiUiers 

ministériels. 

Or,  les  huissiers,  les  greffiers  eux-m^mes  sont  des  offiders  minist^ds  qui» 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  font  aussi  des  actes  de  procédure. 

Ce  serait  donc  un  usage  contraire  k  la  loi  que  celui  qui  se  serait  întroduid 
disent  les  auteurs  du  Praticien^  t.  5,  p.  451 ,  et  suivant  lequel  on  appliquerait 
Vart.  1030  aux  seuls  actes  de  procédure  faits  par  avoué,  et  non  à  d'autres  actes. 

I  Quant  aux  dispositions  du  Gode  qui  ne  se  rapportent  pasaux  exploits  oit  actt^ 
de  procédure,  on  suit,  pour  l'application  de  la  peine  de  nullité,  les  règles  que 
BOUS  avons  établies  sur  la  Quesi.  339i,  diaprés  la  distinction  des  lois  en  impé- 
Katives  et  prohibitives. 

[[  C'est  surtout  k  la  distinction  des  formes  substantielles  et  des  formes  aod- 
dentelles  qu'il  faut  s'attacher,  comme  nous  l'avons  dit  sous  les  questions  précé- 
dentes. Du  reste,  la  solution  de  M.  Carré  est  incontestable.  ]] 


teimtlUiis  fConl  point  lieu  dte  plein  wr<kU,  mivdni  la  VMwme  YOIB&  DE  NCIr 
U9t^  H'oNT  ponrr  uM  m  Pbancb  ,  cet  aeêe  €$^41  répùlé  valable  iuêqu'à  €e 
tftfitf  air  ét)i  iéelœté  nui  par  le  jufe^  en  sotie  qu^  tout  ce  qui,  /u!$gtte-td»  ati- 
ràù  'é(é  faà  à  èQwpréjudieè  djUl  Hre  àntùsUé? 
Ne  devnH$^&H  pà9^  «tr  cànêraire^  ivÂvantlctw/ia3M»îXf:^^9fWBL'KÈt%!^ 
BVit  AUCUn  EFFET  9  décider  gue  (outeê  qéi  eu  fait  où  préjudice  étiài'acl^ 
nul  est  valable? 

Cette  andeiràe  mmàtnejée  voiei'd€naltiêHfmit'point(Umen{^rMcé(  éiitte 
encore  ainoupd'bùi  dans  loute  sa  force,  sîek  n'est  cftilt  s^est  pki0  besmh ,  t&càamc 
autrefois  (Voy*  SbEres^  Imiit.  du  drcii  franc.,  ttc  13),  d'tftvteoir  deslletliés4d^< 
reslitation.  .•   : 

Il  ftiut  done  toujours,  pour  qa^n  acte  Md  cesse  de prodalreséis  efleev,  41(0%' 
ait  été  annulé  parjugement*  <  t 

Cette  proposition  se  prouve  notamment  par  les  art.  366  et  60?,  puisque  léf' 
législateur  a  cm  nécessaire  d'y  décider  expressément  qu'on  n'am^it  pas  besoîn 
de  prononcer  la  nullité  dans  les  deux  circonstances  que  ces  articles  détermi- 
nent. Ce  sont  l&^saiw  dôme  dés  exceptions  qui  conûrmenc  la  maxime  ci-dessus». 

Mais,  dTun* autre' eAté,  c'est  une  maxime  également  certaine,  que  ce  qui  est 
nul  ne  produit  aucun  effet;  et  de  là  on  pourrait  conclure  que  tout  ce  qui  a  lieu 
au  préjudice  de  l'acte  nul  est  réputé  valable.  Il  y  aurait  donc,  dans  les  résultats, 
une  opposition  ehti^e  ces  âettx  maximes, 

VùùT  lés  concilier,  nous  dirons  avec  M.  Bbreiat  SAmT-Paix,  p.  141,  not.fO^ 
que  si  un  acte  est  nul,  la  partie  adverse  de  celle  qui  en  est  l'auteur  est  libre  d'a- 
gir nandMlMt,<ët  acre,  conformément  à  la  seconde  maxime,  sauf  à  le  faire  an- 
nuler ensuite  pomr  se  conformer  à  la  première. 

Dans. ce  ca», cette  partie,  qui, malgré  l'obstacle  qui  résultait  de  facte  présumé 
valable' jusqu'à  sob  annulation,  crmt  devoir  agir,  se  soumet  aux  risques  attadiés 
à  sa  démareiie. 

Ainsi>,  par  exemple;  slrTacte  n'est  pas  annulé,  tout  ce  cpfelle  aura  foît  sera 
nul,  et-elte  pdttrra  même  être  condamnée  aux  dommages-intérêts;  si,  au  con- 
traire, la(  nullité^dë  V^tie  vê  préfod^ce  duquel  elle  eût  agi  vient  à  être  pronon- 
cée9totitce  que  la  mémepartie  aura faitsera  valide  et  produira  seèefiets  légaux, 

Ce'sy3tème  semble  avoir  été' adopté  par  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  cas- 
sation, du  17  février  cité  sur  la  Quest,  2658,  l'autre  de  la  Cour  de  Turin,  du'2t 
août  1807  ^Voy.  Jurixp^  de  Ut  proc,  t.  1,  p.  33*2),  qui  a  décidé  qu'un  acte 
d'aroel  ayant  été  déclaré  nul,  les  poursuites  faites  en  vertu  du  jugement  de  pre- 
mière instance  étaient  valables. 

8  C'est  Ikutti  notre  opinteii.  Foy.  sur  ces  divers  points  les  Qitesu  674  (t.  2, 
6^.156d'(t.  3y  p.  604),  et  les  questions  sur  l'art.  565.  ]] 

Art.  1031.  Les  procédures  et  les  actes  nuls  ou  frastratoires ,  et 
jes  actes  qjai  auront  donné  lieu  à  une  condamnation  d'amende, 
!  seroBt  à'  la  charge  des  officiers  ministériels  qui  les  auront  faits,  les- 
quels^ sdiTdn!  Texigence  des  cas^  seront  en  outre  passibles  des  dom- 
mages et  intérêts  de  la  partie^  et  pourront  même  être  suspendus  de 
leurs  fonctions.  ' 

€od.  oiT.yOrt.  ittÇ  etsuir. ->Cod.  prot>.  cIt.,  art.  71,  133,  292,  360  et  soif.,  .523  et  luiv,  —  Cod. 
inttniot.  erim.,  415.  --Rè«l.  du  30  mari  1808,  art.  t02.-'CNotre  Dict.géo.  de  proo.,  t*'  ÀtouiMf 
B"  63  87,  à  297  et  298;  IAHMi«rf*n**  130  à  l77.~Locré,  t.  23,  p.  U&  no  16. 
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DoBSTioils  TRAniiS  :  Dans  qi«b  eai  doit  être  prononcée  U  condamalIoB  des  otteleci  _^ 

ait  aai  frais  d*«nacte  o«  d'ane  procédore  annalée.ioit  à  des'domaagat'intêrétft  3S9S  Ml-^ 
ieepeinet  meottonnéêi  dana  lei  art.  1030  et  1031  ne  penfent-ellea  être  prononcées  contre  ■■  «f. 
Octer  oiinistêriel,  t*!!  n'a  pas  préeliblemeat  été  appelé  ponr  être  entendu  dans  »ea  Boxena  in  éè» 
feoM  ?  Q.  3396.— La  partie,  à  b  requête  de  laquelle  se  font  des  exploiu  on  aetns  ém  procédwn,  es^ 
die  responsable  des  fautes  qae  commet  l'ofScier  ministériel  qui  les  a  faits?  Q.  3397.  —  SI  la  parlîn 


^ni  a  employé  nn  officier  ministériel  est  responsable,  envers  la  personne  contre  laqneUe  il  a 
son  minblère,  des  fautes  qu*il  aurait  commises,  •'ensoit-il  qae  eetta  dernière  puisse  exercer 
temnnt  son  notion  contra  cet  officier  î  Q.  3398.»L*L«iarier  cat-il  responsable  des  mnlliiéa  fni  se 


DGXY.  En  prescrîTant  aux  tribanaux  de  laisser  à  la  charge  des  offidcR  idh 
listériels  les  actes  et  procédures  nuls  et  frusiraioires  (2)  qu'ils  auraieot  fiûls, 
et  même  de  les  condamner,  suivant  les  circonstances,  aux  dommages-iniéréis 
des  parties,  la  loi,  par  l'article  ci-dessus,  tend  h  prévenir  les  abus  que  pour- 
raient commettre,  par  impérilie  ou  par  avidité,  des  officiers  qui  s'occuperaieot 
plus  de  leur  intérêt  personnel  que  de  celui  de  leurs  .clients  ;  elle  offre  ainsi  aux 
plaideurs  une  garantie  que  ne  pourrait  leur  procurer  toujours  la  ressomce  pé- 
nible du  désaveu. 

[[  8S95  bis.  Dans  quêU  ca$  doit  être  prononcée  la  condamnaiùmdes  ùffcUn 
minUlérUUf  $oU  aux  frais  d'un  acte  ou  d'une  précédure  anmtiéSf  unU  à  de$ 
dommages-inléréu  ? 

Les  termes  mêmes  dont  se  sert  l'art.  1031 ,  absolus  dans  le  premier  cas,  fir 
cultatiis  dans  le  second,  rendent  tout  d'abord  une  distinction  nécessaire  entte 
ces  deux  ordres  de  faits. 

Frais  d'un  acte  ou  d'une  procédure  annu/^«.  Si  nous  avons  dit,  sous  la  Ques» 
tion  ^Tl  (t.  1,  p.  460),  que  les  expressions  de  l'art.  7t ,  si  larges  en  apparence, 
doivent  être  interprétées  par  celles  de  l'arl.  1030,  qui  ne  permettent  plus  an  juge 
de  décharfier  les  officiers  ministériels  de  la  responsabilité  des  nullités  provenant 
de  leur  fait,  nous  ajouterons  ici  que  cette  dernière  disposition,  par  cela  seul 
qu'un  acte  est  déclaré  nul  ou  frustratoire,  n'entend  pas  le  laisser  a  la  chai^ge  de 
son  auteur,  et  c^u'il  est  des  circonstancesoù  la  jurisprudence,  conforme  au  bon 
sens  et  à  l'équité,  repousse  rapplicalionlrop  rigoureuse,  trop  absolae  d'an  prin- 
cipe d'ailleui-8  si  juste  en  lui-môme.  9«p.  al».,  ^  ffullitét  d'acUs  dêproM.,  n.41rts. 

I .  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  condamner  l'offider  ministériel  aux 
dépens  : 

1°  Lorsque  l'acte  qu'il  a  fait  se  justifie  par  des  raisons  plausibles,  et  par  l'état 
incertain  ae  la  jurisprudence;  Toulouse,  10  juin  1825  (jT.  av.,  U  31,  p.  321; 
Devill.,  Collecl,  nouv.  8/2.87), 

^  Lorsque  l'acte  fait  par  lui  ne  pouvant  se  justifier  par  des  motifedece  senre, 

est  pourtant  certain  que  l'oflicier  ministériqi  n'y  a  procédé  que  sur  la  requisi- 


[Noug  pensons  que: 

1**  L^ofucier  ministériel  est  responsable 
Don-seuieroent  enTers  sa  partie,  mais  en- 
core enrers  les  personnes  que  celle-ci  a  su- 
brogées à  ses  droits.  Cass.,  9  mars  1837 
(Joum.  det  huiêsiert.  t.   18,  p.  S70;  De 


(1)  jaRiSPBUDSMGa.  I  ment  qui  déclsre  des  frais  non  frostratoires» 

condamner  Pavoué  qui  est  en  cause  à  des 
peines  disciplinaires,  sans  qae  eeloî-ci  soil 
en  droit  de  se  plaindre  da  défaot  des  deai 
degrés  de  juridiction.  Cass.  19  août  18S$, 
(/.  Av.,  t.  S19,  p.  646;  Dbvill.,  1&35. 
1.529).3 
(2)  Frustratoires,  de  frustra^  eo  vaio.  Ua 


fli.L. ,  1837.1.301)  ;  acte  qui  n'est  ni  prescrit,  ni  autorisé,  oi  Btile» 

a'^UneCour  peut,  en  reformant  on  juge-  i  est  fait  en  vain  :  c'est  an  acle  fruslraioin^ 
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tion  expresse  de  la  partie  dont  il  est  le  représentant  forcé;  Montpellier,  24  juin 
t826(/.Jr.,u31,p.2*4). 

3**  Lorsque  l'acte  argué  de  nullité  ou  dlnutilité  lui  a  été  remis  tout  rédigé  par 
cette  partie  elle-même,  dont  il  n*a  fait  qu'eiécuter  les  ordres:  Caen,  7  mars 
1813  (J.  Av.,  1. 14,  p.  586).  Tel  est  égalemeiii  sur  ce  point  l'avis  deM.PiCBAu, 
Coîîwn.,t.'2,  p.7'r>. 

En  un  mot,  l'officier  ministériel  n'est  responsable  que  tout  autant  qu'il  y  a  eu 
de  sa  part  dol,  impéritie  ou  faute  lourde,  iuta  cuipa^  dont  le  plaignant  est  tenu 
de  fournir  la  preuve,  après  quoi  il  ne  reste  plus  aux  tribunaux  qu'à  appliquer  la 
peine  prononcée  par  l'art.  10:n.  Vay.  Riom,2l  sept.  1821  (Jtmm,  des  Jiuiê" 
siers,  t.  4,  p.  V22y,  Paris,  !•'  août  iH10{J.  Av. y  U  5,  p.  369);  Cass.,  28  déc. 

1823  (J.  Av.,  t.  25,  p.  413;  DsviLL.,  CoUech  nouv.  »  6.2.300;  479}  »  et  l'arii* 
de  415,  God.  d'inst.  crim. 

II.  La  loi  ne  parle  que  des  procédures  et  actes  nuls  ou  frustratoires,  et  touu 
pénalité  devant  être  restreinte  dans  ses  termes ,  celle  de  l'art.  .i030  est  inappli- 
cable  à  d'autres  cas.  C'est  donc  vainement  qu'une  partie  se  plaindrait,  en  of- 
frant même  la  preuve  de  ce  qu'un  procèsperdu  par  elle  lui  a  été  conseillé  par  l'ollÔ- 
cîer  ministériel  cbarsé  de  le  poursuivre  :  car,  résullàt-il  défaits  certains  qu'il  y  a 
eu,  de  la  part  de  ce  dernier,  erreur  de  droit,  impéritie,  etc.,  il  ne  peut  être  plus 
rigoureusement  tenu  que  ne  le  serait  une  personne  ordinaire  pour  avoir  donné 
ce  conseil  (I),  ni  par  conséquent  être  condamné  aux  dépens  de  l'instance;  à 
moins  qu'il  ne  soit  établi,  comme  l'ont  jugé  les  Cours  de  cassation,  le  13  iuiU. 

1824  (/.  Av, ,  t.  "27,  p.  5;  Devill.,  CoUect.  tiovv.,  7.1.49i).et  de  Montpellier, 
le  11  mars  1842  (  J.  Av.,  t.  6  i,  p.  157^,  que  le  conseil  a  été  donné  insidieuse- 
ment et  de  mauvaise  foi,  ou  tout  au  moms  dans  un  esprit  manifeste  de  chicane, 
ouoique  sans  fraude.  Tel  est  également  l'avis  de  M.  Gtandaz,  dans  une  disserta^ 
tion  msérée  au  Joum,  des  Avoués,  t.  5 i,  p.  20;  mais  on  sent  combien,  dam 
cetle  appréciation,  les  tribunaux  doivent  montrer  deréserve.  Voy.  aussiM.Too- 
MiNK  Desm AZURES,  t.  1,  p.  691,  ct  nos  obscrvations  sur  làQuesL  562  (t.  1. 
p.  666). 

III.  Un  acte  ne  saurait  être  considéré  comme  nul  ou  frustratoire  que  lors- 
qu'il a  été  déclaré  tel  par  les  tribunaux  ;  car  s'il  plaît  à  la  partie  adverse  de  le 
tenir  pour  bon  et  valable,  de  le  ratifier,  nul  reproche  n'est  admissible  contre  l'of- 
ficier ministériel  qui  l'a  fait.  La  Cour  de  Poitiers  a  jugé,  conformément  à  ce 
principe,  Ie2  fév.  \S)>ô  {J.  Av.,i.  28,  p.  237;  Devill.,  Cof/^cf.notiv., 8.2.20), 
que  ce  dernier  ne  peut  être  actionné  en  garantie,  tant  que  la  nullité  n'a  pas 
été  prononcée. 

IV.  EnGn  il  faut,  pour  entraîner  une  responsabilité,  que  l'acte  soit  du  (ait  de 
l'officier  ministériel,  c'est-à-dire  du  nombre  de  ceux  dont  la  loi  lui  attribue  ex- 
pressément la  confection  ou  Texécutictn,  et  qui  sont  toujours,  par  conséquent, 
présumés  émaner  de  lui,  lors  même  qu'il  établirait  que  la  faute  provient  d*uu 
tiers  auquel  il  s'en  est  rapporté.  Dans  notre  QuesL  3Tt  précitée,  et  à  propos  de 
la  responsabilité  de  l'huissier,  nous  sommes  entré  à  cet  égard  dans  des  détails 
étendus,  qui  s'appliquent  également  aux  avoués  :  nous  n  y  reviendrons  pas.  1' 
suffit  ici  de  rappeler  la  distinction  qui  étd>iit  nettement  les  pouvoirs  et  les  otli- 
cations  de  chacun.  A  l'avoué,  la  responsabilité  de  ce  qui  tient  k  la  direction  de 
u  procédure;  a  l'huissier,  la  responsabilité  de  ce  qui  concerne  taxativement 


(I)  [Cest  dam  le  mAme  sens  que  la 
Cour  de  Caen,  16  mars  1842  (J.  Jv.,  l.  63, 
p.  598),  a  jugé  que  le  conserfateur  des  hy- 
pothèque* u'â  aucun  recourt  coutre  VoîL- 
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cier  minif  lériel,  sur  lea  obiarTatioDa  duquel 
une  intcription  a  élé  i  loriaDouiée,  lortqiM 
caaobferfaûoDt  ooi  élé  laites  faoe  freode.] 
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rexploît,  ou  l'exécution  des  jugements  (1).  Vay.  aussi  notre  Queti.  3399. 


juin  1826,  et  Caen  27  mars  1813,  que  nousaTonsdéjà  cités.  Il  est  évident  qu'a 
lors  la  nullité  ou  rinutilité  dei'acte  nesaurait  lui  être  imputée  ;  que  les  frais,  pu 
conséquent,  n'en  doivent  psis  retomber  à  sa  charge.  La  responsabilité  aagma- 
te,  au  contraire,  lorsque  l'oli&cier  ministériel  s'est  Tolontairement  engagé  a  me- 
ner il  fm  certains  actes  qui  ne  rentrent  pas  directement  dans  l'exeraoe  dess 
profession.  C'est  alors  un  mandataire  ordinaire,  tenu  des  obligations  de  ee  der- 
nier, et  responsable  même  des  faits  des  officiers  ministériels  qu'il  emploie.  Les 
Cours  de  Meu,  le  31  mars  1821  (  J.  Av.,  t.  *23,  p.  1 19;  Dsvill.,  CoUeeu  nonv., 
6.2.396 ;  1837, 1. 301),etde  Cass.,  le  9  mars  1837  (J.  de$  HuUs.^  u  18,  p.  S70), 
ont  foit  l'application  ae  cette  dernière  règle  ;  la  première  ï  un  tToué»  la  seconde 
il  un  huissier,  chargés,  l'un  de  remplir  les  formantes  de  la  purge  d'un  immenhif, 
l'autre  de  faire  toutes  les  démarches  nécessaires  aurecouvrement  d'uneoéuiee. 

DorMuageê-intéréts,  En  ce  qui  concerne  les  dommages,  l'art.  1031  seseit 
d'expressions  facultatives  :  «  les  officiers  ministériels  sont  passibles  de  don- 
mages4ntérét6.  »  La  raison  en  est  facile  à  comprendre  :  ce  n'est  pas  la  n^- 
ffence,  Fimpéritie,  le  dol  même  de  l'avoué  ou  de  l'huissier  qu'il  faut  considâer 
ici,  c'est  uniquement  lepréjudice  illégal  causéàla  partie  plaignante.  F.,  encesens, 
Rennes.  9  dec.  1817  (/.  Av.,  1. 10,  p.  63i;  Dbvill.,  ColUet.  lumv.,  5.8.336), 
et  24  juill.  1810  {iUd.,  t.  5,  p.  29â);  Paris,  11  janv.  1826  (Cros.  dei  Tr%6ii- 
natixp.  n* du  13);  Cass.,  9mars  1837  (J.  des  Huissiers,  U  18,  p.  270). 

1*  Nous  disons  le  préjudice  illégal;  car  pour  celui  qui  est  la  conséquence 
d'une  obligation  du  débiteur  ou  d'une  prescription  de  la  loi,  il  ne  peut  être  invo» 

Sué  contre  l'officier  ministériel,  lors  même  que  les  actes  de  ce  dernier  seraient 
édarés  nuls  ou  frustratoires.  C'est  d'après  cette  rè^e  que  nous  avons,  sons 
l'art.  799,  résolu  le  point  de  savoir  dansquels  cas  l'hmssier  (foï  a  procédé  à  un 
emprisonnement  frappé  de  nullité,  est  passible  de  donunages-mtéréts.  L'exercice 
de  la  contrainte  par  corps,  quelque  ngoureux  que  soit  ce  mode  de  coeratîon, 
n'occasionne  pas  un  préjuaice  proprement  dit,  lorsque  le  créancier  a  titre  suffi- 
sant pour  l'eiieauer,  et  que  l'annulation  provient  uniquement  d^m  vîee  de 
forme  ;  Vay»  la  Quest.  2726. 

2*  Le  préjudice  doit  être  certûn  et  appréciable;  sans  cela,  comment  les 
dommages  pourraient-ils  être  évalués?  Comment  saurait-on  même  qu*îly  a  dom- 
mage ?  ici  donc  s'applique  avec  plus  de  force  encore  ce  que  nous  avons  dit,  plus 
haut,  relativement  aux  frais  d'un  acte,  qu'ils  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  de 
l'officier  ministériel  tant  que  la  nullité  n'en  a  pas  été  prononcée.  C'est  ansâ 
sur  des  dommages  demandés  qu'est  intervenu  l'arrêt  de  Poitiers,  dté  ai 

m^me  endroit.  0tt»p.  alpli.,  ▼•  NulUU$  d^aetes  de  proûédwrs,  n.  44. 

Une  décision  de  la  Cour  de  Metz,  18  fév.  1823  (J.Av.,  t.  29,p.  29b  ;  Dktiu,h 
Colleet.  nouv.y  8.2.30),  semble  toutefois  se  concilier  difficilement  avec  ce  prin- 
cipe. Elle  reconnaît  que  des  dommages  sont  dûs  à  la  partie  dont  l'acte  d'appel 
a  été  déclaré  nul  par  la  faute  de  l'avoué  ou  de  l'huissier,  de  cela  seul  qu'^  a 


(1)  [ivg^  conformément  à  ces  principes, 
que  le  garde  du  commerce  charge  d'incar- 
cérer an  débiteur  est  responsable  de  la  nul- 
lité de  Temprisonnement,  pro? eoaoi  de  Po* 
mission  de  la  date  dans  Tacle  de  noliSca- 
lioo  de  l'écrou.  Paris,  10  noT.  tS34.  (/. 
4(7>.  I-  4S,  p.  61.)  Juignei  eus  urrèis  à  ceux  qui  îoni  ra^ 

Qut  rhuiisier  qui  ligniGe  ùu  appel  à  do-  [  porlêi  sous  la  Quett,  377,  lit.  !•%  p.460«  J 


micile  élu  n'est  pas  garant  do  la  nnnilé  uf 
son  acte,  lorsque  rien  ne  prou? e  qa'oa  r«.l 
chargé  de  faire  la  signification  à  domkila 
réel,  lors  surtout  que  ce  dernier  eat  hors  do 
ressort  où  il  exerça  son  ministère:  Heu,  Si 
jauT.  1813.  (J.  io.,  U  3.  p.  160.) 
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été  privée  des  chanees  ouTertes  par  cette  voie  de  recours.  Cette  décision  esl 
trop  absolue;  car  on  sent  qu'il  n'existerait  de  préjudice  oue  dans  le  cas  d'infir- 
mation  :  c'est  donc  là  une  question  d'appréciation  qu'il  mut  laisser  an  tribunal 
de  première  instance,  comme  nous  l'avons  dit  sous  la  QuesL  771  bù,  t.  2^ 
p.  261. 

3^  Si,  en  ce  qui  concerne  les  frafs  d'un  acte  ou  d'une  procédure  frustratoire^. 
que  l'art.  1031  met,  en  termes  si  absolus,  à  la  charge  de  rofiQcier  ministériel^ 
on  doit  néanmoins  tenircompte,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haul,  de  sa  bonne 
loi,  de  l'état  incertain  de  la  jurisprudence,  etc. ,  k  plus  forte  raison,  doit-U  en 
l'tre  ainsi  quant  aux  dommases,  dont  le  même  article  abandonne  l'apprédatioa 
•M  pouvoir  discrétionnaire  du  juge  :  à  ce  fait  s'appliquent,  avec  plusoe  latiluda 
encore,  les  principes  que  nous  avons  exposés  au  $  i*'  ci-dessus. 

4®  Du  reste,  il  ne  faut  pas  induire  de  la  contexture  de  l'art.  1031  qne  la  cou» 
damnation  aux  dommages  soit  un  accessoire  de  la  nullité  ou  de  l'Inutilité  de 
l'exploit,  et  qu'elle  ne  puisse  avoir  lieu  qu'après  la  constatation  de  ce  premier 
£ût;  car,  de  mémo  que  les  frais  sont  mis  le  plus  souvent  à  la  charge  de  l'oiBeier, 
sans  dommages,  de  même  des  dommages  peuvent  lui  être  infligés  sans  qu'il  ait 
à  supporter  de  frais,  si,  par  exemple,  le  préjudice  résuite  de  l'omission  d'un 
acte,  ou  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  fait  en  temp^  utile,  tous  les  autres  d'ailleurs^ 
restant  valables.  Les  règles  d'appréciation  sont,  comme  on  vient  de  le  voir,, 
bien  différentes;  enfin,  la  poursuite  n'est  pas  toujours  engagée  par  les  mêmes 
voies.  L'offîcier  ministériel,  dont  les  actes  sont  nuls  ou  Ihïstratoires,  peut  être 
poursuivi  disciplinairement,  suivant  les  formes  tracées  par  des  lois  et  décrets 
spéciaux  ;  celui  qui  s'est  rendu  passible  de  dommsiges-intéréts  doit  être  attaqué 
devant  les  tribunaux  civils,  conformément  aux  règles  ordinaires*  Yay»  rais, 
il  avril  Ud6.  (J.  Av.,  t.  50,  p.  195;  l»BviLL.,l8a6,  2.433.5.) 

S""  Une  règle  commune  aux  deux  cas,  c'est  que  l'appréciation  de  la  peine 
rentre  complètement  dans  le  pouvoir  discrétionnaire  du  juge;  qu'il  n'y  a  pas 
iieu  au  recours  en  cassation  contre  un  jugement  qui,  sur  un  acte  déclaré  nul  ou 
frustratoire,  prononce  une  amende  ou  des  dommages-intérêts.  C'est  ce  qu'a, 
reconnu  la  Cour  suprême,  le  l9  aoAt  183ôi  J.  Av.,  t.  49,  p.  546;  DBviLL.,18;i6y 
2.592),  et  ce  point  nous  paraît  en  dehors  de  toute  controverse  sérieuse.  Vay.^ 
dans  le  Diciionn.  des  temps  légaux,  de  II.  Souqubt,  les  613*  et  614*  tableaux,. 
relatifs  à  la  respansaMité  des  officiers  ministériels^  des  magistrats,  des  avo* 
cats,  etc.,  etc.  ] 


.  Les  peines  mentionnées  dans  les  art.  1030  et  1031  ne  peuvent-elles 
être  prononcées  contre  im  officier  ministériel,  s'il  n'a  pas  préalablemenê  été 
appelé  pour  être  entendu  dans  ses  moyens  de  défense  ? 

Nous  pourrions  citer  une  foule  d'exemples  de  cas  où,  conformément  à  l'ar* 
ttoJe  1030,  des  tribunaux,  en  rejetant  la  nullité  d'un  acte  irrégulier,  ont  con- 
damné des  officiers  ministériels  a  l'amende ,  sans  qu'ils  eussent  été  appelés  ni 
ontendus.  Il  en  serait  de  même  de  la  suspension  qu'ils  peuvent  prononcer  en 
vertu  de  l'art.  lOil. 

C'est  qu'en  elTet  ces  condamnations  ne  constituent  que  de  simples  actes  de 
discipline.  Mais  nous  ne  pensons  pad  qu'il  puisse  eu  être  de  méaie  a  l'égard  des 
domniages-intécéts  des  parties,  paiœ  qu'il  faut  nécessairement  Qu'elles  en  for- 
ment la  demande,  et  qu'il  est  juste  que  l'officier  ministériel  ait  lalaculté  de  se 
défendre,  s'il  la  croyait  excessive  ou  mal  fondée. 

[[  M.  Carré  ne  s^explique,  dans  cette  solution,  que  relativement  aux  amen- 
des prononcées  contre  l'officier  ministériel,  dans  le  cas  de  l'arL  1030,  et  aux 
dommages-intérêts  dont  il  est  passible ,  selon  les  circonstances.  Il  ne  dit  pas  si 
les  bniis  des  actes  déclarés  nuls  ou  irustratoires  par  le  fait  de  cet  officier,  peuvent 
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être  mis  li  sa  charge,  lorsqu'il  n'a  pas  été  appelé  pour  donner  des  explicatioiis! 
cet  égard* 

Pour  nous,  et  bien  que  la  Cour  de  Rennes,  le  11  anil  1835  (/•  ilo.,  L  kB, 
f.  697;  DmriLL.,  183b.^.27â),  ait  formellement  admis  l'affinnathre  sur  celle 
question,  et  qu'un  nombre  assez  considérable  d'arrêts,  sans  s'exprimer  auS: 
formellement,  aient  prononcé  de  semblables  condamnations  contre  des  avoua 
00  des  huissiers  qui  n'avaient  pas  été  mis  en  cause,  nous  croyons  cette  marche 
contraire  à  la  fois  et  aux  principes  les  plus  élémentaires  du  droit  de  défense,  e: 
aux  règles  qui  renferment  pour  ces  ofnciers  les  devoirs  de  leur  profession. 


si  elle  les  cite  directement ,  ceux-ci  sont  mis  en  cause ,  ils  ont  les  moyens  de  se 
défendre,  et,  de  plus,  en  cas  de  condamnation,  un  recours  en  garantie  conue 
leur  mandant.  Ainsi,  la  question  que  nous  examinons  ne  se  présente  pas  dans 
cette  hypothèse. 

La  MÎitie  elle-même  est  attaquée  ou  repoussée  par  la  fin  de  non-recevoir 
prise  de  la  nullité  ou  de  l'inutilité  de  la  procédure.  Elle  a  deux  voies  ^  suivre  : 
défendre  seule,  appeler  l'officier  ministériel  en  garantie  :  cette  dernière  marche 
est  certainement  la  plus  sage,  mais  elle  n'est  pas  obligatoire ,  elle  n*est  même 
pas  toujours  possible  (1).  La  partie  défend  en  son  nom  personnel  :  elle  soutient, 
ou  que  l'acte  n'est  pas  nul,  et  c'est  alors  elle  qui  doit  être  condamnée,  sauf  son  re- 
cours, s'il  y  a  lieu;  ou  qu'il  est  nul  par  un  fait  auquel  elle  est  étrangère,  parla  iaute 
de  l'officier  ministériel,  celui-ci  se  trouve  alors  directement  incriminé.  Or ,com- 
ment  concevoir  qu'on  puisse  le  condamner  sans  l'entendre? 

L'avoué,  riHiissier,  nous  Tavous  souvent  dit,  sont  des  mandataires  forcés; 
ils  ne  sont  pas  toujours  libres  de  se  refuser  h  faire  tel  acte,  telle  procédure, 
exigés  par  la  partie  qui  les  emploie,  sous  le  prétexte  qu'il  peut  y  avoir  lieu  àFaa- 
nulation  ou  au  rejet  de  la  taxe:  s'il  en  était  autrement,  il  leur  serait  trop  facile, 
par  des  refus  collusoires,  de  compromettre  les  droits  dont  on  leur  a  confié  la 
défense.  Sans  doute  ils  ne  sont  pas  tenus  de  sanctionner  les  erreurs,  les  foUes  de 
leurs  clients;  mais  ils  doivent  satisfaire  à  des  exigences  qui  n'ont  rien  de  préju- 
diciable pour  personne  :  du  moins  faut-il  reconnaître  que  leur  déférence  sur  ce 
point  ne  saurait  engager  leur  responsabilité  personnelle. 

Ces  principes  sont  universellement  reconnus.  Nous  avons  cité,  sous  \a  ques- 
tion précédente,  deux  arrêts  de  Caen,  27  mars  1813,  et  de  Montpellier,  "24  juin 
1826,  qui  en  ont  fait  Tapplication.  La  Cour  de  cassation,  le  7  juill.  1817  \J.Av., 
1. 14,  p.  617;  Devill.,  CollecL  nouv.,  5.1.3^5),  statuant  dans  l'intérêt  de  laid 
et  conformément  à  l'art.  42  du  décret  du  14  juin  1813,  a  décidé  que  l'huis^er 
qui,  même  pour  se  conformer  à  une  défense  expresse  du  juge  de  paix  dans 
le  ressort  duquel  il  fonctionne,  refuse  h  une  partie  son  ministore,  se  rend  passi- 
ble vis-à-vis  d'elle  de  dommages-intérêts. 

Les  officiers  ministériels  ne  sont  donc  point  nécessairement  coupables  de 
toutes  les  nullités  qui  peuvent  être  commises.  La  partie  en  faute,  celle  du  moins 
^ai  doit  être  présumée  telle  jusqu'à  preuve  du  contraire,  c'est  le  mandant  ai 
nomade  quj^ces  actes  ont  été  faits;  une  action  directe  est  ouverte  contre  lui 

'ilyalJesi, 

_  . .         .  , , Couisde 

Poitiers,  21  mai  1834  {Journ.  de$  Huissiers  y  t.  17,  p.  286),  et  de  Paris,  là 


(1)  r  ^ar  eiemple  :  li  let  panies  ce  irouveut  en  appel,  etc.  Voj.  Qucêt.  771  bi»,L^ 
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fuïf.  1835  ( J.  Àv.j  1. 48,  p.  36).  Il  peut  mémey  s'il  se  trooYe  devant  le  tribunal 
depremièreinstanoe,  les  mettre  en  cause  et  faire  rendre  le  jugement  contre  eux» 
maisadmettre  qu'il  soit  libre  de  laisser  toute  la  responsabilité  à  la  charge  de  set 
mandataires!  de  les  rendre  garants,  sans  les  appeler  en  garantie!  d'éviter  une 
condamnation  en  la  demandant ,  ou  en  la  laissant  demander  contre  eux,  et  ad« 
mettre,  comme  laCour  de  Rennes,  dans  l'arrêt  précité,  que  l'of&cier  ministériel 
a  agi  par  animotUé  m  far  iniéréiy  sans  avoir  entendu  sa  défense  !  comme  la 
Cour  de  cassation,  le  19  août  1835  (J.  Àv.,u  49,p.  546;  Dbviu.,  1835.1.592), 
que  des  frais  peuvent  être  mis  à  sa  charge ,  non-seulement  en  son  absence, 
mais  encore  lorsque  les  parties  ne  se  plaisnent  pas!!..  Tant  qu'on  ne  nous  aura 
pas  prouvé,  qu'en  se  chargeant  de  leurs  fonctions  les  avoués  ou  les  huissiers  se 
mettent  hors  de  la  loi  commune,  on  nous  permettra  de  dire  que  ces  solutions 
ne  sont  ni  équitables,  ni  légales. 

Mais,  objecte-t-on,  TofOcier  ministériel  condamné  aura  son  recours  contre  la 
partie,  si  c'est  par  le  fait  de  cette  dernière  que  l'acte  est  nul  ou  frustratoire; 
certains  arrêts  lui  accordent  même  la  voie  de  la  tierce  opposition  devant  le 
même  tribunal.  Mais  d'abord  pourquoi  faire  deux  procès,  se  livrer  à  des  circuits 
longs  et  dispendieux  qu'il  serait  si  facile  d'éviter?  Puis  l'action  en  garantie  peut 
devenir  illusoire,  par  l'insolvabilité,  la  mort,  etc.,  de  la  partie;  enfin  une  con- 
damnation va  peser  en  attendant  sur  l'avoué  ou  sur  l'huissier,  condumnation 
d'autant  plus  fâcheuse  qu'elle  est  imméritée,  et  ils  ont  certainement  un  Intérêt 
d'honneur  à  empêcher  qu'elle  ne  soit  prononcée  contre  eux. 

Voyons  d'ailleurs  où  conduit  se  système  que  nous  combattons  :llestgénéfale» 
ment  reconnu  (F.  notre  Quest.  771  bis,  t.  9,  p.  36.)  que  le  recours  contre 
l'officier  doit  subir  les  deux  degrés  de  juridiction  :  qu'on  ne  pourrait  par  consé- 

2uent  saisir  de  prime-abord  le  tribunal  d'appel  d'une  send>lable  demande.  La 
our  de  cassation, le  8  nov.  18-20  (/.  Av.,  1. 14,  p.630j  Dsvill.,  Coiltet.nmiv.^ 
6.1 .3*22),  a  jugé  qu'elle  ne  peut  être  pour  la  première  (ois  présentée  devant  elle, 
et  ce  dernier  point  surtout  nous  paraît  incontestable.  Eh  bien  !  ces  tribunaux  su- 
périeurs, qui  n'ont  pas  le  droit  oe  mettre  en  cause  un  huissier,  un  avoué,  de  les 
entendre  dans  leurs  moyens  de  défense  et  de  les  juger  ensuite,  s'arrogent  ce* 
pendant  celui  de  les  condamner  sans  les  avoir  ni  appelés,  ni  entendus  !... 

Qu'importe,  après  cela,  qu'il  s'aaisse  simplement  d'une  omission,  d'une  con- 
travention faciles  ^  constater  ?  Tels  frais,  fruslraloires  dans  certains  cas,  ne  le 
sont  pas  dans  d'autres.  Le  fait  peut  être  constant,  sans  qu'il  en  soit 
de  même  de  la  responsabilité  de  l'officier  ministériel.  Qu'importe  encore  que 
la  peine  soit  disciplinaire?  Une  peine  disciplinaire,  comme  toute  autre  con- 
damnation, ne  peut  être  prononcée  sans  que  l'inculpé  ait  été  mis  à  même  de 
présenter  ses  moyens  de  défense.  Voy.y  notamment,  décret  du  14  juin  1813, 
art.  80.  Toute  la  laveur  que  nousdemandons  pour  les  ofllciers  ministériels,  c'est 
qu'ils  ne  soient  pas  traites  plus  sévèrement  que  les  délinquants  ou  les  criminels 
pris  en  flasrant  délit  ;  qu'avant  d'être  jugés,  ils  soient  entendus.  La  Cour  su- 
prême a  d^lleurs  consacré  ces  principes  par  trois  arrêts  de  Cassation  des  7 
01U1822,  20  fév.  et  25  nov.  1823  (/.  Av.,  t.  24,  p.  268,  et  25,  p.59  etH69). 

Lors  donc  qu'une  partie  est  seule  en  cause,  cW  contre  elle  que  doit  être 
prononcée  l'annulation,  sauf  son  recours  contre  qui  de  droit,  recours  qu'elle 
peut  exercer  immédiatement,  et  avant  que  le  jugement  n'intervienne,  si  elle  se 
trouve  en  première  instance*,  par  action  récursoire,si  elle  plaide  en  appel  ou  en 
cassation,  sauf  d'ailleurs  les  oroits  disciplinaires  de  tous  les  tribunaux  a  l'égard 
des  actes  frustratoires  faits  devant  leur  juridiction.  Lorsque  l'avoué  ou  l'huissier 
est  directement  assigné,  son  recours  en  garantie  contre  la  partie  n'éprouve 
aucune  difficulté,  puisque  l'action  est  portée  directement  devant  le  tribunal  civiL 

Si  c'est  la  partie  au  nom  de  laquelle  l'acte  a  été  fait  qui  en  demande  la  nul* 
lîté  Ottle  rejet,  les  mêmes  règles  ooivent,  k  phisforte  raison ,  être  appliquées* 
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En  ce  oui  concerne  les  amendes,  dans  le  cas  prévupar  Tart.  1030, 1  est  ca- 
tain  mi*e!les  sont  une  pénalité  personnelle  à  rolfieier,et  qui  doit  par  «rnsé^eai 
être  direcicment  prononcée  contre  lui  par  le  tribunal  siaiiiani  dlsapfi]lJr^ 
mentoudansles  formes  ordinaires}  mais  encore  faut-U  quM  soit  nus  en  caMe  d 

^'si  donc  le  feil  qui  donne  lieu  h  l'amende  se  présente  en  appel ,  en  cas» 
tion  etc.,  les  magistrats  doivent  selon  nous  s'abstenir  de  statuer  à  cet  égard,  et 
tenvover  devant  les  tribunaux  disciplinaires.  Il  est  inutile  d'insister  sur  les  no- 
tiis  de  notre  décision,  ^^«.«f^to  «„«  -.»-.o«fîAn  à  ppup  tp^i*^  «emiao!  rÂaJterilM 

ermes  du  décret 


copie  illisible  de  pièces  :  c'est  qu'il  s'agit   . 
lérielle  suffii  pour  entraîner  une  peine  contre  lui}  mais  teUe  n  est  pas  niypo- 
ihèse  dans  laquelle  nous  discutons  maintenant.  ^^ 

En  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts,  nous  partageons  le  seoDineBt 

ée  M.  Carré.]]  «rdpp.  «IpH.,  V  Nullités  ^acteê  de  procédure,  n.  27  et  f8. 

S89V.  La  partie  à  la  requête  de  iaqvtlle  se  font  des  eseploiU  on  eietÊiét 
procédure,  esl^elle  reeponsaàle  dee  fauiet  que  commet  ^officier  mimisiérid 
qui  les  a  faiuf 

.  Cette  question  a  été  jugée  pour  raffirmaUve,  relativement  aux  hnisoefs,  p« 
4eia  arrêts  de  la  Cour  de  Bruxelles  des  2  juin  1806  et  tO  mars  1808  voj.  te 
lŒVEBs,  1^09,  supplém.,  p.  -219),  ei  par  arrêt  de  la  Cour  de  Cofanar  du  20 
agûi  t808,  (Voy.  Jurispr,  tur  la  procèd.,  t.  2.  p.  *<H8.) 

Ces  airéls  sont  fondes  sur  le  principe,  que  tout  mandant  doit  répondre  du  bk 
de  son  mandataire,  sauf  son  recours  en  garantie  contre  celui-ci  ;  prindpe  qui 
BOUS  paraît  s'appliquer  également  ^  i'écard  des  actes  d'avoués,  puisqu'ils  sont, 
eomme  les  huissiers,  des  mandataires  de  la  partie  qui  les  conunel. 

[[  Ceue  décision  est  la  conséquence  des  principes  que  nous  ayons  exposéi 
sous  la  précédente  question. 

Du  pnncipe  que  l'oflicier  ministériel  est  le  mandataire  de  la  partie  qui  Pen- 
ploie,  il  résulte  encore  qu'il  est  dispensé,  dansles  actes  de  son  miDÎstére,  der^ 
porter  un  pouvoir  écrit,  nors  des  cas  où  la  loi  exi^e  un  mandat  spéciaJ;  Metz,» 
4éc.  1827  (J.  Àv.y  t.  35,  p.  36n.  La  responsabilité  du  mandant  n'est  pas  d'ail- 
leurs moins  directement  engagée.  ]] 

S89S.  Si  la  partie  qui  a  employé  un  officier  ministériel  est  responsable 
envers  la  personne  contre  laquelle  il  a  exercé  son  ministère  y  des  fautes  q^u 
aurait  commises,  s'ensuit-il  que  cette  dernière  puisse  exercer  directemeni 
êon  action  contre  cet  officier? 

BoaifTEft,  sur  l'art.  19  du  titre  91  de  FOrdonnance,  disait  qo*!l  allait  assigner 
Vhuîssîer  pour  voir  déclarer  contre  lui  les  peines  encourues  par  cet  artîde. 

A  ce  sujet,  les  auteurs  du  Praticien,  t.  i,  p.  386,  disent  qu'il  &ut  distîttg«r 
entre  les  nullités  provenant  de  l'inobservation  des  formes  et  celles  qui  sont  râ- 
putables  au  rrA^nder.  comme  s'il  avait  lait  exécuter  avant  le  terme  ou  en  vert:: 
d'un  titre  acquitte. 

Cette  distinction  est  sans  doute  fondée  ;  car  PoiOcier  ministériel  oe  doit  ré- 
pondre que  de  son  fait  personnel. 

Mais  U  nous  semble  (pie  si  la  loi  n'interdit  pas  formellement  l'actNm  Arade 
contre  un  officier  ministériel,  k  raison  des  fautes  qu'il  aurait  commises,  elle  v^ 
pose  que  c'est  contre  la  partie  qui  l'arequis  que  la  demande  en  dommages-inté- 
rêts doit  être  poursuivie. 

En  effet,  les  art.  152  et  1031  assujettissent  les  officiers  minîstérids  aux  don- 
nages-intérêts  de  la  partie;  ce  qui  ne  peut  guère  s'entendre  que  de  cefci 
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requête  de  qni  ils  ont  agi,  et  qai,  dans  la  demaDde  qu'elle  aurait  à  former  pour 
les  dommagea-intéréta  contre  l'officier  ministériel,  aurait  à  comprendre  neceé^ 
aairement  ceux  qui  lui  seraient  demandés  par  sa  partie  adverse,  à  liaison  de. 
fautes  de  cet  officier. 

[[  L'interprétation  donnée  par  M.Carré  aux  expressions  des  art.  152  et  1031 , 
nous  parait  évidemment  inexacte ,  aussi^bien  que  la  (^nclqsiou  qu'il  ea  tire,  et 

"1.  Nul 


telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Pigiau,  Comment.^  t  2,  p.  742.  Nul  doute, 
Tant  nous,  ne  peut  s'élever  sur  le  droit  des  parties  cTattaqueir  directement 
l'officier  ministériel  qu'elles  croient  passibles  de  dommages-intérêts  àleur  égard, 
sauf  par  celui-ci  h  prouver  qu'elles  n'ont  souffert  aucun  préiudice,ou  que  le  pré* 
Indice  ne  provient  pas  de  son  fait,  ou  à  citer  leur  mandant  en  garantie,  sril  le 
juge  convenable.  Voy..  d'ailleurs,  QwsL  376, 1. 1,  p.  460,  et  fiiprd,  nos  Queii. 
3395  bU  et  3396.  ]] 

SSf|9.  VkMimer  €$i*il  respansûblt  deinulliléê  qui  se  êrùuviraieni  dan$  la 
partie  d'un  exploit  qui  ne  serait  ptu  de  son  écrilurel 

Sous  l'empire  de  l'Ordonnance,  on  n'exigeait  point  que  les  exploits  fussent 
écrits  de  la  main  même  de  rbuissier  («oy.  Rodibr,  sur  Tart.  1012,  tit.  2),  et 
Fnsage  s'est  conservé,  depuis  la  publication  du  Code,  de  remettre  à  un  buissiei, 
pour  (ju'il  les  signiGe,  des  exploits,  le  plus  souvent  écrits  en  l'étude  des  avoués. 
On  laisse  seulement  en  blanc  ce  i^u'on  ne  pourrait  écrire  d'avance  sans  courir 
fîsaue  de  faire  de  fausses  énonciations,  par  exemple,  le  parlant  d... 

Il  peut  arriver,  dans  ce  cas,  aue  la  partie  de  Tacle  écrite  par  une  main  étran- 
gère renferme  une  nullité.  De  ui  naïi  la  question  posée  de  savoir  si  l'huissier  en 
est  responsable. 

La  tour  de  Caen,  par  arrêt  du  27  mars  1813,  avait  décidé  cette  question 
pour  la  négative,  attendu  <^ue,  dans  cette  hypothèse,  la  nullité  n'est  pas  du  tait 
personnel  de  l'huissier,  puisqu'on  ne  s'en  est  pas  rapporté  à  sa  capacité. 

•Elle  avait,  en  conséquence,  déclaré  que  le  recours  ne  pouvait  être  exercé 
que  contre  l'auteur  de  racte. 

Mais,  par  arrêt  du  21  fév.  1821  (Sirbt,  t.  22,  p.  31,  et  J.  Jo.,  t.  23,  p.  55), 
la  Cour  ue  cassation  a  décidé,  au  contraire,  en  maintenant  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Metx,  que  cet  arrêt  avait  bien  aaidi  l'esprit  de  la  disposition  pénale  de  rar« 
tide'1031,  en  déclarant  qu'elle  n'a  entendu  parler  que  des  actes  (|ui  sont  dans 
l'attribution  de  rofficier,  auteur  de  l'acte,  et  dans  lequel  son  ministère  est  né- 
cessaire ;  ce  qui,  à  l'égard  de  l'avoué,  n'a  pas  lieu  dans  un  exploit,  qui  doit  tou- 
jours être  réputé  le  fait  de  l'huissier  qui  l'a  sijgné. 

Cette  décision  nous  semble  parfaitement  juste  j  mais  nous  ne  doutous  pas 
que  l'huissier  condamné  aux  nommages-intérêts  de  la  partie  n'eût  contre  l'a-* 
voué  un  recours  en  garantie,  suivant  les  principes  généraux  du  droit» 

[[  C'est-à-dire  à  raison  du  préjudice  qui  lui  a  été  occasionné,  par  suite  de 
sa  condamnation  aux  dépens;  mais  ce  n'est  pas  Ui,  à  proprement  parler,  un  re* 
cours  eu  garantie,  c'est  une  action  ordinaire,  fondée  sur  l'art.  13o2  du  Code  ci- 
vil. Voy.^  d'ailleurs,  à  l'appui  de  la  solution  de  M.  Carré,  les  développements 
dans  lesquels  nous  sommes  entré  sous  notre  Quest,  3395  bis.  ]] 

•«»».  »l»h.,  v«  Nullilëi  dTëetes  de  ptocédwre,  n.  21  et  ». 

•AMI.  Quels  sont  les  officiers  de  la.  justice  que  la  loi  indique  pitt  têtte  dr< 
nomtnalton  ^^^'çtftf,  OFFICIERS  mhiMturLS?  ^ 

Ce  sont,  dit  M.  Msatm  (vov.  Nowo.  Eépert.,  au  mot  Jfullià^  1 8,  p.  690), 
les  greffiers,  les  avoués  et  les  nuissiers. 

ff  Cela  est  incontestable.  Yoy^y  au  suiplus,  H.  CABitt,  Compétente,  t.  2,- 
(•360,  et  Buiv.  ^éd.  in-8»}.  Foy.,  en  ce  qm  concerne  les  greffiers,H.SouQUBT, 
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Dictionn.  de»  Temp»  légaux^  \^  Greffier^  aa  243*  tabl.,  5*  col.»  n*  6;  vojf  aossi 
son  403*  tabl.,  des  officiers  ministériels).  ]] 

S40I.  Qw  signifieni  cet  termes  de  Varî.  1031,  scitaiit  l*kxigknci  l»n  CiSr 

Ils  signifieni  que  les  juges  sonl  autorisés  ài  décider,  d'après  la  nature  des  àr 
constances,  si  la  faute  est  assez  grave  pour  qu*il  y  ait  lieu  à  responsabilité  et  à 
coodauination  de  dommaffes-intéréts,  ou  si  la  faute  est  tellement  légère  qn'ca 
doive  la  rejeter  sur  la  faiblesse  et  Timperfection  de  la  nature  humaine. 

[[  Al.  Tbomiixi  Dishazures,  t.  2,  p.  H40.  fait  oliserver,  avec  raison,  ooe 
cette  décision  ne  s'applique  qu'aux  dommages-intérêts,  et  non  aux  lirais  des 


applique  g 
annulés,  j] 


actes  ou  procédures  annulés,  j] 

Art.  1032.  Les  communes  et  les  élablissemens  pablics  seront 
tenus,  pour  former  une  demande  en  justice,  de  se  conformer  aux 
administratives. 


Loi  d*  décemb.  1789,  art.  54,  56.  —  Loi  dn  29  ▼endém.  •■  Y,  art.  1  et  3.-»Loi  ém  11 
néso  «noét.— 1^1  do  28  ploT.  «a  VUI.  —  Arrêté*  da  fuuTeraenient,  des  7  w»m.  «m  IX,  ■*'!(, 
12,  13,  et  12  bran,  an  XI.  —  God.  cir.,  art.  SU»,  937  et  2046.  —  Go4.  proc.  cir^  art.  S», 
SS  3  et  5.— CLuis  dt  18  juill.  IA.^9,  art.  49  à  5M,  et  10  mai  1838  art.  36  et  S'.IVotre  Oid.  géB.de 
proo.  t"  ÀiUorUalion  de  commiifiet,  n'*  I  à  131.  —  Locré,  t.  23,  p.4i5,  b*  te^etp.  371 
iur  l'art.  1032. 

QoB^TioNS  TftAiTBBS  :  Qo*eit-ce  qoe  les  loia  adminiatratiTet  prescriTOBt,  pow  m'ane  cnw— e  oa  wm. 
élabMaa<*iiient  pablio  puitae  former  ane  demande  rn  jnsticeî  Q.  3402.  —  L'avtoriaattoo  ni  tille 
néoesHire  tant  povr  la  demande  qae  puur  la  défenae?  Q  3403.  —  Lee  eommeafe  et  lee 
établiaaements  poblici  ontik,  en  toute  afruira  indistinctement,  b«'sotBd'aBtoriaatioa  pQ«r  flaldcrea 
défendant?  Q.  3404.  —  Lps  communes  ont-ellea  besoin  d'autoriaallon  alln  de  prradrodci 
conservatoires,  d'appeler  on  de  défendre  en  eauee  d*appel,  et  afin  de  ee  ponrrotr  €■  ca; 
Q.3405. — Lorsqu'une  commune  ou  un  établissement  public  ne  sont  autorisés  èoUiider  q«*aai 
des  errements  d'une  procédure  faite  sur  unr  demande  qui,  quant  à  ton  objet,  eiif  eeit  raetorii 
dette  principe  y  tous  Ire  eiploits  et  actes  antérieure  seraient-ils  ralidés  par  cette 
3406.— Le  défaut  d'autorisation  opére-t-il,  contre  les  communes  et  les  établi 


nullité  absolue  que  leurs  adTertairee  puissent  opposer  en  tout  état  de  cause?  Q.  3407. — Lm 

Îréfectore  peut-il  refuser  rautorisaiion,  et  en  cas  de  refbs,  quel  genre  de  poarrol  ka  cm 
tablissements  publics  peuTent-ibeicrcer?  Q,  3406.] 

DCXVI.  En  tous  les  temps  les  communes  et  les  établissements  pobffci  ont 
été,  pour  le  législateur,  Tobjet  d'une  sollicitude  particulière  aaî  s'est  étendue 
jusqu'à  les  comparer  li  des  mineurs,  et  h  les  soumettre,  pour  lear  propre  inté- 
rêt, à  des  conditions  prescrites  afin  de  mettre  leur  administration  dans  Vbeu* 
reuse  impuissance  de  les  livrer,  avec  légèreté,  aux  hasards  de  procès  qui  sou* 
vent  pourraient  être  ruineux  pour  eux. 

Les  lois  administratives  inoiquent  ces  précautions  salutaires,  et  notre  art. 
1032,  afin  qu'on  n'induistt  pas  de  son  silence  une  abrogation  tacite,  rappelle, 
en  termes  exprès,  l'obligation  de  s'y  conformer. 

S409.  Qu'est'Ce  que  les  toi$  adminislrafives  prescrivent  pour  qu^tmê  eowh 
mune  on  un  établissevMiU  publie  puisse  former  une  demande  enjusiieef 

Il  résulte  des  art.  !•'  et  3  de  la  loi  du  29  vend,  an  V,  de  celle  du  S8  pkv. 
an  Vllf,  et  des  arrêtés  consulaires  des  17  vend,  an  X  et  12  bruns,  an  II, 
1*  que  le  droit  de  suivre  les  actions  qui  intéressent  uniquement  les  commones 
est  confié  aux  maires,  et,  à  leur  défaut,  à  leurs  adjoints;  ^  que  les  maires  oo 
adjoints  ne  peuvent  suivre  aucune  action  sans  y  être  préalablement  aalorîséi 
par  le  conseil  de  préfecture,  sur  l'avis  du  conseil  municipal. 

Une  sage  précaution,  généralement  adoptée  par  les  préfets,  esid'exieer  que 
a  commune  joigne  à  cet  avis  une  consultation  de  trois  jurisconsultes  (1]. 

**  ■  ■    ■  ■    I      ■     ■    .  m 

(i)  Caut  précaution  eat  égalament  prise  pour  les  fabriques. 


Dispoiilions  générales.  —  Art.  tOS9.  Q.  S40S.  i  1 13 

Cette  formalité,  d'une  autorisation  préalable,  s'applique,  d'après  un  arrêté 
in  24  germ.  an  XI,  aux  sections  de  commune  qui  seraient  en  contestation  re- 
lativement h  des  intérêts  particuliers  ;  mais  lorsqu'elle  est  accordée,  c'est  l'un 
des  dix  habitants  que  le  sous-préfet  a  dû  choisir  pour  délibérer  s'il  y  avait  lieu 
h  intenter  le  procès,  qui  est  nommé  par  cette  commission,  à  reiïet  de  suivre 
l'action  devant  les  tribunaux.  Il  est  à  remarquer  que  ce  choix  ne  peut  tomber 
ni  sur  le  maire  ni  sur  l'adjoint  de  la  commune,  et  que  l'application  de  ces  dis- 
positions du  décret  du  24  germ.  n'est  pas  nécessaire,  lorsque  l'action  concernf 
une  collection  de  propriétaires  qui  ne  forment  pas  une  section,  mais  qui  plaî* 
dent  en  nom  individuel,  et  n'agissent  pas  même  en  qualité  d'habitants  de  viW 
lage.  (Voy,  15  nov.  1808,  S.  9.2.107.) 

Quant  aux  établissements  publics,  tels  que  les  hospices,  les  collèges  royaux, 
les  fabriques,  etc.,  ils  ont  besoin  de  la  même  autorisation  que  les  communes; 
c'est  ce  qui  résulte,  pour  les  hospices,  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
92  prair.  an  XIII,  et  d'un  décret  du  30  juin  1806,  et,  pour  les  fabriques,  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  21  juin  1808  (S.  8.1.429,  et/.  Av.,  t.  4, 
p.  731),  et  de  l'art.  77  du  décret  du  30  déc.  1809,  qui  exige  l'autorisation  Unt 
pour  former  action  que  pour  défendre,  (Voy.  aussi  Nouv»  Répert,,  au  mot 
HÔDital,  $  5,  t.  5,  p.  749.) 

^ous  remarquerons  que  les  hospices  doivent  justifier  de  plus  de  l'avis  des 
membres  du  comité  consultatif  créé  par  l'arrêté  du  7  mess,  an  ix  (art.  10  et  11), 
et  mi'il  a  été  jugé,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Turin  du  19  mai  1806  {Voy.  S.  10. 
2.48),  que  les  chapitres  n'ont  pas  besoin  d'autorisation  pour  défendre  leurs 
intérêts. 

[[  La  loi  du  18  juill.  1837  sur  l'administration  municipale,  art.  49  à  59;  celle 
du  lO  mai  1838 sur  les  attributions  des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'ar- 
rondissement, art.  36  et  37,  contiennent  des  dispositions  lort  détaillées  sur  les 
autorisations.  Nous  traiterons  cette  matière  importante  dans  notre  Code  d'in- 
struction administrative,  tit.  des  Autorisations  de  plaider  des  communes,  des 
départements  et  des  établissements  publics. 

Les  questions  qui  se  rattachent  aux  difficultés  soulevées  par  M.  Carré  ont 
une  connexité  si  intime  avec  les  principes  du  droit  administratif,  qne  nous 
croyons  néce'''saire  de  renvoyer  nos  lecteurs  an  livre  où  nous  avons  dû  natu- 
rellement les  examiner  sous  toutes  leurs  physionomies.  ]3 

840S.  L'autorisation  est-elle  nécessaire  tant  pour  la  demande  que  pour  to 

défense? 

L'affirmative  résuhe,  et  de  la  loi  du  28  pluv.  an  VlU»  qui  exige  l'autorisa- 
tion pour  plaider,  et  des  arrêtés  des  29  vend,  et  24  brum.  an  V,  oui  veulent,  à 
leur  tour,  que  les  communes  en  soient  munies  pour  intenter  valablement  un» 
action,  et  enfin  de  l'arrêté  du  17  vend,  an  X,  portant  qu'il  ne  peut  en  être  in- 
tenté contre  elles  que  sous  cette  condition  (1). 

Cependant,  on  lit  au  BecuHl  de  M.  Sirbt,  t.  21,  p.  183,  en  tête  delà  noUce 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  31  août  1820,  cette  proposition  générale  : 
«  Les  communes  n'ont  besoin  d'autorisation,  ni  pour  défenore  en  matière  de 
«  justice  répressive,  ni  pour  défendre  en  tribunal  civil,  surtout  s'il  s'agit  des 
«  suites  de  l'exécution  d'un  jugement  correctionnel.  » 

Nous  ferons  observer  que  l'arrêt  dont  il  s'agit  ne  prête  point  ^  tirer  de  son 
dispositif  une  conséquence  aussi  étendue,  qui  supposerait  une  abrogation,  dans 


(I)  Fof.  cepeodtm  la  ditUaclÎAD  faite  lor  i  celui  qui  eslend  poartaivra  raciioB  cMlf» 
la  oucftioD  aaifaote.eiremirquei  que  i'ao-  i  la  commuoe. 
l«nfalioB  ati  accordée  lor  la  demande  de  J 
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Paru  1032  du  Gode  de  procédure,  des  arrélés  ci-dessus  mentionQés, 
contraire,  qu'il  esl  dans  son  esprit  de  les  maintenir. 

Il  suffit  de  connattre  Tesièce  dans  l^iquelle  cet  arrêt  a  été  rendu,  et  d*ei 
rapprocher  les  faits  du  disposiiit,  pour  se  convaincre  que  la  Cour  de  cassalîof 
n'a  cilé  l'art,  10:i2,  en  ce  qu'il  emploie  les  expressions  pour  former  tnw  de* 
Wiande  enjustire^  et  la  loi  du  28  pluv.  an  \1II,  en  ce  qu'elle  ne  prescrit  Tau* 
torisation  que  pour  plaider,  qu'aûn  de  déclarer  que  ces  dispositions  ne  se  rap- 
portent qu'aux  procès  à  intenter  par  les  comuiunesou  contre  elles,  et  ne 
peuvent,  comme  celte  Cour  le  décide,  s'entendre  de  simples  actes  d'exécutîoA 
d'un  jugement  qui  a  mis  fin  à  un  litige. 

Il  n'v  a  rien  en  cela  qui  permette  de  supposer  que  l'arrêt  ci-dessus  ait  décidé 
qu*il  nVst  pas  nécessaire,  même  en  matière  civile,  que  les  communes  SMem 
autorisées  pour  défendre. 

[[F.  notre  observation  sur  la  Quest.  3402.  ]] 

S404«  Les  eommunei  ei  les  établissements  publies  oni-ilsj  en  iûuMe  ^ffnr$ 
indistinctement  y  besoin  d^  autorisation  pour  plaider  en  défendait  f 

Il  résulte  d'un  arrêté  du  gouvernement  qu'il  n'est  pas  besoin  de  prendre 
l'autorisation  pour  former,  soit  au  péUtoire,  soit  au  possessoire,  une  action  à  rai- 
son d'un  droit  de  propriété,  tandis,  au  contraire,  que  l'autorisation  est  rigou- 
reusement exigée  pour  les  actions  chirograpliaires  ou  hypothécaires  et  pour 
simples  créances. 

Telle  est  la  disposition  d'un  arrêté  du  17  vend,  an  X,  disposition  qui  a  élê  ré- 
pétée dans  un  autrçdu  3  juill.  1K08,  transmis  aux  préfets  par  le  ministre  deTm- 
térieur,  le  12  du  même  mois;  dans  un  troisième  du  21  mars  1809,  rapporté  par 
M.  Merlin,  en  ses  Additions  aux  QuesUwts  de  droit,  au  mot  Communes,  p.  72. 
(Foy.  aussi  J.  Av.,  t.  4,  p.  714),  et  enfin,  dans  un  arrêt  du  conseil  d'État  du 
roi,  du  4  juin  1816,  rapporté  par  M.  Macarbl,  t.  1,  p.  151,  de  son  excellent 
ouvrage  des  Eléments  de  jurisprudence  administrative.  C'est  en  eflet,  ajoute 
ce  jurisconsulte,  un  principe  certain,  que  les  particuliers  n'ont  pas  besoin  d'au- 
torisation pour  intenter  une  action  réelle  contre  les  communes  (!}• 

£[  Voy,  notre  observation  sur  la  Quesi.  3402.  ]] 

S40A.  Les  communes  ont-elles  besoin  d'autorisation  afin  de  prendre  des  me- 
sures  conservatoires  y  d'appeler  ou  de  défendre  en  cause  d'appel^  et  fin  de  »e 
pourvoir  en  cassation  ? 

SiBvant  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation ,  l'autorisation  ne  teur  est 
nécessaire  ni  pour  défendre  k  un  appel,  ni  pour  former  un  pourvoi  en  cassation. 
Mm  la  question  de  savoir  si  les  communes  doivent  l'obtenir  pour  appeler  pour» 
nft  fiiire  difficullé.  t-      «-       r 

M.  Berriai*  Saint-Prix,  p.  669,  not  18,  dit  que  l'autorisation  n'est  pas  né» 
cessaire  pour  les  actes  conservatoires  tels  que  l'appel,  ce  qui  est  certain,  d'a- 
près un  arrêt  de  la  €our  de  cassation  du  28  brum.  an  XlV  (Vov.  Nfmv.  A/- 
pert.,  V»  Commwnaïuié  d'hxibitants\  p.  587.  et  /.  At^.,  t.  4,  p.  75»),4m4}éclare 
expressément  que  la  signification  de  l'appel  n'esl  qu'une  mesnie  consenraioire 
prise  pour  prévenir  l'expiration  des  délais. 

(I)  Noos  avoni  eo  soin  de  signaler.  âm%  Paatorisation  est  néeessaire  pour  celtes-cî, 

noire  Traité  du  gouvernement  dêt  paroisses,  en  toute  affaire,  toit  poor  la  demande,  soit 

p>^i  SS7»  à  la  note,  la  différence  Traiment  peur  la  défense.  p«it^ve  l'art.  77,  déjà  «lé, 

bizarre  qai  existe  sur  ce  point  entre  les  du  décret  du  80  décemb.  1SS9»  n«  Uitan* 

communes  et  lea  fabriques.  La  formalité  de  cane  distînclioB. 


DisposUions  générâtes.  —  Art.  i089.  Q.  St09.  1115 

Mais  en  admettant  que  l'acte  d'appel  soit  valable,  dira-t-on  que  la  commune 
poisse  ensuite  suivre  l'instance  d'appel  et  plaider  sans  antorisation  P 

Des  anteors  ont  pensé  le  contraire,  en  se  iandant  sur  l'art.  43  defédit  du 
mois  d'août  1764;  mais  cette  opinion  a  été  rejetée  par  un  arrêt  de  la  Cour  do 
cassation  du  12  juill.  1808  (S.,  9.1.267,  el  J.  jIv.,  U  4,  p.  734),  attendu  que  la 
déclaration  du2oct.  1703,  qui  exige  une  autorisation  pour  l'appel,  etl'édit  de 
176i,  qui  ne  dispense  de  cette  autorisation  oue  pourdérendre  aux  appels,  n'ont 

r)int  été  rappelés  par  la  loi  du  9  vend,  an  V,  oui  se  borne  à  parler  aes  actions 
suivre;  ainsi,  une  première  autorisation  suffit  pour  suivre  une  action  dans 
tous  les  degrés  de  juridiction. 

On  pourrait  appliquer  cette  décision  k  Fappel  interjeté  par  unefemmemariée, 
etdireconséquemmentqu'il  n'est  pas  besoin  de  surseoir  à  l'instruction  surappel, 
jusqu'à  ce  qu'elle  fût  pourvue  d'une  nouvelle  autorisation,  ainsi  qoe  nous  avons 
dit  qu'on  doit  l'être,  en  répondant  à  la  Quett.  2913. 
[L  Y^y*  notre  observauon  sur  la  Qwii.  3i02.  ]] 

S4IM.  Lonqu'une  commune  <m  un  éiabUssémenl  publie  ne  sont  autorisés  à 
plcUder  qu'au  milieu  des  erremenis  d'une  procédure  faite  sur  une  demande 
quif  quant  à  son  objet,  exigeait  raulorisationj  DÈS  le  principe,  totu  les 
exploits  et  actes  antérieurs  seraient-ils  validés  par  cette  autorisation  ? 

Cette  question  a  été  déddée  pour  la  négative,  par  nh  arrêt  de  ta  Conr  de  cas- 
sation du  11  janv.  1809  {J.  Av.,  t.  4,  p.  735),  lequel  déclare  que  «  tout  ce  qui 
a  avait  été  fait  et  dit  par  une  commune,  avant  qu'elle  eût  étéautorisée  li  plaider, 
«r  est  nul  et  ne  peut  la  lier  d'aucune  manière.  » 

La  même  décision  avait  été  rendue,  par  un  arrêt  en  12frim.  an  XiV  (Voy. 
Ifouv.  R •'perL  y9i'a  moi  A  equiesefmenf,Gi  J.A^.yU  4,  p. 730),  et  enfm,  paranit 
du  17  mai  18 1 9,  la  question  a  été  ainsi  jugée  par  la  Cour  royale  de  Rennes. 

[[  Voy,  notre  observation  sur  la  Quest*  3402.  ]] 

S401f.  Le  défaut  d^autorisafion  opêre-t^il,  contre  les  communet  ou  les  éta- 
blissement* publics,  une  nullité  absolue  que  leurs  adversaires  puissent  oppo^ 
ser  en  tout  éiat  de  cause  ? 

*  ■ 

Le  défaut  d'autorisation ,  dit  M.  BmiAT  Sairt-Pbix,  p.  668,  not.  15»  n*  % 

est  considéré  par  la  Cour  suprême  comme  une  nullité  absolue,  que  les  adver- 
saires des  communes  peuvent  leur  opposer.  C'est  en  effet  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de 
cass.,  les  15  prair.  an XII (F. S., 4.1.280, et  J.Àv.,\.  4,p.702,703,  704el725J, 
24  avril  1^09,  l6  mai  1810,  BuU,de  Cass,;  Quest.de  droit,  au  mot.  Usage,  «4; 
Répart.,  au  mot  Communauté,  n^  7);  par  le  motif  que  cette  autorisation  n*est 
pas  seulement  exigée  |)Our  l'intérêt  des  communes,  mais  encore  pour  q;a*elles 
n'inquiètent  pas  sans  raison  les  particuliers,  {Voy,  aussi  les  Questiimê  d» 
droit  de  M.  Merlin,  t.  2,  p.  436,  t.  4,  p.  6(<5,  t.  9,  p.'U9  et  536.) 

Mais  M.  Rerriat  Saint-Prix,  ubi  suprà,  remarque  avec  raison  qu'il  paraît  que 
le  conseil  d'Etat  neconsidèreplus^  présent  le  défaut  d'autorisation  que  comme 
une  nullité  relative  que  les  communes  seules  ont  ie  droit  de  faire  valoir  :  c'est 
du  moins,  ajoute-t-il,  ce  qu'on  pourrait  induire  d'une  note  de  M.  Meriin  (Voy* 
Nour.R^pert,,  au  moi  Hôpital),  et  des  considérants  de  deux  avis  de  ceconseu, 
des  7  sepL  1  ^09  (\  oy.  Quest.  de  droit,  2«  éd.,  U  3,  p.  518,  au  mot  Non  dû), 
et  2-i  oci.  IH10,  au  Bulletin  des  kàt^  1810,  p.  442» 

Nous  ajouterons,  au  surplus,  quecoft6|nrisprudencedn  conseil  d'Etat  est  con- 
forme h  ce  qui  s'observe  relativement  au  défaut  d'autorisation  des  tuteurs  et  des 
femmes  mariées,  et  qu'aucune  des  décisions,  sur  lesquelles  M.  Macaibl,  t»  1» 
p.  14v  et  15u,  s'appuie  pour  maintenir  le  système  contraire,  n'étantpostérieure  à 
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celles  i|tte  noui  venoos  de  citer,  ne  pourrait  être  opposée  contre  edoi  que 
nous  admettons,  saToir  :  qae  le  défaut  d'autorisation  n'opère  qa'one  nellîié 
relaiive.  Nous  nous  fondons  sur  Tanatogie  dont  nous  venons  de  parier  et 
sur  un  juste  argument  k  tirer  des  art.  225, 1125,  Cod.  cit.,  et  490,  g  8,  God. 
proc.  ci?. 

[[  Voy,  notre  observation  sur  ia  Quett.  3402.  ]] 

•40S.  Le  eanteil  de  préfecture  peut-il  refuser  raulorieaiUmf  eê,enea$dê 
refuêy  quel  genre  de'pùurvoi  les  eoumiyiMs  et  établiesemenit  publiée  pm- 
rentoile  exercer  f 

Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  refuser  aui  aréaneiers  d'une  com- 
mune ou  d'un  établissement  public  l'autorisation  de  plaider;  ils  ne  pen- 
sent qu'examiner  s'il  vaut  mieux  obliger  la  commune  à  acquiescer  ou 
Tauioriser  à  se  défendre  (arrêté  du  26  novembre  1808,  Macabil,  t.  1,  p. 
145)  :  en  cas  de  refus  d'autorisation,  fait  à  une  commune  ou  à  un  établis- 
sement public,  refus  qui  doit  être  motivé,  la  commune  ou  l'établissement  a 
un  recours  vers  le  conseil  d'Etat,  qui  se  réserve  de  donner  IniHDéaie  i'anUH 
risaiion* 

Tel  serait  particulièrement  le  cas  oè  le  conseil  de  préfecture  eût  refasé, 
nonobstant  avis  d'avocats  choisis  par  le  préfet.  Si^  an  contraire,  il  n'avait  pas 
été  servi  de  consulution,  il  n'y  aurait  lieu  à  annuler  le  refus  qu'autant  qu'il 
serait  démontré  que  le  conseil  se  fût  trompé  dans  l'examen  de  l'objet  et  sur 
les  conséquences  possibles  du  procès. 

Il  Vay.  notre  observation  sur  la  Quat*  34M.  ]] 

Ait.  1033.  Cet  article  a  été  modifié  par  la  loi  do  3  mai  1862,  dont 
le  texte  entier  est  rapporté  au  Supplément^  p.  869  et  aaiv. 

Ordoni.  dt  1667,  Ut.  5.  art.  5,  et  tit.  8,  «rt.  3.— Cod.  proo.  dr.,  art.  157,  734.  —  t.  1**,afOtn  In. 
trodw.  |én.,  lir.  2,  Ut.  3.— Cl^ocré,  p.  415,  n"  17. 

QoitTiON»  TRAiTÉlt:  Les  dispositions  d«  l'art.  1033  toat-ellet  applicables  ans  actea  laits,  toit  d'à* 
? ooés  à  arooés,  loit  à  partie,  soit  à  domicile  d'aToeétf  Bn  terwut  ptuê  ainéraum:  A  qaelsaetcs  tt 
ea  quelles  matières  les  dispositions  de  l'art.l033  dolrent-elles  être  appliquéee?  Q.  3409.^  Le  d^ 
lai  indiqué  par  la  loi  pour  iigoifier  des  ajoemeroente,  eiutions,  somma tiont  o«  antres  acUs  bitaà 
penoAM  on  domicile,  eat-U  franc  et  snsoeptible  d'augmentation  è  raison  des  dittanoes  comme  M- 
Ini  qni  eet  donné  pour  obtempérer  k  cet  actrst  En  termes  plus  générani  :  A  quels  caractères 


natt-on  qu'un  délai  est  franc  et  susceptible  d'augmentaUon  à  raison  des  distances  T  O.  3U0.  —  Le 
délai  d'une  asiignatlon  donnée  k  bref  délai,  en  vertu  d'une  permission  de  citer,  qui  n^a  point  fiié  It 
jour  de  la  comperatioo  mais  qni  a  seulement  autorisé  à  assigner  à  un  nombre  de  jours  déiermin^ 
par  exemple,  àtroitjourij  doit-il  comprendre  le  jour  de  l'assignation  et  celui  de  rdchéance? 
3411  .-^Un  exploit,  une  sommatiot  on  tout  antre  acte  fait  fc  pi>rsonne  on  k  domicile,  qni  niadiqae* 
ralt  que  le  délai  général,  sans  énoncer  la  franchise  on  l'augmentation  k  raison  dee  dlMancM,  eerait'il 
ralabie  ?  Quid  «ie  l'aseigaaUon  k  comparaître  dans  les  délais  de  la  loi  ?  Q.  Z*i  2.^Eat-U  um  règb 

Jénérale  qui  poisse  aider  k  reconnaître  qoals  sont  les  cas  où  il  y  a  lien  k  une  double  angusentalioo  du 
élai  ordinaire  ponr  voyage  ou  enroi  et  retour  t  Autrement,  quel  est  le  S4>ns  que  Ton  doit  attncber 
mmoU^voffOgê ou  «««os'  et  reUmr  MiplojétdMslad«rnlère  dispoeition  de  l'aci.  103ST  Q.  34 1 3. 

£»-Doit-oB  accurder  i'angmentation  d'nn  jour  pour  une  distance  moindre  de  trois  mjriamitres  T 
,3414.— Comment  se  calculent  let  délais  fixée  k  un  certain  nombre  de  moîa,  de  ionre  on  d'benree? 
34 IS.  —  Les  actes  de  procédurequi  doivent  être  dépoeés  en  greffe  sont-Us  réputés  falls  dans  II 
lai  légal,  lorsqu'Us  sont  préientés,  le  demitr  four,  après  i'beure  oà  !•«  bureaux  sont  fcfmésf 
—  9. 3415  èis.->Touf  les  joure,  antras  que  ceux  des  termes,  sont-ils  continus  et  utile»  po«r  tùn 
•ourir  les  déUlsTÇ.  3416.3      »  ^  -' 
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QinfffiMIB  nAiiAu  (ûâàMon).  —  Les  perromiM  qoi  «oat  domIclliiM  «d  Coim  et  en  Algirie  peavem- 
•11e*  être  usignêes  «n  domlcUe  da  procnreor  impérial,  et  quel  doit  être  le  délai  T  p.  3416  hU.  ^  Q«e 
doit-on  entendre  par  cette  expression,  eoit/Wraliena  Itmitropfcas f  p.  3416  t$r.  —  Comment  doit  être 
Interprétée  la  disposition  da  paragraphe  final  da  novrel  art.  73,  relatif  à  la  gaerre  maritimet  Quid  de  la 
Corse  et  de  PAlférief  Q.  3416  quattr.  —  Poor  tons  les  délais  eitérieors,  les  parties  serent-eUee  reee- 
«aUes  i  pronrer  que  des  accidenta  de  mer,  des  cas  de  foroe  m^nre  qnelconqaes.  les  ont  empêchées  éè 
bénéficier  de  tont  en  partie  des  délais  fixés  par  la  loi  f  Q.  8416  quinquiu.  —  De  ce  qne  le  iégislatenr  a 
modifié  'as  art.  443,  C.P.C.,  et  645,  C.  eomm.,  rés«lte-t-il  qne  si  an  article  de  loi  accorde  spécialement 
trois  mois  pour  inteijeter  appel,  ce  délai  ne  sen  pas  sonmis  à  la  ritfe  édictée  par  la  loi  de  1862f  Q.  3416 
acan'M.  —  A  quels  articles  À  nos  lois  ÔTiles  et  commerciales  derra  s'appliquer  cette  disposition  de 
J^rt.  1033  de  la  loi  nonreUe  :  a  Ca  délai  ê*ra  augmtnté  d'un  four  é  raison  da  cinq  mj/riamitm  dt 
iittancB?  »  Q.  3416  aapt{M.  ^-  Comment  doit  être  entendue  la  disposition  de  la  loi  nonrelle,  ainsi 
conçue  :  •  Lu  fruetionê  da  quûtn  myriomélraa  st  ««-dasaua  augwtmtmvnt  U  Mai  d'un  jour  entier  ?  • 
p.  3416  oettaa.  —  Dans  quels  cas  une  partie  intéressée  peut-eUe  ol>tenir  le  bénéfice  du  dernier  paragraphe 
du  nouvel  art.  1033,  dont  Toid  les  termes  :  «  S<  la  damier  joiir  du  dUai  99t  un  jour  fhU^  la  dalai 
ura  prorogé  au  landamuin.  »  Q.  3416  novia».-^  La  loi  nouvelle  a'appUque-t-elle  aux  matières  adminla- 
tmdvesT  Q.  3416  dacias.  —  Gomment  la  loi  nouvelle  devrait^e  être  appliquée  «nx  déciaioBS  rendues, 
notifiées  ou  non  avant  la  promulgation  de  cette  loi?  p.  8418  undaeiaa.  aiupp.     Alph.,    V*    Appel 

II.  39  et  V*  Délai,  a  4  et  s. 

S4IIO.  Lei  dUpoêilions  de  l'art.  1033  sonl-elles  applicables  aux  actes  failSy 
toit  d^ avoués  à  avoués,  soit  à  partie,  soit  à  domicile  d'avoués  ?[[Eo  termes 
plus  généraux  :  À  quels  actes  et  en  quelles  matières  les  dispositions  de  Var^ 
ticle  1033  doivent-elles  être  appliquées?"}"} 

Nous  avions  dit,  sur  la  3101®  Que^^  de  notre  Analyse,  qu'elles  ne  s'appli- 
quaient point  aux  simples  actes  d'avoués,  et  même  (|u'elles  ne  pouvaient  être 
invoquées  pour  les  actes  à  faire  à  partie,  à  domicile  d'avoué.  Cette  opinion 
était  appuyée  sur  la  jurisprudence  alors  existante  de  la  Cour  de  cassation,  mais 
aujourd'hui  Ton  doit  tenir  le  contraire  pour  certain,  d'après  les  arrêts  déjà  ci- 
tés sur  l'art.  261,  t.  2,  p.  567,  n<>  1020.  Nous  rappellerons  surtout  celui  de  la 
Cour  de  cassation,  du  11  janv.  1815  (J.  Av.,  t.  1 1,  p.  9t},  en  ce  qu'il  renferme 
une  décision  d'autant  plus  importante,  qu'on  peut  en  conclure  que  l'art.  1033 
est,  en  génial,  applicable  à  tous  les  actes  faits  à  partie  ou  à  domicile. 

[[  Pour  résoudre  la  question  d'une  manière  complète,  il  faut  examiner  tour 
à  tour  à  quels  actes  et  à  quelles  matières  s'appliquent  les  dispositions  de 
J'art.  1033. 

Une  première  observation  puisëe  dans  les  termes  mêmes  de  cet  article, 
c'est  qu'il  n'v  est  question  que  du  délai  accordé  aux  parties,  pour  l'accom- 
plissement oe  certains  faits  rendus  nécessaires  par  les  actes  qui  leur  sont 
siijnifiés.  Les  conséquences  qui  en  dérivent  sont  traitées  sous  la  question 
suivante. 

Il  faut,  en  second  lien,  que  le  point  de  départ  du  délai  soit  une  signiflcation 
faite  à  personne  ou  domicile  :  ainsi,  lorsque  le  délai  court  à  partir  d'une  si- 
gnification ^  avoué  (voy.  art.  669,  731,  etc),  il  est  universellement  reconnu 
qu'il  ne  faut  pas  se  régler  d'après  la  disposition  géuéiale  de  l'art.  1033.  Voy, 
noire  Quesl.  2193,  t.  4,  p.  865. 

En  ce  qui  concerne  la  franchise  du  délai,  cette  remarque  est  peu  importante, 
sans  doute;  car,  en  quelque  endroit  que  l'acte  doive  être  signifié,  c'est  moins  à 
ce  fait  qu'à  des  principes  d'une  autre  nature  qu'il  faut  s'attacher  pour  résoudre 


délai,  est  adressé,  non  à  la  partie  elle-même,  mais  au  représentant  qu'elle  s'est 
choisi  au  lieu  où  le  débat  est  engagé.  11  y  a,  dès  lors,  une  sorte  de  présomption 

(le  plein  droit  qui  ne  permet  pas  d'admettre  nne  augmentation  de  délai  à  rai* 

son  des  distances. 
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Celte  considération  donne  uneimportance  réelle  au  pdnt  de  saTcnr  d  les  actes 
fiiits  à  la  partie,  au  domicile  de  son  avoués  en  yertu  de  Fart.  261,  entratoent  en 
faveur  de  celle-ci  Tapplication  de  l'art  1033.  Les  détails  dans  lequels  nous 
sommes  entré  à  ce  sujet,  sous  le  n*^  1020  (u  2,  p.  567),  nous  dispensent  ici  de 
nouveaux  développements.  11  nous  sufGra  d'ajouter  aux  raisons  que  nous  avons 
déjà  données  pour  Taffirmative  un  argument  tiré  des  termes  de  rart.  1033  hit- 
même,  quistatue  pour  les  délais  courants  à  partir  d'actes  faits  à  personne  oo  do-^ 
miciU  et  non  à  personne  et  domicile.  Ici  la  signification  devant  être  Caite  à  la 
partie  elle-même,  il  suffit  que  cette  condition  soit  exigée  pour  que  Tart.  1033  soîc 
applicable;  pour  que  l'on  doive  avoir  égard  à  la  distance  de  son  domicile  au  fiea 
où  l'enquête  est  poursuivie.  Voy.  aussi  M.  Souqubt,  DicUonn,  des  Temps 
légaux,  v<>  Enquête^  au  149*  Ubl.,  5«  col.,  n<"  52  à  56. 

A  l'égard  des  actes  faits  à  la  personne  même  de  l'avoué,  il  est  incontestable, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  que  le  délai,  dont  ces  actes  sont  le  point  de  dé-^ 
part,  n'est  pas  susceptible  d'augmentation,  à  raison  d'un  fait  semblable,  et  c*est 
ce  que  décident  MM.  Pigeau,  Comm.^  t.  2,  p»  744,  et  BoiTARD,t.  3,  p.  501  et 
505.  En  serait-il  de  même,  si  ces  actes  étaient  signifiés,  non  au  domicile  léd 
de  la  partie,  mais  à  son  domicile  élu  (  i  )  ? 

La  question  doit  être  résolue  au  moyen  d'une  distinction  qui  résulte  delà  cooi' 
binaison  desQ.  326, 1491  et'1512,  dans  lesquelles  nous  l'avons  examinée  sous 
ses  diverses  faces.  En  principe  général,  conmie  nous  l'avons  ditsous  le  premier 
de  ces  trois  numéros,  l'élection  de  domicile  n'étant  établie  que  pour  ladiier  la 
signification  k  la  partie  qui  la  fait,  c'est  du  lieu  où  siège  le  tiribunal  au  donûdle 
réel  de  la  partie  adverse  que  doit  être  supputée  l'augmentation.  Il  en  est  autre- 
ment, lorsque  le  domicile  élu  est  le  seul  qui  soit  connu  du  demandeur;  par 
exemple,  en  matière  de  lettres  de  change  ou  autres  effets  négociables,  et  crest 
ce  que  nous  avons  remarqué  sous  les  Quest.  1491  et  1512  (t.  3,  p.  506  et526). 

Un  certain  nombre  d'articles  disposent  que  des  siraifications  seront  ^tes  i 
l'avoué,  ou,  s'il  n'en  a  pas  été  constitué,  k  la  partie  elle-même  en  son  propre  do- 
micile, d'où  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu,  dans  ce  dernier  cas,  à  Vangmen' 
tation  à  raison  de  la  distance? 

M.  Carré  s'est  prononcé  pour  l'affirmative,  sous  la  QuesU  2196  (t  4, p.  SSS)^ 
dans  l'espèce  de  VarL  679,  qui  fixe  le  délai  de  l'appel,  en  matière  de  distribiK 
tion  par  contribution,  et  nous  croyons  son  opinion  bien  fondée  :  pw  cela  seul 
que  la  signification  a  dû  être  faite  au  domicile  de  la  partie,  le  délai  (pii  court  en- 
suite est  susceptible  d'ausmentation  ;  cela  résulte  du  dnnt  que  la  loi  conserve  à 
la  partie  qui  n'a  point  d^avoué  d'être  avertie,  nonobstant  sa  négligence,  de 
certains  actes  de  procédure  qui  la  concernent  ou  qui  peuvent  blesser  ses  In- 
térêts. 

L'appfication  de  Fart.  1033  ainsi  restreinte,  exanûnons  maintenant  lesott- 
tières  que  régit  sa  dipositions  : 

En  ce  qui  concerne  les  rèdes  tracées  par  le  Ck)de  de  procéduro  inî-méme» 
il  ne  s'élève  aucune  difficulté  sérieuse.  Tous  les  ajournements,  citations  et  au* 
très  actes  Êiits  à  personne  ou  domicile  sontsovmis  à  ces  prescriptions.  Ainsi,  le 
délai  de  la  citation  en  conciliation  (art.  51),  œlin  qui  est  donné  aux  parties  afin 
de  comparaître  en  justice  (art.  5  et  61),  sont  des  délais  francs  et  susceptibles 
d'ansrmentatioD  à  raison  des  dislances.  U  importe  peu  que  les  parties  se  troo- 
veii  devant  les  juges  de  paix,  les  tfâ^unainx  de  première  iastanee  ou  les  Cours 
d'appel. 

Teu  imiK>rte  également  qu'elles  se  trouvenldevant  laiuridictioncoromeroiaie» 
qui  est  régie  par  les  dispositions  du  Gode  de  procédure  avile.  Ainsi,  tedélai  poor 


^ 


(1)  [Eo  suppotam  qoo  c^est  à  ce  deroier  qu'ili  doÎTeot  êtreiignifiéfi  «^.  t.  4, p. IIS.] 
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•OHiparattre  devtnt  les  tribnnaax  de  commerce  esi  franc  et  susceptible  d'auge 
iDentatton,  ainsi  que  nous  Tavons  décidé  sous  la  Çu««/.  149*2  (t.  3,  p.  506). 

On  s'est  demandé  si  l'art.  t033  s'applique  aux  actes  spécialement  déterminés 
par  le  Gode  civil,  et  sur  lequel  il  n'a  pas  été  statué  par  le  Code  de  procédure. 
La  Gourde  Paris,  19  oct.  1809  (J.  Af9.,  t.  f ,  p.  268;  Dbttll,,  Colfeel.  nouv.^ 
3.2.1 41),  a  jugé  que  sa  disposition  ne  concerne  pas  lea  actes  respectueux,  qui, 
aux  termes  de  l'art.  15*2  du  Code  civil,  doivent  être  renouvelés  de  mois  en  mois , 
et  troiâ  fois,  aux  père  et  tnère  qui  s'opposent  au  mariage  de  leurs  enfonts.  Nous 
avons  de  la  peitie  li  comprendre  cette  opinion  que,  tlu  reste,  la  Cour  a  juffé  inu- 
tile d'expliquer.  Le  Goae  de  procédure  civile  ne  fait  que  créer  ou  régulariser 
les  formes  que  nécessitent  bs  rrglcs  du  Code  civil.  Oans  un  grand  nombre  de 
titres.  Tutelle,  I  oterdiciion , Successions,  etc. ,  ce  Gode  renferme  des  dispositions 
auxquelles  la  loi  de  procédure  n'avait  rien  h  ajotitcr.  L'art.  151  est  évidemment 
de  ce  nombre.  Il  ne  s'agit  donc  plus  que  de  savoir  si  les  actes  respectueux  qu'il 
prescrit  sont  des  <$c(ê$  a  nêr$onne  ou  domieiff^  dont  la  signification  est  le  point 
de  départ  d'un  délai  pendant  ou  après  lecpiel  doivent  être  accomplis  certains 
£Mt9«  et  c'est  ce  qu'il  est  impossible  de  mettre  en  doute.  Il  faut  donc  tenir  pour 
eertala  que,  diins  ce  cas  et  dans  fous  les  cas  semblables,  la  disposition  de  l'arti- 
cle 1033  doit  recevoir  son  entier  effet,  sauf  dérogation  formelle  résultant  des 
termes  de  la  kn. 

La  gestion  semble  présenter  plus  de  difficulié,  lorsque,  sortant  de  la  procé- 
dure civile  ou  commerciale,  nous  entrons  dans  des  matières  réglées  par  des 
lois  spéciales  et  non  codiflces.  La  Gourde  cassation,  le  1 1  janv.  1836  (J.  Av.^ 
t.  54,  p.  3H4,  et/.  P.,  3' éd.,  t.  27,0. 91*2;  Devill.,  1826, 1.12),  a  décidé  que 
les  dispositions  générales  du  Gode  de  procédure  civile  ne  sont  pas  telles  seu- 
lement par  rapport  au  Code  dans  lequel  elles  sont  renfermées,  mais  encore  par 
rapport  aux  lois  spéciales  qui  ne  contiennent  pas  de  disposition  contraire.  Elle 
a  iu^é  en  conséquence  que  la  computation  établie  par  l'art.  1033  s'applique  au 
dâai  de  quinzaine  fixé  par  la  loi  au  7  jutll.  t833,  pour  le  recours  en  cassation 
contre  les  jugements  rendus  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

dette  décision  semble,  au  premier  abord,  contraire  au  princi|)e  souvent  pro- 
fessé par  la  Gourde  cassation  elle-même:  en  matière  de  contributions  indirectes, 
notamment  le  *27  avril  ISil  {J.  Av.,  t.  21,  p.  XXH;  Dbvill.,  CollecU  nouv.^ 
6.!2.ii5)i  dans  cet  arrêt,  la  Cour  déclare  en  termes  exprès  que  le  Gode  de  pro- 
cédure dvile  est  une  loi  générale, étrangère  à  la  procédure  à  suivre  dans  ce  cas; 
qu'il  ne  peut  donc  être  légalement  invoqué  pour  récler  le  délai  d'appel  en  cette 
matière  que  tout  autant  (|u'il  aurait  formellement  dérogé  au  décret  du  1"  ger- 
minal an  Xlll  qui  la  régit. 

Mais  remarquons  que  la  difficulté  portait  uniquement  sur  le  point  de  savoir 
si  le  délai  déterminé  par  l'art.  3*2  de  ce  décret  doit  être  réputé  franc.  Or,  il  est 
certain  que,  plusieurs  lois,  «u  daasdes  dispositions  qui  rentrent  par  leurs  termes 
sous  Pempirc  de  l'art.  1033,  le  (^ode-  do  procédure  lui-même  a  dérogé  à  sa  dis- 
position eu  ce  qui  concerne  la  franchise  du  délai,  i  Voy.  notre  question  suiv.) 
L'art.  32  n'a  pas  fait  autre  cliose  :  o  L'appel,  dit-il,  devra  être  notifié  dans  la 
huitaine  de  la  signl(icaiU>u, «c'est-à-dire.  \e  huitième  jour,  au  plus  tard.  Mais  suit- 
il  de  1^  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  h  augmentation  à  raison  des  distances?  Plus  le  dé** 
lai  de  l'appel  est  court,  plus  il  est  juste,  nécessaire  même,  que  cette  auffmeota* 
tien  ait  heu,  sans  cela,  la  loi  n'accorderait  aux  parties  qu'un  droit  illusoire. 
Aussi  croyons-nous  la  décision  de  la  Cour  de  csfisaiion  juste,  pro  êubjeclà  ma' 
teriày  mais  fondée  sur  un  moUf  peu  exact.  Le  principe  en  vertu  duquel  elle  a 
rendu  son  arrêt  du  11  ^'anv.  i8:ib  nous  parât  beaucoup  plus  conforme  aux 
iii tentions  de  la  loi.]]  »upp  aiM.»  v*  IMtei,  n.  tl  et  s. 
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S4tO.  Le  délai  in^ué  par  la  loi  pour  ngnifier  des  ajourmêwioaiê^  eito» 
H'oiu,  sommalioni  ou  auêres  actes  faite  à  personne  ou  dowUeiUf  eOM  frmue 
Hel  susceptible  ^augmentation  à  raison  des  distances^  J}  eomwu  ceM  qm 
est  donné  pour  obtempérer  à  ces  actes?  [f  Ed  termes  plus  géQénin  :  A  quels 
caractères  reconnall'On  (fu'un  délai  est  franc  et  susceptible  d'auçwMmieUien 
à  raison  des  distances?  ]j 

Il  nous  avait  semblé  résulter  des  termes  de  Fart.  1033  que  le  Code  de  pro- 
cédure civile  avait  distillé ,  dans  ses  dispositions  concernant  les  délais,  les 
•êtes  pour  lesquels  il  eût  voulu  accorder  ï  la  partie  on  délai  utile  de  tel  nom- 
bre de  jours  pour  y  obtempérer,  de  ceux  pour  lesquels  il  eût  firé  à  la  partie 
qui  doit  faire  ces  actes  un  nombre  péremptoire  de  jours  pour  y  procéder. 

Dans  le  premier  cas,  disions-nous,  n^  3102  de  notre  Analyse^  la  loi  a  san^ 
tionné  le  principe  déjà  adopté  dans  la  pratique,  que  ni  le  jour  de  la  significa- 
tion ni  celui  de  l'écbéance  ne  sont  comptés  dans  le  délai  qu'elle  a  fixe  iFune 
manière  générale. 

Dans  le  second  cas,  au  contraire,  la  loi  n'a  rien  innové  aux  princmes  d'aînés 
lesquels  il  ne  peut  y  avoir  de  jours  utiles  pour  obéir  que  ceux  qu'eue  a  staid^ 
tement  fixés. 

Nous  entendions  prouver  la  justesse  de  cette  distinction  entre  le  délai  pres- 
crit pour  faire  un  acte  et  celui  fixé  pour  Dure  ce  qu'il  convient  en  vertu  de  ceC 
acte,  par  les  considérations  suivantes: 

Premièrement ,  aue  le  jour  de  la  signification  étant  désigné  par  l'ait.  1033, 
comme  le  premier  de  ceux  qui  sont  exclus  du  délai  utile,  cette  désij^tion  ne 
peut  s'appliquer  que  relativement  à  la  nartie  actionnée  k  oui  la  signification 
e^t  faite.  C'est  donc  elle  seule  qui  jouit  ae  la  Ihinchise  du  délai,  et  non  celle 
qui  est  obligée  de  faire  un  acte  quelconque  dans  un  laps  de  temps  déterminé. 

Secondement ,  que  les  deux  délais  accordés  par  la  loi,  l'un  pour  faire  si^i- 
fier  un  acte,  l'autre  pour  obtempérer  aux  ajournements,  citations,  sonmiations 
ou  autres  exploits  signifiés  à  personne  ou  i  domicile ,  sont  très  disUncfs  entre 
eux,  de  sorte  que  l'art.  (033,  qui  a  statué  littéralement  sur  ces  derniers ,  ne 
peut  être  appliqué  aux  premiers. 


£aisie-arrêt  (art.  563);  2^  de  quinzaine,  pour  l'appel  des  incidents  de  saisie  im- 
mobilière (art.  723);  3^  de  dix  jours  pour  l'appel  et  les  contestations  d'ordre 
(763,  6<*);  4^  de  quarante  jours  pour  la  notification  d'une  surenchère.  (Cod. 
civ..2l85.) 

Mais  comment  concilier  la  règle  générale  que  l'on  su|)pose  et  d'où  l'on  h\i 
t_:  j^-î-:  .         ..     ..,    ^  .^^^     .     .      .  décidé ,  par  a»'- 

t.  443,  le  jour  ce 
que  l'appel  est  un  acte  qui  doit  étn* 
signifié  à  personne  ou  domiciîe^  et  qu'aucune  loi  positive  ne  l'excepte  de  b 
règle  sénérale? 

rtiulle  difficulté  k  cet  é(^.  Tous  les  délais  dont  nous  venons  de  parier,  d'à 
près  M.  Berriat  Saint-Fnx,  sont  fixés  par  un  nombre  de  jours,  dans  l'indusioi 
desquels  l'acte  doit  être  notifié  :  partout  on  trouve  le  mot  dans.  Ainsi,  nour  U 
notification  de  la  demande  en  validité,  la  loi  dit  dam  la  huitaine;  pour  rappd 
des  incidents  en  saisie  immobilière,  dan<  la  quinzaine  ;  pour  l'appel  des  contes- 
tations d'ordre,  dans  les  dix  jours;  enfin,  pour  la  notification  de  la  surencbéiey 
DANS  LBs  quaiautb  jours. 
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Il  y  a  lieu  ici  k  l'application  du  principe  général  posé  dans  notre  introduc- 
tion, et  dont  nous  avons  fait  l'application  à  une  foule  d'autres  cas  (Voy,  notam- 
ment les  Qwst.  90  et  6>i2),  tandis  que  l'art.  443  n'est  point  conçu  dans  les 
termes  ct-dessus  indiqués;  mais  comme  il  suit  :  «  Le  délai  pour  interjeter  ap- 
pel sera  de  trois  mois:  il  courra  du  jour,  etc.  i 

Cette  diiTérence  d'expressions  justifie  la  solution  difTérente  donnée  par  la 
Cour  de  cassation  relativement  ^  l'appel.  En  effet,  le  mot  daiu  exclut  le  dernier 
jour  du  délai,  tandis  qu'on  se  trouve  sous  l'application  de  la  règle  générale, 
toutes  les  fois  que  la  loi  se  sert  de  termes  qui  ne  comportent  pas  cette  exclu- 
sion. 

De  ces  observations  il  résulte  que  toute  signification  à  foire  à  personne  ou  à 
domicile,  dans  un  délai  déterminé  en  termes  généraux, comme  dans  l'arL  443, 
suppose  la  franchise  de  ce  délai. 

Nous  ne  devons  donc  pas  appliquer  en  ce  cas  la  distinction  que  nous  avions 
fîaiite  dans  notre  Ànaly$e,  et  qu'admet  M.  Berriat  Saint-Prix. 

Reste  k  savoir  si  nous  devons  aussi  abandonner  notre  doctrine  par  rapport  V 
l'augmentation  du  délai.  Nous  nous  sommes  expliqué  d'avance  k  ce  sujet  sur  I9 
Ouest,  1554 ,  et  nous  la  maintenons  ici,  par  le  motif  que  les  actes  faits  k  per. 
sonne  ou  domicile  emportent  la  franchise,  attendu  que  le  dernier  jour  foi» 
partie  du  délai  qui  doit  courir  tout  entier  en  faveur  de  la  partie  qui  a  intérêt  k 
faire  une  signification,  tandis  qu'aucun  motif,  ainsi  qu'il  résulte  des  observa» 
tions  faites  dans  notre  Analyse,  ne  pourrait  justifier  l'augmentation  qui, 
comme  nous  l'avons  dit  en  traitant  la  auestion  précitée ,  d'après  un  arrêt  du 
8  août  1809,  ne  pouvait  être  accordée  qu'k  celle  k  qui  l'on  notifie  un  acte  quel- 
conque. 

Concluons  donc  que  le  délai  pour  signifier  un  acte  k  personne  ou  domicile 
est  franc ,  k  moins  que  la  loi  n'ait  fait  exception  en  se  servant  du  mot  cfani 
(tVi/rà),  comme  le  délai  pour  comparaître  ou  agir  en  conformité  de  cet  acte, 
mais  que  l'augmentation  k  raison  de  la  distance  n'est  accordée  que  dans  ce 
dernier  cas. 

[[  Comme  on  le  voit  par  ces  explications ,  M.  Carré  reproduit  sa  distinction 
entre  le  délai  accordé  pour  faire  un  acte,  et  le  délai  pour  y  obtempérer,  auqud 
seul,  en  vertu  de  sa  première  opinion,  doit  s'appliauer  la  disposition  de  l'art 
1033.  II  abandonne  cette  distinction,  quant  k  la  tranchise;  il  la  maintient, 
quant  k  l'augmentation  k  raison  des  distances. 

Cette  dernière  théorie  soulève  d'abord  les  questions  suivantes: 

La  distinction  de  M.  Carré  est-elle  fondée  sur  la  loi?  Insuifisante,  de  son  pro» 
pre  aveu,  pour  montrer  quand  il  y  a  ou  non  lieu  k  la  franchise  du  délai,  résout- 
elle  plus  complètement  la  difficulté,  en  ce  qui  concerne  l'augmentation  k  raison 
des  distances  ? 

Et  la  négative  sur  ce  point,  entraîne  nécessairement  la  question  que  noui 
nous  sommes  proposée  en  tête  de  ce  numéro  :  A  quels  caractères  reconnait-on 
qu'un  délai  est  franc  et  susceptible  d'une  augmentation  complémentaire? 

Telles  sont  les  difficultés  qui  se  présentent  k  notre  examen,  et  qu'il  est  d'au- 
tant plus  nécessaire  de  traiter  ici  que,  sur  toutes  les  questions  de  détail  qui  en 
impliquaient  la  solution,  nous  avons,  pour  éviter  des  répétitions  inutiles  ou  dei 
décisions  incomplètes ,  renvoyé  k  l'art.  1033  et  k  la  question  3410  en  particu- 
lier, sauf  en  matière  de  saisie  immobilière,  où,  pour  des  motifs  que  l'on  conçoit 
facilement,  nous  avons,  sous  la  Quest,  2313,  t.  5,  p.  519,  tracé  des  notions  ré* 

Sulatrices  qui  embrassent  et  éclairent  toutes  les  dispositions  de  cette  procé* 
ure  si  compliquée. 

L  La  distinction  de  M.  Carré  est-elle  fondée  sur  la  loi  ? 

L'affirmative  ne  nous  paraît  pas  douteuse  :  «  Le  jour  de  la  signification  ni 
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celui  de  Téûbéance,  At  IVt.  Wf&y  ne  isoat  jaiiaJfiMiiiifilifepoiir  le  êëm  %éÊ& 
ni  ùxé  pour  les  actes  hits  à  persmie  ou  doniefle.  »  A  fétoll»  înooBlaatahl»- 
ment  de  ces  expressions  que  l'article  n'entend  fMurler  fue  des  ééinis  #>■!  le 
point  de  départ  est  un  acte  f»t  k  personne  ou  domicile,  et  des  défais  donnés  à  la 
partie  à  laquelle  Tacte  est  fait,  puisqu*ds  courent  dansl'fanratte  en  jtv  de 
^  iigni/teaiion  à  cehii  de  Véchéanet. 

ToUà  donc  le  seul  cas  pour  lequel  Tart.  t038  a  entendu  statuer;  «puml  in  dé* 
isi  aocoidé  à  une  partie  pour  raire  un  acte,  quant  au  teofs  pendant  lequel, 
dans  certaines  occasions,  il  hii  est  au  contraire  défendu  4'j  procéder,  sa  dM|M»- 
fiition  est  muette  ;  le  législateur  ne  s'explique  pas. 

II.  Fautai  eonelunede  là  que  l'art.  1033  leur  est  inapplicable?  Faut-il»  comme 
rayait  d'abord  fait  M.  Carré,  décider  que  la  franchise,  l'auçuentation  à  raison 
des  dîetanoes  ont  toujours  lieu  dans  la  ijremière  hvpolbèse,  jamais  dans  la  se- 
conde? Est-ce  une  distinction  que  la  loi  a  préftenau  faire,  et  son  silence,  daos 
un  cas,  doit4i  étoe  considéré  comme  ime  exclusion  des  Éiveurs  qu'elle  confire 
dansTasire? 

€e  serait  le,  il  fout  le  dire,  une  règle  bien  arbitraire  et  aussi  difficile^  jusiiflef 
par  la  raison  que  par  la  loL 

En  œ  qui  conoerne  la  franchise  du  délai,  M.  Carré  a  rappek&  hn-méme 
l'exemple  qui  l'a  déterminé  à  abandonner  sa  distinction  sur  ce  point;  il  serait 
facile  d'en  dier  beaucoup  d'autres  :  des  délais  accordés  pour  faire  un  acte,  qui 
sent  franes  ;  d'autres  établis  ]^ur  y  obtenipécer,  qui  ne  le  sont  pas. 

Il  est  inutile  de  rapporter  ici  ce  que  l'on  trouYCca  dans  la  suite  de  cette  dis- 
cussion. 

En  ce  fui  concerne  l'augmentation  à  ndson  des  distances,  la  distincUon 
n'est  pas  moins  arbitraire,  et  la  raison  que  M.  Carré  donne  pour  la  justifier  est 
sans  rorce.  Il  est  bien  des  délais  non  francs,  susceptibles  pourtant  de  cène 
augmentation,  et  lorsqu'une  partie  est  tenue  de  Dure  un  acte  à  la  personne  ou 
au  domicile  de  son  adversaire,  qui  ne  voit  qu'ilest  de  l'intérêt  même  decehii-d 
que  l'augmeataiion  ait  lieu  1 

De  même,  aux  termes  de  l'art.  i61,  celui  qui  poursuit  une  enquête  doit  as- 
rigner  sa  partie  à  y  comparattre»  trois  jours  au  moins  avant  l'auaîtion  des  té- 
moins. C'est  là  assurément  un  délai  pour  faire^  qui  rentre  par  conséquent  dans 
la  seconde  branche  de  la  distinction  de  M.  Carré  :  £b  bien  !  la  jurisprudence  la 
plus  récente  a  consuté,  et  M.  Carré  reconnaît  lui-même,  QuetU  102Q  (u  2, 
j^.  567},  qu'il  doit  étrealj^pnenté  à  raison  de  la  distance  du  domicile  de  la  par- 
tie asaignee,  au  lieu  où  se  poursuit  l'enquête;  nous  pourrions  multiplier  les 
temples. 

Les  distinctions  de  M.  Carré  sont  donc  insufQsantesdetous  points  pour  to- 

Hr  d'une  manière  précise  et  rationnelle,  où  commence,  où  finit  rutifitétantde  la 

ranchise  que  du  complément  de  délais,  en  dehors  du  cas  prévu  par  Part.  1033. 

^  règle  même  de  cet  article  soufire  des  dérogations  assez  nombreuses,  maïs 

que  la  jurisprudence  qui  les  a  créées  n'a  pas  fondées  sur  des  principes  luTaria' 

Xkes. 

C'est  donc  ici  le  lieu  d'examiner  et  de  résoudre  notre  troi^ème  question  : 

ÎII.  A  quels  caractères  reconnaît-on  que  le  délai  est  franc,  et  qu'il  4oil  étra 
augmenté  a  raison  des  distances  ? 
Tout  délaij  dans  le  sens  véritable  de  ce  mot,  suppose  un  point  de  d^jnrt  (1}» 


(1)  C  NoDS  ne  parloDt  pas  ici  de  qoelaaes 
cai  où  ce  point  de  départ  est  en  quelque 
forle  rétroipecUr  :  «  Trois  jours  ou  vïta 


tard  avant  le  publicatioo  ,  dit  l^trt.  $91,  le 
poorsuiTmt ,  «te.  »  Il  est  dair  <|«*d  ■  y  a 
pos  alors  de  |ottr  à  quo,  J 
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lequel,  en  matière  de  procédare,  se  confond  a^ec  un  jogement,  une  rignificatioiii, 
un  acte  quelconque.  La  partie  qui  jouit  d'un  droit  ordinaire  est  maîtresse  dtf 
son  acUon,  maîtresse  de  son  temps;  nulle  déchéance  ne  résulte  contre  elte  de 
répoque  à  laquelle  il  lui  conyîent  d'apr,  sauf  celle  qui  résulte  de  la  prescripoiiii 
ou  de  la  péremption. 

Il  est  de  principe,  aujourd'hui  constant,  que  le  jour  de  cet  acte,  point  de  Bé- 
part  du  délai,  ne  fait  pas  partie  du  délai  hii-méme  ;  de  là,  dans  toutes  les  hy- 
pothèses imaginables,  la  franchise  du  jour  d  quo.  Voy.  Quest.  2313,  et,  comme 
afférentes,  les  QufU.  652, 2558  bis,  etc.  On  trouvera  aussi  dans  le  livre  de 
ftJ.  SouQDBT,  Dictionnaire  des  temps  légaux,  introductiony  n***  71  à  84^  des . 
fenseignements  utiles  et  des  citations  qonlbreuses  sur  ce  poinL 

La  cause  rationnelle  de  la  franchise  du  jour  ad  quem,  dans  certains  cas,  n*est 
pas  facile  à  trouver.  On  peut  même  à  la  rigueur  se  demander  ce  que  signifient 
ces  expressions  de  la  loi  :  Le  jow  de  V échéance  n'est  jamais  compté  pottr  le 
délai  général,  etc.  Est-ce  que  le  dernier  jour  ne  fait  point  partie  du  terme? 
Est-ce  qu'il  est  i>ossible  de  l'en  détacher?  Comment  d'ailleurs  conclure  de  là 
que  nulle  obligation  n'est  imposée  en  ce  jour,  à  peine  de  déchéance?  etc. 

Mais  tout  sCexplique,  en  remontante  la  pensée  du  législateur. 

Il  existe  deux  sortes  de  délais  :  Les  uns  sont  donnés  à  la  partie  pour  qu'elle 
ait,  dans  l'intervalle,  les  moyens  de  mârir  sa  volonté,  de  se  tracer  une  marche, 
de  réunir  les  éléments  de  sa  défense,  de  comparaître  en  justice. 

Les  autres  sont  prescrits  par  la  loi  pour  l'exécution  de  certains  actes,  obliga- 
toires ou  permis. 

Les  premiers,  en  un  mot,  ont  pour  objet  un  h\i  postérieur  à  leur  échéance  ; 
les  autres,  un  fait  qui  doit  s'accomplir  pendant  leur  durée  (1).  Ceux-ci  sont  ac- 
cordés indifféremment  aux  deux  parties,  soit  pour  faire,  soit  pour  empêcher, 
mais  le  plus  souvent  à  peine  de  déchéance.  Ceux-là  sont  établis  en  feveur  de  la 
partie  attaquée,  pour  qu'après  leur  expiration,  certains  actes  soient  faits  par 
elle,  ou  permis  à  l'autre. 

Là  est  le  principe  rationnel  de  solution  -,  ckr  lorsqu'un  délai  a  pour  objet  un 
fait  obliffatoire,  seulement  après  sa  fin,  il  doit  évidemment  être  plein  et  entier, 
ce  que  ron  est  convenu  d'appeler  franc  :  mais,  au  contraire,  s'il  est  établi  pour 
forcer  une  partie  à  agir  pendant  sa  durée,  il  impliquerait  contradiction  que  l'on 
pût  agir  encore  après,  et  que  les  limites  tracées  par  la  loi  fussent  reculées  même 
d'un  seul  jour. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  faire  l'application  de  cette  rè^e  aux  diverses  hypothèses 
prévues  par  le  Code  de  procéaure.  Nous  allons  ici  rapidement  parcourir  les 
prlucipales. 

Rentrent  évidemment  dans  la  première  classe  : 

Le  délai  des  citations  en  conciliation  ^art.  51); 

Le  délai  des  ajournements  devant  les  juges  de  paix  (art  5),  les  tribunaux  de 
première  instance  (art.  72),  les  tribunaux  de  commerce  (art.  416),  les  Cours 
royales  (456); 

Le  délai  donné  pour  appeler  en  garantie  (175),  pour  obtenir  la  reconnaii- 


(1)  tOa  pendant  11  durée  desquels  nn 
fait  eit  défendu.  La  raison  de  décider  est  la 
même ,  v«y.  art.  t5S,  449»  Qutst.  636  et 
161  S.  Quand  la  loi  dit  que  Pappel  no  pourra 
éire  interjeté,  que  l'eiécutioo  du  jogeineni 
de  défaut  ne  pourra  élre  poursuifie  dojM  la 
huiiêine,  cela  a'entend  des  huit  Jours  qui 
•iiitent  celui  de  la  siRnificaiion.  La  partie 
pourra    donc   agir    aufiitôt  qa'ili  seront 


écooUs.  Voyt  en  ce  sens  Mirlui,  Hépert,, 
1^  Loi,  §  5,  n»  9;  FàVAS»  db  LanolaM, 
1. 1,  p.  177;  PfOBAU,  Commet,  Itt  P*  tt, 
Dallos,  t.i ,  p,48S  ;  TflOHiiw  DiBS^ASuaBi, 
1. 1,  p.  686  ;  Caas.,  9  nov.  1808  ;  Grenoble, 
11  féT.1818;  CaeD,6mai  1825  (/.  iâo.,  t.3, 

&,  189;  t.  12,  p.  490,  et  t.  80,  p.  822; 
ETiLL..  Colleet,  notiv.,  2.1.598;  4.t.256  ; 
8,. 272).  3 
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sance  d'an  écrit  (193),  pour  assigner  les  témoins  et  la  nartie  adverse,  en 
tière  d'enquête  ordinaire  ou  sommaire,  etc.  (260,  261,  408); 
Le  délai  après  lequel  l'avoué  qui  a  pris  communication  des  pîi 


les  rétablir  (190^; 
li  ooi 


pièces  est  tenu  d 


Le  délai  qui  doit  s'écouler  entre  le  commandement  et  la  saisie-exécution,  e 
après  lequel  seulement  peut  être  faite  cette  saisie  :  Yoy.  Quesi.  1995  (t.  4,  p 
675)j 

Le  délai  d'intervalle  entre  la  signification  du  jugement  et  Texerdoe  de  b. 
contrainte  (780); 

En  matière  de  saisie  immobilière,  le  délai  des  insertions  dans  les  joaniaax 
{Queit.  2351  bU);  celui  dans  lequel  doivent  être  faits  les  dires  qui  précèdent  /a 
publication  du  cahier  des  charges  {Quest.  2338),  et  tous  autres  énumérés  dans 
noire  QuesL  2313. 

Gomme  on  le  voit,  en  disant  que  le  jour  de  l'échéance  n'est  pas  compris  dans 
le  délai,  la  loi  n'a  entendu  dire  autre  chose,  sinon  que  la  partie  assignée  n'est 
point  tenue  d'agir  avant  son  expiration  ;  que  ce  n'est  qu'après  ce  laps  de  tanfis 
que  l'obligation  lui  en  est  imposée.  Certamement,  sans  le  respect  des  andcDS 
brocards  de  jurisprudence,  le  législateur  se  serait  exprimé  en  termes  plu» 
exacts. 

Peu  importe  donc,  à  ce  point  de  vue,  l'étendue  d'un  délsû,  et  la  qualité  des 
personnes  en  iaveur  desquelles  il  est  établi. 

Mais  la  loi  peut  elle-même,  dans  des  circonstances  particulières,  modifier 
ce  principe,  quelque  équitable  qu'il  soit.  Ainsi,  l'art.  329  dispose  que  la  s%ni- 
fication  aes  requête  et  ordonnance,  en  matière  d'interrogatoire  sur  faits  et 
articles  pourra  avoir  lieu  seulement  vingt-quatre  heures  avant  rinterrogatrâre, 
comme  nous  l'avons  reconnu  sous  le  commentaire  CCCXX II  (t.  3,  p.  173);  si,  au 
lieu  d'heures,  l'exploit  donnait  un  jour,  les  principes  communs  reprendîraient 
leur  empi/e;  il  faudrait  laisser  à  la  partie  un  jour  franc. 

C'est  maintenant  l'occasion  d'examiner  si  les  délais  d'appel  rentrent  dans 
^ette  catégorie. 

Mais  d'abord,  pour  éviter  une  confusion  dans  laquelle  sont  tombées  quelques 

ours,  examinons  quels  sont  ces  délais  d'appel. 

Hen  est  de  trois  sortes  :  le  délai  dans  lequel  la  partie  qui  entend  poorsoivre 
exécution  du  jugement  est  tenue  de  le  signifier  h  son  adversaire;  le  délai  dans 
jequel  ce  dernier  doit  interjeter  appel  ;  enfin  le  délai  d'assignation  devant  les 
juges  du  dernier  ressort. 

La  première  hypothèse  rentre  évidemment  dans  celle  où  la  partie  est  libre 
d'a^r  quand  elle  le  juge  convenable,  saul'  péremption  ou  prescription  de  son 
droit  ;  lia  troisième,  dans  les  délais  après  lesquels  on  est  tenu  d'agir,  par  con- 
séquent dans  la  première  branche  de  notre  distinction  ;  mais  la  seconde  suppo- 
sant un  point  de  départ  qui  est  la  signification  du  jugement,  et  un  terme  dont 
l'expiration  emporte  déchéance,  on  devrait  conclure  de  là  ce  nous  semble,  que 
le  délai  est  un  de  ceux  pendant  la  durée  desquels  un  fait  doit  être  accompli,  ce 
qui  exclut  l'idée  de  franchise. 

C'est  aussi  en  ce  sens  que  la  jurisprudence  s'est  prononcée, en  ce  qui  concern 
les  appels  des  jugements  d*ordre  {Q,  2585  et  2586),  de  référé  (Q.  2776  ter), 
d'incident  sur  saisie  immobilière,  de  demandes  on  distraction  (Q.  2424  kis 
et  2313),  de  distribution  par  contribution  (().  2193),  des  sentences  de  juges 
de  paix,  l'appel  devant  le  conseil  d'Etat  (décret  du  22  juill.  1806,  an.  11),  ete» 

Mais,  par  une  contradiction  assez  étrange ,  cette  jurisprudence  est  plus  una- 
i:ime  encore  pour  reconnaître  que  le  délai  ordinaire  de  trois  mois  est  franc,  et 
que,  par  conséquent,  le  lendemain  de  son  échéance ,  l'appel  peut  encore  être 
MUerjeté.  Voy.  Quest,  155*.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  derriat  Saiîtf- 
raix,  p.  417  ;  PoKCET,  t,  1 ,  p.  520  i  Merlin,  Répert,  t.  15,  v°  Appela  sect.  ! , 
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«S  1  et5,nol4;  FavarddbLangladb,  1. 1,  p.  170;  Talandier,  Traité  de 
l'appely  n""  166;  Thomime  Desm azurés,  t.  1,  p.  672;  Boitard,  t.  3,  p.  50i« 
Voy.  aussi  le  Diedonn.  des  temps  légaux  de  H.  Souquet,  Introd..  cbap,  V, 
«ect.  VII,  n»»  250  à  255,  p.  42  h  44. 

Les  raisons  données  ^  l'appui  de  cette  décision  montrent  bien  l'erreur  dant 
la(|uelle  sont  tombés  les  auteurs  et  la  jurisprudence. 

Les  uns,  Pau,  20  mars  1810,  Cass.,  15  juin  1814  (J.  Àv.^  t.  3,  p.  91;  Ds-^ 
▼ILL.,  CoUeci.  nouv.y  3.2.333;  4.1.583),  confondant  le  délai  de  trois  mois  pour 
interjeter  appel,  avec  le  laps  de  huitaine  pour  assigner  l'intimé,  se  fondent  sur 
ce  que  le  pomt  du  départ  est  un  ajournement  à  personne  ou  domicile,  ce  qui 
ferait  rentrer  ce  cas  dans  la  disposition  de  l'art.  1033!... 

Les  autres,  Turin,  2  oct.  1811,  et  10  déc.  de  la  même  année  (J.  iiv«,  t.  3, 
p.  91  ;  Deyill.,  Collect.  nouv,^  3.2.572;  591),  par  une  erreur  non  moins  ma- 
nifeste, décident  que  le  délai  de  trois  mois  est  un  temps  pendant  lequel  les 
parties  peuvent  se  dispenser  de  relever  appel,  qu'elles  ne  doivent  par  consé- 
quent être  tenues  d'agir  qu'après  son  échéance  !';••• 

Des  décisions  plus  récentes,  Cass. ,  22  juin  1813;  4  août  ISlf^  9  juill.  1817 
(J.  Av.y  t.  3,  p.  91),  et  4  déc.  182*2,  t.  24,  p.  351);  Metz,  17  nov.  1826 
(i6td.,  t.  34,  p.  355);  Poitiers,  7  janv.  1829  (ibid.,  t.  36,  p.  124);  Riom,  9 
janv.  1830  (/.  Av.,  t.  43,  p.  43:>j;  Lyon,  -25  juin  1831  {J.  P.,  3»  éd.,  t.  23, 
p.  1710);  Bruxelles,  9  nov.  1835  {Joum.  de  cette  Cour,  1835.2.511),  se  fondent 
sur  ce  que  l'art.  1033  est  une  disposition  générale  k  laquelle  rien  ne  prouve  que 
les  délais  d'appel  soient  soustraits;  mais  puisque  cette  disposition  ne  statue  et 
ne  peut  statuer  que  pour  les  délais  après  lesquels  une  partie  est  tenue  d'agir, 
n'est-il  pas  évident  que  l'argument  tombe  de  lui-même?  Qui  ne  voit  d'ailleurs 
qu'il  s'appliquerait  aux  délais  d'appel,  en  matière  d'ordre,  de  référé,  etc.? 

Enfin  on  invoque  les  termes  dé  l'art.  443,  portant  que  le  délai  est  de  trois 
mois,  et  qu'il  court  à  partir  de  la  signifieaiion,  etc.,  à  la  différence  des  cas  où 
il  est  dit  :  que  l'appel  des  jugements  d'ordre  ne  sera  pas  reçu,  sHi  n'est  pas  inter- 
jeté DANS  les  dix  jours  (763;;  qu'il  ne  sera  pas  recevable,  dans  les  référés,  sHla 
été  interjeté  après  la  quinzaine  (809)  ;  que  l'opposition  ne  sera  recevable  que 
pendant  huitaine  (157);  que  la  requête  civile  sera  signifiée  dans  les  trois 
mois  etc.,  etc.;  Bordeaux,  7  août  et  21  août  1829  (J.  Av.,  t.  37,  p.  310);  même 
Cour,  4  fév.  1830  (J.  Av.,  t.  39,  p.  50). 

Si  jamais  on  a  pu  s'élever  avec  raison  contre  les  abus  d'une  interprétation 
judaïque,  c'est  bien  assurément  dans  ce  cas  :  la  loi  du  24  août  1790  portait, 
art.  5  :  «  Nul  appel  d'un  jugement  contradictoire  ne  pourra  être  sisnifié  après 
l'expiration  des  trois  mois  k  dater  de  la  signification,  etc.  »  L'art.  4i3  reproduit 
celte  disposition,  en  termes  différents,  il  est  vrai ,  mais  son  intention  est  certai- 
jieioent  la  même.  Lorsque  la  loi  ouvre  une  voie  de  recours  aux  parties,  n'est-ce 


/appel,  dans  tous  les  cas  autres  que 
également  de  celui-ci?  Quel  serait  le  motif  de  cette  bizarre  dérogation?  Les 
termes  ne  sont  plus  aussi  formels;  mais  la  raison  de  décider  Test-elle  moins? 
Sous  quelque  rapport  que  nous  envisagions  cette  jurisprudence,  elle  ne  nous 
parait  présenter  qu'erreur  et  équivoque. 

M.  PiGEAU,  Comm,,  t.  2,  p.  9,  est,  à  notre  connaissance,  le  seul  auteurqui  se 
soit  élevé  contre  lafranchise  du  délai.  Les  premiers  arrêts  se  prononçaient  aussi 
«n  général  dans  ce  sens  :  Voy.  Turin,  19  mai  1806;  10  mars  1809;  25  juill.  de 
la  même  année;  Bruxelles,  3  juin  1807  et  9  fév.  i808;  Riom,  4  août  1814; 
Grenoble  (/.  Av.A.  3,p.  91),  Paris,  21  août  1821  (J.  Av.,  t.  24,  p.  351  :  De- 
yriLL.Collect.  notiv.,  2.2. 147;  253;  344;  3.2.107).  La  jurisprudence  de  U 
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Cour  de  cassation  est  venue  donner  une  hufise  direction  2i  rinleiprélfttioii  de  ii 

loi. 

Do  reste,  en  ce  qui  concerne  les  autres  voies  de  recours,  l'opposilioB  onii- 
naire  (Queit,  652),  ou  celle  qui  est  formée  devant  lejoge  de  paix  (Qve$i.  9(Q, 
la  réitération  d'opposition  {roy.  cependant  QuesU  678,  l'opinion  contraire ds 
Bl.  Carré),  la  requête  civile  (art.  483)  (1),  il  est  généralement  reconnu  que  le 
délai  n'est  pas  franc,  et  les  termes  des  art.  20, 157, 169,  483,  ne  laissent  ancon 
doute  I^oet  égard. 

Le  délai  de  la  péremption ,  comme  celui  de  la  prescription,  est  de  nsêoe  bé» 
fure^  en  ce  sens  qu'elle  peut  être  demandée  en  cas  de  oiscontinuationdepour» 
ioites  pendant  trois  ans.  On  sait  d'ailleurs  que  l'art.  2261,  Cod.  civ.,  eslûnsî 
conçu  :  «  La  prescription  est  acquise  lorsque  le  dernier  jour  du  terme  estac- 
eompli.» 

Même  décision,  en  matière' de  saisie-arrêt,  pour  le  délai  de  la  dénonciation 
«1  débiteur  saisi  (Quesu  1915);  en  matière  de  distribution  par  contribution,  pour 
les  délais  de  l'accord  entre  les  créanciers  et  le  saisi  {QuesL  2161^  de  la  consi- 
ffuation  {Quesi.  2162  bis)  ;  de  la  production  des  titres  (Quai.  2173),  etc.,  etc. 
lV<ry.  aussi,  pour  la  saisie  immobilière,  la  Qtiest.  23 1 3.  ) 

11  serait  facile  de  continuer  cette  énuméraiion  pour  tous  les  délais  du  Code  de 
procédure,  et  de  les  faire  tous  rentrer  dans  Tune  ou  dans  l'autre  brandie  de 
notre  distinction.  11  suffit  de  remarquer  que  lorsque  la  loi  entend  qu'on  acte 
soit  foit  dont  le  temps  qu'elle  détermme,  elle  le  dit  presque  toujours  en  termes 
formels  et  que,  lorsqu'elle  ne  s'eiprime  pas  aussi  clairement,  son  intention  se 
réVièle  par  la  nature  même  de  la  disposition. 

M:Ous  n'avons  donc  plus  maintenant  à  résoudre  que  notre  seconde  qoestioD  : 
^Â  quels  caractères  reconnatt-on  qu'on  délai  est  susceptible  d'augmentation  i 
riuson  des  distances? 

Ici  la  raison  de  décider  est  différente.  Elle  résulte  dairement  de  deux  prin- 
dpes  qu'il  nous  suffit  de  combiner  :  nous  avons  dit,  au  commencement  de  ces 
explications,  que  le  point  de  départ  de  tout  délai  est  un  acte  quelconque  deprocé- 
durê. 

(1  est  clair,  en  premier  lieu,  que  l'augmentation  est  sans  catise,  sî  l'on  ne  sup- 
pose point  un  acte  k  signifier  dans  un  lieu  difrérent>  c'est-à-dire  en  général,  à 
personne  ou  domidle  ; 

Mais  dans  ce  cas  même,  si  le  délai  ordinaire  est  assea  considérable  pour  qu'en 
tenant  coinpte  de  la  distance  la  plus  éloignée,  il  reste  encore  asscE  de  iem^ 
à  la  partie  pour  faire  ce  que  la  loi  autonse  ou  prescrit,  il  n'est  pas  moins  évi- 
dent  que  Tàugmentation  à  raison  des  distances  est  sans  objet,  qu^elle  ne  saurait 
par  conséq[uent  avoir  lieu. 

Pour  pomt  de  départ  (2),  un  acte  fait  à  personne  ou  domicile  (3);  pour  délai, 
un  laps  de  temps  insuffisant  sans  augmentation  ^  voilà  les  condiiions  de  œtls 
faveur.  Partout  où  la  loi  la  prononce,  on  les  rencontre^  partout  où  elle  se  taH^ 
il  faut  pour  l'accorder  les  trouver  réunies. 

Ainsi,  ne  sont  pas  susceptibles  d'augmentation  à  raison  des  distanees  : 


(4)  [  11  faut  bien  faire  une  excepliou  pour 
le  pounoi  en  cassation,  à  ToccasioD  duquel 
la  CoovfDtioa  natioiitte»  procédant  par  mie 
ioterptélative,  8*eat  formellemeot  ezpliqQée. 
Toy.  V.  Tarse  ,  Loi$  de  U  Ctmr  dô  eoaa»- 
liot^,  p.  441»  et  le  décret  du  24  oov.  4793; 
ce}>eAdtiDt  le  délai  de  Tappel  devant  le  con- 
seil d'Etat  est  de  troia  mois  imw*  /VMvea. 


Cette  anomalie  esl  fort  peu  ratioatienQ.  J 

(%  C  Ou  pour  terme,  lorsque  le  délai  e^i 
donné  pour  qoe  l'acte  soK  fait  avam  soa 
•zpintioa  (V.  art  40l}«  J 
,  (3)  [  Ou  à  l'aToué  oonaliMi  4aw  «a  autre 
lieu  ;  c^est  li.oa  le  oeuç^il^ao  «ai^fortsaie* 
Voy.  cependant  notre  Qi^H.   4  MIL 
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Le  délai  oïdinaiie  de  l'appet  qm  eil  de  tnis  siois,  BeideanOD,  16  ttif.  f6Mf 
Bourges,  20  mars  1810;  Nancy,  2  nov.  1812  (J.  iv.,  t.  3,  p.  167},-  IfM.  Pi- 

OBÀU,  COMM»,  1. 1^  p.  9;  PoRCBT,  t*  1 ,  p*  521:  TlfcinmBK,  D*  1#7:  TnoBnii 

Dbshazures,  t.  l,p.  672;BoiTÀU>,t.  3,  p.  511;  SouQUBT  jMa.  dhif'  Wempê' 
Ugamœt  y  MntroducHon^  W  952^  p.  43. 

Le  délai  de  la  requête  civile,  qui  etf  de  la  mfinie'  éteadae  (art  ISS),  <|.  etW 
derl»Bé0empdoa»  qui  esCbeaucoiip  plus  considérable,  Qm§ê.  1409 Icr; 

Celui  du  pourvoi  en  cassation,  dii  moîM  à  Fégard  des  pnties  fui  ^iMdeor 
ddns>  la  France  continentale  (loi  17nov.  1790,  art.  il); 

Le  délai  d'un  mois  entre  la  citation  en  ooacilialîoDy  et  la  dennuidft  IÉtcm|^ 
tive  de  prescription  {QuesL  248); 

Les  délais  accordés  par  Tart.  73  aux  personnes  domiciKées  Imrg  dn  tat 
France  continentale,  et  qui  ont  été  calculés  sur  les  distances  approiimatives  : 
CoUnar,  1»'  août  1812  (J.  Âv.y  1. 13,  p.t99  ); 

Le  délai  pour  produire,  en  matière  de  aislributîon  par  contributlott,  délai 

3ue  l'art.  660  fixe  à  un  mois  :  Paris,  30  déc.  1837  (/•  Jbo..  t.  50,  p.  280)ï  Bov* 
eaux,  7  juin  1839  (J.  Av.,  t.  ^7,  p.  59 i); 

Le  délai  de  30  à  60  jours  qui  doit  s'écouler,  aux  termes  de  fan.  695 ,  cnstve!  la 
publication  du  cahier  des  charges  et  l'adjudication  (V.  Quest,  2347),  etc.,  etc. 

U  faut  ranger  dans  la  même  classe,  bien  qu'ils  soient  de  courte  durée,  mais 
par  cela  seul  que  la  loi  prend,  pour  point  de  départ,  une  signification  à  ravoné  : 

Le  délai  pour  former  opposition  aux  jugements  par  défaut  rendus  contre  un 
avoué;  art.  157,  0U0«£.  652; 

Le  délai  d'appel  des  jugements  en  matièrede  distribution  nar  contribution  (!}, 
conformément  a  l'opinion  de  M.  Thomine  Deshazurbs,  t.  z,  p.  190,  et  de  trois 
arrêts,  l'un,  de  Paris,  'il  mars  1828,  cité  par  M.  Carré  aans  ses  cartons  ;  les  au- 
tres de  Gaen,  4raars  1^8  (J.  Av.,  t.  37,  p.  252),  et  Bourges,  26  fév.  1830 
iJ,  Avmj  t.  39,  p.  36^,  et  contrairement  à  celle  que  M.  €arré  a  développée  sous 
la  QuesL  2193  (t.  4,  p.  865),  et  que  la  Cour  de  Nancy  a  adoptée  le  14  mars 
1825(J.  ilt?.,t.40,  p.  105)i 

Le  délai  d'appel  des  jugements  d'ordre  ;  raugmpnt^t1t>a  à  raison  des  (frstan- 
ces,  prescrite  par  l'art.  762,  ne  concerne  que  le  délai  pour  signifier  Pappel  d 
penanne  ou  domicile. 

Le  délai  donné  aux  créanciers  ponr  contredhis  ;  art.  755.  Foy.  cependant 
la  Quett.  2563,  q«i  povte  sur  un  cas  particulier,  etc. 

Doivent  au  contraire  être  augmentés,  à  raison  d'an  jour  par  cinq  myria* 

mètres  :  *._*-. 

Le  délai  ordinale  d'assignation  k  personne  on  domicâe;  a  plus  forte  raflson^ 

les  brefs  délais,  notamment  celui  de  rassiîgnation  devant  \es  tribunaux  de  com- 
merce; Agen,  6  fév.  1810  (7,  Av.,  t  15,  p.  335);  vey.  InVroéwHmy  titre  éRS 
délais  de  procédure,  art.  72  et  QwH.  378  ter  ; 

Le  délai  de  huitaine,  accordé  par  l'art.  162  pour  réitérer  opposition,  à  Ift. 
partie  domiciliée  hors  dn  lieu  da  tribunal  qui  doit  en  oonnatlre  ;  roj.Quesi.  679- 
et  notre  oplnioiif  conforme  ; 

Le  délai  d'im  jour  fui,  anx  ternes  de  l'art.  58S,  doit  s'écouler  enHre  le  eenw 
msindemeat  et  lia  saisie-exéeulkm  ^  PâVAm  nn  Langcabk,  t.  5,  p.  if?»  ec  Tl»>- 
MINE  DBSMAZunES,  t.  2,  p.  92;  cwitrà,  Af.  emnÊ,  Quest.  1996; 

Le  délai  de  huit  jours,  accordé  an  salM  pour  preaidre  commtti^eaiiioD  dir 

hier  des  charges  (art.  691); 

Le  délai  d'appel  des  jugements  rendus  snr  demandes  en  dîstraclioo,  lequel 


■  I    ■■!   ■■  il  ié 


(t)  t  A  norns  q««  e«}u|ffiMiit  n^ététè  siffiiiM  Ir  jefKmne  w  dMofidle;  tov.  Q\u^ 
ai96.3 
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Joit  être  interjeté  dans  la  quinzaine  de  la  signification  à  personne  ou  donûdli 
(art.  730)  ; 

Le  délai  de  la  signification  k  partie  des  poursuites  sur  foUe  enchère ,  Quesê 
2t29  qualer,  etc. 

De  ces  principes  nous  tirerons  encore  les  conséquences  suivantes,  quelque- 
fois méconnues  par  la  jurisprudence  ou  la  doctrine  : 

I/art.  1033  supposant  nécessairement  un  acte  fait  à  personne  ou  domidle^ 
pour  point  de  départ,  et  un  acte  à  faire  par  la  partie  qui  le  reçoit,  après  res- 
piration du  délai  (car  si  elle  devait  le  faire  avant ^  il  n'y  aurait  plus  de  /ran  - 
chise),  il  suit  de  là  que  l'augmentation  à  raison  des  distances,  dans  t4rates  les 
hypothèses  qu^il  embrasse,  se  joint  à  la  franchise  du  terme,  et  qu'elle  en  esc 
en  quelque  sorte  le  corollaire. 

Dans  les  autres  cas,  la  raison  de  l'augmentation  étant  différente  de  ceSlede 
la  franchise,  et  chacun  de  ces  faits  étant  considéré  sous  un  point  de  vue  parti- 
culier, il  ne  résulte  pas  nécessairement,  de  ce  qu'un  délai  est  franc,  qu'il  doit 
être  augmenté,  ou  réciproquement; 

Enfin,  de  cela  seul  que  l'art.  10:i3  ne  s'applique  pas  \  un  délai,  il  ne  Caïut  pas 
conclure,  qu'il  n'est  pas  franc,  ni  susceptible  d'augmentation  ;  c'est  anx  r^es 
indiquées  plus  haut  qu'où  doit  se  reporter.]^  »a»p.  «ipn.,  y*  DéUs  n.  47  et  s. 

S4tl.  I0  délai  d^une  assignation  donnée  à  bref  délai,  en  reriu  d'une  per- 
mission  de  ciler  qui  n'a  point  fixé  le  jour  de  la  comparuliony  mais  qui  a 
seulement  autorisé  à  assigner  à  un  nombre  de  jours  déterminé,  par  exem- 

Îde,  A  TROIS  JOURS,  doit-il  comprendre  le  jour  de  l'assignation  et  celui  de 
'échéance? 


duquel  il  est  parlé  dans  Part.  1033. 

Hais  quand  le  juge  abrège  le  délai  sans  ordonner  l'assignation  à  jour  ûxe 
se  présente  la  question  ci-dessus  posée  :  Le  délai  indiqué  par  le  juge  est-û 
franc  ? 

On  dit,  pour  la  n^ative,  que  l'art.  1033,  établissant  une  exccpiion,  ne  doit 
pas  être  étendu  hors  de  son  objet,qui  est  le  délai  des  ajournements  ordinaires, 
ainsi  que  le  prouvent  ces  expressions,  pour  le  délai  général. 

On  objecte,  pour  raffirmative,  que  l'art.  1033  n'admet  aucune  distinction  • 
que  si  le  juge  veut  déroger  à  cet  article,  il  manifeste  sa  volonté,  en  fixant  la 
comparution  à  jour  déterminé  ;  que  s'il  ne  l'a  pas  fait,  son  intention  doit  ttre 
interprétée  suivant  les  principes  établis  dans  l'art.  1033,  parce  qu'il  ne  feiit  qu'a- 
bréger le  délai  ordinaire,  sans  rien  exprimer  relativement  à  l'aucmeniaiion 
accordée  par  cet  article. 

.c,Ç®?„®^^'^^^*<>n8  ont  paru  fondées  k  la  Cour  de  Bruxelles,  et,  par  arrêt  du 
12  miU.  1809  (S.  12.2.365),  elle  a  résolu  d'une  manière  afûrmative  la  auesiion 


«vuu,  m  ic  jourue  I  assignation  m  celui  de  l'échéance  ;  qu'ainsi,  suivant  cet  ar- 
ticle, les  trois  jours  devaient  être  francs.  (Voy.  Bibl.  du  barr.,  2«  pari.,  3«  an 

i^Jr-Ai-  ^^  incontestable  que  le  juge  est  toujours  maître,  selon  les  circonstan- 
S!  ...^'" .  ^®'  '®  i®"'  *"^"®'  "°®  PS'rtie  est  tenue  de  se  présenter  devant  lui, 
S^^,? E^i'r  P^*"  <îons^q«ent,  à  son  égard  la  franchise  du  délai  d'assignation; 
tout  dépend  des  termes  dont  U  s'est  servi.  Voy.  nos  QuesL  378  bù  et  378  «f^ 
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(t.  1,  p.  471);  mais  dans  le  doute,  la  présomplion  est  en  favear  de  la  fhincbise, 
coaformément  aux  principes  exposés  sous  la  question  précédente.  ]] 

S4t  9.  Un  exploit^  une  iommationy  ou  tout  autre  acte  fait  à  personne  ou 
domicile,  qui  n'indiquerait  que  le  délai  général  sans  énoncer  [[  la  fran^ 
ehise  ni  ]]  l*augmentation  à  raison  des  dislanceSy  serail'il  valable?  £[Uuid 
4e  l'assignation  à  comparaître  dans  les  délais  de  la  loi?  31 

L*art.  1033,  ^uî  augmente  le  délai  d'un  jour  à  raison  de  trois  mvriamètres, 
le  prononee  pomt  la  nullité  de  l'exploit  dan?  lequel  il  ne  serait  pas  déclaré  que 
le  jour  de  la  signification  et  celui  de  I  échéance  ne  seront  point  comptés  pour 
le  délai  général,  et  que  ce  délai  serait  augmenté  à  raison  de  la  distance. 

Or,  aux  termes  de  l'art.  1030,  aucun  exploit  ne  peut  être  déclaré  nul,  si  la 
nullité  n*est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi. 

C'est  par  ces  motifs  que  la  Cour  de  Rennes,  par  arrêt  du  30  décl  1808,  a 
déclaré  valable  un  acte  d'appel  qui  contenait  seulement  assiffnation  à  huitaine, 
délai  prescrit  par  l'art.  72  pour  les  ajournements,  quoiqu'il  y  eût  lieu,  dans 
l'espèce,  ^  l'augmentation  accordée  par  l'art.  1033. 

On  pourrait  objecter  que  l'art.  61  exigeant  que  l'exploit  d'ajournement  indi- 
que le  délai  de  la  comparution,  cet  article  s'entend  du  délai  fixé  par  la  loi;  or, 
le  délai  qu'elle  ûxe  pour  la  comparution  se  compose  du  délai  général  et  du  dé* 
xû  additionnel  que  l'art.  103:{  accorde  à  raison  des  distances. 

Mais  nous  répondons,  comme  nous  l'avons  fait  sur  la  Quest.  318,  que  lor^ 
qu'on  assicne  k  huitaine,  qui  est  le  délai  général,  il  est  entendu  qu'on  ne 
compte  ni  Te  jour  de  la  signification  ni  celui  de  l'échéance;  qu'il  est  entenda 
de  même  qu'outre  ce  délai  de  huitaine  franche,  l'assigné  a  un  jour  par  trois 
mvriamètres  de  distance,  et  qu'il  doit  connaître  cette  distance  aussi  bien  que 
celui  qui  l'assigne  :  il  suffit  donc  ([u'on  donne  le  délai  ordinaire  de  huitaine,  et 
qu'on  ne  prenne  pas  défaut  avant  l'échéance  de  la  huitaine  franche,  et  de  tous 
les  jours  dus  à  raison  de  la  distance. 

PII  résulte  des  eipiicatious  que  nous  avons  données  sous  Tart.  61,  Quest. 
6m,  316,  319  et  321  : 

1*  Que  l'eiploit  (t'ajournement  devant,à  peine  de  nullité ^  contenir  l'indica- 
tion du  jour  où  le  détendeur  est  tenu  de  comparaître,  l'inaccomplissement  de 
cette  formalité  entraîne  la  nullité  de  l'acte  ; 

2^  Qu'il  doit  en  étr^  ainsi,  et  par  des  raisons  identiques,  lors  même  que  l'ex- 
ploit contient  assignation  aux  délais  de  la  loi  ; 

3<>  Que  l'augmentation  à  raison  des  distances  n'étant  pas  le  délai  pour  com- 
parattre,  mais  bien  un  délai  supplémentaire  réglé  par  l'art.  1033,  qui  ne  le  pres- 
crit pas  k  peine  de  nullité,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  cette  peine. 

Il  nous  suffira  ici  de  renvoyer  aux  développements  dans  lesquels  nous  soin* 
nés  entré  sur  ces  questions. 

A  la  vérité,  ces  détails  se  réfèrent  uniquement  h  la  matière  des  ajournements 
ilevant  les  tribunaux  de  première  instance;  mais  le  délai  de  comparution  étant 
une  des  formes  substantielles  de  ces  actes,  on  conçoit,  en  vertu  des  principe^' 
exposés  suprà,  sous  \9l  Quest.  3392,  que  les  mêmes  règles  s'appliuuent  ^  toutes 
les  assignations  données  à  personne  ou  domicile.  M.  bouQOBT,  dans  son  Die^ 
Honnaire  des  temps  légaux,  introduction,  p.  115,  n"**  784  à  804,  a  traité  avec 
beaucoup  de  soin  la  section  Jil  du  chap.  VI,  intitulée  :  Des  diverses  énoncia^ 
Hons  du  délai  de  Vajoumement  usitées  dans  les  eœploiu  en  général^  et  qui^ 
d'après  les  auteurs  et  la  jurisprudence,  rendent  ces  exploits  valables  ou  nuls^ 
Manière  d'observer  et  de  calculer  ce  délai.  11 


1130  H*  PARTIE.  LIV.  IIL 

S4tS«  BM^I  wu  règle  générale  qui  puisse  aider  à  reoonnaîire  çuels  $oni 
Us  cas  9à  ily  a  lieu  à  une  double  augmentation  du  déM  ordinaire  foitt 

TOT  AGE  ou  EmrOI  ET  RETOUR? 

Autrement,  quel  est  le  sens  que  Von  doit  attacher  aux  mois  totâGB  on  Dmx 
IT  RETOUR,  employés  dans  là  dernière  dispo$ititm  êe  Petrt»  1<I93? 


L'art.  1033  se  borne  h  énoncer  en  principe  général  qu'A  y  a  liaa  Si 
ter  du  double,  e'est-à-dire  de  deux  joutb  au  lieu  d\in  par  trois  nyriafliè(re%  la 
délai  franc  des  actes  faits  à  personne  ou  à  domicile ,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  voyage 
ou  envoi  et  retour. 

Mais  ce  principe  présente  quelques  dtfiicullés  dans  TappHoaCion  mêsl  €aap«w 
Hculiers,  diflicullés  qulpouiraient  être  résolues  plus  f^eileiaeDC,  s*jl  éuîljpo»- 
sible  de  trouTcr  une  règle  qui  indiqii&t  en  général  les  cas  où  il  j  &  Ihq  k 
f>oyage  ou  envoi  et  retour. 

Pour  y  parvenir,  il  conTîeni  de  fixer  le  sens  de  ces  expressions. 

Nous  Cerons  observer,  en  premier  lieu,  que  le  mot  voyage  ne  nous  parait  pas 
exprimer  le  déplacement  qu'une  partie  serait  obli{;ée  d'effccuier  pour  se  trans- 
porter d'un  lieu  ^  un  autre:  autrement,  il  faudrait  accorder  FaugmentatioR  du 
double  toutes  les  fois  que  la  loi  prescrirait  une  comparution  personnelle. 

Or,  ce  serait  éTÎdemment  contrarier  son  intention  ;  car,  en  donnant  un  délai 
pour  comparaître,  elle  n'a  dû  considérer  que  le  temps  nécessaire  pour  que  ia 
partie  puisse  se  transporter. 

Si  donc  il  y  a  lieu  k  voyage^  en  prenant  ce  mot  dans  le  sens  que  nousTO» 
nous  d'indicpier,  on  n'est  obligé  d'accorder  que  la  simple  augmentation  dNm 
jour  par  trois  myriamètres. 

Mais  il  est  des  cas  dans  lesquels  une  partie  est  obligée  de  si^ffier  un  acte 
dans  un  délai  déterminé,  et  de  justifier  ensuite  de  cette  signification  ;  alors  Û 
est  naturel  que  le  délai  général  soit  augmenté  à  raison  des  distances,  de  ma- 
nière que  cette  partie  ait  le  temps  et  d'envoyer  cet  acte  et  de  le  recevoir. 

C'est  dans  ce  cas  qu'il  y  a  lieu,  dans  notre  opinion ,  ^  voyage  ou  envoi  et 
retour f  c'est-k-dire  que  l'on  entend  ces  expressions  comme  si  l'art.  1033  était 
ainsi  conçu  :  Lorsqu'il  y  a  Heu  à  voyage  ou  envoi  et  à  retour:  en  un  mot, 
comme  s'il  y  avait  voyage  et  retour,  on  envoi  et  retour;  voyccge  de  lliûsîer 
ou  de  celui  chargé  d*aller  si^ifler  Texploit,  et  retour  du  porteur  deTexploit 
avec  l'original  signifié  ;  envoi  de  l'exploit  pour  être  signifié ,  ef  retour  tn  renvoi 
de  l'original  d'exploit  signifié.  (  Voy.  Nouv,  Sfyle  de  M.  LrfaOB  ,  p.  76&.) 

Cette  interprétation  de  l'art.  1033  nous  semble  fondée  1*  sur  la  disposition 
de  l'art.  2  du  titre  8  de  TOnlonnance,  qui  voulait  que  le  délai  pour  appeter  ga- 
rant fût  de  tout  temps  nécessaire,  selon  la  distance  du  lieu  de  la  demeoBe: 
c'est  le  temps  donné  par  notre  article  pour  le  voyage  ou  l'eoToî,  et  d*autanl 
pour  retirer  l'exploit,  c'est-à-dire,  oomnve  le  remarque  Jousse,  pour  ae&ofere- 
mettre  Texploit  par  l'huissier  qui  l'a  posé;  c^est  le  temps  donne  par  le  atee 
article  pour  le  retour; 

2»  Sur  ce  que  l'art.  t003  du  Projet  portait  que  le  délai  serait  augmealé  di 
'<lMiMe  quand  il  y  auvaitlieu  li  voyage  et  retour. 

Or,  il  est  érident  que  l'onVaintercaléle  mot  envoi  qu'afin  d^e» liqaer  U  «MM 
^if^yevgey  qui ,  s'il  était  resté  se«l ,  aurait  pu  faire  supposer  que  raii^gneiiCalion 
kumit  été  accordée  pour  les  cas  où  la  loi  exigerait  la  comparution  peiaoïiBeUd 
(fane  partie ,  oe  quin'est  pas,  ainn  que  nous  l'avons  dit  cinleasua. 

9^  Sur  ce  que,  lors  de  la  discussion* dece Projet, la sedioo  du  TrihimMj  i—nr 
nous  l'apprend  M.  Locrê,  l.  5,  p.  Il ,  Bspnt  eu  Code  de  piraeééure^  fit  sur 
Ciette  dernière  partie  de  rartide,  et  qmmd  il  y  emra  tiwu  d  voymg9  om  aiivof  ei 
reiùur,  les  observations  suivantes: 
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•  La  sedîoa  a  oouidéré  séparémanl  les  ajoonieiHeiitB  et  durtioms ,  «t  les 
€  sommations  et  autres  actes. 

I  Quant  aux  agoaroemenls»  elle  aMiisé  que  la  dfmosMMf  net^  sans  oMet. 
«  En  effet,  en  matière  d'assignation,  ledâskest  r^lé  en  raison  de  la-distàfiee 
(  du  dbmkiic  de  la  partie  assî^ée  ;  cette  partie  doit  Jouir  dw  dfélai  ordinafre, 
€  plus  d'un  jour  à  raison  de  trois  myrimètres  de  distance  :il  n^esf  d^nc  pas  né- 
I  cessaire  d'ajouter,  en  ce  qui  ceDcerse  les  ajoumemems  ^  citallom,  qne  TaAg- 
I  mentation  sera  du  double,  quand  il  y  aura  New  àmys^^^mêi  et  retour  ;  cs^r 
c  alors  la  partie  qui  assifpae  a,  pour  receveir  Poriginal  de  fassignaûon ,  le 
i  même  délai  <^e  la  partie  assigviëe  a  pour  oonparaftre. 

«  Pour  ce  qui  concerne  les  sommatiobs  et  autres  acte»,  le  dél»  ne  Se  eoiMple 
<  jamais,  h  regard  de  la  partie  qui  reçoit  l'acte,  q«e  do  jottr  cnb  I)  lei  est  signi- 
c  0é}  et  alors  u  lui  est  donné,  outre  le  délai  de  la  loi,  un  jour  ie  plus  àr  raison  de 
«  trois  myriamètres  de  distance. 

«  Ce  même  délai  suffit  au«si  à  la  partie  qui  a  flâaniûé  Pacte  pwc  recevoir 
«  son  oriffinal.  Pourquoi  donc  déclarer  qu'en  matière  de  sommation  ef  autres 
c  actes  l^ugmentation  sera  double,  qoaod  II  y  aura  lieu  à  voyage,  env^  et 
«*retour? 

^  Ctne  BiToÂi  mom  demie  qyte  pour  àeemee  à  la  partie  qui  eêtêhenrgée  4e 
«  faire  iignifier  le  êiwps  âejuBlifUr  qu'elle  a  fait  temunatiom,  et  pour  que  fo 
«  procédure  soit  wspendue  jusqu'à  ^expiration  du  délai» 

«  Mais  ce  moiiC  ne  paraît  pas  suffisant.  Si,  pendant  le  délai  d^nmé  pour  flaire 
«  une  sommation,  l'avoué  de  la  partie  qui  doit  recevoir  la  sommation  se  permet 
«  de  Taire  des  poursuites,  il  serait  bientôt  arrêté  par  un  acte  ée  f  avoué  de  la 
«  partie  chargée  par  la  loi  de  faire  la  sommation.  » 

Par  suite  de  ces  observations,  la  section  du  TriimAat  demandait  ta  suppres- 
sion de  cette  partie  de  l'article.  M.  Loeré  not»  kiisse  ignorer  lesmrotifs  qui  la 
firent  maintenir;  mais  on  ne  peut  plus  désormais  douter,  d'après  les  observa- 
tion uui  précèdent,  que  la  disposition  ayant  été  msinteoue  lâle  qu'elle  existe 
dans  l'art.  103 1,  elle  doit  s'appliquer  à  tous  les  cas  où  l'on  éoic  faire  porter  ou 
envover  un  acte,  et  justifier  ensuite  qu'il  a  été  remis;  ce  qui  suppose  la  néces* 
sUé  d'un  double  délai,  Tun  pour  effectuer  ce  transport  ou  envoi,  l'autre  pour 

Sue  Foriginal,  dont  la  représentation  peut  seule  fournir  la  preuve  de  la  remise 
e  Tacte,  puisse  être  rf  tourné  à  la  partie  (1). 

n  est  de  principe  général  qu'on  doit  notifier  ^  personne  on  domicile  de  ht 
partie  oui  n^a  pas  d'avoué  en  cause,  les  actes  dont  la  signification  est  ordonnée 
d'avoué  2i  avoué;  et ,  en  ce  cas,  H  y  a  Hea  h  aogmenlanon  de  délai.  (  Rennes, 
irt  diàttbre,  1 1  janv.  1813.) 

8  L'interprétation  donnée  par  M.  Carré  aui  dernières  expressions  de  Part, 
a  


1033  a  été  adoptée  par  MM.  Boitàrd,  t.  3,  p>.  5f4,  et  SOuqvwt  ,  dieiionn.  des 


(1)  Par  eiemple,  dam  reapéee  d^one  ac- 
IÎ0D  ÎDCideBie  an  garantie.  «  Un  bomme  do- 
«  micaia  è  Caien ,  dit  M.  Tbosiu,  p.  S86, 
a  Mt  aatÎKoé  pour  comparatire  def  aot  ud 
€  iribuDalde  Paria;  il  taudra  joindra  k  ia 
a  huitaine  franche,  que  ta  loi  lui  accorde 
c  pour  ae  prèientery  autant  de  jours  qu^iî  y 
a  •  de  fait  froM  myHamétrea  entre  Caen  et 


«  dVa voyer  remeiire  t'assi^nation  et  la 
«  temps  pont  revenir.  Le  délai  des  distances» 
«  ponr  jutiifier  de  cette  assignation  fatant 
«  que  ledeiMmdewr  pviBeipal  pimse  onieiiir 
«  Juffibaot  comre  lui]  doit  étra  double  ». 
De  même  la  dénonciation  da  la  aaisî»- 
arrèi  au  aaisi  aTec  demasde  eo  talidité 
(art.  3S8],  admet  encore  une  augnentalioa 


«Paaia;  de  plba,  ai'  Thomme  de  Caen  est  {  du  double  pour  ooyaya  aitrsiiaM  airsioir» 
aobligi  d'appeler  bahdiiMiè' dis  Bofdeauï    '"      "" 
€  eu  faranlie,  il  loi  faui-ls  te^pa  d'allev  au 
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irouver  une  application  quelconque  k  la  double  augmentation  de  délai  pour 
voyage  ou  envoi  et  retour, 

Â  prendre  ces  mots  dans  leur  acception  la  plus  naturelle,  il  semble  que  le 
délai  supplâonentaire  d'un  jour  par  trois  myriamétres  soit  accordé  par  la  loi  i 
raison  de  la  distance  qui  sépare  celui  qui  envoie  la  pièce  de  celui  qui  la  reçoit, 
et  que,  lorsque  ce  dernier  a  besoin  de  la  franchir  lui-même  pour  (aire  un  acte 
ou  comparaître  devant  le  tribunal  du  lieu  où  il  est  cité,  l'augmentation  dorie 
être  doimle;  mais  alors,  comme  toute  assignation  et,  en  céneral,  tout  acte  fàH 
k  personne  ou  domicile,  a  pour  objet  de  faire  comparaître  la  partie  assiniée  de- 
vant le  tribunal  saisi ,  il  résulterait  de  là  qu'elle  devrait  toujours  entraîner  un« 
augmentation,  non  d'un  jour,  mais  de  deux  jours  h  raison  de  trois  myriamètreSy 
ce  qui  est  complètement  inadmissible,  et  n'a  jamais  été  soutenu. 

Un  principe  élémentaire,  c'est  que  l'augmentation  à  raison  des  distances  ett 
établie  en  faveur,  non  des  deux  parties,  mais  du  défendeur  seulement.  Lorsque 
celui-ci,  selon  la  règle  commune,  est  assigné  devant  le  tribunal  deàondomi- 
cile,  pas  de  délai  supplémentaire,  résultant  de  l'éloicnement  du  demandeur. 
Si  la  cause  est  portée  devant  un  autre  tribunal ,  le  délai  ordinaire  de  huitaine 
est  le  seul  que  prescrive  la  loi ,  en  quelque  lieu  que  se  trouve  le  domicile  de  la 
partie  assignée;  le  délai  supplémentaire  ne  commence  que  pour  laissera  cette 
dernière  le  temps  d'arriver  et  de  comparaître  ou  de  faire  les  actes  qu'exige  le 
soin  de  ses  intérêts. 

Cette  économie  si  simple,  si  claire,  si  incontestable,  d'après  laquelle  se  sont 
suivis  .tous  les  procès  intentés  depuis  la  promulgation  de  nos  Codes,  serût-eUe 
ruinée  par  deux  mots  ambigus  de  l'art.  1033?  Encore  une  fois,  c*est  ce  qu'on 
n'a  jamais  soutenu. 

Mais  alors  revient,  plus  embarrassante  que  jamais,  notre  question  :Que  signi- 
fie la  dernière  disnosition  de  l'art.  10a3? 

Il  est  des  cas,  oit  M.  Carré,  et  répètent  après  lui  tous  les  auteurs^où  une  partie 
est  obligée  de  signifier  un  acte  dans  un  délai  déterminé  et  de  justifier  ensuite 
de  cette  signification  :  c'est  à  ceux-là  que  notre  disposition  s'applique.  Mais 
nous  répondrons  avec  les  paroles  du  Tribunat,  citées  par  M.  Carre  lui-même  : 
«  Le  délai  est  réglé  en  raison  de  la  distance  du  domicile  de  la  partie  Bsstgoée; 
dès  lors,  la  partie  qui  assigne  a,  pour  recevoir  l'original  de  la  citation,  le  même 
délai  que  la  partie  assignée  a  pour  comparaître  »  ;  et,  d'ailleurs,  ajouterons-nous, 
on  n'est  pas  obligé  de  justifier  d'un  envoi  de  pièces  par  la  repr^ntatîon  de 
l'original,  car  celle  preuve  serait  souvent  impossible. 

Pour  compliquer  une  difficulté  qui  présentait  d'elle-même  sa  solution,  on  a 
supposé  que  la  partie  assignée  avait  besoin,  à  son  tour,  d'appeler  un  tiers  do- 
micilié dans  un  autre  lieu;  mais  qui  ne  voit  qu'en  vertu  des  règles  ordinaires, 
celui-ci  jouit  de  l'augmentation  d'un  jour  par  trois  myriamétres  de  distance;  que. 


disposi 
gulariser  la  marche  à  suivre  dans  ce  cas?.... 

De  son  application,  au  contraire,  résulterait  une  règle  absurde,  exoriiitante  : 
comment  entendrait-on  la  double  augmentation  prescrite?  Serait-ce  celle  do 
délai  imparti  au  défendeur?  Mais  c'est  un  tiers  qui  est  appelé;  c'est  par  rapport 
à  son  domicile  qu'il  faut  calculer  la  distance  :  toute  autre  computation  est  im- 
possible!... Il  faudra  donc  donner  à  ce  tiers  le  double  du  temps  dont  jouît  le 
défendeur  lui-même  Dans  quel  intérêt,  pour  quels  motifs  cette  dérogation  à 
une  rè^le  élémentaire,  ou,  pour  mieux  dire,  cette  inégalité  de  conditions  entre 
deux  défendeurs^  ces  complications  de  procédure  qui  en  seraient  l'inévitable 
résultat?  La  pratique  a  pris  le  parti  le  plus  simple  à  la  fois  et  le  plus  sage,  ce- 
Vui  de  ne  tenir  aucun  compte  de  l'augmentation  du  double,  dans  la  plupart  des 
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cas  où  les  auteurs  enseignent  qu'elle  a  lieu,  et  c'est  là  une  condamnation  bien 
'  énerffîque  de  leur  doctrine  ;  le  seul  exemple,  peut-être,  de  parties  qui  refusent 
.'  une  raveur  légale,  qui  négligent  un  supplément  de  délai 

Ces  prémisses  posées,  parcourons  rapidement  les  exemples  que  l'on  donne* 
1«  Mise  en  cause  d'un  garant  :  voy.  Comm,  CXXXIll,  t.  2,  p.  253.  Le  délai 

Sour  l'assigner  doit,  dit-on,  être  augmenté  du  double^  nous  répondrons  à  cette 
écision  par  les  termes  mêmes  de  Tart.  175  :  «  Celui  qui  prétendra  avoir  le  droit 
d'appeler  en  garantie  sera  tenu  de  le  faire  dans  la  huitaine...  outre  un  jour 
par  trois  myriamètres  »,  et  non  deux  jours.  L'économie  de  la  loi  est,  d'ailleurs, 
manifeste  :  une  partie  est  citée  devant  un  tribunal  ;  l'auffmentation  ordinaire  à 
raison  des  dislances  lui  est  accordée.  Devenant  demanderesse  à  son  tour,  elle 
met  en  cause  un  tiers  :  faveur  égale  pour  celui-ci  ;  égale,  disons-nous,  mais 
non  pas  plus  considérable. 

On  objecte  que  l'assigné  est  tenu  de  justifier  de  sa  demande  en  garantie. 
Nous  répondrons  encore,  avec  l'art.  179  :  «  Il  ne  sera  pris  aucun  défaut  contre 
le  défendeur,  lorsqu'avant  l'expiration  du  délai ,  il  aura  déclaré  qu'il  a  formé 
sa  demande  en  garantie.  » 

Ainsi,  une  déclaration  sufGt!  Et  quand  le  défendeur  sera-t-il  tenu  de  justifier 
de  son  action  récursoîre?  L'art.  179  le  dit  également  :  «  après  l'échéance  du  dé- 
lai pour  appeler  le  garanti),  c'est-à-dire  à  répoque  où  ce  dernier  devra  se  pré- 
senter s'il  est  assigné  ;  comment  se  fera  celte  preuve?  M.  Carré  nous  l'enseigne 
dans  son  commentaire  CXXXYll  :  «  par  la  représentation  de  la  copie  »,  ce  qui 
est  parfoitement  exact.  Ainsi,  bien  qu'en  ce  moment  l'original  puisse  être  de 
retour,  il  n'est  même  pas  besoin  de  le  produire:  donc  il  n'y  à  pas  lieu  à  re- 
tour ^  et  la  disposition  a  ce  relative  est  mapplicaue;  eUe  ne  viendra  pas  gêner 
une  procédure  prompte  et  facile. 

'^*  Dénonciation  de  la  saisie-arrêt  avec  demande  en  validité  :  encore  une 
marche  simple  et  que  l'on  veut  compliipjer.  Dans  la  huitaine  de  la  saisie,  dénon- 
ciation de  cet  acte  et  demande  en  validité  à  rencontre  de  la  partie  saisie,  avec 
augmentation  à  raison  des  distances:  l^du  domicile  du  tiers  saisi  à  celui  du  sai- 
sissant; 2**  du  domicile  du  saisissant  à  celui  de  la  partie  saisie  ;  dans  la  huitaine 
suivante,  sauf  augmentation  proportionnelle,  dénonciation  de  la  demande  en 
validité  au  tiers  saisi  (art.  563  et  564).  Où  voit-on,  dans  ces  dispositions,  qu'il  y  ait 
lieu  à  retour?  Â  raison  de  quoi  établirait-on  la  double  augmentation?  C'est  ce 
qu'il  nous  est  impossible  de  deviner  :  la  jurisprudence  semble  n'avoir  pas  été 
plus  heureuse  que  nous. 

3^  Assignation  à  la  partie,  au  domicile  desonavoué,  pourcomparattreà  Ven- 
quête  ('261  ).  Quelques  Cours  ont  vu  là  un  aller  elun  retour  nécessitant  unedouble 
augmentation.  Voy.  Ques(J(y20{\).  Elles  se  sont  fondéessurcequel'avouédoiten- 
voyer  à  la  partie  les  pièces  signifiées,  et  sur  ce  que  celle-ci  est  mise  en  mesure 
de  répondre.  Mais  c'est  retomber  dans  l'erreur  ^ue  nous  avons  déjà  signalée  au 
commencement  de  cette  discussion.  En  toute  signification,  il  faut  que  la  pièce 
aille  directement,  ou  par  la  voie  de  l'avoué,  à  celui  contre  qui  elle  est  dirigée;  il 
faut  de  plus  que  ce  dernier  ait  le  temps  de  paraître.  Etablira-t-on  pour  cela  deux 
délais  complémentaires?  Nous  avons  déjà  .remarqué  qu'il  n'y  en  a  qu'un  seul, 
celui  qui  court  en  faveur  de  la  partie  assignée.  Le  temps  nécessaire  à  V aller  de 
l'acte  se  prend  sur  le  délai  ordinaire.  En  matière  d'enquête,  la  raison  de  décide> 
est  exactement  la  même  ;  s'il  fallait  un  double  supplément  dans  ce  cas,  'Me  fau- 
drait  dans  tous  les  autres. 

à^  Délai  de  la  surenchère,  établi  par  l'art.  2185  du  Codé  civil.  Nous  avons 


(t)  C  A  M.  BoNCBUNB  ,  qui  est  cité  aa  •  et  Sovqukt,  Dict,  des  lempt  légaux»  t^  Eni* 
même  en  droit,  dan»  le  sens  de  celle  opinion,    quête,  149*  lab.,  5*  col.,  n'^b^,  3 
•jooleiMM.  BiLLEQ0ui,7.iv.,t.  6t,p.639,  [ 
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déjà  décidé  qii*îl  nV  a  pas  lieu,  dans  ce  cas»  à  Tappiicalion  de  la  dernière  diipo> 
sitîoR  de  Tart.  1033,  et  la  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens*  Foy»  aotre 
(^uM/.2460 ,  t.  5,p.  8if .  Le  délai  de  deux  jours  par  cînq  myriamètres  compMod 
évidemment  Faller  et  le  retour. 

Nous  devons  donc  revenir  à  l'aveu  de  notre  impuissance  pour  expliquer  celte 
disi)os!tion,  et  surtout  pour  rapplimier.  La  section  du  Tribunal  disait  «  quil  t 
avait nécessitéde  supprimer  la  dernière  partie  del'ardcte.  »  Puisqu'elle  asonrécat 
ces  observations,  nousdirons  seulement  qu'il  y  a  in^posEsibilité  d'en  Cure  a8age.J] 

dvpp.  aljpk.y  v®  Bélaig  n,  Î9. 

8414.  Doilr-on  accorder  r^mg^netUmlion  4'mkj^ur  pimr  «m  dûiame»  mmm' 

dre  de  troU  taurlaw^lres  ? 

Cette  question  est  traitée  avec  tous  les  développements  dont  elle  est  sua» 
ceptible,  1. 1,  Qwêi.  21. 

[[  Nous  avons  au  même  endroit  donné  une  solution  conforme.  F.  aoan 
notre  Quest,  1945 1er.  Cependant  la  difficulté  ayant  acquis  plus  d'importance, 
par  suite  de  deux  arrêts  récents  de  la  Cour  de  cassation,  nous  croyons  qu'il  est 
utile  d'entrer  ici  dans  quelques  nouveaux  développements. 

Il  existe,  en  outre  de  la  disposition  de  l'art.  1033,  à  laquelle  se  réfèrent  toas 
les  délais  du  Code  de  procédure  (ta  loi  du  2  juin  1841  a  changé  le  BMoÂire  de 
myriamètres  sans  modifier  le  principe),  il  existe,  disonsHiou8,  trois  r^es  on, 
si  Tou  veut,  trois  dèrogalionsptincipades.  résultant  des  art,  1,2185»  Coa«<iv., 
etl65,Cod.  comm. 

Le  premier  établit  que  le  délai  dans  leouei  la  promulgation  des  lois  est  téipn- 
tée  connue  est  d'un  jour  liraRC,  dans  le  d^^Murtement  de  la  résidence  royade,  ei 
dans  les  autres,  du  même  délai  augmenté  d'autant  de  jours  quHl  y  a  de  fàû  dim 
mvyricmHree  entre  le  lieu  de  la  promulgation  et  le  chef  lieu  du  département. 

Le  second  dispose  que  la  surenchère  sera  signifiée  dans  quarante  jours,  «» 
y  a;oiitanx  d^icx  jours  par  cinq  myrtamUres  de  dUlanee  du  domicile  éki  an  do- 
micile réel  de  chaque  créancier. 

Enfin,  d'après  Tart.  165,  Cod.  comm.,  le  délai  de  la  citation  qn'il  établit  est 
de  quinse  jours»  lorsque  la  partie  réside  dans  la  distance  de  cinq  mjBÛunèires, 
augmenté  d*un  four  par  deux  myriamHres  et  demi  d'epocédanif  m  eUe  etf  db* 
micilée  plus  loin. 

La  question  de  saivoir  s'il  y  a  lieu  k  augmentation  pour  fraction  de  m^mmè- 
tre  s'est  présentée  dans  ces  trois  cas.  Les  termes  de  l'art.  1*',  Cod.  civ*,  en* 
tendos  h  ta  rigueur,  sembleraient  impliquer  la  négative.  Cependant  la  Gonr  de 
cassation,  les  15,  16, 23  avril  et  31  mars  18il  (J.  P.,  3-  éd.,  t.  23,  p.  1455,  et 
1460),  se  fondant  sur  des  raisons  de  justice  que  nous  représenterons  aous- 
mémt  tout  à  l'heure,  a  reconnu  qu'il  y  a  lieu  à  augmentation  d'un  jour  pour  nue 
disunoe  moindre  de  dix  myriamètres^etta  jurisprudence,  (ondée  sur  qnatse  ar* 
rets  successife,  parait  en  cela  bien  arrêtée. 

Même  déd&ion  en  ce  qui  concerne  le  délai  de  la  surenchère;  Botrdeam,  27 
nov.  1829  (J.  Av.y  U  38,  p.  800). 

Dans  le  cas  de  l'art.  165,  Cod.  comm.,  la  question  a  été  encore  résolMe  éua 
ce  sens  par  deux  arrêts  de  Bordeaux,  l'un  cité  déjà  sous  la  Qiisfl.21,  l'avliefa 
date  do  5  juiU.  1835  {J.  Av.,  U  49,  p.  619). 

La  raison  de  décider  semblerait  devoir  être  la  même,  quant  aux  dèl»  ordi- 
naires de  procédure  :  néanmoins  la  controverse  est  très  vive  h  cet  é(p«l  ;  les 
auteurs  sont  partagés  (1)  et  la  jurisprudence  paraît  pencher  vers  la  négative. 


(1)  C  A  ceux  qoe  nous  avons  cilés  au 
no  21,  ajoutes,  en  faveur  de  raCGrmatÎYe, 
MM.  Dalloz,  Diet,,  ?«  Exploit,  n»  710; 
iROPLOirs,  Byp,,  h^  933,  et  Borcbiinb, 


t.  2,  p*  80,  et  eo  seni  contraire,  MM.Boi- 
TABD,  t.  3,  p.  5t0,  et  SooQUBT,  Dici,  du 
tevffit  légaux^  IntrodueHony  o*  97.  J 
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par  arrêts  de  Poitiers,  29  avril  1831  (J.  Av.,  t.  42,  p.  24€):  Ummies.  15  fév. 
1837  (Jr.io.,  U  ë3>  p.  634),etdeGass.,10déc.l83»(J.P.,18«0,tJ,p.â47);14 
août  1840  (/•  Âv.^u  59,  p.  581),  sur  le  fondement  ^oe  la distanee  de  trois 
myxiamètres  dditétre  considérée  comme  Tunîté  de  'h  loi,  et  que  cette  iMe,ap« 
piicable  à  toute  dislance  moindre,  dort  gouverner  les  distances  «upérieureti 
mais  qui,  après  avoir  atteint  Vunité,  laisseraient  en  dehors  une  fr&ctm. 

Nous  reconnaissons,  avec  les  Cours  d^  Besançon,  ^  mai  1812,  et  de  Hiom, 
3 janv.  1824  (J.  Àv,,  1. 13,  p.  189  et.288},  que,  pour  qn*il  y  ail  lieu  h  ougmen* 
talion  de  délai,  il  faut  qu'il  existe  une  première  distance  de  trois  myriamètres, 
et  c'est  ce  que  dit  l'art,  1033.  Cela  vient  de  ce  que  le  délai  ordinaire,  fixé  k  in 
certain  nombre  de  jours,  comprend  toute  distance  moindre,  et  qu'à  est  assez 
étendu  pour  qu'on  |>uisse  ne  tenir  aucun  compte  de  cette  fraction^  mais,  une 
fois  les  trois  myriamètres  atteints,  il  faut  bien  se  guider  d'après  une  règle  diffii- 
rente;  car,  en  posant  ce  chiffre,  la  loi  est  présumée  avoir  mesuré  tout  le  cho* 
min  que  peut  laire  un  acte  dans  un  jour,  et,  dès  lors,  comment  y  faire  entrer, 
sans  injustice,  une  fraction  nouvelle,  s'élevant,  par  exemple,  à  deux  myriamè- 
tres et  demi? 

La  force  de  cet  ar]^ument  n'est  peut-être  pas  aussi  frappante  qu'elle  devcaii 
l'ôlie,  parce  qu'en  fait  la  proportion,  établie  à  une  époque  où  les  voies  de  coin- 
munieaticm  étaient  moins  nombreuses  et  moins  rapides,  a  cessé  aujourd'hui 
d'élre  exacte;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  la  méconnaître,  tant  qu'elle 
n'aura  pas  étéiixée  surd'autresbases.  Supposons  qu'une  loi  nouvelle  intervienne, 
oui  prenne  pour  imité,  au  Meu  de  trois,  cinq  myriamètres  (c'est  ce  qu'a  fait  la  loi 
ou  2  juin  ittil).  SouHendra-t-on  que,  pour  une  distance  de  neuf  myriamètres, 
par  exemple,  l'augmentation  est  d^un  seul  jour?  Admettez  une  proportion  en- 
core plus  exacte,  et  l'injustice  et  même  VillégalUé  seront  plus  manifestes,  car 
la  loi  donne  un  |Our  pour  trois  ou  cinq,  et  non  pour  neuf  myriamètres! 

On  a  donc  confondu  la  règleétabliepourlapremièredistanceparles  art.  1033, 
Cod.proc.civ.,  165,  Cod.  de  comm.,etc.,  et  celle  quirégit  les  distances  suivan- 
tes. A  leur  égard,  la  loi  se  tait;  mais  l'équité  parle,  et,dansle  doute,  nous  croyons 
qu'il  fàot  B'maeherà  l'interprétation  la  plus  favorable,  à  celle  que  suit  la  Cour 
de  cassation  elle-même  dans  l'application  de  l'art.  1*%  Cod.  civ.,  dont  les  termes 
résistent  pourtant  à  cette  disiinction.  Foy .  dans  le  Dictionn,  des  Temps  légaux 
de  M.  SouQUBT,  v«  Xoû,  337*  et  338*  tableau, des  observations  importantes  et 
ouneuses  sur  les  inexactitudes  qui  ont  existé  et  qui  existent  encore  dans  le  ta- 
bleau des  distances  annexé  à  l'arrêté  du  25  therm.  an  XI,  pour  l'exécution  de 
l'art,  1'%  Cod.  civ.,  des  calculs  et  d'autres  documents  précieux  dus  aux  investi- 
ptions  4n  savant  auteur  de  la  Métrologie  française*  ] J 
— pp,  «Iplu,  r>  l>élai^  n.  3A  et  s. 

SAiiî.  Comment  se  calculent  les  délais  fixés  à  un  certain  nombre  de  mo($ 

de  jours  ou  d'heures. 

De  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  Queei.  1555  et  2352,  il  résulte  que,  dans  les 
cas  oli  la  loi  détermine  un  délai  par  mois,  on  ne  doit  point  calculer  oe  délai  à 
raison  d'une  révolution  uniforme  de  trente  jours,  mais  le  composer  du  temps 
variable  qui  s'écoule  entre  le  quantième  d'un  mois  et  le  quantième  du  mof* 
suivant. 

Si  le  délai  est  fixé  h  un  certain  nombre  de  jours  déterminé,  Il  est  incontestablei 
que  la  eompotatlon  doit  s'en  faire  de  jour  a  jour,  et  non  d'heure  à  heure.  Au 
contraire,  lorsque  le  délai  est  fixé  à  un  certain  nombre  d'heures,  on  ne  peut  le 
calculer  de  jour  à  jour  :  vainement  dirait^on  que  vingt-quatre  heures,  par  exem- 

Ele,  s'entendent  du  jour  naturel,  en  sorte  que  l'on  ne  devrait  pas  compter  les! 
eures  de  nuit:  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  ce  système,  par  arrêt  du  5  jan* 
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Tier  1809,  rapporté  par  Sirby,  t.  9,  p.  131.  (yoy.Nouv.  RéperLy  au  mot  Jour, 

t.  6,  p.  318  el  suiv.,  et  notre  Quesi.  400.)  /i.    .  ^etsc  *  o  «  «soi 

rr  Ces  diverses  solutions  sont  incontestables.  Voy.  Quest.  1555,  t.  3,  p.  ô»*. 
Vovs  dans  l'Introduction  du  Dictionnaire  des  Temps  légaux  de  M.  Socqcbt, 
!!••  3  et  suiv.,  comment  cet  auteur  calcule  ces  délais,  quand  il  s  agit  de  jours  pro- 
prement dits,  de  jours  bissextUes,  de  jours  complémentaires,  dejours  feries,  etc.  J} 
Sapp.  alph.,  V*  Délai,  n.  4,  9. 

[[aAt5  bîs.  Le$  actes  de  procédure  qui  doivent  être  déposée  au  greffe 
sont-'Hi  réputés  faits  dans  le  délai  légal^  lorsqu'ils  sont  présentés  le  der^ 
nier  jour,  après  V  heure  où  les  bureaux  sont  fermés? 

L*art.  1033  ne  fait  aucune  distinction;  toutes  les  heures,  tous  les  moments 
du  délai  courent  utilement  pour  l'exécution  des  actes.  11  semble  donc  que 
'affirmative  ne  doive  pas  souffrir  de  difficulté. 

Toutefois,  il  faut  remarquer  que  le  décret  du  30  mars  1808,  art.  90,  et  le 


qm 
heures  différentes. 

li  a  été  rendu  plusieurs  arrêts  qui  décident  que  les  décrets  ont  voulu 
seulement  fixer  le  minimum  du  temps  de  l'ouveriure  des  greffes,  et  non 
défendre  de  les  ouvrir  en  aucun  cas,  après  ce  délai,  et  que,  par  soiie, 
l'acte  est  recevabîe  à  tous  les  instants  du  jour.  L'opinion  contraire  résolle 
d'un  arrêt  de  cassation  du  6  avril  1842  (J,  Àv,,  t.  62,  p.  353),  rendu  cham- 
bres réunies ,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le  procureur  généra^ 
Dupin. 

il  n'est  pas  Impossible  de  concilier  ces  décisions,  si  l'on  considère  que  ce 
dernier  arrêt  n'a  entendu  juger  autre  chose,  sinon  que  le  greffier  n'est  pas  as- 
treint à  rester  dans  ses  bureaux  pendant  la  nuit,  ni  même  pendant  un  temps 
plus  long  que  celui  que  portent  les  ordonnances  ;  que,  d'un  autre  côlé,  il  n'a 
pas  le  droit  de  déplacer  les  registres  et  de  les  transporter  chez  lui;  qu'ainsi,  il 
n'est  pas  tenu  de  recevoir  un  pourvoi  dont  l'inscription  est  requise  à  une  heure 
iudue. 


peu 

présenté 

permis  de  le  faire,  et  que,  moyennant  son  consentement,  l'acte  doive  être  ré- 
puté accompli  en  temps  utile  ;  car  il  résulte  seulement  des  décrets  fixant  les 
heures  de  bureaux  que  le  fonctionnaire  ne  peut  être,  à  tous  les  moments  du  jour. 


légaux,  y'' Greffier,  242*  tabl.,5«  col.,  n^  2,  en  tire  la  conséquence  que  le  pour- 
voi présenté  après  la  fermeture  légale  du  greffe  a  pu  et  dû  être  rerasé.  ]j 

Snpp.  «Iph.,  Y«  Surenchère,  n.  69  el  s.,  et  y  Ordre,  n.  226. 

S4t6.  Tous  les  jours  autres  que  ceux  des  termes  sonl-il  continus  et  utile 

pour  faire  courir  les  délais  ? 

Oui,  et  par  conséquent  les  jours  de  fêtes  et  de  vacations  comptent  dans  le 
délai.  L'ordonnance  de  1667  contenait  à  cet  égard,  dans  l'art.  7  du  titre  3,  une 
disposition  formelle,  qui,  pour  n'avoir  pas  été  répétée  par  le  Code,  n'en  est  pas 
moins  applicable  comme  principe  de  jurisprudence. 

[[Nulle  difficulté  ne  s'élève  aujourd'hui  à  cet  égard;  voy,  M.  Socqubt,  />ic- 
Uonn,  des  Temps  léaaujc,  introduction,  n  85. 
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Four  le  cas  oh  le  délai  viendrait  à  éeliéaDce  uo  jour  férié,  voy.  la  Quest. 
551  bt$f  t.  2^  p.  77.  ]  J  Soppl.  «Iph.,  v«  D^(ai,  a.  30  et  s. 

Aar  103'».  Les  sommatioDs  pour  être  préseols  aux  rapports  d*ex- 
péris,  ainsi  que  les  assignations  doooées  en  vertu  de  jugement  de  jone- 
tioii,  irid  quel  ont  seulement  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  la  première  va- 
cation ou  de  la  première  audience;  elles  n'auront  pas  besoin  d'être  réité- 
rées quoique  la  vacation  ou  Taudience  ait  été  continuée  à  un  autre  jour. 

Cod.  proc.  elv.,  arl.  315* 
£  QUK^Tl03l  TRAITÉS  '.  Loriqu'une  ciute  est  remise  oa  coniinaèe  k  tel  Jour  d'aidteooe,  doil-on  don* 

ner  une  DuoTelle  asdignation,  sll  l'y  a  pat  de  joaotioo  t  Q,  3417.3 

DCXVII I.  Comme  nous  Tavons  fût  remarquer  dans  notre  introduction  géné- 
rale, toute  l'économie  du  Gode  tend  à  simplifier  la  procédure,  k  diminuer  les 
frais,  à  éviter  les  longueurs,  à  détruire  un  grand  nombre  d'abus  qui  s'étaient  in- 
troduits sous  le  règne  de  l'ancienne  jurisprudence.  C'est  dans  cette  vue  qu'il  n'a 
permis  que  les  assignations  et  actes  qui  sont  absolument  nécessaires  pour  con- 
stituer les  parties  en  demeure  et  leur  procurer  une  légitime  défense.  Or,  cette 
nécessité  n^existait  point  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1034. 

8419.  Lorsqu'une  cause  est  remise  ou  continuée  à  tel  jour  d'audience^  doit^ 
on  donner  une  nouvelle  assignation,  s*il  n*y  a  pas  de  jonction? 

On  croirait  facilement  que  cette  question  pourrait  être  résolue  pour  l'arfir- 
«lative,  si  l'on  se  tenait  strictement  au  texte  de  l'art.  1034.  En  effet,  la  dispo- 
sition par  laquelle  cet  article  dispense  de  réitérer  l'assignation ,  lorsque  l'au- 
dience aurait  été  continuée,  ne  se  rapporte  qu'au  cas  où  la  première  assi|;nation 
%  été  donnée  en  vertu  de  jugement  oe  jonction.  Mais  la  nécessité  uè  iiater  b 
décision  et  d'économiser  les  frais,  a  introduit  un  osace  d'après  lequel  tout  juge- 
ment qui  remet  ou  continue  la  cause  est  considéré  comme  un  avertissement 
suflisant  pour  toutes  les  parties,  en  sorte  que  l'on  ne  réitère  les  assignations  en 
aucun  cas,  pas  même  dans  celui  où  quelques-unes  des  parties  laisseraient  dé- 
faut :  on  remarquera  d'ailleurs  que  les  jugements  de  remises  ou  de  continuation 
ne  sont  pas  expédiés. 

[[  De  cet  usaee,  qui  est  général  et  conforme  à  l'esprit  de  la  loi,  H.  Taoïimi 
DESMàzcRBS,  t.  2,  p.  698,  conclut  avec  raison  que  les  renvois  du  juge-commis- 
saire à  un  autre  jour  ou  h  l'audience,  en  matière  d'ordre,  de  distribution  par 
contribution,  ne  doivent  pas  être  signifiés;  que  le  débiteur  appelé  (sous  Tan- 
cienne  loi)  à  la  première  publication  de  ses  immeubles  saisis,  n'avait  plus  besoin 
d'avertissement  poiït  les  publications  et  jugements  postérieurs,  etc,  etc.  J} 

Art.  1035.  Quant  il  s'agira  de  recevoir  un  serment^  une  caution,  de 
procéder  à  une  enquête^  à  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  de 
noaimer  des  experts,  et  généralement  de  faire  une  opération  quelconque 
en  vertu  d'un  jugement,  et  que  les  parties  ou  les  lieux  contentieux 
seront  trop  éloignés,  les  juges  pourront  commettre  un  tribunal  voisin, 
un  juge,  ou  même  un  juge  de  paix,  suivant  l'exigence  des  cas,  ils 
pourront  même  autoriser  un  tribunal  à  nommer,  soit  un  de  ses  mem- 
bres, soit  un  juge  de  paix,  pour  procéder  aux  opérations  ordonnées  (1). 

Cod.  proc.  ciT.,  art.  15ft,  305.  3M,  51Y.— CLoer^,  t.  28, p.  417.  n*  18. 
Qumsmmn  tbaiiAm  :  La  commiuioii  doîuclle  être  décernée  par  le  jugement  même  qot  ordoaae  To- 


(^J^CSurU  plupart  des  questions  que  soulère  eet  article,  tôt.  Quesi.  474  his.X  in 
».  i  S%  et  sous  l'art.  V»,  les  (hestions  984  »i#  à  988  ^  t.  %,  p,  542.  ] 
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&n.  domiclié.  .uTÎ«  oà  .i«fe  c  trib-.l  pe«-«UI.  loi  d^m^k  iu.  «■'I»',^  * 
coouDisMiK  pri.  dan»  soo  tein.  al  non  p.r  1«  juge  élrangw  d«t«nl  l«q.«l  •)»  «««'"f  f«^  ^Tîît! 

^•ftâ?  O  AflSM*. 1^  «reffi«r  do  tribuiul  oimuii»  doiUil  envoyer  la  nioute  o«  MU^iaB  aa» 


DGXIX.  La  fisMilioii  de  rariide  cWesaw  est  eacorc  roe  suite  ëe  Hi 
Aimi  bi«D  nMîfesie  du  législateur  d'éviter  les  leoleurs  et  les  trai&.  Il  es&  a  re- 
marquer que  les  cas  prévus  par  cet  article  sont  les  seuls  dacs  lesquels  le«  trifca- 
Batti  puisseol  aujourd'làui  faire  uue  iorle  de  désiguatioa  de  leur  pouvoir 
juridictionnel  (^. 

a4t9  his-  Lei  jugements  on  arréU  qui  commettent  un  tr&mnal^nim  jug* 
pour  procéder  à  une  opératioUy  peuvent-ilt  iirc  rendue  à  te  càÊomk/rt  Ai 
conseil?  mm§p.  mip^  v*  /k^mmbI,  a.  57  6tt. 


S4I9  ter.  Um  comaiUMton  rogaloire  peuincUe  être  donnée  à  un  Mtaiil 
étranger 9  ou  par  un  tribunal  étranger?  0app.»p.  881. 

S4t8.  La  commission  doit-elle  être  décernée  par  lejugemeniméfÊÊeqmior' 

domte  ^opération  t 

Oui;  ainsi  Tart.  1035  abroge  l'ancienne  fi»rme  des  eommiuionsrQ§nteires. 
Cependant  l'art*  16»  Cod.  coiDiu.r  paraît  la  coasecver  enue  les  tcîhiinaia  de 

ooioraerce« 

l[  L'obsertalîoa  de  M.  Carré  est  juste;  mais  nous  ne  voyons  pas  poon|ni 
la  conunissiott  devrait  éire  nécessaii  ement  décernée  dans  le  jugiement  qui  or* 
doniie  l'opération^  celte  forme  est  sans  doute  plus  convenable,  mais  rien  n'air 
torise  à  penser  qu'elle  soit  de  rigueur.  U  est  même  tel  cas  où  il  deviendiait 
impossible  delà  suivre,  si,  p^r  exemple,  la  partie,  présente  lors  du  jugement,  s'é- 
loignait ensuite,  et  qu'elle  se  trouvât  retenue  à  uuecerlaiue  distance  par  unema- 
lame,  ou  toute  autre  cause  impliquant  nécessite  de  commeure  un  jugeéiranger. 
Peu  importe  donc,  ce  nous  semble,  que  la  décision  judiciaire,  comenani  eette 
commission,  soit  celle  même  qui  ordonne  l'acte,  ou  qu'elle  n'intenrienne 

Su'après.  Il  suflit  qu'elle  émane  des  magistrats  compétents  et  qu'elle  soit  ren- 
ne dans  les  formes  légales  pour  que  rexécuiion  ne  puisse  en  être  enlnTée.!] 

S4t9.  Lorsqu\in  tribunal  a  commis  un  juge  étranger  pour  procéder  à  uns 
enquête^  des  témoins  domiciliés  au  lieu  où  siège  ce  tribunal  peUvesU-Hs  Im 
demander  à  être  entendus  par  un  commissaire  pris  dans  son  setn,  el  non 
par  le  juge  étranger  devant  lequel  Us  auraient  éié  ast'^   '  *" 


Une  semblable  demande  a  été  fake  à  l'un  des  présidents  de  la  Conrjrajale 
lie  Rennes,  comme  juge  de  référé,  par  deux  témoins,  dont  Tun  éuit  retenu ca 
celte  viUe  pour  Texercice  de  fonctions  publiques,  l'autre  par  des  albires  dont  il 
/était  chargé  comme  avocat.  Sur  heur  requête,  tendant  à  être  dispensés  de  coe* 
|>araflre  devant  le  juge  commis  dans  un  département  msn.  11.  fe  préaident? 
décidé  qu'ils  seraieni  entendus  par  lui-même. 


■M 


[  Rom  penwDS  que  : 

Le»  tribunaux  ont  tfwjoura  la  faculté  é» 


révoquer  les  commiasions  qu'ils  ent  décer-       (î)  V.  wftpe  Trmié  dee  £Mr  «Vi 
iiôes  pour  des  actes  d'ioslructioD,  si  éiits\  tiom  et  de  compétence ^  lu,  %tA^ 


n'ODt  Ma  reçu  on  coninêoee«ea«  d*! 
tioo.  nenooSy  ■  arit»  tWv^^.  diK,  *•  w» 

p.  W)J 
(S)  Y.  boCr  TreUé  dee 


DùpoiUioM  §énérë!ês.  —  A&T.  «•Stt.  ilS 

n  a  ^sidéré  que  te»Jii|e  étramcer  n*«¥aii  été  coiomlg  powr  fcire  Peaqaili- 
qae  co^e  délégué  dé  la  Cour,  et  me  cette  délégation  n'avait  pu  ivoir  pour 
•blel  deff  téfluÎM  dmieiMs  »■  chei  Keiiidii  ressort  de  cetle  €oQt. 

Eh  cette  cfircovstance,  le?  témoins  prirent  atec  raison  la  préeaotiOB  éesignl 
fier  l'erdonnanfis  qui  fixait  le  jour  de  leur  audition,  l^à  la  partie,  pour  qiraia 
pAt  être  pféseote;  2**  ai»  juge  étsaoger^  dans  la  personne  du  grelfier».  afin  do 
prévenir  ul  condamnation  à  ramenoé  que  la  Ib»  nrononce  contre  le  ténoHi'  âé- 
uilianL  D'un  autre  côté,  M.  le  pcésideni  ayaic  nxé  le  jpnr  de  Faudîtion  à  one» 
époque  assea  éloimée  pour  que  la  partie  pùljt  assistes.  (OrdonD.de  M.  lepié* 
sident  de  la  troisième  chambre,  du  18  avrH  1819.) 

U  C'est  anssft  IT^ns  de  M.  Tbomsk  Disiiazoiis,  U  S,  p.  700»  et  le  nôtre  : 
Du  reste  cecie  qucstîaii  fait  de  ton^poiais.  double  emploî  a?ec  la  Qu6$i»  9tt^ 
t.  9,p,M^.  J} 


plirlê  wmndaê  qmàkur  uiêmifdî 

L'art.  M85aalosîseifliplîciteincnt  le  tnbnaal  dési^eéii  «MinieUre  ^  son  ta» 
vn  de  sesnenbreaon  oiiênie  un  juge  de  paii  pour  procéder  à  l'acte  requia» 
MM,  PiGBÀU .  Carnm.,  t.  2,  p.  745,  et  TnoHiiiB  Dbst  turbs,  t.  2,  p«  699»  en- 
•eignenff  ésalemenl  et  STee  raison  que  le  pvésideF'  ^i  sesait  nommé  pms  se 
feire  rempncerpar  «r  juge,  et  il  ne  nou»  parait  r.  ^  mmm  ieeontcstafeAe  qne  si 
un  Juge  avait  des  raisons  légitimes  pour  s'at' .anir,  l'opéfaiien  poerraîi  être 
faite  par  un  desescellèguesN  désigné  parle  triLanaLoB  eoleetaiieaieni  accepté. 
Mais  ce  sont  \h  des  eircoostaMea  particulièiea»  qni  ne  dhangeni  tien,  en  elle-> 
même,  k  IVyMigatfon  inpssée  anx  tribunanx  de  s'aeqmtter  <f  un  devoin  indis- 
pensable, et  dont  il»  pourront  h  lenr  teer  léckmer  rsiocenaplissement  dans  Tin* 
téréf  de  leurs  justieiables; 

Devi  exceptions  seetemeot  à  eette  légle  lésnllent  de  nos  explications  sur 
la  Queit.  98B  Mf ,  t.  2,  p.5ië  : 

Lorsque  le  îoge  est  désigné  pov  remplir  des  fonetiona  k  raiaoA  desquellea 
B  est  essentieHement  incoinpéteni; 

Lorsqu'il  est  commis  poui  psecèdec  bots  du  rcssorL  de  sa  juridiction.  H 

[[  8419  ter.  Le  greffier  du  Iriôunat  eommU  ioitrit  entToyer  la  mHmiê  tm 
uulemenl  une  expédifion  au  tridvnal  eommfetantf 

M.  Fman,  Cornai.,  t.  S,  p.  745,  résout  cette  question  au  moyen  d'une  dis- 


vu  la  YUC  UC  la  lUlUUbC  pcui  |C»ci  fiuo  uc  jvui    9ui  ■  aii«uc»    ti  uvi»  ^utvjvi   uu«2 

expédition  seulement,  s'il  s'agit  d'an  serment,  d'osé  réception  de  cantion, 
«Tune  nomination  d'experts,etc.,oèla  vue  delà  minute  est  indifférente*  àJadé-^ 
dsioB  du  juge.  » 

If  nous  paraît  plus  exact  et  ploa conforme  aux  vériubles  principes  de  décider 
que,  le  tribunal  commis  ne  remplisaanl  pas  son  propre  office,  la  minute  doit 
être  dans  tous  les  cas  euToyée  au  tribunal  commettant,  qin  est  cestté  atoir  laii 
lui-même  l'acte  en  question.  [Voy.  notre  Queit.  171  hit.)  ]] 

Aet.  1036.  Les  tribunaux,  suivant  la  gravité  des  circonstances  » 
pourront,  dan»  les  causes  di>nt  ils  seroat  salsia,,  prononcer»  mémo 
d'office»  des  injoncfîona,  sapprrfmer  des  ëerîls^  les  déeiarsr  calook» 
nieux,  et  ordonner  rimpceaeicai  et  TafSche  de  leurs  jugements^ 


^IW  II*  PARTIE.  LIV.III. 

Hèfl.  4i  30  atrt  1806,  art:  102.  —  God.  dMoitr.  erim.,  «ri.  «04  et  tilf .  —  Cod.  proc.  eiv.«  art.  il 
et  miv.,  C  339  el  folT.  »  Loi  da  27  nai  1819.  —  Notre  DIet.  fél.  do  proc.  dr.,  w^Reucri, 
a*'  289,  39S  et  424.—  Locré,  t.  23,  p.  396,  no  5,  et  p.  446,  s*  18. 

(viITlOllt  TRAITAIS  :  Lot  jogft  dOTretoot-ilt  ordonner  la  aapproialon  d'«n  écrit,  par  cola  and  qof 
oooticBdrait  dot  faiu  ofTenaaata  et  liyariooz  ponr  lea  jngea  on  lea  partIotT  Q.Z4t9  qwaiêr.  —  Lo. 
iqgea  penrent-ila  ordonner  incidemment  la  inppretsion  d'un  mémoira  injnrien  répands  dama  la  pn 
b!ic,  sani  avoir  été  ■ifni6é  à  U  partie  ni  diatribné  au  jofaaî  Q  8420.  »  Cotai  qoi  oat  ' 
a-t-TlIa  -    ■     ' 


«M  contestation  a-t-ll  la  droit  d'y  iaterTcnir  ponr  demander  la  anpprenion  dee  Bénoirea  fw  le 
parties  ont  pebliéa,  et  dana  leaqaab  il  prétend  avoir  été  i^jnrié?  Q.  3421.  —  La  partie  fai  a  obtenu 
gain  de  canse  peat  elle  faire  afficher  le  jngement  sans  autorisation  aipresse,  on  le  faire  aflcber  m 
on  nombre  d*eiemplaires  nies  considérable  qoe  ceini  qnl  a  été  déterminé  par  lea  jng ea,  ec«  en  f^ 
aérai,  Ini  donner  nne  pnbudté  quelconque,  plus  étendue  ona  celle  de  l'andieDoe  î  Q.  3481  èis  (i;.] 
Voy.  Ifi^A,  p.  1 143,  Q,  8421  Isr  et  8421 


DCXX.  Le  preiuier  devoir  du  jusiiciableestde  respecterlesmagisinls:  ils  sont 
délégués  par  TEmpereur^  ils  le  représeDteot  en  quelque  sorle,  puisqu'ils  ren- 
dent la  justice  en  son  nom.  A  ce  titre,  toute  atteinte  portée  k  leur  dignité  doU 
être  promptement  et  sévèrement  réprimée. 

Ainsi,  lorsque  les  passions  dominent  les  plaideurs,  lorsqu'eux-mémes  ou  leois 
défenseurs  sortent  des  bornes  légitimes  de  la  défense,  et,  oubliant  le  respect 

3u'ils  doivent  aux  organes  de  la  loi ,  recourent  k  la  calomnie  et  k  la  dif&matioD, 
ans  la  vue  de  rendre  leurs  adversaires  odieux ,  le  magistrat  |>eut  user,  et  il  le 
doit  faire  avec  une  inflexible  sévérité,  du  pouvoir  dont  l'investit  l'art.  1036. 

[[S4tS  quater.  Les  juges  devraienl'ils  ordonner  la  suppression  éTun  écrite 

par  cela  seul  qu'il  conliendrail  des  faiU  offensants  el  injurieux  pour  Us 

juges  ou  les  parlies  ? 

Non,  certainement.  L'art.  1036  donne  seulement  aux  magistrats  unefiàcnillé 
qu'ils  doivent  concilier  avec  les  besoins  de  la  défense  et  les  exigences  4le  la  {po- 
sition de  celui  qui  a  publié  l'écrit  incriminé.  Ainsi  la  Cour  de  Rennes,  7  janvier 
181 1  (  J.  P.,  3*  éd.,  t.9,  p.  1*2  ),  a  jugé  avec  raison  que  le  failli,  appelant  du  ju- 
gement qui  ;i  refusé  d'homologuer  son  concordat  et  de  l'admettre  k  la  réhabili- 
tation, peut,  si  les  faits  soM  prouvés ,  dire ,  écrire  et  plaider  que  le  jugement 
attaqué  présente  des  énoncialions  fausses,  des  erreurs  manifestes,  des  marques 
d'injustice  et  de  préventions,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  supprimer  sa  requête  et 
sa  défense  comme  injurieuse  pour  les  premiers  juges.  11  doit  à  forsiori  en  être 
de  même,  lorsque  c'est  la  partie  seule  qui  est  attaquée. 

Il  en  est  des  écrits  comme  des  plaidoiries  orales ,  où  la  plus  çramde  lalilude 
est  nécessairement  laissée  aux  défenseurs,  i>our  tous  les  faits  qui  se  rauacbent 
essentiellement  à  la  cause,  et  sans  la  connaissance  desquels  la  défense  demeu- 
rerait incomplète.]]  Bupp,  «Ipli.,  v*  Mémoire,  n.  & 

34 fO.  Les  juges  peuvent-ils  ordonner  incidemment  la  eupprettion  d^un 
mémoire  injurieux  répandu  dans  le  publie  sans  avoir  éli  signifié  à  la  par' 
\     ^^  [[  ^^  dtitri6tt^  aux  juges  ]]  ? 

L'afBrmative  de  cette  question  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassaiîoo 
>  

(1)  JUAISVBVDBlIcm.  I      S*  La  Coor  de  cassation  peul  sopprime 

[  Nom  pensons  que  :  I  toat  mémoire  qui  coniieni  des  eipressioEi 

*-,  A 1 ..-_  jf _ —    îDjurieuses  pour  les  juges  qoi  odI  reada 


i*  Âpres  U  prestation  d'on  serment  snr 
-dis  faite  énoncés  dans  on  mémoire,  le  iri- 
bou!  peut  ordonner  la  suppression  du  mé- 
moire, comme  injurieui.  Tribunal  de  li 
Seine,  15  aTrill826  {Gû%.  dêi  Trib.  du  18); 

2«  Li  suppression  d'on  mémoire  peut  être 
ordonnée,  qnoic|uHI  ne  soit  signé  qoe  de  la 
partie,  sMI  contieni  des  passages  injurieux 
pour  le  ministère  public.  Rennes,  So  janv. 
4«3#(A  Jr.,t,é»,  p.495); 


Parrét  attaqué,  et  pour  les  parties.  Cass.. 
11  janf.  et  17  mars  1808  [j.  A9.,U\$, 
p.  »3)  ; 

4*  La  partie  qui  se  croit  oITeiieée  par  U 
plaidoirie  d^nn  arocat  ne  pnot  paa  deaao- 
der  qae  celte  plaidoirie  soit  dép#sée  «• 
greffe  du  tribunal  devani  lequel  elle  a  êù 
prononcée.  Bordeaux,  18  dov.  I8SS(J.  Js^ 

use,  p.  léoj.] 


I 


DispoHUom  générales.  —  Ait.  tOS#.  Q.  Sâti  bt$.        ii4î 

section  des  requêtes,  da  9i  novembre  1809.  (  Voy.  Sireff,  1. 10,  p.  88,  /•  C.  S., 
1. 1,  p.  415.)  On  peut  ajouter  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  20  Juin  1810. 
(Voy.  Joum.  des  arrêts  de  cette  Court  1. 1«  p.  247  J  Mais  il  est  entendu  gue- 
le  mémoire  ne  peut  être  supprimé  de  la  sorte  qu'autant  qu'il  est  relatif  à  raf» 
^ire  dont  les  juges  sont  saisis. 

[[  L'arrêt  précité  de  Cassation  est  loin  d'avoir  résolu  la  question  en  termes 
bien  formels  ;  il  se  borne  à  constater  que,  dans  l'espèce^  la  suppression  du  mé- 
moire *' 

les 

tait 

implicitement  de  cet  arrêt  a  été  enseignée  par  MM.  Pigeau,  Cmm,,  U  2, 

p.  747,  etTBOMINB-DBSHAZCBSS,  t.  2,  p.  701. 

Au  contraire,  les  Cours  de  Bordeaux,  6  juiUel  1829;  la  Coor  de  cassation  el 
la  Cour  de  Rouen, 7  mars  1835  (J.  iiv.,  t.  48,  p.  181),  ont  |uffé  que  l'on  ne  peol 
ordonner  la  suppression  d'un  mémoire  qiu  n^a  été  ni  sb^ifié,  ni  distribué  ans 
maflistrats,  et  qui  ne  fait  point  partie  des  pièces  du  procâ. 

Cette  dernière  opinion  nous  paraît  mieux  fondée  :  un  mémoire,  im  écrit,  qui 
n'a  point  été  signiné  aux  parties  ni  distribué  aux  ju^es,  n'est  pas,  Il  vrai  dire, 
un  acte  de  la  cause,  bien  que  la  cause  qui  s'agite  lui  ait  donne  ndssanee.  S*u 
est  offensant  et  calomnieux,  c'est  par  la  voie  ordinaire,  par  celle  de  Taction  en 
diflamation ,  que  la  répression  en  devra  être  poursuivie.  Il  ne  fout  pas  oublier 
que  le  pouvoir  attribué  aux  juges  par  l'art.  1036  a  quelque  chose  d'exorbitant, 

fmisquMl  leur  permet  de  statuer  par  voie  incidente,  sans  préliminaire  de  cond- 
iation,  souvent  sans  que  raffaire  ait  subi  l'épreuve  d'un  premier  degré  de  juri» 
diction.  Ce  pouvoir  se  justifie  par  la  connaissance  personnelle  qu'ont  les  juges 
et  de  l'affaire  et  du  prâendu  aélit  ;  c'est  \h  aussi  ce  que  veulent  dire  les  exprès» 
siens  de  Tartide  ;  dans  les  causes  dont  Us  seront  saisis.  Mais,  quant  aux  écrits 
étrangers,  il  n'y  a  pas  de  raison ,  ce  nous  semble ,  pour  les  soustraire  aux  rè- 
gles ordinaires  de  poursuites.  Voy,  également  la  discussion  du  conseil  d'État, 
rapportée  par  LocnÉ,  t.  23 ,  p.  396,  n*  5. 

La  solution  doit  à  fortiori  être  la  même,  lorsque  l'écrit  a  été  produit  devant 
une  autre  juridiction;  voy.  J.  Av.^  t.  50,  p.  203,  les  crf)servations  de  notre  ho- 
norable ami,  M.  Billequin ,  après  la  sentence  attaquée  ilans  l'affaire  Por» 
quei.J} 


Celui  qui  est  étranger  à  une  contestation  a-l-tl  le  droit  d'y  interve» 
nir  pour  demander  la  suppression  des  mémoires  que  les  parties  ont  publiés^ 
es  dîans  lesquels  il  prétend  avoir  été  injurié? 

Non.  (Toy.  Quest.  433.) 

[[  La  question  est  traitée,  avec  tous  les  développements  qu'elle  comporte, 
sous  le  n<>  1270  quater,  L  3,  p.  SM.  Voy.  aussi  nos  explications  sur  la  Quest. 
432, 1. 1,  p.  527.  ]] 

[[  S49t  bis.  La  partie  qui  a  obtenu  gaiin  de  cause  peut-elU  faire  afficher 
le  jugement  sans  autorisation  expresse^  ou  le  faire  afficher  en  un  nombre 
d'exempUtires  plus  considérable  que  ce,luiqui  a  été  déterminé  par  les  juges^ 
eS^  en  généraL  lui  donner  une  publicité  quelconque  plus  étendue  que  cftlle 
de  l'audience? 

La  négative  sur  tous  ces  points  a  été  admise  par  la  Cour  de  Paris,  les  l*' juii 
1831  (J.  P.,  3«  éd.,  t.  23,  p.  16f2)  et  23  fév.  1839  (J.  P.,  1839.1.328).  Les 
espèces  dans  lesquelles  ont  été  rendus  ces  arrêts  en  justifient  facilement  la  ri- 
gueur. Des  porteurs  de  brevets  d'invention  qui  se  plaignaient  de  préjudices 


lili  U-MilTUL  LlV.in. 

me  ia  eoiirdiiç^i  leur  atait  occasioosés,  imb  «oMenl»  4tèk  a 
cMoiue^xwtM  Jeun  adrenaîres,  a? aient  j«j|é  i  papas  4e  la  .ôgnatar  »  ^ 
Uic  par  des  affiches  «dent  le  nembre  et  ia  4kmensiOB  ooMtitwieai»  eonlpe  h 
partie  caBëaiméei  4ib  pnéjiidiee  d'«a  aotre  ^enre,  lEais  iwit  aoasl  téeL  fimi 
ces  circonstances,  la  Cour  de  Paris  a  décidé  avec  caisoo  ^u'uAe  telle  pÂidlé 
a'vétait  nen  amm  fatee  péaaiité  nau^eUeet  ariHlreiie,  par^onsé^oemaB 
'faUiU^aleikti'^aat  la  auppressioa  des  ai&cbes»  et  mène,  selon  la  pHÉlédei 
cwcaB^tances,  des  dommages-iotéf  éts  eaYers  la  partie. 

Csauiie  H  est  (acile  «ée  s'en  convaincre  «par  ce  seul  espoié»  la  aolgiieB  dek 
diftcaHé  dépend  toujours,  jas^'à  un  cerUîn  point,  de  Pa^précîaimdes  ùà» 
spéeiaux  i  chaque  cause  ;  Toîei  les  seules  rè^es  qtÂ  naos  panisnent  adaiaâ- 
bles  à  cet  é(;ard  : 

EneeipH  «oneeme  la  puèHcHé  par  la  voie  des  jowaauK,  ceauDecflaest 

sensée  émmar^  aan  de  la  partie  elle-niéme,  mais  de  leurs  réikcteurs,  ^  lien* 

neat  desioés  osossûtutiiifinelles  le  droit  de  pnMîer  les  débats  judieiaireB  eeiMe 

tous  les  autres  Tails,  eUe  ne  pottrrait  évideimneet  éSne  iniendile,  encan  voni 

Ure  laq^téeàDevi  quiantfiguné  an  piacês:;  peut-être  cependant,  ea  vertQ 

des  i^eiBoipes  admis  par  la  Covr  de  Pans,  fandrail-îl  distingaer  entre  la  piAK* 

Mionoui  se  êrouvedans  le  corps  du  journal,  et  celle  des  annonees  fn^  font 

laséier  les  ps'tienKers,  dans  une  page  à  ce  destinée,  et  moyennaat  nn  frix  con* 

veôn.  Mais  œMe  dlstlmalon  n'a  pas  été  indiquée,  et,  en  présence  de  la  res- 

yonsabHité  qui  fésesarieféranft,  à  raison  de  teuft  leeomeauL'de  iaieaîlla,  elle 

ne  serak  probaMeannt  pas  admise  par  les  Iribaaaux,  h  «eins  fu'il  n'y  eSS 

abns  et  désir  maotfesAe  de  miire  |Nir  Mie  d'une  publicité  etoUnne. 

i^uant  à  rénanciaiion  d'un  jui^ment  daas  des  mémokes  judiciaires,  9  ae 
nous  paraît  pas  4|a'ea  principe  eUe  doive  entratner  une  répressian  ^«eloonque 
œntre  ienis  anteors.  La  Cour  de  Paris  n'a  décidé  le  eoniraire,  dans  sas  arrit 
de  lS8l,4|ueparoe  que  «elle  pubiicaiion  avait  ea  lieu  dans  une  InlentiaBévi- 
deate  de  nuire,  «on  jnsaifiée  d'ailkars  par  un  intérêt  pijessaiii. 

L'affiche  du  jugement,  effectuée  sans  une  autorisation  formelle  dn  tnlinnal 
«I  de  la  Cour,  conatime  évidemsaent  un  fait  il%al,  une  extcnsian  de  pénaliié 
aan  aduuse  par  les  jni^s;  l'affiebe  à  un  plus  grand  nonriire  d'eieay Inires  4|ae 
aelui  qoi  a  été  déterminé  par  leja^meata^est  pas  en  eUe-néae  nn  acte  awasi 
repréhensible,  et  certainement  si  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause  B*a«aii 
excédé  que  de  quelques  exemplaires  la  quantité  prescrite,  ^il  paraiaaail  aa 
juce  qn'elie  n'a  pas  agi  dans  l'ioteniloo  de  nuire,  les  frais  de  cet  escédaal,  asi- 
tant  d'aillevs  è  sa  charge,  nulle  aoiro  eondamnation  ne  devrait  dire  pNoaineée 
contre  elle.  L'appréciation  des  faits  est  donc  aonveraîne  daas  eetie  aecande 
espèce;  dans  la  première,  elle  sert  à  prononcer  s'il  y  a  lieu  des  dommages^ 
intérêts,  et  à  fixer  la  quotité  de  ces  dommages.  Voy,  sur  l'ûnpreasiim  aSraP 
âehe  des  îu^eaients,  M.  SooQun,  iMottannatr»  ds*  Umpê  U^must,  ^  ^>V^ 
fwiii,  19>lBbl^>ati^eol.11«a»»*  alpii^  T*«%jaiaa,  n.  4801 
S49a  ter.  Dam  quelt  ca$  et  defiïant  quels  tribwMMœ,  Vmri.  it36 
recevoir  $on  application?  avpp.  «ipa.,  «od.  mrb„  n.  488. 

3419 1  qnater  Vitnmunité  aeccfrdée  par  Tari.  ^  ds  la  f oî  du  17  ««•  1919 
frotège-t-éne  touu  p%d>lieiti  donnée  anœ  piaidojfen  $t  emm  éeritB 
éevant  les  fn6iina««?  Siva.  alpa.,  v  Méwteire,  n.  S. 


jusqu'  ,  ,  

et  après  neuf  heur^îs  du  soir  4  non  phis  que  les  jours  de  lete  l^le,  si  ce  wt\ 
vertu  de  permission  du  joge^  dans  le  cas  où  il  y  aurait  péru   es  lademeare. 

némt  da  4  aoAt  t80S.-^Cod.pioc.  civ..  art.  S3,  fSl.  S28.  —  £  Notn  Diol.  fin.  à»  mpc  tn^  «*  Jbv 
•I  p.  44S,  ••  19.  -»      — t  « 


DUposiiions  gmiralm.  ^  An.  IkOm^.  Q.  849t.  1143 

■rohIbitiT  Q.  3f2l.  —  Qopflefl  ioni  Xm  fél«^  oompriies  soas  cet  «iprettiomifllM  Ugaiet^ 
9.3419.-^  Lw  4bpMtilflnt  de  Pirt  1(T37  ^ippIlipefit-eHef  à  tow  les  neiet  de  la  jvnlIetfoB  «mIm. 
Iievw,  et,  «D  Msd'afBrmatiTi*,  la  eonfecUon  de  l'acle  peet-elle  dire  rembii  u  leadeiMia  à»  jovr 
férié  auquel  expirerait  Ift  délai  T  Q.  3424.~L«  même  ert.  1037  l'appllqne-t-il  à  des  aeies  q«e  U  loi 
oa  le  jage  praeiCli  de  faire  dans  eertalaea  Intlances,  mab  qni  entrent  dans  les  aitribotloos  d'experte 
M  ditenia«dediiiBtMtifit  Q,  UtS.  ^  U  pnbiUtlon  portée  nar  l'art.  I0t7  de  iUn  nwméÊ^ 
leation  soit  on  jour  férié,  folt  «Tant  oa  après  les  heures  qu'il  détermine,  emporte-t-elto  noIUtédt 
celles  qui  leraiaat  faltas  hors  de  ees  limites  f  0.  3éM.  3  —  Voj.  fnfVd,  p.  1147,  Q.  1436*  et  3426**, 


DXXI,  La  nature  a  consacré  les  heures  ée  noit  an  repos  ;  la  loi  ^rân  en* 


leils,  c'est-^-dire  depuis  Je  soleil  ieyaoi  justiu'ao  soleil  eouchaDt  ;  laaîs  cette 
désIgiuUioD  ée  deux  extrémités  du  jour  et  de  la  duH  par  le  lever  et  le  ooucli^r 
du  soleil  manquait  de  précision.  L'article  ci-dessus  fait  disparaître  toute  diffi- 
culté, en  les  déterminant  d'une  manière  plus  fixe  par  Tindication  même  des 
heores* 

Ifon  autre  cAté,  le  même  respect  pom*  le  repos  des  citoyens,  anquel  sqbI 
consacrés  les  jours  de  fête  légale,  dut  faire  interdire  pendant  le  jour,  comme 
pendant  la  nuit,  les  sisnifications  et  exécutions.  D  était  d'ailleurs  dans  l*ordre 
des  conrenances  morales  et  politiques  que,  par  ces  actes  souvent  aflfigeants, 
aucun  individu  ne  pût  être  troublé  dans  la  part  qu'il  prend  à  l'allégresse  pu- 
blîoue  bo  dans  raeoompMaaemeDi  des  devoirs  de  son  culte. 

A  la  véritét  le  cas  de  péril  inminem  exigeait  qoelques  exœptioiiB;  loais  tel 
a  été  le  scrupule  du  législateur,  que  ces  exceptions  mêmes  ne  peavest  être 
appliquées  qu'en  vertu  de  permission  du  magistrat. 

8A99.  PMil-^Mtp  sn  ttfrlH  did  la  perwùttion  dujuge^  faire  an  signi/Uatiomê 

aum  heures  prohibées  f 

Ces  mots  de  la  loi,  si  ce  n'est  en  vertu  de  permission  iu  juge,  etc.,  ne  s'ap- 
pliquent qu'A  la  prohibition  de  faire  des  significations  et  exécutions  Us  f(mr$ 
de  fêle  légale^  et  non  pas  à  la  première  partie  de  Particle,  qui  reprde  les 
heures  du  jour.  Ainsi,  en  hiver,  on  ne  pourrait  pas  obtenir  la  permission  de 
saisir-^xécuter  ou  de  saisir-gager  avant  six  heures  du  matin,  ou  après  si» 
heures  du  soir,  parce  que  de  semblables  exécutions  ne  peuvent  se  faire  qu'en 
jour  dans  le  domicile  des  citoyens,  et  qu'il  est  expressément  défendu  par  les 
lois  d'y  entrer  pendant  la  nuit.  L'art.  1037,  en  fixant  les  heures  du  jour,  rèjgle 
le  tOMps  de  nuit.  Celui  chez  lequel  on  se  présenterait  pour  faire  une  exécution 
avant  l'heure  permise  pourrait  donc  refiiser  ^  Phuissier  l'entrée  de  sa  maisoiiy 
et,  dans  ce  cas,  l'officier  ministériel  ne  serait  point  autorisé  ^  reeoarir  au  juf^ 
de  paix  on  au  maire  du  lieu.  (Art.  587;  «oy«  art.  184,  Ged.  péa.)  Mais  en  al> 
tendant  l'heure,  l'huissier  pourrait  prendre  la  précaution  qi'autonse  i^t.C87t 
ponr  empêcher  tout  divertissement  d'effets. 

[f  Cette  distinction  est  eriiiquée  par  M.  THOMOfi  DiSNAZons,  I.  % 
p.llN.  Mans évidemnMot II. Carre  n'a  voulu  dh^e  autre  chose,  siiMiique Hmhs* 
sier  pourrait  établir  gardien  aux  portes,  s'il  jugeait  cette  préeaulion  néoes- 
saire,  ee  'qui  nous  semble  incoatestaUe.  Du  reste,  ia  solution  de  h  «aestion 
est  approuvée  par  cet  auteur,  «t  par  IIM.  Bbrria?  SAm-ftn,  p.  144,  M*e 


signifié  la  nuit.  Nous  pensons  qu^ 
d'apphquer  li  la  dernière  disposition  de  l'article  seulement  l'exceptMMi  xésol- 
iaui  de  b  permission  du  juge  $  la  conséquence  que  ■•  Carré  tire  de  cette  opi- 


f  144  II*  PARTIE.  LIY.  Ili. 

DioD  nous  paraît  oîen  fondée.  Mais  si  rexploit  était  signifié  oo  la  pouraoite  ae» 
compile  sans  résisunce,  il  ne  faudrait  pas  en  prononcer  la  nullité.  Foy.  nr 
ce  point  la  Que$t.  3496.  ]] 

S49S.  QueUei  sont  Us  fêtes  cami>rise$  sous  ces  expressions^  wtm  LteUB? 

Ce  sont,  en  première  ligne,  les  dimanches  et  les  fêtes  religieuses  oooscr- 
rées  par  les  articles  organiques  de  la  Convention  du  %d  mess,  an  n,  tit.  3,  di 
*^lte,  et  qui  sont  l'Ascension,  l'Assomption ,  la  Toussaint  et  NoëL 

Nous  pensons  même,  et  notre  opinion  est  fondée  sur  celle  du  conseiller  d'É- 
tat Galli(«oy.  discours  contenant  VEœpoté  des  motifs^  édit.  de  F.  Didoi, 
p.  358%  que  l'art.  1037  s'applique  à  toute  fêle  que  la  nation  célébrerait,  ipv 
ordre  du  gouvernement,  k  l'occasion  d'un  grand  éyénemeut,  encore  qne  ceue 
fête  ne  fût  pas  établie  à  perpétuité. 

c  Cette  expression  de  fêtes  légales,  dit  M.  le  conseiller  d'Ëlat,  doos  rap- 
«  pelle  une  espèce  de  fêtes  bien  connues  cbes  les  Romains  sous  le  nom  de 
«  feriœ  repenlinœ,  ainsi  appelées  parce  qu'elles  étaieut  du  moment.  »  Des  soc- 
cù  brillants,  une  victoire  remportée,  les  faisaient  éclore,  pro  re  natd  hidiee- 
bantur  putà  ob  res  prospéré  gesias.  Le  droit  d'ordouner  ces  fériés  était  ré- 
servé au  prince  seul,  tind^  etiam  impériales  dictœ. 

On  sait  que  le  1**  janvier  a  été  conservé  comme  fête  de  famille:  mie  les  tri- 
bunaux et  Cours  ont,  ce  jour,  vacance^  conformément  k  un  arrêté  de  f  anden 
gouvernement. 

C'est  par  ce  motif  que  le  conseil  d*E(at ,  par  un  avis  du  13  mars  1810,  ap» 
prouvé  le  20,  a  déclaré  que  ce  jour  était  un  jour  férié  légal  ^  dans  le  sens  de 
l'art.  162  du  Code  de  commerce,  et  qu'ainsi  les  protêts  d'effets  échos  le  31  dé- 
cembre devaient  être  retardés  jusqu'au  2  janvier. 

Si  maintenant  on  remarque  que  cet  article  porte  ^e ,  si  le  jour  de  l'é- 
chéance était  un  jour  férié  légal,  le  protêt  est  fait  le  jour  suivant,  on  recon- 
naîtra (|tte  la  décision  du  conseil  d'État  doit  être  étendue  aux  sigaiûc^tîons  et 
exécutions,  quelles  qu'elles  soient;  que  conséquemment  on  oepenty  procé- 
der le  1*'  janvier,  car  il  impliauerait  que  ce  jour  fût  considéré  comme  légale- 
ment  férié  à^us  un  cas  et  non  dans  les  autres,  quoiqu'il  n'existât  aucun  motif 
de  faire  cette  distinction ,  k  laquelle  répugnent  évidemment  les  considénnts 
de  l'avis  du  conseil  d'Etat. 

n  Telle  est  aussi,  et  avec  raison,  l'opinion  de  MM.  TnoMiifB-bBSHAZimn, 
t.2,  p.  706,  et  BoiTÀBD,t.3,  p.  615';  aux  fêtes  énumérées  ci-dessus,  ce  dernier 
auteur  ajoute  les  trois  Journées  de  juillet;  M.  Dalloz,  dtcf.,v<' jour  férié, n^  3S 
et36,y  comprend  aussi  ces  trois  Journées  et,  de  plus,  le  jour  de  la  fête  da  roi, 
quelf.  Bdtard  en  exclut;  MM.  MA8SÀBiAU,itfantie/du  Procureur  dm  roi^U  1, 
p.  146 ,  et  SooQUBT,  dictionn,  des  Temps  légaux ,  introduction,  n*  20,  les  re- 
leltent  également  du  nombre  des  fêtes  légales,  et  nous  croyons  ce  dernier 
avis  bien  fondé.  Rien ,  évidemment ,  ni  dans  l'usage,  ni  même  dans  les  ordon- 
nances qui  prescrivaient  la  célébration  de  ces  fêtes,  n'interdit  la  faculté  de  si- 
gnifier ces  jours- Ik  toutes  sortes  d'exploits  :  il  en  serait  ainsi,  k  plus  forte  nisoB, 
malgré  les  citations  excentriques  de  M.  le  conseiller  d'Ëtat  Galli,  des  jours  dr 
réjouissances  publiques.  0«»p.,  p.  888.— Démt  do  46  lévrier  4851 


*  La  loi  du  16  janvier  1816  avait  ajouté  au  nombre  des  fêtes  légales  le  91  jan- 
vier, jour  anniversaire  de  la  mort  de  Louis  XVI.  Cette  loi  a  éié  abrogée  par 
telle  dn  26  janvier  1833.  ]]  ^     r- 


^ 


DisposUiom  gh^ales.  —  âet.  t«8f .  Q.  84«ft.  i  145 

S494.  Les  dispontiom  de  Vart.  1037  t'appliquerU-elUs  à  toui  les  actes  de 
la  juridiction  contenlieuse;  et  ^  en  cas  éTaf/irmaUve ,  la  confection  de  Vacte 
peut-elle  être  remise  au  lendemain  du  jour  férié  auquel  expirerait  le 
délai? 

[[  Nous  avons  rapporté  le  texte  de  l'opinion  de  H.  Caïbé  ,  aocompagné  de 
nos  obsenrations ,  t.  2,  p.  77,  Quesl.  651  bis.]] 

494.  Le  même  art.  1037  s^applique^^^il  à  des  actes  que  la  loi  ou  le  juge 
prescrit  de  /aire  dans  certaines  instances^  mais  qui  entrent  dans  les  attri- 
(tutions  d'experts  ou  d'agents  administratifs  ? 

La  négative  a  été  jagée,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  t.  5,  p.  473,  dans  le  cas 
particulier  d'une  transcription  de  saisie,  faite  un  jour  de  dimanche  sur  le  re» 
gistre  du  conservateur  des  hypothèques.  Nous  avons  ajouté  que  M.  Hœt  criti- 
quait cette  décision  et  pensait  oue  la  saisie  devait  être  annulée. 

Il  se  fonde  sur  les  art.  1  et  â  de  la  loi  du  17  thermidor  an  VI,  Tarrété  du 
souvemement  du  7  thermidor  an  Vlli,  le  concordat  de  Tau  X  (1801),  l'art. 
57  du  décret  organique  du  18  germinal,  même  année,  l'art.  781  du  Gode  de 
'  procédure,  qui  défend  d'exercer  la  contrainte  un  jour  de  féie  légale ,  et,  en- 
lin,  sur  la  loi  formelle  du  18  nov.  1814,  qui  prescrit  la  stricte  observation  da 
jour  des  fêtes  religieuses. 

Nous  croyons  devoir  faire  une  distinction  qui  nous  semble  concilier  les  opl* 
nions  qui  ont  été  émises  sur  cette  question. 

Ou  Pacte  émane  d'un  fonctionnaire  public  proprement  dit,  c'est-k-dire  d'an 
homme  institué  par  la  loi  pour  appliquer  ses  aispositions  avec  autorité,  comme 
délégué  du  souverain  ;  tels  sont  les  madstrats  dans  Tordre  judiciaire  et  les  per* 
sonnes  chargées  dans  les  différentes  localités  d'une  portion  de  l'administra* 
tion  générale,  tels  que  les  préfets,  les  sous-préfets,  les  maires,  les  conseils  de 
préfecture  et  les  conseils  municipaux  :  nous  ajoutons  les  notaires,  parce  que 
leurs  actes  sont  exécutoires  comme  des  jugements. 

Ou  il  s'agit  d'un  acte  du  ministère  d'un  simple  agent,  comme  un  conserva» 
leur  des  hypothèques,  un  préposé  de  Tenregistrement. 

Dans  le  premier  cas,  l'aùcie  est  nul  parce  que  le  législateur,  ayant 


reconnu  et 
déclaré  que  le  culte  cathofique  est  celui  de  l'Etat ,  ne  peut  étW présumé  avoir 
entendu  que  les  fonctionnaires  chargés  de  l'application  de  la  loi,  et  qui,  sous 
€e  rapport ,  représentent  le  prince  dans  l'exercice  d'une  portion  du  pouvoir 
f  xécutif,  pussent  donner  l'exemple  de  la  contravention  k  un  précepte  de  cette 
^ligion. 

Dans  le  second  cas,  l'agent  n*eierçant  point  son  ministère  directement 
lomme  délégué  du  prince,  et  n'ayant  par  lui-même  aucune  autorité  coèrcitive,. 
peut  profiler  des  jours  fériés  comme  des  jours  de  repos,  où  il  est  autorisé  à  re- 
inser  de  remplir  ses  fonctions  ;  mais,  s'il  n'entend  pas  user  de  cette  faveur,  il 
n'existe  aucun  motif  pour  annuler  l'acte  qu'il  aura  bien  voulu  faire  (1).  Ainsi 
nous  maintenons  tout  li  la  fois  et  la  décision  rapportée  ci-dessus,  et  ce  que 
nous  avons  établi,  en  ce  qui  concerne  l'acte  de  clôture  du  procès-verba( 
d'ordre,  puisqu'il  est  le  ùiit  d'un  juge  et  non  d'un  simple  agent  ou  préposé 
d'administration. 

Nous  ferons  néanmoins  remarquer  que,  par  arrêt  du  S  germ.  an  X,  la  Cour 

■  r 

/ 1^  Au  surplot,  poor  préTeoir  toote  dilB  i  ane  cireolaire  mioîslériella,  d*ooTirr  lei  bn* 
collé  &  ce  fujei,  r«litiv«meDtaax  tranicrip-  1  reaos  d'tnregiitremeot  pendant  lee  jours 
fions  hjpothécaîrei,  il  a  élé  défendu,  par  |  fériés* 


Iil6  IMPARTIE.  L1V.1IL 

de  Rennes  a  aDiralé  mi  procès-Teriial  de  prisac^  lait  par  des  eiperts  m  jsw 
de  fête  léesle  ;  msîs  les  rnotiD»  de  celte  décision  sont  en  ûiTeiir  de  notre  op- 
nion  :  la  Cour  n'a  point  annulé  par  la  considération  que  les  experts  ne  poa- 
▼aient  procéder  un  jour  férié,  mais,  aiteudu  qu*eo  donnant  citation  ^  one  par- 
tie, afln  d'assister  à  Veipertise,  c'était  la  contraindre  à  prendre  part  à  nneop^ 
ration  à  laqiaette  elle  était  Ubre  de  ne  pas  concourir  ce  jour-U;  qœ  la  cHalMB 
étant  nulle  par  ce  motif,  le  procès-verbal  devait  l'être  é^lement* 

La  loi  dn  18  uoy.  181i,  sur  laouelle  M.  Huet  Insiste  particulièremenCy  nia 
pour  objet  que  des  mesures  de  police ,  relativement  aux  Iraioaux  ordinaires  H 
extérieun^  etc. 

[[La  solution  donnée  &  la  question  suivante,  et  d'après  laquefle  llnobeerva- 
tlon  de  l'art.  1037  n'emporte  jamais  la  nullité  des  actes  faits  un  joor  férié ,  Me 
tonte  importance  ^  la  distinction  de  M.  Carré,  qui  admet  ia  nullité  dans  un  cas 
et  la  validité  dans  l'antre.  Nous  ferons  cependant  observer  que  b  règle  qni 
interdit  toute  signification  et  exécntion  pendant  ce  temps,  règle  fondée  snr 
l'observance  des  prescriptions  religieuses,  qui  concerne  tontes  les  ehsKS  de  la 
société  y  s'applique  aussi  bien  aux  simples  particuliers  qn'aux  fonctionnaires 

Sublics,  et  qu'il  ne  faut  pas  être  délégué  du  prince^  suivant  les  exprcesîeuB  de 
î.  Carré,  pour  être  obligé  de  respecter  la  religion.  ]] 


X«  proM'6ilton  pori^  fMir  Vart.  1037  de  faire  ameimê  êigmifcmêiany 
êoit  un  jour  férié,  soU  avant  ou  après  les  heures  qu'il  déUrmms ,  em^êrh 
i^lUnnllilé  de  eeUes  qui  seraient  faites  hors  de  ces  Umiies? 

M.  Bbreut  Sairt-Pux,  p.  144,  cite  un  arrêt  rendu  en  1584  par  le  PMe- 
ment  de  Paris,  qui  annula  un  exploit  fait  pendant  la  nuit;  mais  ia  Conr  su- 
prême, arrêtdn  29ianv.  1819 (S. t.  20, p.  55, et  /. iiv.,  t.  il,  p.  â67)  a coni- 
déré  que  l'art.  1037,  en  disposant  qu'aucune  signification  ne  peut  être  fuie  à 
certaines  beares,  n'attache  pas  cependant  la  peine  de  nullité  a  l'inobservatioii 
de  cette  disposition  ;  que ,  suivant  l'art.  1030  dn  même  Cède,  aucun  acte  de 
procédure  ne  peut  être  annulé  que  dans  les  cas  pour  lesquels  la  unlliié  en  est 
ibmelleuwnt  prononcée  par  la  loi  ;  et,  par  ces  motib ,  eue  a  rejeté  Je  pourvoi 
contre  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Romorantin,  qui  avait  refosé 
d'ordonner  la  preuve  testimoniale  olïerte  pour  prouver  qu'un  pinlét  avtti 
signifié  après  six  heures  du  soir. 

Ce  lait,  lit-on  dans  le  dispositif  de  rarrét»  en  le  supposant  prouvés,  n^oa 
pas  enfroln^  la  nullité  du  protêt. 

Quel  que  soit  le  préjugé  qui  résulte  de  cette  décision,  nous  ne  pouvons  Fad-^ 
mettre  comme  ayant  fait  une  juste  application  de  l'art.  1030. 

Cet  article,  dmis  notre  opinion,  n'est  relatif  qu'aux  contraventions  à  des 
disposîtiotts  législatives  concernant  les  formalités  (les  actes,  et  ne  jpent  recevoir 
son  application  dans  le  cas  d'une  loi  expressément  prohibitive.  Aucune  sîgni- 
fieatiou  ni  exécution  ne  poiurra^  dit  l'art.  1030,  être  faite,  etc.—  Cette  ^^m- 
sition  tient  esseniiellement  k  l'ordre  public:  il  ne  s'acit  point,  nous  le  fépê« 
tons,  d'une  fonnaiité  d'acte .  mais  d'une  mesure  de  naute  pouce  diMit  l^oqel 
est  de  garantir  l'inviolabilité  du  domicile,  ou^  tuUsnmum  reeeptmc^um. 
Un  acte  fait  durant  la  nuit  doit  doue  être  considéré  comme  nsD  amau,  kM 
pendamment  de  la  disposition  de  l'art.  1030. 

Nous  pensons  de  même  à  l'égard  des  actes  qni  seraient  notifiés  les  Jours  i§- 
riés,  parce  que  la  disposition  prohibitive  de  l'art.  1037  tient  également  et  émi- 
nemment à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs.  Si,  dans  notre  Traité  des  lois 
d*organisation  et  de  compétence  (art.  61),  nous  ne  nous  sommes  pas  prononcé 
pour  la  nullité  de  tous  actes  indistinctement,  auxquds  un  fonctionnaire  pubSc 
eût  procédé  un  jour  de  dimanche  ou  fête,  du  moins  n'avons-nous  pas  balanot 
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a  Fadmettre  <hiK  tons  les  cas  oè  m  cîtoyen  «At  éfé  eontrâmlli  eoncAiirir  osk 
assi&ter  ik  la  coolectlon  de  Paae,  comme  daos  tous  ceux  o^  on  le  lui  eftt  notlflé 
^fMisûniie  ou  àdonûoile. 

Q[^oy.1a<^f9f.  330, 1. 1»  p.  378,  où  nois  afons  conte»»  T'Opinion  «oiiCrairo- 
€11  -ce  ^  concerne  les  notlficalions  faîtes  un  jour  férié.  La  déetsion  doit 
ém  la  même  iquanl  aiu  DOtificalions  et  exécutions  auxqucHes  £1  serait  proche 
\  me  Retire  mdue,  car  la  raison  de  décider  est  identique  dans  ies  deux  «as. 
La  .seule  sanction  de  la  dîi^position  de  fart.  10M7  consiste  dans  l'amende  en* 
cotmie  par  fefiioier  ministériel  qui  se  permettrsèjl.  d'y  contrevenir.  A  l'arrél 
4e  Cassation  «Aé  par  M.  Carré,  on  peut  joindre  encore ,  dans  ie  sens  de  notre 
opinion,  un  arrêt  de  Bordeaux,  27  jnuv.  1837.  (J.  Àv.^  t.  52,  p.  '243.^ 

8ifon  objectait  contre  cette  décision  noire  doctrine  sur  les  dispositions  pro» 
Wbîtrves,  nous  ferions  observ«rr  qu'elle  nVst  pss  aussi  nbsobe  que  cette  de  plu- 
sieurs auteurs,  de  M.Boncenne  nt»ffamment,  qui,  dan^tous  X*^  cas  où  il  est  dis- 
posé en  cette  forme,  présecte,  comme  sanction  de  1»  loi,  la  peine  de  nullité, 
sairf  dérogation  expresse  voy.Qtte«r3392),  ceqoi  ne  Tempéche  pas  de  'valider, 
t.  2,  p.  fifO,  une  signiificati^m  ^ite  pendant  les  neures  de  nuit,  sans  résistance 
de  lajjart  de  celui  à  qui  elle  est  adressée.  Il  est  vrai  que,  au  t.  3,  p.  291 ,  note  l'^y^eet 
fnsénîeux  auteur,  interprétant  sa  pensée ,  semble  rerenir  sur  une  décision ^ui 
édoappe  à  sa  doctrine  surles  dispositions  pr<vtiibit'rve8,  et  qiri  en  est  pour  ainsi 
^e  ta  condamnation.  Mais,  enfin,  son  premier  avis  subsiste  e^  nous  le 
troyons^  quant  à  nous,  conforme  au  véritable  esprit  de  la  loi.  Les  parties  peu* 
Tent  renoncer  ^  une  prohibition  qui  n'est  prononcée  que  dans  leur  intérêt, 
«omme  ceîle  qui  résuHe  de  fa  première  (Msposition  de  l'an.  1037,  «t  elles  y 
renoncent  évidemment -en  recevant  l'assignation  ou  en  permettant  l'exécolîoA 
défendue.  Si  elles  n'y  consentent  pas,  nul  grief  ne  peut  leur  être  inféré;  cmt 
l'huissier^  pour  agir,  se  trouverait  dans  la  nécessité  de  s'adresser  au  juge,  et 
ce  dernier  n'a  pas  le  droit  de  lui  accorder  d'autorisation ,  eomme  nous  l'avons 
reconnu,  Quest.  3422.  Comment  ne  pas  valider,  li  plus  forte  raison,  les  actes 
faits  un  jour  férié ,  puisque  la  prohibition ,  dans  ce  cas ,  est  moins  rigoureose 
encore,  ou,  pour  mieux  dire,  qui!  n'y  s  pas  de  prohibition  réelle,  le  juge  pou- 
vant toot  permettre  en  vertu  et  son  pouvoir  discrétionnaife.  C'est  tou- 
jours, comme  nous  levons  dit  Queft.  S39î,  l'intention  dn  législateur  qu'il  tat 
consulter  pour  savoir  s'il  a  entendu  sanctionner,  par  la  nullité  une  •disposition 
pohibitive.  Or,  son  intention,  quant  k  celle-ci,  a  été  sinp^ement  de  protéger 
b  solennité  des  }ours  fériés  par  vue  inhibition  à  laquelle  leDrreopond  la  con- 
damnation dont  est  passible  Tofficier  ministériel  qui  Ta  commise ,  conformé- 
ment à  Tart.  lf)30.  Ici,  ce  nous  semble^  la  faute  est  essentioHement  disdp^ 
narre,  et  la  peine  ne  serait  point  en  rapport  ai'ee«lle ,  «I  elle  consistant  danu 
l*anmifatron  d'un  -acte  fait  d'ailleurs  en  temps  opportun  «t  revêtu  de  toutes  les 
fermes  légales. 

U  en  serait  du  reste  autrementi  à  l'égard  des  significations  et  exécutions 
qui  ont  lieu  en  matière  de  contrainte  par  corps ,  Part.  794  prononçant  formel- 
lement la  nullité  dans  ce  cas.J]  impjp.  alpb.,  t*  Signifieattont  ^acUs,  n.  48. 

SMtt*.  Lan.  1037  peut-il  être  modifié  par  l$s  utaget  des  eomm$rçaiiat$ 

Sopfu  alpli.,  eod.  eêrft.,  n.  19. 

84ttt**«  Comment  doit-on  entendre  Cheure  utile  pendant  laquelle  peutitre 
notifié  un  exploit  ?  «vp».  «ipii.,  Ibid^  a.  20  at  a» 

ART*  f<0S8.  Les  avoués  qui  ont  occupé  dans  les  causes  où  il  est  intervena 
des  jugements  définitifs,  seront  tenus  d'occuper  sur  l'exécutiott  de  ces  juge- 
ments, sans  nouveaux  pouvoirs»  pourvu  qu'elle  ait  lieu  dans  Tannée  ue  la 
prononciation  des  jugements. 

Cod.  proc  ciT.,  art.  71»  I4S,  l«2,  Ut  ti  •«ln-«C  It^i^  Ukt.  b*i.  4«f  »■.,•«*  ^«mi<  ■«  117  à  Ml 
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QuiSTlOlfS  TBAirili  s  Lonqm  iM  poDMQitM  ont  iné  aoipfd— ■  par  »tle  «l'as  jofiaaBl.ialvIoc 
toii««  l'««on<  B*wt-il  0ÊuU  occapOT  d«  pMa  droit  4|o«  pMdant  VÊnéa  à  partir  d«  la  proMiMbti< 


d«  Jwemeot  ?  p.  3426  à/#.  —  L'aroaé  qoi  a  occupé  dan»  nne  caoae  oi  il  ett  InCerrMV  J  _ 
ioUil,  aat-il  Una  d'oMoper  sar  toui  les  aoiea  d'eiécakioo  q«i  arat  ta  «oaaéqnoaea  d«  ee  j 


Q,  SI3€  iw.  —  L'aroné  qal  a  réf  lé  arec  m  partia  et  lui  a  remit  toatea  lei  pièea»  d«  la  procéda 
iroyant  l'affaire  taminéai  est-il  néaDoioiM  teoa  d'oeanper  sar  l'eiécation  de  ce  jogeBeot  o«  an 
ni  a  Uev  loDgtanps  après  la  réalisa  des  pièces?  Q.  34'i7.  ~  Lorsqae,  par  l'effet  de  rentériMa^ 
rone  reqeèia  ciTilc,  la  caasa  a«  Cuod  est  reproduite  derant  les  némes  jugea  avi  oot  l«ed«  la  déaUe» 
rescindée,  les  gaénes  aroDésqai  ont  déjà  occupé  peuTeat-lli,  sans  neevrile  eoutitutioa,  aecapsr 
dans  la  noBTelle  insUoce  sur  le  fond?  Q.  3428.  —  Lorsqee  le  jogement  rendu  a  été  ntiaqêé  par  la 
Toie  de  l'appel  el  confirmé  dans  loo  entier,  l'aroué  constitué  en  première  instance  doit-il  oooipcr  sur 
rexéeution  ?  O.  3428  Mt.  -~  Lorsqee  l'on  forme  ane  demande  qui  tend  à  rexéention  àm  jifsmenl, 
an  simple  aTemr  seraiMl  sofBsaDt  poer  obliger  l'aToné  à  comparaître  sur  cette  demande?  Q.S429(  1).] 

DCXXII.  La  loi,  par  la  disposition  de  cet  article,  emploie  le  plus  sûr  moyen 
de  bâter  Fexécutioa  des  décisions  judiciaires,  et  d*einpécher  en  même  temps 
qu'un  avoué  n'y  fasse  procéder  contrt  jes  intentions  de  sa  partie. 

S499  bis.  Lorsque  le$  poursuiles  ont  été  suspendues  par  suite  d*un  juge* 
ment  interlocutoire ,  l'avoué  n'est-il  censé  occuper  de  plein  droit  que  pen- 
dant l'année  à  partir  de  la  prononciation  du  jugement? 
La  négative  sur  cette  question  nous  paraît  indubitable,  car  la  limitatîott  da 
temps  n'a  d'objet  que  dans  le  cas  de  l'art.  1038,  lorsque  leîugement  rendu  esl 
d^/Sntia/,  parce  qu'alors  on  pourrait  croire  que  les  pouvoirs  de  Fa  voué  constitué 
ont  pris  un.  Mais  cette  présomption  n*existe  plus,  lorsque  la  décision  rendue 
est  simplement  préparatoire  ou  interlocutoire.  11  n'y  a  donc  lieu,  en  ce  ctt, 
ni  k  reprise  d'instance,  ni  li  constitution  de  nouvel  avoué  :  tel  est  anssî  le 
sentiment  de  MM.  BoiTino,  t.  3,  p.  518,  et  Thohiiib  DisaAzimss,  t.  i, 
p.  708.  ]] 

£[  S49G  ter.  L'avoué  qui  a  occupé  dans  une  cause  oà  il  est  intervenu  juge^ 
ment  définitif  est-il  tenu  d'occuper  fur  tous  les  actes  d'exéeutùm  qui  sont  la 
conséquence  de  ee  jugement? 

11  est  tenu  évidemment  d'occuper  pour  tous  les  actes  de  procédure  et  pour 
tous  ceux  de  son  ministère,  tels  que  demandes  en  nullité  de  saisie-exécution, 
opposition  au  commandement;  Ntmes,  23  lév.  1808  (J.  Àv.y  t.  5,  p.  279;,  oo  4 
l'arrêt  par  défaut;  Gass.,  1-'  apût  1810  (J.  Àv.y  t.  5,  p.  ^8);  coDf.,0iKff.686, 
t.  2,  p.  138)  etc.,  mais  non  pour  les  aaes  qui  doivent  être  faits  par  la  partie 


gré  k  des  mesures  d'exécution  qu'il  peut  croire  mjusles 
infiructueuses,  ou  k  raison  desquelles  il  n'a  aucun  paiement  à  espérer.  La  ques- 
tion a  été  résolue  en  ce  sens  par  un  arrêt  d'Orléans,  26  juill.  1827  (  J.  Av.^  U 

34,  p.  ^.]]  Sapp.  Alph.,  T*  Jivoué,  n.  U  et  8. 

8499.  L'avoué  qui  a  réglé  avec  sa  partie  et  lut  a  remis  toutes  les  pt^cft  de 
la  procédure^  croyant  l'affaire  terminée^  esl-il  néanmoins  tenu  J^œeuper 
sur  l'exécution  de  ce  jugement  ou  arrêt,  qui  a  lieu  longtemps  après  la  remise 
des  pièces? 

Le  fait  du  règlement  de  compte  et  de  la  reddition  des  pièces  n'opère  poini 


(1)    jumisravnnaQ*. 

INou  |»eD80iu  que  : 
^eiécuiioD  d'ao  jogement  rendu  contre 
tne  periie  ayant  consuiué  evoné,  peol  être 


ciaiion  dn  jogement,  lî,  depoU  l'oipiralioa 
de  Pennée,  ce  même  avoué  a  conaenti  à  faire 
un  acte  de  ion  ministère  pour  la  partie  cen- 
damnée;  par  exemple.  l'iJ  a  formé  opposi- 
lion  à  l'eiécotoire  des  dépena  (art.  I03A, 


poorauifie  contre  cet  afoué^  quoiqu'il  ae    Cad.  proc.  ctf.}.  Tootooae,  4  août  ISS6 
•oU  éeoulé  plue  d'un  an  depuia  la  pronom*  |  (/•  ie.,  1. 1 


52,  p.  293).J 
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li  ceMalion  des  (MOToirs  de  Favoué:  ainsi,  Jiour  qu'il  pût  arguer  de  nullité  des 
actes  qui  lui  seraient  signifiés  dans  Tannée  de  la  prononciation  du  Jugement, 
Ulaudrait  qu'il  eût  été  révoqué  dans  les  formes  de  droit.  [Vay.  Arrêts  de  la 
Cour  d'appei  de  Paris,  du  31  déc.  1807,  et  de  la  Cour  de  cass.,  du  1*'  aoûl 
1810  ;  Suit,  1814,  p.  81 ,  et  J.  Av.,  t.  S,  p.  298}. 

[[  Cette  décision  est  conforme  à  l'opinion  de  MM.  Bihbut  Sairt-Pux, 
|^«  74,  note  25,  n<>  1;  Thoh»b  Disiazuris,  t.  9,  p.  707,  et  à  la  nûtre. 

C'est  également  avec  raison  (|ue  M.  Boitarb,  t.  3,  p.  507,  enseigne  que 
tous  actes  seront  Tslablement  signifiés  à  l'avoué  dont  la  partie  condamnée 
aurait  notifié  la  révocation  à  son  adversaire,  mais  sans  en  désigner  un  nou- 
veau. ]] 

S499.  Lonquêy  par  l'effet  de  Fenlérinemênî  à*une  requête  eiviU^  la  causé 
au  fond  est  reproduite  devarU  les  mêmes  juges  qui  ont  rendu  la  décision 
rescindée^  les  mêmes  avoués  qui  ont  déjà  occupé  peuvent-ils^  sans  nouvelle 
canslUution^  occuper  dans  la  nouvelle  instance  sur  le  fond  ? 

L'art.  496  porte  bien  oue,  si  la  requête  civile  est  signifiée  dans  les  six  mois 
de  la  date  du  jugement,  1  avoué  de  la  partie  qui  l'a  obtenue  sera  constitué  de 
droit  sans  nouveau  pouvoir. 

Mais  cet  article  ne  résout  point  la  question  que  nous  venons  de  poser,  puis- 
qu'il s'agit  dans  cette  question  de  l'iustance  sur  le  rescindant. 

La  Cour  de  Toulouse  Ta  résolue  [[  avec  raison  ]]  pour  l'affirmative  {voy. 
arrêt  du  '29  nov.  1808,  Dimbvbrs,  SuppL,  p.  113,  et  /.  Àv,,  t.  5,  p.  49),  at- 
tendu que  le  jugement  qui  entérine  la  requête  civile  remet  les  parties  au  même 
état  qu'auparavant,  d'où  il  suit  que  la  première  constitution  des  avoués  se  con- 
tinue. 

*  [[  On  peut  également  induire  d'un  arrêt  de  Rennes,  18  janv.  1810  (J.  Av., 
t.  0,  p.  288)^  que  l'avoué  constitué  par  une  partie  défenderesse  peut  occuper, 
sans  nouveau  pouvoir,  pour  une  demande  reconventioonelle  de  son  client.  ]] 

[[  S490  bis.  Lorsque  le  jugement  rendu  a  êtê  attaqué  par  la  voie  de  l'ap- 
pel  el  confirmé  dans  son  entier ^  l'avoué  constilué  en  première  instance  doil-fl 
occuper  sur  i' exécution? 

Le  texte  de  l'art.  1038  ne  disant  aucune  distinction,  l'affirmative  nous  sem- 
l>le  d'autant  plus  certaine,  que  Texécation  du  jugement  appartient  dans  ce  cas 
âu  tribunal  qui  l'a  rendu. 

M.  MoRDi ,  dans  sa  Consultation,  citée  sous  la  question  suivante,  objecte,  2i 
la  vérité,  que  l'avoué  de  première  instance  s'est  trouvé,  par  l'appel,  dessaisi  des 
pièces,  et  qu'on  ne  peut,  dès  lors,  lui  imposer  un  mandat  aussi  insolite 
qu'onéreux. 

Mais,  comme  on  l'a  vu  sous  la  0iie</.3427,  le  dessaisissement  des  pièces  ne 
dispense  nullement  l'avoué  de  remplir  les  obligations  que  lui  impose  l'art.  1038, 
et,  d'un  autre  côté,  sa  responsabilité,  dans  ce  cas,  n'offre  rien  d'exorbitant, 
puisque,  n'étant  tenu  que  de  procéder  aux  actes  de  son  ministère,  il  remplit 
un  rêle  tout  passif  et  d'expectative.  Voy.  Quest.  3426  ter.  Ainsi,  nul  inconvé- 
nient ne  résulte  de  l'application  littérale  de  la  loi.  ]] 

S499.  Lorsque  Von  forme  wm  demande  pki  tend  à  l'exécution  du  jugement^ 
un  simple  avenir  serait-il  suffisant  pour  obliger  l'avoué  à  comparaître  sur 
cetlê  dmande? 

fious  ne  le  pensons  pas,  attendu  qpe  VvU  1038  ne  dispense  que  de  la  eoii- 
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ilîUiliiNi  dTffViiiév  ci  ifÊt'i  est  DécesBaire  et  jMle  <|ii6  la  pailfte  ail  «o  ééW 
donner  à  cet  otteier  hs  iDstnietNM&  qtifdtt  iamt  ofiîesw 

Ainsi,  Tan  devrait  notilier  à  la  partie,  au  délais  de  la  iai,  la  BoaamaftkHi  de 
eODiparratite  cfc  ne  ëeirner  l'avcair  à  Tavoié  qft'MprèsITexiiralloB  de  ces  délaik. 

[[  L»  même  opinion  se  trouve  déveioppée  dans  ane  eiceMeaae  enaMlMiBB 
de  noire  lioiioraM&  racctneni^lL  Mam,  avocat  ^  la  Cona  de  csasatioB^iosMe 
J.  Av.y  u  56,  p»  GVT.  ei  doul  aena  alkMB  rapporter  un  extrait,.  aaî|iiel  àà 
resie  Boaa  adhénHi&  fleinemenl. 

«  Il  ne  doit  pas  stitfne  dTun  siomle  avenir^  ^^  ^  piritaiBSulie,  pour  sHsirlfr 
friiMniak  d'une  dnma<Ae^fin.dfexeGatkin  éesonjugemeiil,  et  spédaleaaenl  ea 
liquidaioD  de  fruits.  Sainement  entendu,  Part.  1038  veut  seulement  que lea 
avoués,  sans  avoir  besoin  de  se  constituer  expressément,  aient  respectivemeni 
le  dpsit  et  aaieiil  tenus  d'occaper,  c^est-àrdire  de  bîre  les  actes  de  leur  im»> 
1ère  nécessités  par  les  dUieuHés  d'cxéealia»  du  |ugenieDt.  Cette  dispasitioB  ae 
dispense  dsM  qae  de  l'acte  de  eonstitulioa ,  aiaift  non  de  l'aasigpatMM  pcéalih 
ble,  qui  est  nécessaire  ici  oamme  taujoues^  avec  les  délais  oidîoains^  aoifr-acB- 
lement  pour  prévenir  la  partie  adverse  et  rappeler  à  se  défendre,  mais  aussi 
pew  lai  laisser  la  temps  de  donnera  saa  avoue  ses  instsactions,  eonuie  cela 
est  exigé  dans  a»  cas,  celui  de  reprise  d'iestanae,  au  la  aifaiiicatien  i^  pas- 
un  but  pins  utile.  (Art.  3t6.)  » 

Yoy.  néaonniins  e»  sens  coairaire  «■  arrêi  de  Paria^  t4aaiL  1887  (  Caavr. 
des  iriàunaux,  n^  du  19  novembre >• 

La  Cour  de  Colmar,  le  6  juift  l&tO  LT.  Av.,  t.  €0,  p.  91),.  a  sîmpleaMttt  lue 
que  la  partie  s'est  pas  obiigée  de  saisir  les.  jogcs  par  assinipte  avenir,  cLfu  c&a 
peuiaasigner  éaaaki  focme  atdioairey  la tos  ues'y  opposant  pas»]!  flswvh^p.  aac 

Art.  1039.  Toutes  significations  faites  à  des  persoDDes  publiques 
préposées  pour  les  recevoir  seront  visées  per  elles  sans  finis  swr  fo- 
rigînal. 

En  cas  de  refus,  rorî^înal  sera  visé  par  le  procureur  hnpérfal  prés 
le  tribunal  de  première  instance  de  leitr  domicile.  Les  refusantapor» 
ront  être  condamnés,  sur  les  conclusions  do  ministère  public^  à  «ne 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  5  francs. 

Tarifs  19.  ^Ordoiia.di  164 7„  iU.  11,  cri.  4»  — Cod.  proc  dr^  trL  1039.  — ILoosè,  t.  13, 
p.  417,  n*  i9. 

QimSTimt  jnMiVBBs  :  Lr  Jlgpo«iCk»  pétità^  iB  rart.  tOJS  •^•ml'^C»  tm  fte  ^m  Ni  arira»  ov  a*- 
joints  duÏTtfiii  donner,  dam  las  rat  où  i*hois$Ser  c'a  tronvé  peraoone  fti  p4%  «a  WMÉli  immvék  Vr 
oopia  é'aae  signiAaaiioa  ?  £»  d'autres  tormrr  :  Tari.  1019  a-^il  poar  but  d'auarer  l'ezAottioft  c« 
Part.  W.  et  autres  qviont  des  diposîtlonasembtabrerl  Q.  7430. — La  signiflcaCioa  d^n  pt^acat, 
fitit«  av  domicile  élu  dans  finaeriBCioii,  el  ie  aa—uattoa»  jol  l«  svit  doiToairaVas  écrv  Ttajai,  aaiw 
foraid»ent  à  l'art.  tOM,  lorsqMa  rhiaonpllaa  est  pria*  pat  nu  éaabliaaaiaaoï.  aBbÉict  §.  MSOèâf. — 
Le  déf«ai  da  visa  emporte-t-ll  nuliité  dans  lei  aatras  cas  qae  ceux  qui  sont  prérns  par  lea  uU  fiS  aft. 
30?  (^.  3430  l#r.  3 

DCXXIll.  Onseat  que  roblifatîoQ  qae  la  loi,  dans  rartîcle  ci^essus,  fBMiose 
aux  Imissiers,  esi  fî)nuée  sur  la  nécessité  d'assurer  qae  la  capîe  des  actes  a  si- 
gnifier Il  une  personne  publique  a  été  vériiableoient  remise,  à  celle  qui 
qualité  pour  la  recevoif . 


S480.  La  dUposUion  pémle  de  Vtxrt.  1999^«VAnv(f-rllr  otreifu  ^«r  Ur 
re$  ou  adjoints  doivent  donner^  dans  les  cas  oià  V huissier  n'a  Ironatf  par- 
sonne  qui  pût  ou  vouhU  teeetoh  la  copie  d\aur  signifieatian  f 

En  d^auire  fermes  :  Vart.  1039  a-t-Upour  but  Rassurer  fexécutibn  et  Vêt* 
tiele  68  et  autres  qui  ont  des  dispositions  semblables  ? 

VkuK  la  dispesiiian  ne  s'applique  qu'aulanl  oue  rexploîi  a'adrease  diceGia» 


DiipotUions  gMraUt.  —  Art.  t#a0.  Q.  9AMm  his.  1151 

neiMîitoi^eiMimeiiteedeeelidfluirefase  l&Tîsa,  oMnrae  oo  en  Toît  des 
eieiDpl69»n  ona  premiers  paFagnphef  de  raru69,  (V.  QM«<lpfirde  Ijtags, 
]k  6«dy  el  notre  i^««l.  16.) 
Q  Toy.  <Mmi  nos  ebserfoUon»,  et  notre  Quett.  308  M#,  1 1«%  p.  4M.  ]] 


[[S499  Ms.  £a  Hpté/kaHen  d^w^  jugement  faite  au  âomieih  éiu  Amr  fâi 
seripiUm  et  la  iùmmalion  qm  la  strit  éoivetU-êUei  éire  viséet  conf^rmétnen 
à  faurî.  1099,  Iwwfm  fimcripUan  eH  priseparvn  étu^litiemeni  piMie? 


tiOB  d'un  jefemeni  d'adJHdieMioft  doit  être  faite  an  domicile  éludant 

lion  du  eréander,  pour  décider  qn'il  n'y  a  pas  lien,  en  cette  circonstance^  à 

Tif^lieatien  de  l'art.  1039. 

•  Cette  prepoeition,  fue  f  éleetioo  dedomidie  n'est  prescrite  par  Part.  900^ 
God.  civ.y  que  pour  la  notification  des  actes  de  toute  espèce  qutpeuvenC  aToir 
fiev  à  fseeasion  de  rinscriptie»  hypothécaire ,  ne  saurait  être  contestée.  Elle 
est  une  oonséeuenoe  néceaiaîre,  soit  de  l'art.  lll,God.crT.»  soit  de  la  dernière 
disposition  de  r  art.  59  de  ceM  de  procédure. 

«  Au  reste,  ce  pont  de  jurisprudenee  pratique  se  trouve  consacré  de  la  ma- 
nière h  plus  fsmeNe  par  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  du  16  nor.  18 1 2, 
dans  la  cause  du  sieur  Courbevillain  contre  le  sieur  Worbi  (J.  Av.,  U 17,  v« 
(hét€^  p.  339,  n^  114).  Cet  anrét  décide  que  la  si^niâcation  du  jugement  tf  ad- 
judication, en  ce  euTelle  concerne  les  créanciers  luscriis ,  ne  devant  être  faite 
qu^anc  domiciles  ehis  par  inseriplions,  les  délais  pour  l'ouverture  de  Tordre  ne 
peuvent  être  calculé»  que  sur  In  distance  de  ce  domicile ,  et  non  sur  celle  de 
leurs donHcSosréeiB*  M.  Takuilk,  waNouv.  Répert., v^  Iwcrip. ffjfpotA., $5, 
dit  querart.  9118  nrexige  Undication  du  domicile  réel  de  FInscrivant  que  pour 
frire  reconnillrelecréaBcier;  foê  a  nTtH  que  éan$  cette  tme  qu^elle  eitvres' 
tfiÊB  fOft  la  M^  fîÊÙque  la  M  ell^^méWH  aèliffe  le  eréander  inserivanî  a^étire 
domicile.  C'est  clairement  aAnettreque  ce  n'est  pas  au  domicile  réel  que  les 
notiflcatiODS  doivent  être  faites,  mais  an  domicîie  élu.  autrement  f  élection  n'au- 
nit  aucun  effef* 

•  Cela  posé,  il  devient  évident  que,  dans  le  cas  où  llnscr^ion  est  prise  par 
«n  éfaMissement  publie,  par  exempleponr  un  hospice,  la  loi  ne  dispense  point 
des  formalités  prescrites  par  fart.  1018,  et  que  c^est  au  domicile  (jue  Hnscri* 
vaut  est  tenu  d'élire  que  le  jugement  d'adjudication  doit  être  signifié,  afin  de 
faire  courir  le  délai  pour  le  règlement  à  l'amiable^  conformément  à  l'art.  749, 
Cod.  proe.  civ. 

«  Par  suite,  l'art.  1039  ne  peut  recevoir  aucune  application.  En  effet,  il  veut 
que  toutes  significations  faites  à  des  personnes  publiques,  pRtPOSÉis  pour 
%WB  MCBVont,  soient  visées  par  elles  sans  frais  sur  ^original. 

«  Mais  la  lot  entend  par  ces  mots,  personnee  pubHquefj  préposées pcnr  les 
recevoir^  la  personne  même  à  laqoelfe  Fexploit  s'iadresse  comme  ayant  qualité 
pour  répondre  ou  satisfaire  à  l'obiet  de  l'acte  signifié;  ou,  comme  le  disent  les 
auteurs  des  Annales  du  Notariat^  dans  leur  commentaire  sur  le  Code  de  pm- 
cédute  civile,  h  personne  qui  soit  préposée  pour  veiller  am  Intérêts  dme 
commune,  d'une  aetaunistratlon,  comme  an  maire,  au  préfet^  au  sous-pré- 
fet, etc. 

«  Or,  lorsque  y  ar  élection  de  domicBe .  (L  est  Impossible  qpe  Texploit  soit 
remiff  i  une  personne  qui  tienne  de  ses  fonctions  qualité  pour  recevoir  Pex- 
pioit,  puisque  cette  personne  ne  peut  se  rencontrer  au  domicile  élu. 


(1)  [  Nottf  ifODS  extrait  cette  opioioo  àt^cariwM  ée  M.  Carré.] 
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«  Pour  en  puiser  un  oiemple  dans  l'espèce  supposée  oè  ee  serait  no  hospies 
qui  serait  le  Gréaocier  inscrit,  et  en  supposant  en  outre  qu'il  eût  élu  domicile  ai 
bureau  central  des  hospices  d'une  autre  ville,  il  serait  bien  impossible  qu'un  des 
administrateurs  du  premier  deces  établissements  publics  se  trouTâ^constamaieiil 
à  peut-être  soixante  ou  quatre-vingts  lieues  de  disiance,  pour  y  receYmr,  au  bu- 
reau central  de  l'administration  ou  second ,  les  exploits*^  notifier  aa  domidie 
élu  dans  ce  bureau,  et  pour  y  viser  les  originaux. 

«  Celte  remarque  est  d'une  telle  évidence,  qu'elle  pourrait,  pour  aiosi  dire, 
sembler  oiseuse  ou  ridicule  ^  mais  c'est  précisément  parce  que  l'on  ne  doîi  jpas 
supposer  que  la  loi  puisse  prêter  à  une  conséquence  absurde  qu'il  oVntre  point 
dans  l'espnt  de  la  loi  d'exiger  un  visa,  quand  l'exploit  doit  être  posékdomkîle 
élu;  autrement,  il  faudrait  admettre  que  ce  ne  serait  pas  à  ce  domicile,  mais  au 
lieu  où  siése.  réellement  rétablissement  public,  que  l'exploit  devrait  être  no- 
ifié.  ce  qui  serait  manifestement  contraire  au  texte  et  au  vœu  des  art.  lli  et 


'exploit  de  signifi- 
visa  pour  les  som- 
mations k  faire  afin  de  produire  dans  l'insunce  d'ordre.  Or,  l'art.  753,  Cod. 
{>roc.  civ.,  prescrit  expressément  de  faire  ces  sommations  an  domicile  élu  par 
es  inscripuons.  H  faudrait  donc  violer  la  loi  et  les  notifier  au  lien  du  siège  de 
rétablissement,  afin  de  les  revêtir  du  visa. 

«Dirait-on,  dans  Tespèce  que  nous  avons  supposée, que,  parsoitederéleetion 
an  bureau  central  dn  second  hospice,  les  administrateurs  ou  employés  de  cet 
élablissement  public  étaiciii  préposes  pour  recevoir  les  exploits  et  pour  les 
viêcr  sur  l'original?  Cette  oàje  :*iott  ^  été  détruite  d'avance  par  i'ejplication  que 
l'on  a  donnée  de  l'art.  1039:  U4<-  ies  '' jniinistraleurs  du  bureau  central  de  flios- 
pice  où  réleciion  de  donilcil<^  "  <^*  faite  n'ont  point  qualité  légale  pour  défen- 
dre les  droits  de  l'hospice  \ai  a  pris  inscription  b][pothécaire  sur  les  biens  ad- 
jugés, et,  par  conséquent,  on  n'aurait  point  a  faire  viser  par  l'un  d'eux  foriginal 
ie  la  signification  du  jugement  d'adjudication  dont  il  s'agit.  > 

Nous  partageons  l'opmion  de  M.  Carré  et  nous  croyons  avec  cet  auteur 
que,  par  ces  mots  :  personnes  préposées  pour  recevoir,  la  loi  a  entendu  dé- 
signer certains  fonctionnaires,  ceux  dont  il  est  Question  dans  les  divers  arti- 
cles du  Code  de  procédure  {Voy-  ^r^*  ^>  ^>  ^*  ^^i  ^1»  ^ic.),  et  auxquels  se 
réfère  taxativement  l'art.  1039,  comme  l'enseigne  notre  honorable  confrère, 
M.Billequin,  dans  une  dissertation  insérée  au  Joicm.  des  HtUss.f  1.17,  p.257.]] 

^  ZA90  ter.  Le  défaut  de  visa  emporle-t-il  nullité  dans  les  cas  autres  çue 

ceux  qui  sonl  prévus  par  les  art.  69  et  70? 

Nous  avons,  sous  la  Quest,  368  ter,  reconnu  que  l'exploit,  dont  la  copie 
ne  mentionne  point  le  visa  apposé  par  le  maire  sur  l'original,  doit  être  con- 
sidéré comme  nul.  {Voy.  aussi  notre  Quesl.  2253,  t.  5,  p.  468;  mais  ces  dé- 
cisions sont  la  conséquence  de  la  disposition  des  art.  70  et  676,  et  non  de 
Tart.  1039,  de  même  que  la  nullité  d'une  arrestation  e(»eciuée  à  une  heure  in- 
due ou  un  jour  de  fête  légale  résulte  de  l'art.  794,  et  non  de  l'art.  1037.  Ainsi, 
dans  tous  les  autres  cas  où  le  visa  est  exigé,  mais  non  à  peine  de  nullité,  la  dis- 
position générale  qui  les  régit  n'emportant  pas  cette  peme,en  cas  d'inobserva- 
tion, c'est  le  lieu  d'appliquer  l'art.  1030,  et  de  tenir  l'acte  pour  valable,  bien 
que  manquant  du  visa:  c'est  ce  qu'enseigne M.ThomuvbDbshazcres,  1.2, p.  709, 
et  ce  qu'ont  jugé  les  Cours  de  cassation,  20  août  1816  (J.  Àv,y  t.  21,  p.  275), 
etde  Nancy,  11  avril  1826  (J.  Av.,  t.  31,  p.  16*2).  Voy.,  sur  le  visa  des  exploits 
notifications,  en  général,  M.  Souqubt,  Dict.  des  temps  légauss,  /iilrt- 
p.  109,  S  9,  n«»  722.1.740.  31 
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Ait.  1040.  Toas  actes  et  procës-verbaax  da  ministère  du 
juge  seront  faits  au  lien  où  siège  ie  tribunal;  le  juge  y  sera  toujours 
assisté  da  greffier,  qui  gardera  les  minutes  et  délivrera  les  expédi- 
tions; en  cas  d'urgence^  le  juge  pourra  répondre  en  sa  demeure  les 
requêtes  qui  lui  seront  présentées^  le  tout  sauf  Texécution  des  dispo- 
sitions portées  au  titre  des  Référés. 

Cod.  pnc.  eir.,  «n.  806  «t  Mit.  -^  Ç  Uwri,  t.  33,  p.  41 7,  n*  18. 

Qi'CSTiORE  TRAlTUI  :  Lonqne  le  prè«ident  refusa  de  rendre  «oe  ordonaanoe  on  d'aeoorder  «m  rato* 
rtMtion,  dans  les  cas  prévoe  par  la  lui,  que  doit  faire  la  partie  demanderesse?  Q.  S430  eu0ier,  — 
Qaeia  sont  les  actes  dont  le  grefOer  doit  oonserrer  les  mioites  J  Q.ZiZO  quinquiêi.^  I/asaistanee 
dn  grefOer  ans  actes  dn  minislàre  dn  jnge.inppose-l-elle  néceesairenent  que  c'est  le  greffier  qoi 
doit  éofire  aena sa  dictée?  JuiremêfUf  le  jnge  ponrrait-il  écrire  lai-néaie  les  aetee  et  procéa- 
Trrbau  de  son  niniitère  ?  Q.  343 1 .  ~-  Les  ordonnances  rendues  en  la  deneore  dn  jnge  doirent- 
elles  être  contre-signéee  par  le  greffier,  k  peine  de  nullité  ?  Quid  des  ordonnances  rendues  au  llru 
■éme  où  siège  le  tribunal  T  Q,  3431  bii.  —  L'ordonnance  rendue  p«r  le  président  en  an  dcBeure» 
hors  les  ou  d'urgence,  serait-elle  nulle?  Q.  3431  ier,  3 

I        Sur  reosemble  de  eesfjoestioiui,  T07.  •■»»•  «iMm  ^is  Ordomnamee  #1  Greffier, 

DCXXIV.  C'est  pour  la  di^ité  même  du  luge  que  la  loi  lui  prescrit  ici  de 
faire  tous  les  actes  de  son  minisière  au  lieu  ou  siège  le  tribunal,  et  avec  l'assis- 
tance du  grefBer.  Le  législateur  ne  le  dispense  de  cette  obligation  que  dans  les 
seuls  cas  qu'il  a  déterminés  dans  rintérét  des  parties. 

L[  84 80  quater.  Lorsque  le  président  refuse  de  rendre  une  ordonnance  ou 
d'accorder  une  aulorisation  dans  les  cas  prétus  par  la  loi,  que  daté  faire  la 
partie  éiemanderesse  ? 

Si  le  président  refuse  de  répondre^  c'est  la  voie  de  la  prise  à  partie  qu'on 
doit  Drendre  contre  lui,  conformément  à  l'art.  506,  sans  qu'il  y  ait  de  distinc- 
tion a  fa^.re,  à  raison  de  la  nature  de  l'acte. 

Si  le  président  répond  par  un  relus  formel  d'accorder  ce  qui  lui  est  demandé, 
il  faut  voir  s'il  a  refusé  dans  l'un  des  cas  où  la  loi  lui  prescrit  d'accorder,  ou 
bien  dans  Tun  de  ceux  où  l'obtention,  soit  d'une  autorisation,  soit  d'une  or- 
donnance dépend,  de  son  pouvoir  discrétionnaire. 

Dans  le  premier  cas,  l'intervention  du  président  n'étant  prescrite  par  la  loi 
qu'afin  de  donner  à  Pacte  requis  la  solennité  dont  il  a  besoin,  ou  bien  à  titre  de 
nouvelle  garantie,  son  refus  est,  dans  tous  les  cas,  un  excès  de  pouvoir,  et  la 
voie  de  l'appel  est  ouverte  à  la  partie  demanderesse. 

C'est  par  ce  motif  que,  sur  l'art.  865,  relatif  à  Vautorùalion  que  le  prési* 
dent  dotl  donner  à  la  femme,  M.  Carré  décide  qu'il  ne  peut  s'empécber  d'ob- 
tempérer à  sa  requête,  et  cette  solution,  adoptée  par  MM.  FÀVARn  de  Lak- 
glâDi,  t.  5,  p.  102,  et  Thohinb  Dbsmazubes,  t.  %  p.  470,  a  été  consacrée  par 
la  Cour  de  Lyon,  le  2*2  mars  1836  (J.  Âv.j  t.  50,  p.  307). 

H  suit  encore  de  Ik  que  la  Cour,  saisie  par  l'appel  de  la  décision  du  président, 
n^est  pas  libre  d'examiner  la  justice,  TopportunUé  de  la  demande,  c'esi-à-dire 
de  faire  ce  qui  est  défendu  à  ce  magistrat  :  Tautorisation  doit  être  accordée 
par  elle  purement  et  simplement. 

Il  en  est  de  même  dans  le  cas  de  l'art.  810,  à  raison  de  l'autorisation  pour 
assigner  à  bref  délai  le  notaire  ou  détenteur  d'un  titre. 

Voy.  aussi  la  QuesL  3i08. 

Mais  lorsque  le  président  a  refusé,  dans  les  cas  où  l'acte  qui  lui  était  de- 
mandé dépendait  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  c'est  à  d'autres  principes 
qu'il  faut  se  rattacher  pour  savoir  si  la  décision  est  ou  non  susceptible  d'appel; 
c'est  k  la  distinction  entre  la  juridiction  gracieuse  et  la  juridiction  contenlieuse, 

ToM    M.  73 
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conforménimt  «ux  principe»  que  aou»  awn»  développés  sous  notre  QuêiL  378  (t  4, 
p.  464.)  ])  ^^pp.  «ipli.,  ▼•  OnfoiMkWtfi,  n.  6  et  s. 

USASO  auîDMÎcs.  QvêU  «ml  Iw  «cle«  40fil  U  greffe  àùU  eamnm  îm 
minutée? 

TVms  ccw  dont  la  consemtîon  întérewç  le  V^^^^^^^J'^^ 
Itisicobservation  de  MM. Boitard,  t.  3, p. 5Î0, cIThom» tenuiBUS» ^% 

""' £  res'îSy Vart. ?0«)  éublîl  en  faTeur  des greffleis midroll exdoftC ^ dé^ 
ri^r  des  «péditîons.  comme  l'a  j«gé  la  Coar  de  c«»iioii,  le  3  j»t.  «12 

Inonkatlon  dis  mSmile»  pr  les  greffteij,  leort  droite  de  feçtotto Jtjedgp 

vrance  des  eipédilions,  Rsocquet,  ^•^•<>'?!o1rîîfT..'lî'*i'Q^^ 
37S?Ubl., 5- coL,  D*»  4 à  7î  f  6reflier$, m «43* labl.,  !«•  cèL,  «!««•  UbL. 

«•  col.,  n-  33  à  35.]]  «ow.  mlfÊt.,  r*  Gr^ff^r,  n.  4  et  s. 

S4St.  L'asHstanee  du  gre/Jter  «MiP  ocr^f  d»  ifrfnlrt«'#  éktfuge  mpfme^Mê 
nécessairemenê  que  c'est  le  gteffier  gui  doit  écrire  eouê  sa  dictée? 

Autrement,  le  juge  p^urreLit-U  écrire  UU-mémê  if  s  «cUs  ei  pr^cèe  uertemm  ée 
scmndmttèret 

Le  ministre  des  finances,  par  une  décision  [(non  abrogée}]  du  it  novembre 
1808,  rendue  sur  un  avis  du  ministre  de  la  justice  du  97  septembre  préeèéent» 
déclare  que  Fart.  1040,  exigeant  que  lejuge  soit  tonfours  assisté  du  greffia', 
suppose  que  c'est  le  greffier  qui  doit  rédiger  sous  la  dictée  du  juge. 

Cela,  dit  le  ministre,  est  conforme  à  la  dignité  du  magistrat,  puisoue  la  con- 
sidération qui  doit  toujours  l'environner  pourrait  être  anaiblie,  sHI  éuk  obligé 
de  tenir  la  plume  lui-même.  (Foy.  Sirby,  u  9,  SuppU^  P*  1^) 

Q  S4St  bis.  Les  ordùnnances  rendues  en  la  demeure  du  juge  doioeni-clleê 

être  contresignées  par  le  greffier  à  peine  de  nuilUé? 
ituid  des  ordonnances  rendues  au  lieu  même  oà  siège  U  triàwtalf 

Il  est  généralement  reconnu  que  les  ordonnances  rendues  par  le  Juge,  en  sa 
demeure,  ne  doivent  pas  être  nécessairement  contre- signées  du  grelBeri  le 
lieu  où  les  ordonnances  sont  renduesi  les  circonstances  qui  les  rendent  ur- 
gentes ne  permettraient  souvent  d^atiendre  ni  sa  présence,  ni  par  consé^ueat 
sa  signature.  C'est,  d'ailfeurs,  ce  qu*ont  expressément  iugé  les  Cours  de  Too- 
Jouse,  les  l^'sept.  t824  {J.  Av.,  U  39,  p.  9i),  et  13  juillet  1827  (TUAir»  U  15, 
p.  43^2,  J.  Av.,  t.  i4,  p.  4ti),  et  de  Mîmes,  te4  mai  1824  (J.  Àv.^  U  tt,p.  iS). 

La  dérogation  aux  règles  ordinaires,  d'après  latpiene  le  Juge  est  autoris6i 
rendre  ses  ordonnances  hors  du  lien  ou  siège  le  tnbunal,  paraît,  du  reste,  st 
restreindre  au  cas  d'urgence  indiqué  par  l'art.  1040*  Cependant  un  usage 
constant  permet  au  juge  taxateur  de  réM>ndre  en  son  domicile  aux  requêtes  en 
taxation,  d'où  la  Cour  de  Grenoble,  30  août  1838  (/.  Âv.y  U  56,  p.  317),  a 
ronclu,  avec  raison,  que  la  signature  du  greffier  n'est  pas  nécessaire  sur  ror- 
àonnance  de  la  uxe. 

Quant  aux  ordonnances  rendues  an  Palais  de  Justice,  la  difficulté  semble 
plus  grave,  puisqu'alors  on  se  trouve  hors  du  cas  exceptionnel  prévu  par  b 
demi&e  disposition  de  l'art*  1040,  et  ifae,  conformément  aux  premiers  termes 
du  mène  article,  le  juge  doit  toujours  être  assisté  du  greffier,  dans  t&us  les 
actes  et  procès-verbaux  de  son  ministère,  ce  qui  suppose  que  ce  fondîosoa'rr. 
est  tenu  de  les  contre-signer  :  ces  expressions  si  générales  ne  permettent  pas 
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ée  86  préviil^lr,  snivtnl  dous,  de  oe  ^oe  l'art.  t98  n'impose  mx  fuget  et  gref* 
flert  une  telle  oUigatîon  qae  lorsqu'il  s'adt  4e  jugmnmêê  propreoieiil  dits; 
aussi,  n'approuTons-Dous  polDl  l'oMge  ^a'cst  clisse  dans  beaueoup  de  tii> 
bunaux  de  délivrer  des  ordonnances  auxquelles  le  greffier  n'a  point  apposé  sa 
aignalure. 
Mais 


cun  ffriei 
cntadiée 

live  a  été  admise  par  la  Ck>ur  de  Toulouse,  les  17  juin  1823, 13  janv.  1823  et 
1*'  déc.  1824*  (J.  Av.,  t.  25,  p.  15,  et  t.  29,  p.  95),  et  par  M.  Sooqvit,  Dieê. 
des  Temps  légaux,  vEmprUonnemeni.n^ii^  en  ce  qui  concerne  Fordonnanoe 
^i  eommet  an  huissier  pour  la  signification  d'un  iusement  de  contrainte.  La 
rvgoeur  de  cette  opinion  nous  paraît  excessive.  Le  défaut  de  signature  du  gref- 
fier n'est  pas,  même  dans  un  jugement,  un  sujet  de  nullité  ansoloe,  puisque 
l'art.  138  ne  la  prononce  pas,  et  qiie,  d'un  autre  côté,  d'après  les  di«)ositioiii 
des  art  37,  48  et  73  du  décret  du  30  mars  1808,  cette  omission  peut  être  sup« 
pléée  après  qu'elle  a  eu  lieu  (Voy.  Que$L  589, 1. 1,  p.  702).  Il  doit  en  être  de 
même,  à  plus  forte  raison,  d'une  simple  ordonnance  (fun  juge  à  laauelle,  d'ail- 
leurs, rassitance  et  la  signature  du  greffier  ne  sont  point  de  nature  a  ajoater  un 
nouveau  de^ré  d'autbeniidté^  lorsau'elia  est  revêtue  de  la  signature  du  seol 
magistrat  <pii  l'a  rendue. 
Ainsi  jugé  : 

Pour  les  ordonnances  portant  nomination  d'bnissier  afin  de  signifier  un 
jugement  de  contrainte,  par  les  Cours  d'Âix,  15  nov.  182i(J.  iiv.,1.28, 
p.  15),  et  de  Pau,  27  mai  1830  (J.P.,  3*  éd.,  t.  23,  p.  514),  dont  la  doctrine 
est  conforme  à  celle  de  M.  Tbohinb  Dbsiiàzorbs,  t.  2,  p.  347; 

Pour  les  ordonnances  de  clôture  d'ordre,  par  la  Goui^  de  Toulouse,  le  19 
avril  1839  {J.  Av.,  t.  57,  p.  507)  ; 

Pour  les  ordonnances  à^exequalur  apposées  aux  seatences  arbitrales,  par  la 
même  Cour  de  Toulouse,  le  30  avril  1824  {J.  Av.,  t.  26,  p.  239). 

La  Cour  de  Bourges,  le  24janv.  1838  (J.  Av^  t.  56,  p.  44),  nous  paraît  avoir 
justement  apprécie  l'effet  de  l'infraction  k  l'art.  1040,  résulunt  du  défaut  de 
signature  du  greffier,  enjugeant  que  l'ordonnance  de  clôture  d'ordre^  dépooryue 
de  celte  foroialiié,  est  incomplète,  en  œ  sens  que  le  juge,  sans  pouvoir  rien 
retrancher  (le  son  procès- verbal,  serait  cependant  en  droit  d'y  a^ter  les  noms 
des  créanciers  qui  produiraient  postérieurement  à  l'ordre.  (Voif»  nos  0iwâl.  2574 
bis  et  2681  bis.) 

Dans  tous  les  cas,  la  délivrance  par  le  greffier  d'une  ordonnance  non  signée 
de  lui  devrait  entraîner  b  son  égard  l'application  des  peines  prononcées  par 
les  art.  4030  et  4031.]]  Mopp.  alpb.,  v*  Ordonnance,  n.  7  et  s. 

[£  SASi  ter.  L'erdonnanee  rendue  par  le  président  en  sa  demeure^  hors 

cas  d'urgence^  seraîl-elle  nulle? 

Non,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'omission  d'une  formalité  substantielle,  puisque 
les  ordonnances,  émanant  d'un  seul  juge,  ne  sont  pas  rendues  en  séance  pu- 
blique, et  que  c'est  seulement  pour  plus  de  solennité  que  l'art.  1010  prescrit 
de  les  rendre  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal.  M.  Thohinb  Dbsmazusbs,  t.  2, 
p.  710,  qui  adopte  cette  o|>inion,  ajoute  que  le  président  peut  faire  en  sa  de- 
meure tous  les  actes  que  lui  impose  sa  mission  conciliatrice  dans  les  demandea 
en  séparation  de  corps  :  il  se  fonde  sur  ce  quil  doit  en  être,  dans  ce  cas,  cornue 
en  matière  de  conciliation,  oà  le  juge  de  paix  a  le  droit,  suifvant  cet  aateuv, 
d'entendre  les  parties  k  buis  dos,  lorsqu'il  le  juge  convenable.  Cette  dernière 
dédsion  est  contraire  k  celle  que  nous  avons  admise  sous  la  Qmnt.  2M  (t.  i. 
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B.  214).  Mtis  ravis  de  M.  Thomîne,  en  ce  qui  concerne  le  pouvoir  du  présMeiit 
da  tribunal  en  matière  de  séparation  de  corps,  nous  paraît  conforme  k  la  raisoB 
c  â  un  juste  sentiment  des  conTenanoea.]]  •■pr.  alM-»  ^  Ord&nnamee,  n.  41. 

Aet.  1041.  Le  présent  Code  sera  exécuté  à  dater  da  1«'  janyier 
1807  :  en  conséquence,  tous  procès  qui  seront  intentés  depuis  cette 
époque,  seront  instruits  conformément  à  ses  dispositions;  toutes  lois, 
coutumes^  usages  et  règlements  relatifs  à  la  procédure  civile,  seront 
abrogés  (1). 

Tarir,  f  76.  —  AtIs  da  oonteil  d'Etat  dai  16  flftr.  et  !•'  Juin  1807.  —  Bullei.  de$  M$^  4*  «Ma, t.  C^ 

f.  131.  —Décréta  das   18  août  1897  et  13  oct.  1809,  et  t.  1*%  notre  lotrodnctioo  générale.— 
Locré,  t.  23,  p.  446,  n*  20. 
Questions  traitées  :  Quelles  loot  lea  affaires  que  ron  ne  doit  pas  ranger  dans  la  dassn  des  proeli 


Intentés antériearpmeot  au  I"' janr.  1807?  Q.  3432.  —Serait-on  encore  recerabic,  ans  torses  de 
l'art.  S,  tit.l4,  de  la  loi  du  34  août  1 790,  à  appeler  pendant  dix  ans,  à  partir  de  la  signifieatiofl  bita 
sous  Tempire  de  ce  Code,  d'un  jugement  rendu  arant  le  1*'  janr.  1807  f  Q.  3433.  —  L'abrogrtkn 
prononcée  par  l'art.  1041  peut-elle  être  étendue  à  des  matières  régies  par  des  lois  spéciales  anté- 
rieures au  Gode  de  procédure?  Q.  3434  (2).  3 

DCXXY.  La  disposition  de  cet  article  est  fondée  sar  des  considérations  que 
fious  avons  déjà  développées  dans  notre  Introduction  générale  ;  elle  présente 
une  dérogation  k  la  règle  générale,  mais  cette  dérogation  était  nécessaire  pour 
éviter  la  confusion  et  les  difTicultés  que  le  Code  de  procédure  eût  entra/nées, 
si,  conformément  à  celte  règle,  il  eût  été  exécutoire  du  jour  de  sa  proniulg^\ion. 

L'Ordonnance  de  1667  contenait  une  semblable  disposition,  et  elle  ménuit 
par  sa  sagesse,  disait  M.  le  rapporteur  de  la  loi  au  Corps  législatif,  de  se  trou- 
ver réunie  à  celles  qui  en  ont  été  extraites  pour  composer  le  nouveau  Code  de 
procédure. 

3481t.  Quelles  sont  les  affaires  que  l'on  ne  doit  peu  ranger  dans  la  classe 
des  procès  inlenlés  antérieurement  au  i^janv*  1807? 

Les  seuls  procès  intentés  depuis  le  1«' janv.  1807  doivent  être  instruits  con- 
formément aux  dispositions  du  Code  de  procédure  civile.  Mais  il  ne  faut  com- 
prendre dans  la  classe  des  aiïaires  antérieurement  intentées,  ni  les  appels  in- 
terjetés depuis  l'époque  du  1*' janv.  1807,  ni  les  saisies  faites  depuis,  m  \es  or- 
dres et  contributions,  lorsque  la  réquisition  d'ouverture  du  procès-verbal  est 
postérieure,  ni  les  expropriations  forcées,  lorsque  la  procédure  réglée  par  la 
loi  du  11  bnim.  an  Yll  a  été  entamée  par  Tapposition  des  aiDches  avant  le  1^ 
janv.  1807.  (Avis  du  conseil  d'Etat  du  16  fév.  1807.)  (3) 

[[  Tels  sont  effectivement  les  termes  dans  lesquels  est  conçu  cet  avis.  ]] 

(1)  [Il  eit  ÎDlefTeno,  sar  la  portée  de 
celte  disposiiioD,  an  grand  nombre  de  dé- 
cision! qai  ne  sont  plus  aajoard^hoî  d^aacun 
intérêt  :  noas  nous  contenterons  de  men- 
tionner ici  les  arrèu  de  cassation  da  12  août 
1S08,  13  juin.  1810,  20  oct.  1813.  26  fév. 
1816,  15  mai  1821  et  26  janv.  1825  (J.io., 
1. 6,  p.  673,  696;  t.  2,  p.  200  ;  t.  23.  p.  182 
tl  t.  28,  p.  161);  d'Angers,  21  janv.  1809  ; 
Lyon,  25  nOT.  1818,3  aTril  1821  et  lOjanT, 
1823;  Bourges,  6  mai  1822;  Caen,6  ian?. 
1824;  Toulouse,  1»  mai  1827  (J.  Av.,  t.  6, 
p.  4,  est  ;  U  24.  p.  142;  t.  85,  p.  6;  i.  28, 


[Noos  pensons  que  : 

1*  Les  tribunaux  ne  peuTent  pis,  sani 
excéder  leurs  pouvoirs,  délifrer  des  arrêtés 
en  forma  d^actes  interpréiaUfs  du  sens  d« 
quelques  articles  de  coutumes  ou  de  (ois. 
Cass..  14  avril  1824  (/.  Âv.^  t.  26,  p.  216)  ; 

2**  Les  dispositions  du  Code  de  procédure 
civile  ne  peuvent  être  abrogéea  par  nn  ar- 
ticle du  Tarif.  Boorges,20  féf.  18ii  [JUv., 
i,  63,  p.  414).] 

(3)  Nous  ne  traiterons  que  les  seules  ques- 
tions transitoires  qui,  diaprés  cet  avis,  ae- 


p.  170;  t.  33,  p.  377.    Voy,  autsi  Quit*  \  raient  encore  susceptibles  de  ae  présenter 
lie»  1552  bit,  t.  8,  p.  592.]  |  aoiourd'hui.  [  C  est-à-dire  à  IVpoquc  ^ 
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S4SS.  Serait-on  gneart  reeevabU^  aux  termes  de  Vart.  5,  Ut,  14,  delaleie 
dm  24  aoUf  i790>  à  appeler  pendant  dia  an$y  à  partir  de  la  eifmifieaiUm 
faite  $au$  l'empire  du  Code,  d^un  jugement  rendu  avant  le  i^  JanvAWl? 

ÂTaDt  la  loi  du  21  août  1790,  le  délai  d'zippel  était  de  dix  an$,  conformément 
il  rOrdoonance  de  t667,el  il  était  plus  ou  moins  long,  dans  les  pays  où  elle  n'a« 
vail  pas  été  enregistrée. 

Mais  la  loi  de  1790 ,  en  réduisant  ce  délai  à  trois  mois,  n'avait  parlé  que  des 
jugements  contradictoires. 

A  l'occasion  d'un  référé  fait  au  Directoire  exécutif,  sur  la  question  de  savoir 
si  les  jugements  par  défaut  restaient  soumis  au  délai  fixé  par  l'Ordonnance  ou 
par  la  jurisprudence  locale,  il  fut  répondu,  le  9  mess,  an  lY,  que  la  loi  nou* 
velU  n'ayant  pas  prononcé  tur  l'appel  des  jugements  par  défaut,  U  résultait 
nécessairement  de  son  silence  qu'on  devait^  d  cet  égard^  recourir  aum  lois  an» 
tiennes  (Yoy.  BulL  des  lois,  56,  n^  197),  et  c'est  ainsi  qniela  Cour  de  cassation 
prononça  sur  cette  difficulté,  par  arrêt  du  25  pluv.  an  II  {BulL  ofUe.y  n*  58» 
p.  151). 

Telle  a  été  la  jurisprudence,  jusqu'à  la  mise  en  aclivité  du  Code  de  procédure, 
qui  a  rendu  le  délai  de  trois  mois  commun  k  tous  jugements,  soit  contradictoireSy 
soit  par  défaut. 

Il  nous  semble  hors  de  doute  que  c'est  Tépoquede  la  notification  du  jugement 
qu'il  faut  considérer  pour  déterminer  le  délai  qui,  dans  tous  les  temps,  a  couru 
à  partir  de  cette  notification. 

C'est  à  cette  époque,  en  effet,  que  la  partie  à  reouéte  de  laquelle  elle  a  été 
faite,  a  constitué  Vautre  en  demeure  d'appeler,  et  elle  n'a  pu  le  faire  que  sauf 
robservation  du  délai  fixé  par  la  loi  existante. 

Ainsi,  lorsque  la  signification  dont  il  s'affit  a  été  faite  avant  le  1*' janvier,  la 
partie  a  eu  dix  ans,  kcompter  de  cette  signuication.Sielle  n'est  faite  qu'ainour- 
d'hui,  le  délai  d'appel  ne  sera  que  de  trois  mois,  conformément  b  l'art.  443  du 
Code. 

Telle  est  notre  opinion  sur  cette  question,  qui  peut  se  présenter  encore  ;  mais 
nous  ne  dissimulons  pas  qu'il  existe  un  arrêt  contraire  rendu  par  la  Cour  de 
Bruxelles,  le  13  mai  1807,  et  rapporté  par  les  auteurs  du  Praticien,  partie  ju- 
risprudence, 1. 1,  p.  6. 

[[  Les  Cours  d'appe)  et  la  Cour  de  cassation  avaient  généralement  distingué, 
pour  rappel,  entre  le  délai  dans  lequel  il  devait  être  inteiieté  et  les  formes 
d'instruction  i  le  premier  était  réglé  par  la  \o\,  sous  l'empire  de  laquelle  le  juge* 
ment  avait  été  rendu  ;  le  second  par  la  loi  nouvelle.  Foy.  Cass.,  1 1  oct.  1809  j 
4  marsl812,  et  l*'  mars  1820  {J.Àv.,  t.  6,  p. 676  et  684).  Voy.  aussi  le  Dict. 
des  temps  légaux,  de  M.  Souqcbt,  Introduction,  p.  52,  la  sect.  Il, intitulée  : 
par  quelle  loi  est  régie  l'appellabilité  d'un  jugement,  n««  299  et  300.  ]] 
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matières 


.  L'eUfrogation  prononcée  var  l'art.  1041  peut-elle  être  étendue  à  dêê 
iêres  régies  par  des  lois  spéciales  antérieures  au  Code  de  procédure? 

Non,  et  c'est  pourquoi  nous  avons  dit,  par  exemple,  que  l'on  ne  devait  ptt 
appliquer  les  dispositions  du  Code  de  procédure  dans  les  matières  domaniales 
que  des  lois  spéciales  soumettent^  des  formalités  particulières.  (V.  QuesL  1157, 
et  les  avis  du  conseil  d'Etat  des  12  mai  et  1«  juin  1807»  J.  Av.,  U  6,  p.  663.) 

[[  Cette  décision  est  incontestable.  ]] 

Iff.  C«rré  écrÎTait;  plof  de  trente  aot  frétant  1  procédore  cÎTile,  aacane  de  ces  qoeftioM 
écoulât  depoii  la  promalgaiion  do  Code  de  i  n^eii  plas  de  natare  h  aoai  iolértsier.  ] 
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U«  PARTIE.  UY.UL 


Atr.  1043.  Avant  eette  époque,  il  sera  fait»  tant  pour  la  tasa  db 
fraia  fue  pour  la  police  et  discipUse  des  tribiUiaox#  des  r^^iaento 
d'administratioir  pobKqoe» 

Dans  trois  ans»  an  plus  tard j  les  disposiflons  de  ces  règlements  mii 
€ODtiendraieiit des  mesures  UigislatiTes,  serout  présentëes  anCorps  lé- 
gislatif en  forme  de  loi. 

DCXXYI.  En  conformité  de  cet  article,  dont  nous  STons  suffisammescex* 
posé  les  motib ,  U  9,  plosieiirs  règlements  ont  été  faits  pour  la  police  et  dbct- 
ptine  des  tribunaux;  et,  quoiqu'ils  n'aient  çoint  reça,  conrorméroent  I  la  se- 
conde disposition  du  même  article,  la  sanction  dn  pouroir  législatif,  ils  ont  été 
Iournellement  appliqués  comme  lois  dans  les  tribunaux,  et  continoeront  de 
'être  Jusqu'à  ce  que  cet  étrange  oubli  soit  réparé. 

Les  dispositions  de  ses  règlements  sont  en  effet  essentielles  à  la  marche  des 
affaires,  et  mieux  yaut  considérer  le  silence  du  gouvernement  et  du  lé^bteur 
comme  une  approbation  tacite,  que  d'entraYcr  la  marche  de  i'adamusiraiîoa 
de  lajiistice» 

Ceux  de  ces  règlements  qui  ont  pour  objet  la  taxe  des  frais  et  d^^s  des 
procédures  civiles  et  de  mise  h  exécution  se  troutent  dins  les  tioîs  décrets  du 
16  février  1807. 

Le  premier  contient  le  détail  des  frais  et  dépens  pour  tous  les  actes. 

Le  second  règle  la  forme  de  la  liauîdation  des  dépens,  tant  en  matière  som- 
maire qu'en  matière  ordinaire,  et  la  marche  à  suivre  pour  se  pourvoir  contre 
les  exéeuloire$^  c'est-à-dire  contre  l'ordonnance  qui  accorde  permission  de 
contraindre  au  paiement  des  sommes  taxées  :  k  ce  décret  est  jmnt  un  tarif  par- 
ticulier des  lirais  de  taxe  et  de  ceux  k  fiiire  pour  parvenir  h  la  réfbrmatioii  des 
exécutoires. 

Le  troisième  a  appliqué  h  quelques  Cours  et  tribunaux  le  tarif  de  la  Cour 
royale  de  Paris  el  oes  tribunaux  de  son  ressort ,  et  en  a  fixé  la  rédocfîon  pour 
les  autres. 

Quant  k  la  police  et  k  la  discipline  des  tribunaux  •  elle  est  ré|)ée  par  k  dé- 
cret du  ao  mars  1806.  (  Yoy.  J.  Ao^  1. 10»  p.  IM.) 

Mais  on  doH  ajouter  la  loi  du  SIO  avril  1810 ,  concernant  ForganisatioB  de 
Fordre  judiciaire  et  Tadministration  de  la  justice,  et  les  décrets  des  6  juillet 
swvant.  sur  l'organisation  et  le  service  des  Cours  royales,  ete.  (««y.  cette  loi 
et  ces  décrets,  «L  Âv.y  1. 10,  p.  535  et  5i2);  19  du  mèaie  mois,  portant  des 
peines  contre  les  postulants  sans  titre  (1);  18  aoât  même  année,  sur  rorcaDî- 
sation  des  tribunaux  de  première  instance;  enfin,  le  décret  du  90  jsAvîer  1811, 
qui  règle  les  dépenses  de  l'ordre  judiciaire. 

Tous  ces  règlements  se  trouvent  développés  et  eommenlés  dans  notre 
Traité  de  ^organisation  et  de  la  compétence. 


(t)  On  remarquera  que  ce  décret,  rap- 
porte /oum.  de»  Ârovéê,  C  5,  p.  00,  et  qui 
«téTead  ions  acte*  de  poiuitatioD  êmx  per« 
•onnes  qui  n'onl  pas  ao  caraeière  pablic, 
n'entend  pnoir  que  ceux  qni,  an  prejodice 
dM  avottéf  en  titre,  a'approprienl  let  émo- 
m  al  ^dnHi  «ecordés  pons  Piistrat- 


tioo  des  affSiirei,  et  non  pu  à  cens  q«  fé- 
drgeralent  dei  «ctea  dn  miBiatèra  dPtTon^ 
•OM  la  aignalnre  d'un  de  cea  «Rlcieny  on 
4êm  lintentiendnlee  fûre  invèiBr  dn  eeon 
iignainn.  (Bruxelles,  SI  avril  tSlS,&  1^ 
a.iS,«lJ.i«.,I.S»p.l77.) 


DispoMùM  générales.  —  àet.  f  049.  1159 

B[On  peut  GODSoIter  riotrodaction  de  notre  Commentaire  du  Tarif.]] 
ona  termînerona  en  rappelant  nne  imporunte  râDexion  des  rédacteurs  da 
projet  de  Code: 

«  Les  effets  du  Code  Judiciaire  dépendent  de  la  fermeté  et  de  rexactîtnde 
«  des  juges  à  en  maintenir  l'eiécution.... 

«  Ce  ne  sont  ni  les  Trais  ni  les  délais  réglés  par  la  loi,  mais  les  droits  que  Ton 
«  s'attribue,  et  les  délais  qu'on  proroge  malgré  sa  défense,  qui  sont  onéreux  aux 
m  parties 

«  L'observation  des  formes  prescrites  parce  Code  est  la  première  obligaiioft 
«  des  officiers  chargés  immédiatement  des  intérêts  des  parues..».,. 

«  Leur  intérêt  le  leur  commande  autant  que  leur  devoir.  • 
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